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AVERTISSEMENT. 

L'auteur  a  depuis  longtemps  pensé  qu'il  serait  fort  impor- 
tant pour  l'étude  de  l'histoire  de  nos  institutions  et  de  notre 
droit,  de  rapprocher  trois  législations  qui,  malgré  leur  étroite 
parenté,  présentent  entre  elles  des  différences  notables  et 
apparaissent  avec  des  caractères  tout  à  fait  originaux.  Ce 
sont  les  législations  française,  anglaise  et  normande.  11  était 
naturel  de  commencer  par  le  droit  français  qui  peut,  en 
effet,  être  considéré  comme  l'aîné  des  trois  et  de  terminer 
par  le  droit  normand  à  cause  de  son  importance  relative- 
ment secondaire  et  aussi  de  la  courte  durée  de  son  exis- 
tence. Des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'auteur,  mais  dont  il  n'a  pas  lieu  de  se  plaindre,  un  concours 
ouvert  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
l'ont  contraint  à  intervertir  cet  ordre  et  à  s'occuper  d'abord 
du  droit  anglais.  Il  continue  aujourd'hui  en  abordant  le  droit 
français.  Le  plan  et  la  méthode  de  ce  second  ouvrage  seront 
identiques  à  ceux  qui  ont  été  adoptés  pour  le  droit  anglais. 
On  partagera  l'histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la 
France  en  un  certain  nombre  de  périodes  et  chaque  période 
comprendra  plusieurs  chapitres.  Ce  système  ayant  toutefois 
été  critiqué  par  certains  esprits  à  l'occasion  de  l'ouvrage 
déjà  paru,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  les  raisons 
qui  ont  déterminé  l'auteur  à  persister  dans  la  méthode  qu'il 
a  adoptée. 

On  a  reproché  à  la  division  en  périodes  d'obliger  l'histo- 
rien à  fractionner  l'étude  du  développement  des* institutions. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  prendre  chaque  institution  l'une 
après  l'autre,  depuis  son  origine,  pour  la  suivre  sans  inter- 
ruption dans  son  évolution  et  jusqu'à  sa  décadence  ou  même 
sa  complète  chsparition  ?  Il  est  incontestable  que  ce  système 
offre  certains  avantages,  mais  il  présente  aussi  de  très  sé- 
rieux inconvénients.  Toute  la  question  est  donc  de  savoir 
quelle  est  celle  des  deux  méthodes  qui  a  le  moins  de  défauts. 
On  ne  doit  pas  hésiter  à  supprimer  la  division  en  périodes 
lorsqu'on  se  limite  à  l'étude  d'une  seule  institution;  cette 
méthode  s'impose  même  dans  ce  cas.  Mais  dès  qu'on  veut 
faire  connaître  l'ensemble  du  droit  et  des  institutions,  elle 
devient,  à  notre  avis,  tout  à  fait  vicieuse.  En  parcourant  suc- 
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cessiveiiieiU  Irvululion  entière  de  clia((uo  iii.sliluLiuii,  un 
écrit  en  réalité  plusieurs  traités  distincts,  au  lieu  de  compo- 
ser une  œuvre  unique  et  d'ensemble.  L'auteur  est  amené  i\ 
suivre,  dans  le  développement  de  son  sujet,  une  sorte  de  va- 
et-vient  tout  à  fait  défectueux.  Par  exemple,  en  s'occupani 
des  sources  du  droit,  il  parlera  de  la  loi  salique  pour  aboutir 
au  Code  civil;  à  la  page  suivante,  il  retournera  à  l'édit  de 
Milan  et  sera  bientôt  conduit  au  Concordat  de  Napoléon  I": 
puis,  quittant  les  sources  du  droit,  pour  aborder  l'organisa- 
tion de  l'État,  il  passera  du  Concordat  de  Napoléon  à  la  tribu 
germanique;  lorsqu'il  aura  terminé  le  droit  public  avec  les 
lois  constitutionnelles  de  187Î5,  il  sera  obligé  de  revenir,  en 
s'occupant  de  la  famille,  au  mundium  des  Germains.  Nous 
en  avons  dit  assez  pour  montrer  que  cette  méthode,  appli- 
quée à  un  ouvrage  général,  aboutit  à  la  confusion  et  à  l'in- 
cohérence. 11  devient  impossible  au  lecteur  de  connailre  une 
période  quelconque.  En  outre,  en  isolant  ainsi  les  institu- 
tions les  unes  des  autres,  ne  risque-t-on  pas  de  les  dénatu- 
rer ou  tout  au  moins  d'en  faire  de  véritables  abstractions 
scienliliques?  Aussi  n'avons-nous  pas  hésité  à  diviser  l'his- 
toire de  notre  droit,  comme  celle  du  droit  anglais,  en  un  cer- 
tain nombre  d'époques.  Cette  division  est  même  plus  facile 
et  plus  nette  pour  la  France  que  pour  l'Angleterre  et  elle  a 
l'avantage  de  produire  moins  de  fractionnements.  Ainsi  on 
ramène  le  droit  anglais  à  huit  périodes;  mais  il  faut  bien  re- 
connaître que  cette  division  est  une  ou  deux  fois  un  peu 
arbitraire  et  qu'on  ne  sait  pas  toujours  bien  nettement  où 
finit  une  époque  et  où  commence  la  suivante.  11  en  est  autre- 
ment pour  la  France  :  les  temps  celtiques,  la  domination 
romaine,  la  formation  de  l'Empire  franc,  le  régime  de  la  féo- 
dalité, celui  de  la  monarchie  absolue,  l'époque  révolution- 
naire, enfin  le  XIX*"  siècle,  forment  autant  de  périodes  tout 
à  fait  distinctes  et  faciles  à  séparer  les  unes  des  autres.  Il 
est  vrai  qu'en  les  étudiant  successivement,  on  est  obligé  de 
revenir  plusieurs  fois  sur  la  même  institution  et  qu'ainsi  le 
lecteur  ne  la  suit  pas  sans  solution  de  continuité  dans 
son  développement  historique.  Mais  on  a  essayé  d'atténuer 
ce  défaut,  d'ailleurs  secondaire  dans  un  ouvrage  général, 
en  adoptant  pour  chaque  période  la  division  en  un  certain 
nombre  de  chapitres  toujours  identiques  et,  de  cette  ma- 
nière, une  fois  le  travail  terminé,  le  lecteur  pourra  suivre 
une  institution  au  travers  des  âges,  en  se  reportant  pour 
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chaque  période,  au  chapitre  spécial  qui  lui  est  consacré. 

Cette  division  en  chapitres,  déjà  adoptée  pour  l'histoire  du 
droit  anglais,  a  été  critiquée,  non  pas  en  France,  mais  en 
Angleterre.  On  a  dit  que  les  chapitres  se  succèdent  sans  liens 
entre  eux.  Il  est  possible,  en  effet,  que  certains  lecteurs 
n'aient  pas  vu  ces  liens,  surtout  en  Angleterre,  où  l'on  a 
l'habitude  de  diviser  le  droit  tout  autrement  qu'en  France, 
mais  il  nous  sera  facile  de  montrer  que  les  chapitres  se  svii- 
vent  dans  un  ordre  logique  et  méthodique. 

La  division  la  plus  simple  du  droit  est  celle  qui  consiste 
à  le  distinguer  en  droit  public  ou  droit  privé.  Le  premier 
organise  l'État;  le  second  concerne  la  famille  et  les  per- 
sonnes. L'un  et  l'autre  ont  besoin  de  sanction;  de  là  les  tri- 
bunaux, la  procédure  et  les  peines.  C'est  à  ces  idées  simples 
que  se  ramène  notre  division  en  chapitres  et  cette  seule 
observation  suffit  pour  montrer  les  liens  qui  existent  entre 
eux.  Après  avoir  jeté  un  coup-d'œil  rapide  sur  les  grands 
faits  qui  ouvrent  une  période,  l'auteur  s'attache  à  faire  con- 
naître les  sources  du  droit  et  des  institutions  de  ce  temps. 
Il  s'o,ccupe  ensuite  de  l'État  et  des  institutions  politiques  ou 
administratives  qui  s'y  rattachent  :  divisions  de  l'État,  assem- 
blées, régime  municipal,  finances,  armée,  etc.  Vient  ensuite 
le  droit  civil  consacré  à  la  condition  des  personnes,  à  l'orga- 
nisation de  la  famille,  au  régime  des  biens.  Une  fois  l'État, 
la  famille  et  l'individu  connus,  on  recherche  de  quelle  ma- 
nière leurs  droits  sont  garantis  ;  il  devient  ainsi  nécessaire 
d'étudier  successivement  l'organisation  judiciaire,  la  procé- 
dure civile  ou  criminelle,  le  droit  pénal.  Après  avoir  par- 
couru les  différentes  branches  du  droit,  il  n'est  pas  permis 
de  passer  sous  silence  le  rôle  de  l'Éghse  qui  a  parfois  formé 
un  État  dans  l'État,  d'autres  fois  a  fait  partie  de  l'État  et  à 
toutes  les  époques  a  joué  un  rôle  considérable  dans  nos  des- 
tinées. Enfin,  de  même  qu'on  a  fait  connaître  en  traits  ra- 
pides les  événements  qui  ont  préparé  une  période,  de  même 
on  termine  en  montrant  en  peu  de  mots  ceux  qui  ont  amené 
son  déclin.  Tel  est,  en  résumé,  le  plan  de  l'ouvrage;  tels 
sont  les  différents  chaînons  qui  relient  les  chapitres  entre 
eux.  Ce  n'est  pas  de  parti  pris  à  l'avance  et  par  esprit  de  sys- 
tème que  l'auteur  s'est  arrêté  une  seconde  fois  à  ce  plan 
dont  il  s'était  bien  trouvé.  11  a  longuement  réfléchi  sur  les 
objections  qui  lui  ont  été  adressées  à  l'occasion  du  droit 
anglais  et  avec  la  ferme  intention  d'en  tenir  compte  si  elles 
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lui  paraissaient  fondées.  Il  vient  de  faire  connaître  les  mo- 
tifs qui  l'ont  décidé  à  persister  dans  sa  méthode. 

Chaque  partie  est  précédée  d'une  bibliographie  spéciale, 
aussi  complète  que  possible,  où  sont  indiqués  les  principaux 
travaux,  livres,  brochures,  articles  de  revue,  etc.,  relatifs  à 
la  période  qui  va  suivre.  Lorsque  l'ouvrage  sera  terminé,  on 
publiera,  à  la  fin  du  dernier  volume,  une  bibliographie  g^né^ 
raie  qui  comprendra  tous  les  travaux  relatifs  à  l'ensemble 
du  droit  français  et  aussi  les  écrits  propres  à  certaines  insti- 
tutions lorsqu'ils  s'étendront  sur  plusieurs  périodes.  On  fera 
également  connaître  les  revues  consacrées  à  l'histoire  du 
droit  et  des  institutions  de  la  France  ou  qui,  sans  se  limi- 
ter à  cette  spécialité,  lui  accordent  cependant  une  certaine 
place. 

11  ne  paraît  pas  nécessaire  de  s'expliquer  aujourd'hui  sur 
le  but  de  cet  ouvrage,  ni  même  d'écrire  une  préface,  encore 
moins  de  faire  connaître  des  conclusions.  On  a  dit  parfois 
r(ue  les  autours  composent  leur  préface  lorsqu'ils  ont  com- 
plètement terminé  leur  œuvre.  Ce  sera  notre  excuse  de  nous 
(MI  tenir,  pour  le  moment,  à  ce  simple  avertissement. 
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INTRODUCTION 


CHAPITRE  PREMIER. 
Les  époques  préhistoriques. 


§   l*^''.   —    LES    PLUS    ANCIENS   HABITANTS   DE    LA    GAULE    d' APRES 
LA   SCIENCE  MODERNE. 

La  méthode  employée  de  nos  jours  pour  remonter  au  tra- 
vers des  âges  préhistoriques  aussi  loin  que  possible  vers  l'o- 
rigine de  l'humanité  est  de  date  relativement  récente  (1). 
Jusqu'au  milieu  de  notre  siècle,  on  n'avait  guère  entrepris  ces 
études  qu'en  se  basant  sur  les  textes  de  l'antiquité;  le  temps 
n'est  pas  encore  bien  loin  de  nous  où  Amédée  Thierry  écrivait 
son  Histoire  des  Gaulois  avec  les  seules  ressources  de  l'érudi- 
tion. Pour  l'époque  qui  a  précédé  la  conquête  romaine,  il  possé- 
dait une  source  excellente  qu'on  placera  toujours  en  première 
ligne,  les  Commentaires  de  César.  Mais  dès  qu'on  voulait  re- 

(1)  Ces  études  sur  les  âges  préhistoriques  semblent  avoir,  dans  ces  der- 
niers temps,  tout  particulièrement  captivé  les  savants  d'ordres  les  plus  divers. 
Nous  avons  donné  dans  la  bibliographie  l'indication  des  principaux  travaux 
publiés  sur  ces  questions.  Il  n'est  pas  permis  d'ignorer  ceux  de  MM.  Boucher 
de  Perthes,  Lartet,  Broca,  Pruner  Bey,  de  Quatrefages,  Flamy,  Desnoyers, 
Edouard  Dupont,  Lartet  fils,  Lagneau,  Parmi  les  historiens  et  les  érudits 
il  faut  citer  Henri  Martin,  Maury,  Deloche,  Bertrand,  d'Arbois  de  Jubainville. 
On  consultera  aussi  avec  fruit  les  études  de  M.  Gaidoz  sur  la  langue  celtique, 
celles  de  MM.  do  Saulcy,  de  Barthélémy  et  Charles  Robert  sur  la  numisma- 
tique gauloise.  On  ne  doit  pas  non  plus  perdre  de  vue  les  recherches  de 
MM.  Mortillet,  Topinard,  Chantre,  Saporta.  La  Revue  celtique,  le  Bulletin  de  la 
Suciété  d^ anthropologie,  les  Cowptes-rendus  des  sessions  du  congrès  d-i  Vassocia- 
tion  pour  l'avancement  des  sciences,  le  Bulletin  archéologique  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques  publié  par  le  Ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique sont  aussi  fort  riches  en  documents  et  en  travaux  sur  ces  premiers  âges 
de  la  Gaule. 
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inon(or  à  des  temps  plus  reculés,  les  données  des  anciens 
liisl()i-i(Mis  (Icvoiiîiicnt  souvent  confuses  et  coniradictoiros.  Au- 
jourd'hui, ranlropologie,  la  géologie,  la  linguistisquo,  l'archéo- 
logie ont  reculé  de  plusieurs  milliers  d'années  l'histoire  de 
l'humanité.  L'antropologie  a  reconstitué  une  partie  des  races 
})iimitives;  la  géologie  a  retrouvé  l'homme  fossile  dans  les  ter- 
rains des  époques  antédiluviennes,  au  milieu  des  débris  des 
végétaux  et  des  ossements  des  animaux  de  ces  temps  ;  l'ar- 
chéologie a  réuni  quelques  débris  de  ces  sociétés  primitives, 
armes,  ustensiles  de  ménage,  ornements,  etc.  Enfin  la  linguis- 
tique, en  étudiant  la  formation  des  mots,  a  pu  roconstituor  la 
généalogie  d'un  grand  nombre  de  peuples. 

On  a  prétendu,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  que 
l'homme  avait  existé  déjà  pendant  la  période  tertiaire  (I),  et 
certains  savants  n'ont  pas  même  hésité  à  le  qualifier  d'homme 
singe  (2).  Mais  h  notre  avis  la  preuve  n'est  pas  faite.  On  entend 
en  effet  l'établir  par  des  entailles  sur  les  os  des  animaux 
dont  ces  hommes  se  seraient  nourris  ou  par  des  instruments 
de  silex  qui  auraient  pratiqué  ces  entailles.  C'est  là  une 
preuve  tout  à  fait  insuffisante.  Ces  entailles  faites  dans  les 
ossements  des  animaux  de  l'époque  tertiaire  peuvent  très 
l)i(Mi  être  l'œuvre  de  la  nature  ou  encore  provenir  de  dents 
de  squales  ou  d'autres  animaux.  Quant  aux  éclats  des  silex 
du  même  temps,  ils  ont  été  produits  par  le  feu  naturel  ou 
par  d'autres  causes,  mais  rien  ne  prouve  qu'ils  soient  l'œuvre 
d(»  l'homme  (3). 

D'après  les  conjectures  les  plus  récentes,  les  premiers  ha- 
bitants de  notre  pays  appartenaient  à  la  race  dolicliocéphale  ; 
ils  avaient  le  front  fuyant,  le  crâne  peu  bombé,  les  arcades 
des  sourcils  proéminentes,  un  prognatisme  très  prononcé.  La 

(1)  Voyez  par  exemple  de  Quatrefages,  L'espèce  humairw,  p.  112.  —  Morlillet, 
Le  préhistorique,  p.  126.  Depuis  1863,  on  a  découvert  l'homme  tertiaire  plus  de 
vingt  fois. 

(2)  M.  Hovclacque  croit  à  l'existence  de  l'homme-singe;  voyez,  Xoirc  ancêtre, 
Recliei'ches  d'anatomie  et  d' ethnologie  sur  le  précurseur  de  l'homme.  Paris,  Leroux, 
1878,  2«  éd.  1  broch.  in-8. 

(3)  Voyez  Lagneau,  Dictionnaire  des  sciences  médicales,  t.  IV,  v  France, 
Anthropologie,  p.  560.  —  Bertrand,  La  Gaule  avant  les  Gaulois,  p.  25  et  suiv. 
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petitesse  de  leur  crâne  permet  de  croire  que  Tintelligence  de 
ces  hommes  n'ota'ît  pas  susceptible  d'un  grand  développe- 
ment. MM.  de  Quatrefages  et  Hamy  ont  désigné  ces  premiers 
hommes  sous  le  nom  de  7'ace  de  Canstadt,  du  nom  de  la  loca- 
lité où  a  été  trouvé  le  premier  des  débris  osseux  rapportés  à 
cette  race  en  l'année  1700  (1);  ils  appartiennent  à  la  période 
quaternaire.  Les  principaux  crânes  des  hommes  de  cette  race 
ont  été  retrouvés  sur  les  bords  du  Rhin  ou  à  une  certaine 
distance  de  ce  fleuve,  à  Lahr,  Eguisheim,  Néanderthal, 
Canstadt.  On  peut  donc  admettre  que  ces  hommes  étaient 
fortement  établis  dans  cette  contrée.  Mais  d'autres  décou- 
vertes, d'ailleurs  moins  nombreuses,  semblent  attester  que 
leur  race  s'étendait  au  loin,  car  on  en  a  retrouvé  des  dé- 
bris dans  la  Bohême  actuelle,  près  de  Paris,  près  de  Gibral- 
tar, dans  la  partie  supérieure  du  bassin  de  la  Loire  et  même 
en  Italie. 

Moins  ancienne  et  plus  vigoureuse  semble  avoir  été  la  race 
de  Gro-Magnon  (2).  Elle  était  aussi  dolichocéphale,  mais  avec 
un  crâne  plus  étalé,  des  formes  plus  hautes  et  mieux  propor- 
tionnées. On  a  découvert  des  vestiges  de  cette  race  sur  les 
bords  de  la  Seine,  sur  les  rives  de  la  Vézère  et  au  bord  de  la 
Méditerranée.  Des  hommes  de  cette  race  se  retrouvent  aussi 
en  Afrique  et  les  Kabyles  actuels  paraissent  bien  être  leurs 
descendants.  Ces  hommes,  qui  appartiennent  également  à  la 
période  quaternaire,  auraient  d'abord  fixé  leur  établissement 
principal  au  sud  de  la  Méditerranée  et  se  seraient  de  là  éten- 
dus dans  quelques  parties  de  l'Europe  occidentale.  Ce  fait 
n'a  rien  d'étonnant  :  on  a  retrouvé,  avec  les  restes  de  cette 
race,  des  débris  d'animaux  aujourd'hui  propres  à  l'Afrique. 
Si  ces  animaux  ont  autrefois  habité  notre  sol,  il  n'est  pas 


(1)  On  appelle  aussi  ces  hommes  race  de  Néanderthal  à  raison  d'une  décou- 
verte semblable  mais  postérieure.  Voyez  sur  les  autres  noms  qui  lui  sont  encore 
donnés,  Lagneau,  op.  cit.,  p.  576. 

(2)  Les  caractères  propres  à  cette  race  sont  surtout  représentés  par  les  trois 
tètes  et  les  divers  os  retirés  avec  une  défense  de  mammouth  par  M.  Lartet  de  la 
grotte  de  Cro-Magnon  aux  Eyzies  sur  les  bords  de  la  Vézère,  dans  le  Périgord. 
Pour  les  autres  noms  donnés  à  cette  race,  voyez  Lagneau,  op.  cit.,  p.  579. 
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surprenant  qu'il  en  soit  de  même  aussi  des  ancêtres  de  cer- 
taines races  africaines. 

Quoi  qu'il  on  soil,  vonuo  d  Afrique  ou  non,  la  race  do  Cro- 
Magnon,  comme  le  prouvent  les  traces  qu'elle  a  laissées,  s'est 
répandue  sUr  une  grande  partie  de  la  France,  de  la  Belgique 
actuelle,  voire  même  du  nord-ouest  de  l'Allemagne,  de  la 
Wosiphalie  ou  notamment  dans  les  bassins  de  la  Meuse  de  la 
Somme,  do  la  Seine,  de  la  Saône,  sur  les  bords  de  la  Vézère, 
de  l'Auvergne  et  le  long  de  la  côte  méditerranéenne.  En  même 
temps  vivaient  sur  notre  sol  l'éléphant  d'Afrique,  un  rhinocé- 
ros voisin  de  celui  du  Cap,  l'hippopotame,  le  lion,  la  hyène, 
l'antilope,  etc.  (1).  Il  semble  bien  que  les  anciens  ont  connu 
cette  race  de  Cro-Magnon  ;  c'est  elle  qu'ils  ont  désignée  sous  le 
nom  dWtelantes  ou  Atarantes  (2).  Ces  Atelantes  occupaient  la  ré- 
gion nord-ouest  de  l'Afrique,  dominée  par  la  chaîne  de  l'Atlas  ; 
S(^l()n  Platon,  ils  seraient  venus  dans  ce  pays  et  n'y  seraient  pas 
aulochlhonos  ;  auparavant  ils  auraient  habité,  à  l'ouest  des 
colonnes  d'Hercule  (détroit  de  Gibraltar),  une  île  immense, 
l)lus  grande  que  la  Lybîe  et  l'Asie,  appelée  Atlantide.  Ce  récit 
do  Platon  paraît  vraisemblable  à  Posidonius  et  à  Strabon  (3). 
Cotte  terre,  mentionnée  par  de  nombreux  auteurs  anciens 
et  qui,  selon  Aristole  et  Diodore  de  Sicile,  aurait  formé  un 
vaste  archipel,  aurait  été  submergée  à  la  suite  d'un  tremble- 
mont  de  terre  (4).  L'existence  de  cette  Atlantide  paraît  aussi 
très  vraisemblable  à  dos  naturalistes  et  à  des  archéologues 
do  noire  temps.  Elle  réunissait  l'Espagne,  la  France  et  l'Italie 
à  l'Afrique  et  servait  aussi  de  trait  d'union  avec  l'Islande  et 
une  partie  de  l'Amérique.  Les  Açores,  Madère,  les  îles  du  Cap 
Vort,  les  îles  atlantiques  Fortunées  ou  Canaries,  ne  sont  autre 
chose  que  des  débris  non  submergés  de  ce  vaste  continent. 
De  là  seraient  venus  des  millions  d'hommes  qui  se  seraient 

(t)  Voyez  l'ailicle  de  M.  Lartet  dans  \cs  Comptes-rendui  de  l'Académie  des 
sciences,  t.  XLVI,  p.  4-09. 

(-2)  Hérodote,  lib.  IV,  §184.  —  Pomponius  Mcla,  lib.  I,  cap.  4  et  8.  —  Dio- 
dore de  Sicile,  lib.  Hl,  S  56. 

(3)  Liv.  U,  chap.  3,  g  6.  —Platon,  Timée,  t.  II,  p.  202  de  l'éd.  Didot. 

(4)  Aristotc,  De  mirabilibus  auscullationibus,  cap.  89.  —  Diodore  de  Sicile, 
lib.  V,  S  19. 
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portés  dans  les  pays  liyperboréens,  suivant  Tliéopompe  (1). 
D'après  Platon,  9000  ans  avant  Solon  et  par  conséquent 
9600  ans  avant  notre  ère,  les  Atelantes  auraient  vaincu  dans 
une  grande  bataille  navale  les  habitants  des  iles  de  la  Médi- 
terranée actuelle  et  auraient  envahi  la  Lybie  jusqu'à  l'Egypte, 
l'Europe  jusqu'à  la  Tyrrhénie,  actuellement  la  Toscane  (2). 
Cette  invasion  des  Atelantes  se  rapporte  assez  bien,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Lagneau  (3),  à  la  répartition  géogra- 
phique des  Ibères  de  l'Espagne  et  des  Ligures  du  littoral 
méditerranéen  ou  du  nord-ouest  de  l'Italie;  ces  hommes  sem- 
blent bien  être  les  uns'et  les  autres  d'origine  africaine.  D'un 
autre  côté,  VEuskuara,  langue  agglutinative,  tout  à  fait  diffé- 
rente des  autres  langues  de  l'Europe,  et  encore  aujourd'hui 
parlée  par  les  Basques,  présente  certaines  analogies  curieuses 
avec  quelques  idiomes  des  peuples  de  l'Amérique  situés  à 
l'Occident  de  l'ancienne  Atlantide  ;  elle  offre  aussi  des  ressem- 
blances avec  celles  des  Kabyles  de  la  Berberie  et  même  avec  la 
langue  copte  de  l'Egypte  jusqu'où  se  sont  avancés,  selon 
Platon,  les  Atelantes  (4).  Nous  avons  dû  rapprocher  dès  main- 
tenant sur  ce  point  les  données  des  anciens  des  découvertes 
modernes  parce  que  nous  n'aurons  pas  occasion  d'y  revenir 
dans  le  paragraphe  suivant. 

On  a  plus  d'une  fois  retrouvé  des  types  différents  de  ces 
races  de  la  période  quaternaire  dans  une  seule  et  même  se-' 
pulture.  Il  est  permis  d'en  conclure  que  si  les  hommes  de 
ces  temps  préhistoriques  vivaient  à  peu  près  à  l'élat  de  guerre 
perpétuelle,  cependant  ils  ne  se  détruisaient  pas  complète- 
ment: tantôt  les  hommes  étaient  mis  à  mort,  mais  on  gardait 
les  femmes  et  les  enfants;  tantôt  toute  la  population  tombait 
en  esclavage.  Pendant  cette  période  quaternaire,  les  hommes 
ont  vécu  sous  des  civilisations  différentes,  si  l'on  peut  appeler 
de  ce  nom  les  premiers  rudiments  de  la  vie  sociale.  11  semble 
établi  cependant  qu'à  cette  époque  reculée,  les  hommes  ne 

(1)  Fragmenta  Philippica,  lib.  VIII,  fragment  76. 

(2)  Platon,   Timée,  loc.  cit. 

(3)  Dictionnaire  des  sciences  médicales,  v"  France,  t.  IV,  p.  590. 

(4)  Voyez  les  nombreuses  autorités  dans  Lagneau,  op.  et  loc.  cit. 
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coiiiiaissaient  pas  encore  l'art  de  se  construire  des  abris.  C'est 
dans  des  cavernes  ou  sous  des  abris  naturels  qu'on  retrouve 
souvent  leurs  stations,  leurs  foyers,  leurs  sépullii''' <:  îmissî 
les  a-t-on  appelés  paifois  du  nom  de  Troglodytes. 

On  a  essayé  de  reconstituer  en  partie  l'étal  social  de  ces 
liomnies  primitifs;  mais  le  plus  souvent  les  résultats  sont  de 
simples  conjectures  (1).  Ainsi  on  a  dit  que  leurs  grossiers 
outils  servaient  à  briser  la  glace,  à  fendre  le  bois,  à  déterrer 
les  racines;  les  plus  petits  étaient  employés  comme  armes  de 
jet.  Cela  est  fort  possible,  et  même  très  naturel,  mais  il  semble 
bien  que  ces  outils  aient  pu  servir  à  d'autres  usages.  Ce  qui 
est  plus  certain,  c'est  que  ces  lionnnes  des  cavernes  vivaient 
des  produits  de  la  chasse;  leurs  squelettes  ont  été  retrouves 
à  côté  de  ceux  de  grands  ruminants  ou  pachydermes.  Toute- 
fois ces  squelettes  d'animaux,  à  la  diflférence  de  ceux  des 
honnnes,  ne  sont  jamais  complets.  Les  parties  de  l'animal 
conservées  sont  toujours  le  crâne  et  les  os  des  membres  plus 
spécialement  garnis  de  chair,  les  autres  manquent  et  on  ne 
peut  en  conclure  qu'elles  ne  servaient  pas  à  la  nourriture  des 
Troglodytes.  On  n'a  constaté  dans  leurs  cavernes  aucune  trace 
de  métal;  tous  leurs  instruments  sont  en  pierre  ou  en  os; 
mais  il  semble  cependant  que  ces  hommes  des  temps  les  plus 
reculés  avaient  déjà  un  véritable  instinct  artistique.  On  a  re- 
trouvé des  outils  ornés  de  gravures  ou  même  sculptés  {'!).  Ce 
qui  semble  plus  curieux  au  point  de  vue  juridique,  c'est  de 
constater  que  ces  peuples,  à  la  fois  chasseurs  et  pêcheurs, 
avaient  déjà  la  notion  rudimentaire  du  droit  de  propriété.  On 
a  découvert  des  harpons  destinés  à  la  pêche  et  qui  sont  tous 
ornés  de  figures  diverses.  Ces  signes  dislinclifs  étaient  la 
marque  de  la  propriété  de  chacun.  Ces  harpons  n'étaient  pas 
en  effet  lancés  et  perdus  dans  les  flots;  autrement  on  ne  se 
serait  pas  donné  la  peine  de  les  décorer  avec  soin;  ils  portent 
tous  un  talon  qui  servait  à  les  enfoncer  dans  un  roseau.  Un 

(1)  Voyez  notamment  Lubbock,  Les  origines  de  la  civilisation,  traduit  de  l'an- 
glais par  Barbier,  1873.  —  Bertrand,  La  Gaule  avant  les  Gaulois,  p.  52  et  suiv. 

(•2)  Voyez  à  cet  égard  de  curieux  détails  dans  Bertrand,  La  Gaule  avant  les 
Gaulois,  p.  64  et  suiv. 
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iici'f  d'animal  était  attaché  au  harpon  et  s'enroulait  autour  du 
roseau  pour  se  dérouler  ensuite  dans  Teau  lorsque  le  poisson 
frappé  essayait  de  fuir.  Le  roseau  flottant  faisait  connaître 
l'endroit  précis  où  l'animal  avait  expiré.  C'est  encore  ainsi 
que  les  Esquimaux  pratiquent  aujourd'hui  la  pèche.  Grâce 
aux  marques  dis tinctives  des  harpons,  chacun  pouvait  recon- 
naître son  outil  et  le  poisson  qui  lui  appartenait  par  droit 
d'occupation.  N'est-ce  pas  là  la  véritable  notion  du  droit  de 
propriété  ?  Que  ces  Troglodytes  aient  aussi  pratiqué  entre 
eux  de  véritables  échanges,  cela  semble  tout  à  fait  naturel. 

La  période  quaternaire  fut  suivie  de  la  période  géologique 
contemporaine  et,  avec  celle-ci,  vont  se  succéder  l'âge  de  la 
pierre  polie,  celui  du  bronze,  celui  du  fer. 

Pendant  l'âge  de  la  pierre  polie,  la  vie  pastorale  remplace 
celle  du  chasseur;  l'homme  fabrique  des  poteries  et  s'orne  le 
corps  de  colliers  ;  ses  armes  sont  des  haches  de  pierre  ;  bien- 
tôt il  prend  les  armes  de  bronze,  que  le  commerce  introduit 
en  Gaule.  Les  habitants  font  même  longtemps  usage  à  la  fois 
des  armes  de  pierre  et  de  bronze.  Durant  cette  seconde  pé- 
riode, les  ustensiles,  les  outils,  les  objets  d'ornement  se  per- 
fectionnent comme  les  armes.  Bientôt  aux  occupations  pasto- 
rales, s'ajoutent  les  premiers  essais  de  culture  des  champs. 
Puis  enfin  le  fer  se  mêle  au  bronze  et  alors  commence  encore 
un  âge  nouveau.  A  l'époque  de  la  pierre,  appartiennent  les 
monuments  qu'on  appelait  autrefois  druidiques  et  que  la 
science  actuelle,  plus  réservée,  se  borne  à  qualifier  de  monu- 
ments mégalithiques,  c'est-à-dire  faits  de  grandes  pierres. 
Les  dolmens  sont  les  plus  importants  de  ces  monuments;  ils 
servaient  en  général  à  la  sépulture  des  chefs.  Ce  sont  aussi 
parfois  des  tombeaux  de  famille  ou  de  tribu,  mais  personne 
ne  les  considère  plus  aujourd'hui  comme  des  autels  drui- 
diques sur  lesquels  on  aurait  fait  couler  le  sang  des  victimes. 
Ils  existent  en  grand  nombre  dans  la  région  qui  s'étend  de  la 
Somme  au  nord,  jusqu'à  la  Garonne  au  sud,  et  de  l'Océan  à 
l'ouest,  jusqu'au  bassin  supérieur  de  la  Seine  et  du  Rhône  à 
l'est.  Les  mêmes  monuments  se  sont  conservés  sur  les  côtes 
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(le  la  Baltique,  de  la  mer  du  Nord  et  des  Iles  Britanniques. 
Quelques  savants  pensent  que  ces  nionumenls  appailiennent 
à  une  race  particulière  qui  se  serait  dès  lors  établie  sur  notre 
sol  dans  ces  époques  reculées;  d'autres  croient,  plus  exacte- 
ment, selon  nous,  que  ces  monuments  ont  été  adoptés  par 
plusieurs  races  différentes,  et  qu'ils  ne  forment  pas  le  carac- 
tère propre  à  l'une  d'entre  elles  (l). 

La  nature  même  des  objets  trouvés  au  pied  de  ces  grandes 
pierres,  la  distribution  géographique  de  ces  monuments  per- 
mettent de  penser  qu'ils  ne  sont  pas  l'œuvre  d'un  seul  peuple 
et  qu'ils  ont  été  élevés  à  des  époques  différentes.  Certains 
dohncnSy  de  nombreux  mcn-hirs  j)oilent  des  inscriptions  re- 
lativement récentes.  Mais  ces  inscriptions  ne  nous  font  pas 
nécessairement  connaître  la  date  où  ces  monuments  ont  été 
élevés,  car  elles  sont  au  contraire  le  plus  souvent  d'une  épo- 
que bien  postérieure  à  celle  de  leur  érection. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  l'époque  à  laquelle  aj)par- 
liennent  ces  monuments  mégalithiques,  l'homme  de  l'âge  de 
pierre  savait  déjà  se  construire  des  abris.  On  a  découvert, 
dans  les  lacs  de  la  Suisse,  des  débris  de  pilotis  de  bourgades 
en  bois.  L'homme  avait  probablement  choisi  ces  emplace- 
ments pour  se  mieux  protéger  contre  les  autres  tribus  et 
contre  les  animaux  féroces.  Orles  objets  trouvés  auprès  de  ces 
habitations  lacustres  sont  semblables  à  ceux  qu'on  a  décou- 
verts sous  les  dolmens.  Il  existe  même  un  de  ces  monuments 
mégalithiques  près  d'habitations  du  lac  de  Neuchàtel;  ces 
rapprochements  permettent  de  penser  que  les  hommes  des 
dolmens  et  ceux  qui  ont  construit  ces  maisons  de  bois  étaient 
les  mêmes.  Us  connaissaient  nos  animaux  domestiques  et  s'en 
servaient,  ils  cultivaient  le  froment,  l'orge  et  l'avoine;  ils 

(1)  Les  archéologues  distinguent  plusieurs  espèces  de  monuments  mégalithi- 
ques :  le  roulcrs,  pierre  branlante  ou  tremblante,  placée  en  équilibre  sur  une 
autre;  le  dolmen  ou  table  de  pierre  porlôe  sur  deux  ou  plusieurs  pierres:  le 
inen-hir,  peulvan,  lekh,  leac,  pierre  levée,  pierre  longue,  pilier  de  pierre  ou 
pierre  debout  placée  verticalement;  croin-lekh  ou  cercle  de  pierres;  les  aligne- 
ments, séries  ou  quinconces  de  pierre  verlicalcment  placées;  les  allées  cou- 
vertes ou  galeries  souterraines  divisées  en  plusieurs  chambres;  les  slones-cils 
ou  coflrcs  de  pierre,  etc.,  etc. 
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fabriquaient  des  poteries,  sans  faire  toutefois  usage  du  tour; 
ils  tissaient  le  lin. 

Des  tombeaux  d'une  forme  différente  de  celle  des  dolmens 
ont  été  retrouvés  en  grand  nombre  dans  une  vaste  région 
qui  s'étend  le  long  des  vallées  du  Danube  et  du  llliin,  et  en 
France  jusqu'à  la  Saône  etla  haute  Seine.  Ces  tombeaux  ont 
la  forme  de  tertres  ou  de  tumuli;  ils  renferment  des  armes  et 
des  instruments  de  bronze  et  môme  de  fer.  Ces  monuments 
appartiennent  donc,  sans  aucun  doute,  à  une  civilisation  plus 
avancée  que  celle  de  l'époque  des  dolmens.  On  peut  affirmer 
sans  témérité  qu'ils  ont  été  élevés  par  des  hommes  venus  de 
l'Orient  qui  se  frayaient  un  passage  à  travers  les  populations 
déjà  fixées  avant  eux  dans  le  centre  et  à  l'est  de  l'Europe  ; 
leur  invasion  a  refoulé  ces  populations  sur  la  droite  au  nord, 
et  devant  elle  à  l'ouest  ;  puis  elle  est  venue  échouer  à  la 
Saône  et  à  la  haute  Seine.  Ces  nouveaux  venus  appartenaient, 
sans  aucun  doute,  à  la  grande  famille  indo-européenne  dont 
les  ancêtres  avaient  habité  l'Inde  antique.  Il  semble  d'ailleurs 
que  les  hommes  des  dolmens  remontaient  déjà  à  cette  souche 
primitive  ;  les  uns  et  les  autres  formaient  deux  rameaux  sé- 
parés d'un  même  tronc,  mais  étaient  parvenus  à  des  phases 
différentes  de  civilisation. 

Ce  qui  prouve  bien  que  les  populations  de  l'époque  méga- 
lithique venaient  de  l'Orient,  ce  sont  les  nombreuses  haches 
en  jade  qui  ont  été  découvertes  sous  leurs  sépultures  de 
l'Armorique,  dans  plusieurs  stations  lacustres  de  la  Suisse  et 
dans  diverses  autres  contrées.  On  a  aussi  trouvé  dans  les 
mêmes  tombeaux,  sous  la  forme  de  perles,  une  sorte  de  tur- 
quoise appelée  callaïs.  Or,  il  est  certahi  que  le  jade  et  la 
callaïs  sont  deux  minéraux  absolument  étrangers  au  sol  de 
la  Gaule,  tandis  qu'en  Orient  il  existe  de  nombreux  gisements 
de  turquoises.  Toutes  ces  pierres  ont  donc  été  apportées  par 
des  hommes  qui  venaient  d'Orient.  De  même,  pendant  la 
période  quaternaire,  l'homme  des  cavernes,  tout  en  chassant 
les  animaux,  n'en  avait  réduit  aucun  à  la  vie  domestique,  sauf 
peut-être  le  renne.  Pendant  la  période  des  dolmens  et  des  cités 
1  2 
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lacustres,  le  renne  disparaît,  mais  le  cheval,  le  bœuf,  la  chè- 
vre, le  mouton  et  même  le  sanglier,  sont  devenus  des  ani- 
maux doiiiostiques  et  les  naturalistes  modernes  ont,  dans 
leurs  savantes  recherclies,  constaté  que  parmi  les  animaux 
il  existe  à  la  fois  des  espèces  indigènes  et  d'autres  d'origine 
asiatique.  Ces  faits  semblent  bien  établir  que  l'art  de  domes- 
tiquer les  animaux  sauvages  est,  lui  aussi,  venu  d'Orient  avec 
les  premicM's  émigranls  de  la  race  caucasique.  A  part  les  pre- 
mières li'ibus  j);irlies  de  l'Atlantide,  tous  nos  autres  ancêtres 
sont  venus  de  l'est  et  du  nord-ouest,  soit  par  la  vallée  du 
Danube,  soit  en  longeant  les  côtes  de  la  mer  (1). 

I/Orient  est  donc  le  berceau  des  hommes  de  l'épuciue  nieg;tli- 
thi(jue  comme  aussi  celui  des  émigrants  postérieurs.  Toutefois 
ces  derniers,  à  la  différence  des  hommes  de  la  grande  pierre, 
ont  connu  la  civilisation  de  l'Asie  ou  ont  tout  au  moins  vécu 
en  contact  avec  elle.  Aussi  ont-ils  a|)porté  en  Gaule  l'usage 
des  métaux.  On  sait  que  l'art  de  la  métallurgie  a  été  pratiqué 
plus  de  3000  ans  avant  rèi*e  chrétienne  en  Egypte,  dans  la 
haute  Asie  et  dans  l'extrême  Orient;  2000  ans  avant  .Jésus- 
(Ihrist  dans  l'Asie  centrale;  1500  ans  avant  la  même  ère,  en 
Asie  Mineure  et  bientôt  après  en  Grèce.  Les  immigrants  arri- 
vés en  Gaule  avec  l'art  du  bronze  n'y  changèi*eiit  pas  la  civi- 
lisation. Aussi  découvre-t-on  des  instruments  de  bronze  sous 
un  grand  nombre  de  monuments  mégalithiques  (i).  Le  culte 
funéraire  ne  fut  donc  pas  modifié;  on  continuait  à  ensevelir 
sous  de  grandes  pieri-es  les  chefs  avec  leurs  armes  et  aussi 
avec  le  butin  fait  sur  l'ennemi  (3).  D'ailleurs  il  semble  bien 

(1)  On  pourra  consulter  avec  fruit  surTépoque  mégalithique,  John  Evans,  Les 
ages^e  la  p<>r/Y,  "traduit  de  l'anglais  par  Barbier.  —  Fergusson,  Rude  slone 
monuments  on  ail  couniries  ;  iheir  âge  and  uses,  London,  1872,  traduction  par 
l'abbé  Hamard.  —  Troyon,  Jlabilatiofis  lacustres  des  temps  anciens  et  modetnes, 
in-8,  XVII  planches,  à  Lausanne,  Bridel,  1860. — Desor,  Les  Paiafittes  ovicons- 
ti'uctions  lacustres  du  lac  de  Seuchdtel,  1  broch,  in  8,  Paris,  Reinwald.  —  Voyez 
aussi  les  articles  du  docteur  Keller,  publics  dans  le  grand  recueil  de  la  Société 
des  Antiquaires  de  Zurich. 

(2)  Voyez  l'énumération  dans  Bertrand,  op.  cit.,  p.  153. 

(3)  D'ailleurs  cet  usage  était  encore  pratiqué  par  les  Cimbres  et  plus  tard 
par  les  Gaulois  au  temps  de  César,  De  belle  gallico,  lib.  VI,  $  17.  —  Cpr.  Paul 
Orose,  liv,  V,  §  16.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'il  n'existe  pas  en  Gaule  de  sépultures 
intermédiaires  entre  l'époque  mégalithique  et  l'àgc  de  fer. 
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qu'en  Gaule  l'âge  de  fer  iiil  suivi  de  très  près  celui  du  bronze, 
et,  selon  certains  auteurs,  notamment  M.  Bertrand,  ils  se 
seraient  même  confondus  l'un  avec  l'autre.  Ce  qui  paraît  cer- 
tain, c'est  que  les  populations  de  l'âge  de  fer  possédaient  des 
rites  funéraires  particuliers  et  notamment  pratiquaient  l'in- 
cinération; ils  ont  laissé  des  traces  nombreuses  de  la  Hongrie 
aux  Apennins  et  aux  Pyrénées;  il  en  existe  aussi  dans  l'Ar- 
morique.  Ces  populations  de  l'âge  de  fer  proviennent  d'une 
grande  migration  de  tribus  orientales  parties  du  Caucase  et 
de  l'Asie  Mineure.  On  estime  que  l'avant-garde  de  cette 
migration  a  quitté  les  bords  de  la  mer  Noire  douze  ou  qua- 
torze cents  ans  avant  notre  ère.  Quelques  groupes  sont  peut- 
être  venus  par  mer,  connue  le  veulent  les  anciennes  légendes, 
et  ont  abordé  aux  embouchures  du  Pô  ou  le  long  des  côtes 
de  riUyrie.  Mais  la  plupart  de  ces  immigrants,  qui  apportaient 
le  fer  dans  nos  contrées,  ont  suivi  la  route  naturelle  indi- 
quée par  le  cours  du  Danube.  L'usage  de  l'incinération  pra- 
tiqué par  ces  populations  a  malheureusement  eu  pour  effet 
de  supprimer  la  plupart  des  traces  de  leur  civilisation.  Ces 
pratiques  funéraires  permettent  toutefois  de  distinguer  net- 
tement les  hommes  du  bronze  et  du  fer  de  ceux  de  l'époque 
mégalithique  qui,  au  lieu  d'incinérer,  inhumaient  leurs  morts. 
Entre  ces  deux  époques,  la  civilisation  a  réalisé  des  progrès 
immenses.  Les  hommes  des  temps  mégalithiques  ne  connais- 
saient guère  que  les  instruments  et  les  armes  de  guerre;  les 
autres,  dès  leur  arrivée,  possédaient  des  métaux,  le  bronze 
et  peut-être  même  le  fer.  D'ailleurs,  ces  deux  populations 
successives  se  sont  mêlées  dans  une  certaine  mesure  l'une  à 
l'autre,  sans  renoncer  à  leurs  vieilles  coutumes.  Ainsi  s'ex- 
plique, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  découverte  d'instru- 
ments, d'armes,  de  fer  ou  de  bronze,  sous  des  monuments 
mégalithiques.  Toutes  ces  populations  semblent  avoir  été  en 
effet  d'une  nature  assez  paisible.  Ces  hommes  vivaient  sur- 
tout d'agriculture  ;  ils  étaient  certainement  organisés  en  tribus. 
Quant  à  essayer  de  reconstituer  quelques-unes  de  leurs 
institutions,  c'est  une  pure  chimère;  nous  en  donnerons  un 
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seul  exemple.  Selon  M.  Elton(l),  le  droit  de  préférence  du  iils 
le  i)lus  jeune  dans  la  succession  du  père  décédé  remonte  au 
connnencement  de  l'âge  du  bronze,  il  en  donne  pour  preuve 
un  lexte  du  (>)de  gallois  d'Howel  le  IJon,  du  X"'  siècle  de 
notre  ère  où  il  est  dit  :  «  Si  le  défunt  laisse  plusieurs  fils,  au 
dernier  né  revient  l'habitation  ou  manoir  principal  avec  ses 
dépendances  (l)wellinghouse),  comme  aussi  la  coignécy  le 
chaudron  et  le  soc  de  la  charrue,  car  le  père  de  famille  ne 
])eut  disposer  de  ces  trois  objets  au  préjudice  de  son  fils 
l)uiné;  eussent-ils  été  mis  en  gage,  ils  demeurent  inalié- 
nables. »  M.  Elton  fait  remarquer  que  ces  trois  objets  domes- 
ti(iues  étaient  les  plus  précieux  à  l'époque  du  connnencement 
du  bronze,  alors  que  les  métaux  étaient  i)eu  réj)andus,  et  il 
en  conclut  que  le  droit  du  juvegnior  date  de  cette  même 
é|)oquo.  I.a  conjecture  est  singulièrement  hardie.  Ces  trois 
objets  ne  sont-ils  pas  plutôt  de  véritables  symboles  (2)? 

Plus  tard  vint  un  nouveau  flot  d'invasion,  beaucoup  i)lus 
violent  et  tout  à  fait  terrible  pour  la  Gaule.  Ces  derniers  arri- 
vés étaient,  eux  aussi,  partis  d'Orient;  ils  avaient  à  peu  près 
suivi  la  môme  roule  que  les  immigrants  de  l'âge  de  fer,  la 
voie  naturelle  indiquée  par  le  cours  du  Daiuibe,  mais  en  incli- 
nant davantage  vers  le  Nord.  Ces  envahisseurs  n'incinéraient 
I)as  leurs  morts;  ils  avaient  au  contraire  l'habitude  de  les 
inhumer  sous  tumulus  ou  en  terre  libre  (3).  On  a  retrouvé  un 
grand  nombre  de  ces  tumuli  en  Bohème,  en  Bavière,  dans 
l'ancien  duché  d'Autriche,  dans  la  liesse,  le  Wurtemberg,  le 
duché  de  Bade,  le  pays  de  Trêves,  la  Bavière  rhénane,  la 
Franche-Comté,  la  Suisse,  la  Bourgogne.  D'autres  inhuma  lions , 
provenant  de  tribus  de  la  môme  race,  mais  faites  sans  tumuli, 

(1)  Origins  of  English  Uislury.  Londres,  1882,  1  vol.  in-8. 

(2)  Lagneau  a  établi  beaucoup  plus  sérieusement  que  Tusage  des  llfclies  em- 
poisonnées remonte  à  une  époque  très  reculée;  De  l'usage  des  flrches  empoison- 
m^es  chez  les  anciens  peuples  de  l'Europe,  i  broch.  in-8,  extraite  des  Comptes 
7endus  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres . 

(3)  Ces  dilTérentes  pratiques  relatives  au  culte  des  morts  ont  permis,  par  la 
découverte  des  cimetières,  de  déterminer  les  principaux  emplacements  de  ces 
peuples  qui  ont  successivement  occupé  notre  sol.  Voyez  à  cet  égard  Derlrand, 
la  Gaule  avant  les  Gaulois. 
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c'est-à-dire  en  terre  libre,  ont  été  constatées  en  Champagne, 
dans  les  Ardennes,  dans  la  Thiiringe,  le  Mecklembourg  et 
le  Hanovre. 

Cette  dernière  invasion  a  eu  lieu  à  main  armée;  les  nou- 
veaux venus  se  sont  imposés  par  la  violence.  Il  semble  même 
qu'une  lutte  acharnée  se  soit  élevée  entre  eux  et  les  anciens 
habitants,  comme  le  prouvent  leurs  nombreux  cimetières. 
Cette  lutte  établit  aussi  que  la  Gaule  était  déjà  auparavant 
occupée  par  une  papulation  assez  dense,  puisque  ses  habi- 
tants avaient  pu  opposer  une  résistance  sérieuse  aux  enva- 
hisseurs. Ces  derniers  arrivés,  en  se  fixant  dans  les  contrées 
que  nous  avons  indiquées,  bouleversèrent  complètement 
l'équilibre  établi  avant  eux.  Ils  coupèrent  en  deux  le  monde 
ancien.  Au  nord,  les  Ilyperboréens  des  pays  Scandinaves, 
les  Irlandais  et  les  anciens  Bretons  restèrent  en  dehors  de 
leurs  atteintes.  Au  centre,  les  peuples  de  même  race  furent 
conquis  par  les  envahisseurs.  Au  midi,  les  nations  plus  civi- 
hsées,  Hellènes,  Thraces,  Illyriens,  Tyrrhéniens  et  Latins  for- 
mèrent un  monde  à  part,  parfois  menacé  par  ces  derniers 
immigrants.  Ces  nouveaux  venus  étaient  les  Cimbres  ou 
Gaulois. 

$    '^.  —  LES    PREMIERS   HABITANTS   DE    LA    GAULE    d'aPRÈS  LES    ANCIENS. 

Les  habitants  de  la  Gaule,  leurs  mœurs,  leurs  origines, 
sont  restés  à  peu  près  inconnus  aux  Romains  et  aux  autres 
peuples  de  l'antiquité  jusqu'aux  Commentaires  de  César. 
«  Toute  la  Gaule,  dit  César,  est  divisée  en  trois  parties,  dont 
l'une  est  habitée  par  les  Belges,  l'autre  par  les  Aquitains,  la 
troisième  par  ceux  qui,  dans  leur  langue,  se  nomment  Celtes 
et  dans  la  nôtre  Gaulois.  Ces  nations  diffèrent  entre  elles  par 
le  langage,  les  institutions  et  les  lois.  Les  Gaulois  sont  sépa- 
rés des  Aquitains  par  la  Garonne,  des  Belges  par  la  Marne  et 

la  Seine Le  pays  habité,  comme  nous  l'avons  dit,  par  les 

Gaulois,  commence  au  Rhône,  et  est  borné  par  la  Garonne, 
l'Océan  et  les  frontières  des  Belges;  du  côté  des  Séquanes  et 
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des  Helvètes,  il  va  Jusqu'au  Rhin;  il  est  silué  au  nord,  (lelui 
des  Belges  commence  à  l'extrême  frontière  de  la  Gaule,  et  est 
borné  par  la  partie  inférieure  du  Rhin;  il  regarde  le  nord  et 
rorient.  L'Aquitaine  s'étend  de  la  Garonne  aux  Pyrénées,  et 
à  cette  partie  de  l'Océan  qui  baigne  les  côtes  d'Espagne;  elle 
est  entre  le  couchant  et  le  nord  (1).  » 

C.ésar,  connue  on  le  voit,  dislingue  trois  espèces  de  peuples; 
il  ne  parle  pas  des  Ligures  parce  que  ceux-ci  occupaient,  à 
l'époque  où  il  écrivait,  une  région  alpestre  déjà  soumise  à  la 
domina  lion  de  Rome.  On  a  longtemps  soutenu  que  les  Ligures 
formaienl  un  rameau  de  la  race  ibérienne.  OHle  opinion  est 
aujourd'hui  très  vivement  attaquée  et  on  semble  générale- 
ment décider  que  les  Ibères  et  les  Ligures  étaient  les  repré- 
sentants de  deux  races  différentes.  Cependant  la  première 
opinion  compte  encore  quelques  partisans  convaincus.  Mais 
un  point  vivement  controversé  est  celui  de  savoir  si  les  Belges 
et  les  Celtes  de  César  forment  une  seule  et  même  race,  si  les 
termes  Celtes  et  Gaulois  sont  synonymes  ou  s'il  ne  s'agit  pas, 
au  contraire,  de  deux  peuple^  distincts.  A  notre  avis,  il  faut 
préférer  la  seconde  opinion.  Quatre  sortes  de  populations  ont 
successivement  occupé  notre  sol  :  les  Ibères,  les  Ligures,  les 
Celtes,  les  Gaulois  ou  Galates. 

Les  Ibères  forment  la  plus  ancienne  race  connue  des  an- 
ciens qui  ait  habité  notre  sol;  César  les  appelle  Aquitains. 
Ils  étaient  établis,  de  son  temps,  au  sud-ouest,  entre  la  Ga- 
ronne et  les  Pyrénées.  Le  savant  géographe  Strabon  remarque 
avec  beaucoup  de  précision  que  les  Aquitains  dilïéraient  des 
autres  habitants  de  la  Gaule  par  l'aspect  et  par  la  langue, 
ils  formaient  un  groupe  de  neuf  tribus  appartenant  en  effet 
à  la  race  ibère.  Dans  les  temps  préhistoriques,  l'ancien  pays 
des  Ibères  s'étendait  au  nord  des  Pyrénées  jusqu'au  Rhône 
et  à  la  Garonne;  on  a  même  soutenu  que  les  Ibères  avaient 
dépassé  le  Rhône  à  l'est,  mais  dans  la  rivière  de  Gênes  on 

(1)  César,  De  bello  gnllico,  lib,  I,  S  ^'  —  Les  positions  indiquées  par  César 
doivent  toujours  s'entendre  dans  leur  rapport  avec  l'Italie.  On  remarquera  que 
César  ne  comprend  pas  dans  cette  division  le  pays  des  AUobroges  ni  la  Gaule 
Narbonaise  qui  faisait  déjà  partie  de  la  province  romaine. 
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n'a  trouvé  que  des  noms  liguriens  et  gaulois;  il  n'existe 
aucun  vestige  des  Ibères  au  nord  de  la  Garonne  et  à  l'ouest 
des  Cévennes;  il  est  même  douteux  que  les  Ibères  aient 
occupé  les  îles  de  Corse,  de  Sardaigne  et  de  Sicile.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'au  second  âge  historique,  le  pays  compris 
entre  le  Rhône,  les  Cévennes  et  les  Pyrénées  avait  été  par- 
tagé entre  les  Ibères  et  les  Ligures.  La  nouvelle  méthode 
d'investigation,  qui  prend  pour  base  l'étude  des  noms  géogra- 
phiques et  les  lois  sur  la  formation  des  langues,  permet  d'af- 
firmer avec  certitude  que  ces  Ibères  sont  les  ancêtres  des 
Espagnols  et  plus  spécialement  des  Vascons  et  des  Basques. 
La  langue  euskarienne  et  la  langue  basque  moderne  dérivent 
de  l'ancienne  langue  ibérienne.  Ces  langues  agglutinatives  ne 
présentent  dans  leur  structure  et  dans  leur  organisme  aucune 
analogie  avec  l'idiome  indo-européen.  Ces  Ibères  forment 
donc  dans  la  Gaule  un  élément  étranger  à  la  grande  famille 
aryenne.  Ils  ont  peuplé,  dans  un  temps  très  reculé,  toute  l'Es- 
pagne et  toute  la  Gaule  méridionale,  peut-être  jusqu'à  l'Au- 
vergne et  aux  collines  du  Limousin.  Mais  peu  à  peu  ils  ont  été 
refoulés  par  des  invasions  successives  :  les  Celtes  leur  ont 
enlevé  les  régions  du  nord-ouest  et  de  l'est  et  ont  partagé 
avec  eux  l'Aragon  et  la  Catalogne,  ce  qui  a  fait  donner  à  ces 
derniers  pays  le  nom  de  Celtibérie.  De  même,  ils  se  sont  laissé 
ravir  par  les  Phéniciens  et  les  Grecs  les  côtes  baignées  parla 
mer  intérieure.  De  plus  en  plus  resserrés  dans  notre  pays, 
les  Ibères  n'en  ont  jamais  disparu  et  les  limites  de  la  langue 
basque,  au  nord  des  Pyrénées,  déterminent  l'étendue  du  ter- 
ritoire qu'ils  occupent  encore  parmi  nous.  Quant  à  la  ques- 
lion  de  leur  origine,  elle  est  restée  insoluble.  Les  Ibères  sont- 
ils  autochthones,  ou  sont-ils  venus  d'autres  régions  s'installer 
en  Europe  et  en  Afrique?  Quelle  voie  ont-ils  suivie?  Ces  pro- 
blèmes ne  peuvent  être  résolus  avec  certitude.  Les  Ibères 
sont  sortis  soit  de  l'Atlantide,  cet  antique  continent  disparu, 
dont  les  Açores  et  les  Canaries  forment  encore  aujourd'hui 
les  débris,  soit  de  la  région  nord-ouest  de  l'Afrique  à  l'oc- 
cident de  l'Atlas.  Ils  ont  donné  leur  nom  au  fleuve  l'Ebre. 
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Parmi  les  ailleurs  anciens,  les  uns  ap}iellenl  Ibères  tous  les 
habitanis  de  la  péninsule  hispanique,  les  autres  restreignent 
cette  dénomination  aux  habitants  du  nord-est.  Il  est  possible 
que  ces  derniers  aient  originairement  seuls  porté  le  nom 
d'Ibères,  lequel  aurait  ensuite  été  étendu  à  tous  les  habitanis 
de  la  péninsule.  Les  Ibères  avaient  fondé,  dans  les  iles  du 
nord  de  l'Europe,  des  comptoirs  commerciaux,  notamment 
dans  les  îles  Cassilérides  où  ils  se  procuraient  l'étain,  et  cer- 
tains auteurs  prétendent  même  qu'ils  avaient  anciennement 
peuplé  une  j)arlie  de  la  Orande-Hrelagne  (1). 

Parmi  les  j)euples  anciens  qui  hîibitaient  notre  territoire  au 
temps  de  César,  deux  étaient  de  race  ibérienne,les  Aqui- 
tains et  les  Vascons  ou  Basques.  Strabon  dit  très  nettement 
que  les  Aquitains  diffèrent  des  autres  peuples  de  la  Gaule  et 
se  rapprochent  des  Ibères,  non  seulement  par  la  langue, mais 
encore  par  les  caractères  physiques  (2).  Lors  de  la  conquête 
lomaine,  ces  Aquitains  occupaient  la  région  sud-ouest  des 
Gaules  comprise  entre  les  Pyrénées,  les  Cévennes,  la  Garonne 
et  l'Océan  Atlantique  (3).  Peu  après,  le  nom  d'Aquitaine  fut 
donné  non  plus  à  la  région  des  Gaules  limitée  au  nord  par  la 
Garonne,  mais  à  celle  qui  était  située  au  sud-ouest  de  la 
Loire,  bien  qu'il  n'y  eût  cependant  pas  ou  du  moins  presque 
pas  d'Aquitains  (4). 

(1)  Polybe,  Hist  ,  lib.  UI,  cap  37,  %  10.  —  Strabon,  lib.  III,  cap.  4,  %\.  — 
Hérodote,  lib.  I,  cap.  163. 

(2)  strabon,  lib.  IV,  cap.  2,  S  L 

(3)  strabon,  lib.  IV,  cap   1,  S  i- 

(4)  Les  principales  peuplades  de  I',\qnitaine  sont  mentionnées  par  César, 
strabon,  IMine,  IHolémée  et  d'autres  C'étaient  :  les  Tarbellrs,  établis  auprès  de 
rOcéan  avec  Aquœ  Tarbellicœ  (Dax)  pour  ville  principale;  au  nord  des  Tar- 
belles,  également  le  long  du  littoral,  les  Cocosates,  dont  le  nom  est  rappelé  de 
nos  jours  par  celui  de  Couziots,  babitants  des  Landes;  les  Basabocates,  Vocales 
ou  Vosates,  qui  ont  donné  leur  nom  à  la  ville  de  Bazas;  les  Tarumles,  dont 
Attires^  HCtuellement  Aire,  était  le  centre  urbain  principal;  les  Sociatleson  So- 
ciales, qui  ont  laissé  leur  nom  à  Soz,  bameau  du  Lavédan  ;  les  Elusales,  avec 
la  ville  A'Elusa  (Eause);  les  Ausci^  peuplade  la  plus  considérable  des  Aquitains, 
avec  Elimberrum  pour  capitale,  actuellement  Auch;  les  Convenœ,  avec  Lugdu- 
num  èo7ivmarum  pour  capitale,  actuellement  5aint-Bertrand  de  Comminges;  les 
Bigerriones,  qui  ont  laissé  leur  nom  au.\  Bigorres  ;  les  Osqtiidnles,  qui  avaient 
pour  villes  principales  Iluro  (aujourd'hui  Uléron).  et  Beneharnum  (Lescar), 
dont  l'ancien  nom  s'est  conservé  dans  celui  de  Béarn  ;  les  Sibuzaies  ou  Sibyl- 
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César  reconnaît  aux  Aquitains  des  aptitudes  particulières 
pour  la  défense  des  places  fortes.  Cette  qualité  tenait  peut- 
être  à  ce  qu'ils  s'adonnaient  surtout  à  l'exploitation  des  mines 
et  à  l'induslrie  métallurgique.  Parmi  eux  aussi  s'était  plus 
spécialement  conservée  l'institulion  des  soldurii  ou  compa- 
gnons d'armes  liés  à  leur  chef  à  la  vie  et  à  la  mort.  Ils  parta- 
geaient avec  lui  tous  ses  honneurs,  mais  si  leur  chef  mourait 
de  mort  violente,  ils  s'immolaient  avec  lui  et  on  n'avait  pas 
un  seul  exemple  d'un  soldure  qui  eut  manqué  à  ce  terrible 
devoir  (4). 

Les  Vascons  ou  Basques  appartiennent  aussi  à  la  race  ibé- 
rienne.  Ils  se  sont  beaucoup  moins  mêlés  aux  autres  peuples 
que  les  Aquitains.  Au  temps  des  anciens,  comme  nous  l'ap- 
prennent Strabon,  Pline  et  Ptolémée,  les  Vascons  habitaient 
le  versant  méridional  des  Pyrénées,  de  l'Océan  jusqu'au  bord 
de  l'Ebre  (2).  Il  est  possible  qu'avant  et  durant  l'époque  ro- 
maine, des  Vascons  et  d'autres  peuples  ibériens  aient  déjà 
franchi  les  Pyrénées  et  occupé  certains  territoires  du  sud- 
ouest  des  Gaules.  C'est  ainsi  que  César  et  Pline  rangent  au 
nombre  des  Aquitains  les  Gariti  et  les  Vassaei  qui  sont  pres- 
que homonymes  des  Cariti  et  des  Vaccsei  de  l'Hispanie.  Mais  la 
plupart  des  historiens  s'accordent  pour  nous  dire  que  la  prin- 

IcUes^  qui  ont  donné  leur  nom  à  Subola  (la  Soûle);  les  Gariles,  dont  la  ville  de 
Garitz,  près  de  Saint-Palais,  a  conservé  le  souvenir;  les  Lactorates,  des  environs 
de  Lactora,  Lectoure;  les  Garumni,  probablement  établis  sur  les  bords  de  la 
Garonne.  On  connaît,  comme  on  le  voit,  les  parties  de  l'Aquitaine  habitées  par 
ces  différentes  peuplades.  Pour  d'autres  tribus  d'Aquitains  on  en  est  réduit  à  des 
conjectures  :  Preciani,  Sediboniatos,  Venami,  Onobrisates,  Belindi,  Monesi,  Cam- 
pant, Bercorates,  Bipedimui,  Sassumini,  Vellates,  Toitiatos,  Succasses,  Wassœi. 
Pline  range  aussi  parmi  les  Aquitains  les  Sennates  Comboleclri  et  les  Agesinales 
qui  habitaient  auprès  des  Pictons  et  des  Santons,  Quant  aux  habitants  du  pays 
d'Andorre,  ils  descendent,  d'après  M.  Castillon  d'Aspet  {Histoire,  du  comté  de 
Foix,  t.  I,  p.  64),  des  Andorisœ,  refoulés  du  midi  de  l'Hispanie,  Pline  mentionne 
en  effet  leur  présence  dans  les  environs  de  €adix.  Sur  ces  différents  peuples 
voyez  César,  lib.  III,  §  20  à  23,  27,  —  Pline,  lib.  III,  cap.  3  et  lib.  IV,  cap.  28 
et  33. 

(1)  César,  De  bello  gallico,  lib.  III,  §  22.  —  Nicolas  de  Damas,  apud  Alhenœum, 
VI,  p.  249. 

(2)  Ce  territoire  correspondait  à  peu  près  à  la  Navarre  espagnole,  à  une 
partie  du  Guipuscoa,  de  l'intendance  d'Alava  et  de  celle  de  Soria.  Cpr.  Pto- 
lémée, Géographie,  lib.  II,  cap.  5.  —  Strabon,  lib.  III,  cap.  4,  g  10. 
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cip.'ilo  masso  dos  Vascons  ne  franchit  la  crôlo  dos  nionlagnos 
(|u'aii  VI"  siècle  de  notre  ère,  vers  578,  pour  échapper  à  la 
domination  des  Visigoths.  Ils  se  mêlèrent  alors  à  leurs  frères 
d'Aquitaine  dans  la  contrée  à  laquelle  ils  donnèrent  leur  nom, 
celui  de  Gnscogne.  Hofoulés  ensuite  peu  à  peu  par  les  comtes 
francs  de  Toulouse, ils  se  maintinrent  dans  les  montagnes, que 
leurs  descendants  habitent  encore,  depuis  h'  pic  d'Aine  jus- 
qu'au golfe  de  Gascogne,  un  peu  au  sud  de  Biarritz.  Ce  sont 
les  Basques  qui,  seuls  aujourd'hui,  par  leur  langue,  Veuskuara. 
et  par  leur  conformation  physique,  peuvent  rappeler  la  vieille 
race  dos  Ibères  (1).  I.es  anciens  avaient  déjà  remarqué  que 
ces  peuples  parlaient  des  langues  tout  à  fait  propres  et 
avaient  des  usages  particuliers.  Strabon  observe  que  chez  les 
('aiitabros  los  fiHos  héritent  à  l'exclusion  des  fils,  à  charge 
toutefois  par  ollos,  d'établir  leurs  frères  (:2).  Cette  succession 
par  les  femmes  semble  avoir  été  très  répandue  dans  les  so- 
ciétés primitives;  c'est  une  conséquence  naturelle  de  ce  que, 
dans  ces  temps  reculés,  la  parenté  par  les  femmes  était  pré- 
férée à  la  parenté  par  les  mâles,  comme  étant  plus  sûre  et 
mieux  établie.  Aujourd'hui  encore  ces  Basques  s'efforcent 
do  conserver  entre  eux  un  système  particulier  de  succession 
fondé  sur  le  droit  d'ainesse,  sans  distinction  de  sexe;  l'aîné, 
fils  ou  fillo,  prcMid  tout  le  patrimoine,  et  ses  frères  ou  sœurs 
lui  siM'Vcnl  (le  siil)()i(l()iiiiés  (hnis  l;i  famillr  (?i). 

{\j  ^moiciue  le  pays  ou  so  parle  la  languo  basque,  tant  en  France  qu'en  Es- 
pagne, soit  aujourd'hui  fort  peu  étendu,  les  linguistes  y  reconnaissent  cepen- 
dant plusieurs  dialectes  qui,  pour  la  plupart,  se  subdivisent  eux-mêmes  en  sous- 
dialectes.  Ces  langues  ont,  comme  nous  l'avons  dit,  de  grands  rapports  avec 
celles  de  certains  peuples  américains  et  aussi  avec  les  langues  touranienne,  sa- 
moyède,  finnoise.  Voyez  pour  la  bibliographie  sur  ces  différents  points  Lagneau, 
dans  le  Dictionnaire  des  sciences  médicales,  v"  France,  t.  IV,  p.  628  et  629. 

(2)  Lib.  m,  cap.  4.  S  t8. 

(3)  Le  Play,  L'organisation  deda  famille;  famille-souche  du  Lavedan,  p.  42, 
97,  111,  310,  382,  Paris,  Tours,  1875.  —  D'Abbadie,  Sur  la  loi  des  successions 
chez  les  Basques  français  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d.' anthropologie,  2*  série, 
t.  VU,  p.  641  et  t.  IX,  p.  104,  etc.  Les  Basques  ont  fondé,  à  des  époques  très 
diverses  et  jusqu'à  nos  jours,  des  établissements  dans  certaines  parties  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique.  On  trouvera  l'indication  des  travaux 
relatifs  à  ces  colonies  basques  dans  Lagneau,  Anthropologie  de  la  France, 
V°  France,  p.  633,  t.  IV  du  Dictionnaire  des  sciences  médicales. 
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On  n'est  pas  d'accord,  avons-nous  dit,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  Ligures  appartiennent  à  la  même  race  que  les 
Ibères  ou  si  au  contraire  ils  ne  se  rapprochent  pas  plutôt  des 
Celtes.  A  notre  avis  la  parenté  des  Ligures  avec  les  Celtes 
est  très  contestable  mais  nous  reconnaissons  volontiers  que 
leur  affinité  avec  les  Ibères  n'est  pas  moins  douteuse  et  con- 
testée (1). 

Tite-Live  nous  dépeint  les  Ligures  comme  de  rudes  mon- 
tagnards, durum  in  armis  genus.  La  toponymie  ne  nous 
apprend  rien  sur  l'origine  des  Ligures,  sauf  qu'ils  n'étaient 
pas  tbères,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
décider  avec  certitude  qu'ils  appartenaient  à  la  race  aryenne. 
Les  Ligures  ont  établi  leur  résidence  dans  la  Provence.  Ils 
n'ont  franchi  le  Rhône,  à  l'ouest,  et  occupé  temporairement 
le  bas  Languedoc,  simultanément  avec  les  Ibères,  que  vers 
le  VP  siècle  avant  notre  ère.  Il  est  hors  de  doute  qu'ils  ont 
sans  cesse  refoulé  les  Ibères  vers  les  Pyrénées  ;  mais  ils  ont 
ensuite  subi  à  leur  tour  les  invasions  des  Celtes.  Les  Ligures 
occupaient  encore  seuls  la  Provence  au  temps  d'Eschyle,  au 
V^  siècle,  et  ils  continuaient  à  y  dominer  au  temps  d'Apol- 
lodore,  au  II"  siècle  avant  Jésus -Christ.  A  l'époque  de  la 
fondation  de  Marseille,  les  Ligures  continuaient  à  être  seuls 
maîtres  du  pays,  mais  les  Celtes  en  étaient  déjà  voisins 
et  bientôt,  à  la  suite  d'invasions,  les  Ligures,  anciens  occu- 
pants de  la  Provence,  et  les  Celtes,  nouveaux  venus  dans 
ce  pays,  se  mêlèrent,  sous  le  nom  de  Celto  -  Ligures  ;  puis 
ensuite  vinrent  les  Uomains  qui  les  soumirent  à  leur  domi- 
nation. 


(1)  Dans  ce  sens  Amédée  Thierry,  Histoire  des  Gaulois,  Introduction,  t.  I, 
p.  15-23,  éd.  de  1862.  —  Pruner  Bey,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'anthro- 
pologie, t.  11,  p.  650,  1861,  t.  IV,  p.  33-36,  1863,  t.  VI,  p.  458,  etc. 

En  sens  contraire  :  Roget  de  Belloguet,  Ethnologie  gauloise,  p.  303,  310,  Paris, 
1861.  —  Broca,  dans  la  Revue  d'Anthropologie,  t.  11,  p.  597;  Association  pour 
Vavancement  des  sciences,  session  de  Lille,  1874,  p.  549  et  Bulletin  de  la  Société 
d'Anthropologie,  2«  série,  t.  IX,  p.  713,  1874.  —  Fréret,  Œuvres  complètes, 
t.  IV,  p.  201,  1799,  —  D'Arbois  de  Jubainville,  Lis  Ligures,  dans  la  Revue  d'Ar- 
chéologie d'octobre  1875,  p.  317.  —  Maury,  Les  Ligures,  dans  les  Comptrs- 
rendus  de  l'Académie  des  inscriptions,  4«  série,  t.  V,  p.  210,  1877. 
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Iii(lôj)('ri(laiiiiii('iil  des  Liirures  clablis  le  lon^  du  golfe  de 
Gascogne,  il  exislail,  a-i-on  dit,  aussi,  des  Ligures  dans  une 
partie  de  l'Ile  de  Bretagne,  dans  la  Belgique  actuelle  et  même 
sur  les  bords  de  la  Seine.  Mais,  à  notre  avis,  la  preuve  n'est 
pas  faite.  C'est  surtout  au  nord-ouest  de  rilalie  et  au  sud- 
est  de  notre  pays  que  les  Ligures  ont  formé  une  nation  assez 
iniporlante;  ils  s'étendaient  de  la  chaîne  des  Alpes  et  du  Var 
à  la  Macra  jusqu'à  la  Tyrrliénie,  au  pays  des  Arrétins,  des 
Ombles  et  des  Boïes  (1).  Quant  à  l'Ibéro-Ligurie,  comprise 
entre  l'Ibérie  et  le  lUiùne,  elle  devait  son  nom  au  mélange 
des  Ligures  el  des  Ibères  qui  liabilaieni  celle  ivLn'on  mari- 
lime  (2). 

§  3.  —  LES  CELTES  ET  LES  CAULOLS. 

Les  Celles  forment  le  troisième  groupe  des  peuples  de  la 
Gaule.  Lem*  établissement  dans  notre  pays  a  soulevé  des  con- 
troverses qui,  loin  de  s'éteindre,  se  sont  ravivées  de  nos  jours. 
Les  Celtes  ont  refoulé  bien  certainement  les  Ibères  et  les  Li- 
gures; des  historiens  etdescrudils  ont  même  essayé  de  fixer 
la  (laie  de  leur  arrivée  (3).  L'archéologie,  d'accord  avec  les 
léuioignages  historiques,  nous  fait  apparaître  la  race  celtique 
dans  toute  la  vallée  du  Danube  el  du  Rhin,  dans  la  Gaule  où 
elle  formait  une  population  compacte  jusqu'à  la  Garonne  et 
aux  Cévennes,  dans  les  Iles  Britanniques  et  sur  les  côtes  de 
la  Baltique  (4).  Cette  race  avait,  au  delà  du  Danube  et  des 

(1)  Les  principales  peuplades  ligures  de  la  Celto-Ligurie,  d'après  Polybe, 
Strabon,  Pline  et  Ptolcmée,  sur  le  liUoral  à  l'ouest  du  Var,  étaient  les  Dédales, 
dont  la  ville  devint  Antibes,  puis  les  Ligaunes  et  les  Oxyhet  Polybe,  lib.  XXX, 
S  7.  — Strabon,  lib.  IV,  cap.  1,  f,  9;  cap.  6,  f,  :2.  —  PtoK-mce,  Géographie, 
lib.  II,  chap.  9. 

(2)  Scylax,  Périple,  ^1.  —  Plutarque,  Vie  de  Paul  Emile,  f,  8.  —  Les  prin- 
cipales peuplades  occupant  cette  région  étaient  les  Elrzykes,  les  Behrykes  et  les 
Sur  des. 

(3)  Moreau  de  Jonnès,  La  France  el  ses  origines  nalionales,  Paris,  1856, 
2«  part.,  chap.  2,  a  entrepris  une  œuvre  purement  divinatoire,  lorsqu'il  a 
voulu  tracer  l'itinéraire  des  Celtes  du  fond  de  l'Asie  jusque  dans  les  Gaules  et 
même  fixer  les  dates  de  leurs  stations  successives. 

(4)  On  la  retrouve  encore  aujourd'hui  dans  le  pays  de  Galles,  dans  l'Ecosse  du 
Nord,  en  Irlande,  et  dans  les  Hébrides. 
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xVlpes,  percé  sur  quelques  points  jusqu'à  l'Adriatique;  elle 
s'était  avancée  jusqu'à  la  Méditerranée  en  repoussant  les  Li- 
gures ou  en.  se  mêlant  à  eux,  et  avait  môme  pénétré  dans  la 
Péninsule  Ibérique.  Hécatée  de  Milet,  le  premier,  fait  men- 
tion de  Celtes  établis  jusqu'aux  bords  de  la  Méditerranée. 
Cette  poussée  des  Celtes  est-elle  la  conséquence  d'une  inva- 
sion formidable  ou  les  Celtes  ne  sont-ils  pas  plutôt  venus 
de  divers  côtés  et  par  groupes  successifs?  Doit-on  leur  attri- 
buer les  dolmens  et  autres  monuments  mégalithiques  ou 
sont-ils  tout  au  moins  un  des  peuples  qui  élevaient  ces 
grandes  pierres?  Les  Celtes  ont-ils  détruit  la  population 
déjà  établie  avant  eux  ou  ne  se  sont-ils  pas  plutôt  mêlés 
à  elle,  en  lui  donnant  d'ailleurs  leur  langue  et  leurs  lois? 
Tous  ces  points  sont  discutés  et  ne  comportent  pas  encore 
une  solution  définitive  (1). 

L'origine  des  Celtes  prête  encore  aujourd'hui  à  de  très 
vives  controverses.  On  se  demande,  avant  tout,  s'ils  sont  de 
race  aryenne.  D'après  les  travaux  les  plus  récents  de  la  lin- 
guistique, notamment  ceux  de  MM.  Prichard  et  Pictet,  le  fond 
des  racines  celtiques  est  en  grande  partie  identique  à  celui 
des  radicaux  sanscrits,  et  on  en  conclut  que  les  Celtes  cons- 
tituent un  rameau  de  la  famille  des  Aryas,  peut-être  celui 
qui  s'est  le  plus  anciennement  séparé  de  cette  famille  (2). 
Cette  opinion  est  cependant  contestée.  Plusieurs  ethnogra- 

(1)  Sur  la  diversité  des  dates  assignées  à  l'émigration  celtique,  voyez  l'article 
de  M.  Lagneau,  De  quelques  dates  reculées  dans  la  Revue  d'anthropologie^  2«  série, 
t.  m,  1880. 

(2)  Prichard,  The  Easlern  originof  Ihe  Celtic  Nations  proved  by  a  comparison 
of  their  Dialecls  with  the  Sanscrit,  Greek  and  Teulonic,  London,  1831 .  — 
Pictet,  De  Vaffinité  des  langues  celtiques  avec  le  sariscint,  Mémoire  couronné  par 
l'Institut,  1837,  Paris,  p.  164  à  170.  —  Du  même,  Les  origines  indo-européennes  ou 
les  Aryas  primitifs:  essai  de  paléontologie  linguistique,  Paris,  Genève,  2  vol.  gr. 
in-8,  1859-1863,  t.  1,  p.  50  et  suiv.  —  Charles  Meyer,  Of  the  importance  of  ihe 
Sludy  of  tue  Celtic  Language  as  exhihiled  by  the  modem  Celtic  Dialects  sfill  ex  tant  : 
the  Report  of  (lie  British  association  for  the  advancement  of  science,  1847,  Seven- 
tcenth  meeting,  p.  303.  —  Moreau  de  Jonnés,  La  France  avant  ses  premiers  habi- 
tants, Paris,  1856,  p.  lOi.  —  Voyez  aussi  Girard  de  Rialle,  Pruner-Bey,  Liétard, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie,  t.  Y,  p.  223,  33i,  550,  657,  etc., 
1864.  —  Girard  de  Rialle,  Sur  les  Aryas  primitifs  :  Zend  et  Sanscrit,  dans  la 
Revue  des  cours  littéraires  d'Yung  et  d'AIglave,  3  juillet  1869,  etc. 
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plies,  noiainiiieiit  MM.  d'IIalloy,  Péricr  et  Lagiicau  déclarent 
insuffisantes  les  preuves  de  l'origine  asiatique  des  Celtes.  Au- 
cun vestige  de  ce  peuple  ne  se  retrouve,  selon  ei;x,  en  Orient, 
et  la  seule  existence  de  racines  aryennes  dans  la  langue  des 
Celtes  n'est  pas  suffisante  pour  établir  l'origine  orientale  de 
ce  i)('ii|)l(',  car  il  est  possible  que  les  Celtes  aient  adopté  ces 
lacines  après  la  venue  dans  leur  pays  d'autres  peuples  qui 
les  auraient  apportées  d'Orient.  Dans  cette  doctrine,  on  pré- 
tend que  les  Celtes  seraient  aulochthones  (1).  A  notre  avis  les 
*C(Mtes  appartiennent  à  la  race  aryenne,  mais  ils  forment  le 
lameau  qui  s'est  le  premier,  ou  tout  au  moins  un  des  pre- 
miers, délaclié  (le  la  branche  originaire  et  cette  circoniîtance 
nous  explique  connnent  il  se  fait  que  les  liens  de  parenté  avec 
les  autres  peuples  d'origine  indo-europénne  n'apparaissent 
])as  toujours  avec  une  grande  netteté. 

On  est  encore  beaucoup  plus  partagé  sur  le  point  de  savoir 
si  les  (A'ite  et  les  Gaulois  ou  Galates  forment  un  seul  et  même 
peuple.  M.  d'Arbois  de  Jubainville  et  M.  Ernest  Desjardins  se 
l)rononcent  pour  l'affirmative  (â). 

Pendant  fort  longtemps,  cette  opinion  a  eu  seule  cours 
])arini  les  savants.  Cependant,  dès  184(i,  M.  de  Courson,  dans 
son  Histoire  des  j)euples  bretons^  affirmait  que  Celtes  et  Gau- 
lois constituaient  deux  races  distinctes,  et  son  opinion  a 
été  depuis  partagée  par  un  grand  nombre  d'ethnographes, 
noiannnent  par  MM.  Lagneau,  Lemière  et  Alexandre  Ber- 
trand (3).  Cette  doctrine  était  déjà  celle  qu'adoptait  Augustin 

(1)  Lagneau,  v®  Celles  daos  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  mé' 
dicales,\).  ItQ.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  cette 
doctrine  en  contradiction  avec  les  traditions  bibliques  qui  font  sortir  la  plupart 
des  peuples,  ou  môme  tous,  d'une  souche  commune  asiatique. 

("1)  D'Arbois  de  Jubainville,  Les  Celtes,  les  Galates,  les  Gaulois,  dans  \si  Revue 
archéologique,  t.  XXX,  1875,  p.  12  et  suiv.  —  Ernest  Desjardins,  Géographie 
historique  et  adtninislralive  de  la  Gaule  romaine,  t.  H,  p.  193  et  suiv. 

(3)  Lagneau,  Des  Gaels  et  des  Celles,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'anthro- 
pologie, t.  1,  p.  5U.  —  Voyez  encore  Mémoires  de  la  Société  d'anthropologie, 
t.  I,  p.  137.  —  Lemière,  Élude  sur  les  Celtes  et  les  Gaulois,  Paris,  1874  et  1878. 
—  Bertrand,  Les  Gaulois,  dans  les  Comptes-rendue  de  l'Académie  des  inscrip- 
lions,  4«  si'rie,  t.  111,  p.  119,  dans  la.  Revu£  d'archéologie,  année  1870.  —  Voyez 
aussi  du  même  auteur,  Archéologie  celtique  et  gauloise,  année  1870. 


CHAPITRE   1>IIEMIER.  —  ÉPOQUES  PREHISTORIQUES.  31 

Thierry.  Tous  ces  savants  voient  dans  les  Galates  ou  Gaulois 
un  peuple  entièrement  distinct  des  Celtes.  Les  uns  et  les 
autres  appartiennent  d'ailleurs  à  la  race  aryenne,  mais  ils 
se  sont  établis  sur  notre  sol,  à  des  époques  et  dans  des  con- 
trées différentes.  Les  Celtes  seraient  venus  les  premiers,  et 
après  eux,  les  Gaulois  ou  Galates,  Belges,  Kymris,  Cimmé- 
riens  (1). 

La  difficulté  provient  surtout  de  ce  que,  parmi  les  au- 
teurs de  l'antiquité,  les  uns  nous  présentent  les  Celtes  et 
les  Galates  comme  formant  un  seul  peuple,  tandis  que  les 
autres  voient  en  eux  deux  peuples  différents.  Tite-Live, 
Polybe,  Éphore,  Pausanias,  Appien,  prennent  indistincte- 
ment les  noms  de  Celtes  et  de  Galates  l'un  pour  l'autre  (:2). 
M.  Desjardins  en  conclut  que  les  termes  Celtes  et  Galates 
sont  synonymes  et  que  les  Belges  eux-mêmes  ne  formaient 
pas  un  groupe  ethnique  distinct  :  «  Où  commencent  les  peu- 
ples belges,  dit-il,  oi^i  finissent  les  Gaulois  proprement  dits? 
Nous  nous  sommes  déjà  posé  cette  question,  sans  pouvoir  la 

résoudre Au  temps  de  César,  nous  persistons  à  ne  voir 

dans  la  Gaule  chevelue,  du  llhin  aux  Pyrénées,  de  la  Pro- 
vence à  l'Océan,  que  deux  races  et  deux  peuples  :  les  Ibéro- 
Aquitains  et  les  Gaulois.  » 

Nous  préférons  cependant  l'opinion  contraire  ;  elle  repose 
sur  des  textes  qui  nous  paraissent  probants.  Et  d'abord, 
Diodore  de  Sicile  s'attache  déjà  à  relever  l'erreur  des  Ro- 
mains qui  voyaient  dans  les  Celtes  et  les  Galates  un  seul  et 

(1)  M.  Lagneau  rattache  les  Galates  aux  Cimmériens  ou  Cimbres,  qu'il  con- 
sidère comme  ayant  poussé  leurs  migrations  vers  l'Ouest.  Il  croit  découvrir 
leurs  traces  depuis  la  Chersonèse  Tauride  jusqu'à  la  Chersoncse  Cimbrique  et 
de  là  jusqu'à  l'Armorique.  Ces  Galates  se  seraient  superposés  aux  Celtes  dans 
le  bassin  du  Danube  et  dans  toute  la  basse  Allemagne;  ils  n'auraient  pas  pé- 
nétré en  Hongrie  ni  en  Bohème  parce  que  ces  deux  pays  étaient  protégés  par 
leurs  montagnes;  mais  ils  auraient  poussé  par  une  pointe  jusqu'en  Epire  et 
jusque  dans  le  voisinage  des  Étrusques.  M.  Lagneau  trouve  aussi  les  Galates  en 
Asie  Mineure,  en  Galicie  et  dans  la  Grande-Bretagne,  en  Gaule  jusqu'à  la  Loire 
et  même  au-delà,  sur  les  bords  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée.  Bien  de  ces 
points  restent,  à  notre  avis,  douteux,  notamment  la  marche  précise  des  Galates 
vers  l'Ouest. 

(2)  Voyez  les  passages  de  ces  auteurs  dans  Desjardins,  op.  cit.,  t.  II,  p.  193. 
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même  peuple  :  «  Il  esl  Ijoii  de  déterminer  un  point  générale- 
ment ignoré  :  les  peuples  qui  habitent  l'intérieur  du  pays,  au- 
dessus  (c'est-à-dire  nu  nord)  de  Marseille,  dans  l'intérieur 
des  terres,  ceux  qui  liabilent  la  région  des  Alpes  et  la  contrée 
sise  en-derà  des  Pyrénées,  portent  le  nom  de  Celtes.  Ceux 
qui  sont  établis  au-delà  de  la  Celtique,  dans  les  contrées  qui 
sont  inclinées  vers  le  Notus,  du  côté  de  l'Océan  ou  du  côté 
de  la  forêt  Hercynienne,  et,  derrière  eux,  les  peu{)les  qui 
s'étendent  jusqu'à  la  Scytliie,  sont  dits  Gâtâtes  (Ca///)('l).  » 
César  s'expi-ime  de  la  même  manière  ;  il  divise,  comme  nous 
l'avons  vu,  la  Gaule  en  trois  nations  :  les  Belges,  les  Aquitains 
et  les  Celtes,  et  il  ajoute  que  ces  nations  diffèrent  entre  elles 
par  le  langage,  les  inslitutions  et  les  lois  ;  il  constate  même 
que  les  Romains  ont  pris  l'habitude  de  donner  aux  Celtes  le 
nom  de  Gaulois  ("2),  César,  comme  on  le  voit,  fixe  la  limite 
méridionale  des  Belges  à  la  Seine  et  à  la  Marne.  Strabon  la 
portail  jusqu'à  la  Loire,  mais,  lui  aussi,  le  plus  grand  géogra- 
phe de  l'antiquité,  constatait  que  la  Gaule  était  habitée,  avant 
la  conquête  des  Romains,  par  trois  peuples  différents.  Il  ajoute 
que  les  Aquitains  formaient  un  groupe  très  distinct  par  la 
langue  et  par  le  corps,  et  que  les  autres,  les  Celtes  et  les 
lîelges,  avaient  entre  eux  de  grandes  ressemblances  (3).  Ces 
i-essemblances  tenaient  précisément  à  ce  que  les  Celtes  et  les 
Belges,  à  la  différence  des  Aquitains  ou  Ibères,  étaient  des 
descendants  de  la  race  aryenne.  Mais  cependant,  malgré  leurs 
affinités,  les  Celtes  et  les  Belges  se  distinguaient  encore  à  la 
fin  du  IV  siècle  de  notre  ère.  Dans  un  dialogue  de  Sulpice 
Sévère  (4),  un  interlocuteur  dit  à  un  Gaulois  du  Nord  qui 
s'exprimait  mal  en  latin  :  «  Vel  celtice  aut,  si  mavis,  gallice 
loquerc.  » 

Quant  aux  textes  cités  en  faveur  de  la  première  opinion, 
ils  semblent  expliqués  par  ceux  de  la  seconde  :  ils  appartien- 
nent à  des  auteurs  qui  ont  confondu  deux  peuples  et  cette 

(1)  V,  32. 

(2)  De  bello  gallico,  lib.  h%  i. 

(3)  Slrabon,  lib.  IV,  cap.  1. 

(4)  Dialogue  I,  n»  20. 
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confusion  est  précisément  relevée  par  Diodore,  par  Strabon, 
par  César  (1). 

Occupons-nous  donc  successivement  des  Celtes  d'abord, 
des  Gaulois  ensuite.  Les  auteurs  grecs  paraissent  avoir  connu 
les  Celtes  longtemps  avant  les  auteurs  latins,  probablement  à 
cause  de  leurs  relations  avec  les  colonies  fondées  par  leurs 
compatriotes  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée.  Homère  dit 
déjà  qu'au-delà  des  pays  connus  vers  l'Occident,  habitent 
les  Celles  et  Epliore  regarde  aussi  le  couchant  comme  le  pays 
de  ce  peuple  (2).  Hérodote  écrit  que  l'Ister  et  le  Danube 
prennent  naissance  dans  le  pays  des  Celtes  lesquels  habitent 
avi-delà  des  colonnes  d'Hercule.  Le  détroit  de  Gibraltar  était, 
en  effet,  de  son  temps,  la  seule  route  connue  des  navigateurs 
grecs  et  phéniciens  pour  se  rendre  dans  le  nord-ouest  de 
l'Europe  (3).  Plutarque  porle  les  limites  de  la  Cellique  de  la 
mer  du  Nord  aux  mers  extérieures  et  des  climats  glacés  jus- 
qu'à la  Méotide  et  à  la  Scythie  pontique,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  mer  d'Azof  et  à  la  Russie  méridionale  (4).  Ce  sont  là  des 
limites  tout  à  fait  approximatives,  mais  il  semble  bien  établi 
d'ailleurs  que  les  Celtes  occupaient  très  anciennement  les 
contrées  qui  correspondent  aujourd'hui  au  centre  et  au  nord- 
ouest  de  l'Allemagne,  au  pays  du  nord-ouest  de  l'Europe,  à 
la  partie  occidentale  de  l'Helvétie  et  à  la  vallée  du  Pô.  Les 
Celtes  tenaient  bien  certainement  aussi  les  Iles  britanniques 
où  ils  ont  laissé  de  nombreux  descendants.  Dans  noire  pays, 
ils  se  sont  établis  et  surtout  maintenus  dans  la  vaste  région 
qui  s'étend  de  la  Garonne  à  la  Seine,  de  l'Océan  atlantique 
aux  Alpes;  aussi  la  plupart  des  anciens  auteurs  l'appellent-ils 
Celtica  (o). 

H)  Ces  confusions  sont  plus  fréquentes  qu'on  ne  le  croit  de  la  part  du  vul- 
gaire et  même  des  savants  qui  ne  se  préoccupent  pas  de  la  géographie.  N'ap- 
pelle-t-on  pas  encore  aujourd'hui  Indiens  tous  les  peuples  qui  habitaient  TAmé- 
rique  au  moment  de  la  découverte  du  Nouvcau-Mond'o  ? 

î'i)  Voyez  Strabon,  lib.  I,  cap.  2,  f,  27. 

(3)  Hérodote,  lib.  Il,  T^  33.  Voy.  aussi  lib.  IV,  g  ^'J- 

(4)  Plutarque,  Vie  de  Marins,  g  11, 

(5)  Voy.  notamment  Diodore  de  Sicile,  lib.  V,  cap.  32.  —  Animien  Warcellin, 
lib.  XV,  cap.  11.  —  Pline,  Hist.  nat.,  lib,  IV,  cap.  31,  —Les  principaux  peuples 

1  ^  3 
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Quant  aux  Galates,  parmi  lesquels  il  faut  compter  les  Cim- 
bres  ou  Kiinmériens,  les  anciens  auteurs  nous  îipprennent 

de  la  Celtique  étaient  :  les  Arvrrni,  ancêtres  des  Auvergnats  actuels  (des  mots 
celtiques  ar  ou  a/,  qui  veut  dire  eau  et  verann  ou  fearann  qui  signifie  contrée), 
peuple  puissant  qui  possédait  plusieurs  villes  importantes,  notamment  Gergovie 
et  i\emeluin,  plus  tard  appelée  Augustanemelum,  aujourd'hui  Clcrmont-Ferrand 
et  qui  avait  soumis  sous  sa  nomination  plusieurs  peuples  voisins;  les  Cadurci 
(Cahors);  les  Gahali,  ancien  peuple  du  Gévaudan,   qui  avait  pour  ville  Ande- 
rituin,  Antérieux;  les  Velauni,  anciens  habitants  du  Vélay;   les  liuleni,  qui  ont 
laissé   leur  nom    au   Rouergue  avec  Singidunum,  pour   capitale,   actuellement 
Uhodez;  les  Ailiobrigcs,  dont  la  ville  principale  était  Aginnum  (Agen);  les  Pc- 
trocorii,  qui  avaient  pour  ville  Vesuna  (Périgueux)  ;  les  Lemovices  avec  une  capitale 
du  mérac  nom  (Limoges);  les  Santones,  qui  habitaient  autour  de  Mediulanuin,  ac- 
tuellement Saintes;  les  Plclonetf   avec  Limonum  pour  ville,  actuellement  l*oi- 
tiers;  les  Agesinales  et   les   Camboleclri^   habitants  du  littoral  et  que  quel<iucs 
auteurs,  notamment  Plino,  rangent  parmi  les  Aquitains  comme  s'ils  étaient  d'o- 
rigine ibérienne  (Pline,  Ilist.nal.,  lib.  IV,  cap.  33);  les  Bilxirigr»   Cubi,  avec 
Avaricum  pour  ville  (Bourges)  ;  les  Bituriges  Vivisci,  peuple  frère  du  précédent, 
avec  Burdigata  pour  capitale  ^Bordeaux);  les  Turunn,  sur  les  bords  de  la  Loire 
(Tours)  ;  les  Andegavi  .Angers)  ;  les  Samnctes  (Nantes)  ;   puis  venaient  au  nord 
de  la  Loire  les  Vennii,  anciens  habitants  des  environs  de  Dariorigum  (Vannes)  ; 
les  CuriosvfUtes  ;  les  Ositmii,  dont   la  ville  était  Vorganium  ;   les  Rhedones,  dont 
la  ville  principale  était  Condale  (Rennes)  et  qui  ont  laissé  leur  nom  à  la  ville 
de   Redon;    les   Abrincaïui,   qui  avaient   pour  ville  Jngena    (Avranches);    les 
ArvieSf  sur  les  bords  de  l'Erve,  aflluent  de  la  Sarthe;  les  Vnelli,  dont  le  terri- 
toire correspondait  au  département  de  la  Manche;  les  Bodiocasses  (Bayeux)  ;  les 
Viducasies  ;  les  Lexovii  (Lisieux)  ;  \e%  Aulerci  Eburovicet  (Evreux)  ;  les  Aulerci 
Diahlindi  (Jublains);  les  Auletci  Cehmani  (Le  Mans);  les  Aulerci  Branovii  :  les 
Aulerci  Senomanii  qui  allèrent  plus  tard  se  fixer  au  sud  des  Alpes.  De  tous  les 
])euples   celtiques   habitant   le  nord  de  la  Loire,  les  plus  puissants  étaient  les 
Carnules  qui   avaient  pour  villes   principales  Auln'cum  (Chartres)  et  Genabum 
(Orléans).  Bien  que  la  Seine  et  la  Marne  soient  considérées  par  les  auteurs  an- 
ciens comme  la  limite  séparative  de  la  Belgique  et  de  la  Celtique  (voyez  César, 
lib.  I,  G  1),  cependant,   même  au  nord   de  ces  fleuves,   il  existait  des  peuples 
d'origine  celtique,  notamment  les  Caitjr*',  qui  avaient  pour  ville  Juliobona  (Lille- 
bonne);  les  Veliocasses,   avec   Rolhomngus  pour   capitale   (Rouen);  les  Parisii, 
groupés  dans  leur  ville  insulaire  appelée  Lutèce;  les  Parisii  semblent  d'ailleurs 
s'être  divisés  à  l'exemple  de  plusieurs  autres  (voyez  à  cet  égard  Lagneau,  Dic- 
tionnaire des  sciences  médicales,  v°  France,  t.  IV,  p.  Gil).  On  i)eut  encore  citer, 
mais  avec  moins  de  certitude,  parmi  les  peuplades  celtiques,  les  Neldi  (Meaux)  ; 
les  Vadicasses  (Vez  dans  le  Valois);  les  Tricasses  (Troyes);  les  Calaloni  (Chàlons- 
sur-Marne);  les  Leuci  (Toul);  les  Mediomalrices  (Metz).  Dans  la  Celtique,  au  sud 
de  ces  peuples,  habitaient  les  Senones  (Sens);  les  Lingones  (Langres),  qui  sem- 
blent toutefois  avoir  été  en  partie  de  race  gauloise,  comme  le  disent  les  auteurs 
anciens  (Tite-Live,  lib.  V,  cap.  44,   48.    —  Virgile,  Enéide,  lib.  VIII,  vers  658, 
p.  360  de  l'éd.  Nisard.    —  Silius   Italiens,  Les  Puniques,  t.  IV,  vers  201-203, 
p.  267  de  l'éd.  Nisard).  Mais  on  peut  citer  parmi  les  peuples  celtiques  les  Man- 
dubii  qui  possédaient  le  célèbre  oppidum  (ÏAlesia;  les  .Edui^  Eduens,  le  peuple 
le   plus  puissant  de  cette  région  et  qui  possédait  entre  autres  villes  Bibracte 
ou  Augustodunum  (Autun),  Cabillonum  (Chalon-sur-Saône),  Malisco  (Maçon);  à 
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qu'ils  liabitaient  dans  une  haute  anliquilé  le  midi  de  la  ré- 
gion envahie  plus  tard  par  les  Scythes,  la  Crimée,  au  sud  de 
la  Russie  actuelle,  auprès  du  Bosphore  cimmérien,  au  nord 
du  Pont-Euxin  et  du    Palus  Méotide  (1).    Ces  peuples  ve- 

l'est  des  Eduens,  les  Sequani,  peuple  fort  puissant  qui  tirait  son  nom  de  la  Se- 
quana  (Seine)  dont  ils  habitaient  les  rives  (Strabon,  lib.  IV,  cap.  3,  g  2);  au 
nord-est  des  Scquanes,  les  Rauraci  (Pline,  Hisl.  nat.,  lib.  IV,  g  31;  César, 
lib.  VII,  S  75):  à  l'est  les  Helvètes,  puissante  nation  qui  habitait  la  plus  grande 
partie  de  la  Suisse  actuelle,  depuis  le  lac  Léman  jusqu'au  Rhin  ;  auprès  des 
Helvètes,  les  Tugenî,  qui  paraissent  avoir  eu  pour  capitale  Tugium  (Zug);  les 
Ambrones;  les  Cenlrones,  dont  le  territoire  correspondait  au  haut  Faucigny  mais 
qui  étaient  peut-être  de  race  gauloise  ;  les  Nantuales,  qui  habitaient  principa- 
lement le  bas  Valais  et  le  Chabl.ais  (Strabon,  lib.  IV,  cap.  6,  g  6  ;  VVmeJIist.nat., 
lib.  m,  cap.  4);  au  sud-ouest  des  Nantuates,  la  puissante  nation  des  Allohroges 
dont  le  territoire  correspondait  à  une  partie  de  la  Savoie  et  du  Dauphiné,  avec 
Vienna  pour  capitale  (Strabon,  lib.  IV,  cap.  1,  §  H  ;  Pline,  lib.  III,  cap.  5;  Poinpo- 
nius  iMcla,  lib.  II,  cap.  5;  Ptolémée,  lib.  II,  cap.  2,  g  9)  ;  auprès  des  Allobroges, 
à  l'est  dans  les  montagnes,  les  Medull  (Ptolémée,  liv.  Il,  cap.  2,  g  9)  ;  à  l'ouest 
du  coniluent  de  la  Saône  et  du  Rhône,  les  Seguisani  qui  avaient  pour  ville 
principale  Rhodumna  (Roanne);  au  sud  des  Ségusiens  et  des  Allobroges,  les 
llelvii  qui  occupaient  le  Vivarais  actuel;  à  l'est,  auprès  des  Voconses,  les  5e- 
galoni  des  environs  de  Valentia,  Valence  (Ptolémée,  liv.  II,  cap.  2,  g  9)  ; 
les  Tricaslini,  habitant  auprès  àWugusla  (Aoste  en  Diois);  les  Vulgentics 
(Apt);  les  Cavari  (Avignon);  les  Tricorii  (Gap)  (Pline,  lib.  III,  cap.  V,  g  6; 
Ammien  Marcellin,  Itb.  XV,  g  10)  ;  les  Segobrigii  sur  le  territoire  desquels  les 
Phocéens  avaient  fondé  Marseille.  On  voit  que  les  Celtes  s'étaient  étendus  jus- 
qu'aux bords  de  la  Méditerranée.  Strabon  nous  apprend  qu'ils  s'étaient  aussi 
avances  auprès  des  Pyrénées  et  étaient  séparés  des  Aquitains  par  les  Cévennes 
(strabon,  lib,  IVj  cap.  1,  g  4  et  14).  Ainsi  tandis  ([ue  le  littoral  méditerranéen 
était  occupé  par  des  Ibères  et  des  Ligures  mêlés,  l'intérieur  des  terres  jusqu'au.v 
Pyrénées  était  possédé  par  les  Celtes.  Ceux-ci  avaient  même  franchi  les  Pyré- 
nées et  s'étaient  établis  en  nombre  dans  la  Péninsule  hispanique;  d'autres  s'é- 
taient fixés  en  Italie  (voyez  à  cet  égard  Amédée  Thierry,  Histoire  des  Gaulois, 
liv.  I,  chap.  1.  —  Lagneau,  dans  le  Dictionnaire  des  sciences  médicales^  t.  IV, 
p.  652.  —  Bertrand,  dans  le  Bulletiii  de  la  Société  d"" anthropologie,  2«  série, 
t.  XI,  p.  100).  —  Pour  certains  auteurs,  les  Ligures  et  les  Celtes  ne  forment 
qu'un  seul  peuple  (Voyez  notamment  M.  Deloche  dans  les  Comptes-rendus  de 
VAcadémie  des  inscriptions,  n"  du  15  février  1878).  Cette  opinion  est  for- 
mellement contredite  par  Strabon.  Ce  géographe  remarque  que  les  habitants  du 
littoral  marseillais,  après  avoir  été  appelés  Ligures,  ont  pris  plus  tard  le  nom 
do  Celto-Ligures  (lib.  IV,  cap.  6,  g  3).  Ce  changement  ne  peut  pas  s'expliquer 
autrement  que  par  la  venue  des  Celtes  qui  se  sont  mêlés  aux  Ligures.  Le  même 
auteur  a  le  soin  de  faire  remarquer  que  les  peuplades  ligures  et  celtiques  des 
Alpes  sont  de  races  différentes,  bien  qu'elles  aient  les  mêmes  usages  (lib.  II, 
cap.  5,  g  28). 

(1)  Homère,  Odyssée,  XI,  vers  14-15,  p.  391,  éd.  Didot.  —  Hérodote,  lib.  IV, 
cap.  12.  —  Strabon,  lib.  VII,  cap.  2,  g  2,  p.  244,  éd.  Didot.  —  Pline,  Hist.  naL, 
lib.  VI,  cap.  6,  p.  241  et  cap.  7,  coll.  Nisard.  —  Denys  le  Périégète,  vers  166- 
168,  texte  ettrad.  lat.,  Geographi  Graxi  minores,  God.  Bernhardy,  Lipsiœ,  1828. 
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liaient  certainement  de  plus  loin,  de  l'Asie  centrale,  connue 
1(;  i)r()uve  leur  origine  aryenne,  et  leur  présence  dans  la 
(Ihersorniùse  cinibrique,  constatée  par  les  anciens,  n'est 
(|u'unc  étape  de  leurs  longues  migrations.  Il  semble  bien 
(jue  ces  migrations  aient  été  successives;  les  Galates  kim- 
mériens  se  sont  portés  dans  notre  pays  à  diverses  époques 
plus  ou  moins  reculées.  Selon  M.  Alexandre  Bertrand,  les 
Galales  auraient  introduit  en  Occident  l'usage  du  bronze 
dix-neuf  siècles  avant  noire  ère  (1).  A  ces  premières  émi- 
grations ont  succédé  d'autres  plus  nombreuses;  du  \'  au 
Ml"  siècle,  les  Kimmériens  restés  au  nord  du  Ponl-Euxin 
jetaient  souvent  l'épouvante  parmi  les  habitants  de  l'Asie 
Mineure  (:2).  Mais  ce  fut  surtout  au  connnencement  du 
VII"  siècle',  que  les  (^innnériens  ou  Cimbres,  chassés  par  les 
Scythes,  refluèrent  en  grand  nombre  d'abord  dans  la  Ger- 
madie,  puis  dans  l'ouest  ou  le  centre  de  notre  pays  (3). 
Connue  les  (lelles,  ils  se  sont  divisés  sur  noire  territoire  en 
un  certain  nombre  de  peuples;  ils  se  sont  aussi  établis  dans 
la  région  septentrionale  de  l'Italie  ((iaule  cisalpine);  peut- 
être  dans  quelques  provinces  de  la  Grande-Iiretagne,  comme 
la  (lalédonie  et  la  Cambrie  et  enfin  dans  quelques  régions  de 
la  Péninsule  hispanique,  notannnent  dans  la  Galice  actuelle. 
C'est  qu'en  effet,  dans  leurs  invasions  successives,  les  Galates 
ont  refoulé  un  grand  nombre  de  peuples  celtes  ou  se  sont 
mêlés  à  eux;  nuiis  de  toutes  ces  invasions,  la  plus  récente  et 
la  plus  connue  est  sans  contredit  celle  des  Cimbres  (^j,  car 
ces  deux  termes  Galates  et  Cimbres  sont  absolument  syno- 

(1)  Nous  avons  vu  que  d'autres  savants  attribuent  aux  Celtes  l'introduction 
de  l'usaye  du  bronze. 

(2)  Hérodote,  lib.  I,  cap.  15,  16  et  103;  lib.  IV,  cap.  Il,  12.  —  Strabon, 
lib.  I,  cap.  2,  ;;  9  et  cap.  3,  J)  21  ;  lib.  III,  cap.  2,  S  !-•  —  Eusebii,  Cœsarimsis 
Chronicon,  fol.  -il,  in-i",  Fleury  Stephanus,  1518.  —  Pauli  Orosii,  Advcrsus 
Paganos  hist.j  lib.  I,  cap.  21,  p.  52,  Coloniœ,  in-12,  1582. 

(3)  Sur  ces  migrations  voyez  :  iMax  Deloche,  Elude  sw  la  géographie  hisiorique 
de  la  Gatilcy  p.  -iO,  1861;  De  l'existence  en  Gaule  de  deux  piuples  lemovices  : 
Congres  scienlifUiue  de  France  à  Limoges,  p.  337  ;  et  Mémoires  de  la  Société 
des  Antiquaires  de  France,  t.  XXIII. 

(i)  Diodore  de  Sicile,  lib.  V,  cap.  32.  —  Strabon,  lib.  VIII,  cap.  2,  ;;  2.  — 
riularque,  Marins,  g  11. 
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nymos,  coniiuo  lo  disent  déjà  les  anciens,  et  cependant  cette 
dernière  invasion  est  celle  qui  a  laissé  le  moins  de  traces.  La 
plupart  des  Gimbres  furent  détruits  par  Marins;  ceux  qui 
survécurent  à  leur  désastre  furent  probablement  réduits  en 
esclavage  et  disséminés  en  Gaule  ou  en  Italie.  11  est  certain, 
dans  tous  les  cas,  qu'ils  n'ont  pas  laissé  après  eux  de  peu- 
plades homogènes.  Au  contraire  les  Belges  ont,  k  des  époques 
successives  mais  vraisembablement  pour  la  plupart  anté- 
rieures à  l'invasion  des  Gimbres,  franchi  le  Ilhin  pour  occuper 
d'une  manière  durable  et  permanente,  toul  le  nord-est  de  no- 
IrB  pays.  On  sait  que  la  plupart  des  auteurs  anciens  donnent 
aux  Belges  et  appellent  Belgique  la  région  comprise  entre  le 
Ilhin,  la  Seine  et  la  Marne.  D'ailleurs  ces  Belges,  à  l'imitation 
des  autres  Gaulois,  ne  détruisirent  pas  les  populations  vain- 
cues; ils  se  mêlèrent  à  elles  (1).  Ces  fusions  et  migrations  de 
peuples  sont  la  cause  de  fréquentes  incertitudes.  Ainsi  on 
ignore  si  les  Parisiens  sont  des  Celtes  refoulés  ou  des  Galates 
ou  des  Belges  immigrés.  La  môme  incertitude  règne  pour  les 
Oromansacs,  les  Meldes,  les  Morins.  Il  semble  bien,  au  con- 
traire, que  les  Gidimi,  les  Pleumoxii,  les  Levaci,  les  Grudii, 
habitants  les  bords  de  l'Escaut,  étaient  tous  des  Belges  (2). 
Il  faut  en  dire  autant  des  Bellovaques,  peuple  puissant  et 
valeureux,  anciens  habitants  de  Beauvais,  et  des  Atrébates, 
qui  avaient  pour  capitale  Nemetacum  (Arras)  (3).  Le  Belgium 
comprenait  aussi  les  territoires  situés  entre  ces  villes  et 
quelques  contrées  voisines,  notamment  celle  des  Ambiani  et 
celle  des  Veromandui,  anciens  habitants  des  environs  d'A- 
miens et  de  Saint-Quentin.  Il  faut  encore  classer  parmi  les 
peuples  venus  de  l'autre  côté  du  Khin  les  Ménapiens,  habi- 
tant les  embouchures  de  ce  fleuve,  la  Zélande  actuelle  (4), 
et  qui  s'étendirent  ensuite  sur  une  parlie  de  l'ancien  pays 
des  Morins;  les  Nerviens,  dont  le  territoire  correspondait  au 
Ilainaut  belge  et  à  notre  Cambrésis;  les  Tongres,  dans  le  Lim- 

(1)  Dion  Cassius,  XXXIX,  1. 

(2)  César,  lib.  V,  g  39. 

(3)  César,  lib.  VU!,  g  41. 

(4)  O'sar,  lib.  IV,  g  4  et  lib.  VI,  g  5. 
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bourg  actuel;  les  Trevices  (Trêves),  les  Vangeones  (Worms), 
les  Némèles  (Spire),  les  Triboci  (Strasbourg),  les  Condruces^ 
dans  les  environs  d'IIuy,  les  Segni,  anciens  habitants  du 
Limbourg,  les  Cœresi  et  les  Pœmani,  dans  le  Luxembourg 
belge  (1). 

On  ne  sait  pas  avec  exactitude  si  les  Boïens,  auxquels  César 
accorda  des  terres  en  Gaule  auprès  desEduens(2),  sont  Gau- 
lois ou  Celles.  Il  est  tout  aussi  difficile  de  déleriuiner  si  les 
Ainbivarites,  les  Eburons  et  les  Centrons  appartiennent  aux 
Celles  refoulés  ou  aux  Gaulois  envahisseurs.  11  semble  cepen- 
dant que  les  Eburons  étaient  plutôt  Gaulois,  car  César  les 
range  parmi  les  peuples  germains  émigrés  (3).  Quant  aux 
Centrons,  comme  ils  étaient  sous  la  dépendance  des  Nerviens 
de  race  germanique  (4),  il  semble  bien  qu'ils  aient  été  de  race 
celtique.  Ces  trois  peuples  habitaient  au  nord-est  des  Gaules, 
sur  les  bords  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse  (5).  11  est  probable 
que  les  Ainbivarites  et  les  Eburons  ont  aussi  occupé  des 
contrées  plus  centrales,  car  on  les  retrouve  sous  les  noms  un 
))eu  altérés  de  Ambibatn, Siuprès  de  WenneSy  d'Eburovi ces, nu- 
près  d'Evrt»ux  (G).  César  mentionne  aussi  des  Amhiimroti  sur 
les  deux  bords  de  la  basse  Saône;  ce  sont  eux  qui  ont  donné 
leur  nom  à  Ambérieux  (7).  11  y  a  aussi  des  Centrons  dans  le 
haut  Faucigny  (8). 

Selon  M.  d'Arbois  do  .lubaiiiville  (9),  les  Celtes  ou  Gaulois, 
car  cet  auteur  réunit  ces  deux  peuples  en  un  seul,  auraient 
constitué,  au  IV  siècle  avant  notre  ère,  un  empire  celtique 
formidable.  Les  Celtes  auraient  dû  cette  puissance  à  leur  roi 

(1)  Cpr.  Côsar,  lib.  II,  f)  1;  lib.  IV,  3^;  lib.VI,  G  5  et  32.  —  Slrabon,  lib.  IV, 
cap.  3,  ;]4    —Tacite,  G/rmanie,  g  28.  —  l'iine,  flisl.  nat.,  lib.  A,  cap.  3i. 

(2)  Lib.  I,  f)  28. 

(3)  Lib.  II,  S  1- 

(4)  C.'sar,  lib.  V,  g  3i. 

(5)  Côsar,  lib.  V,  ;;  2i  et  lib.  VI,  S  32. 

(0)  Cosar,  lib.  VII,  f.  75.  —  Ptolémée,  lib.  II,  cap.  7. 

(7)  Cosar,  lib.  I,  f,  U. 

(8)  César,  lib.  I,  f^  10.  —  Strabon,  lib.  IV,  cap.  6,  ;;  6.  —  Pline,  Hist.  nnt.j 
lib.  IV,  S  24. 

(9)  Voyez  d'Arbois  de  Jubainville,  Les  origines  gauloises,  l'empire  celtique  nu 
/r*  siMe  avant  notre  frc,  dans  la  Revoie  historique,  t.  XXX,  p.  1  et  suiv. 
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Ambigathos  qui  monta  sur  le  trône  en  l'an  400  avant  notre 
ère.  A  ce  moment  les  Celtes  étaient  déjà  maîtres  de  la  Gaule 
septentrionale  et  occidentale,  ainsi  que  d'une  partie  de  l'Es- 
pagne. Ambigathos  ajouta  de  nouvelles  conquêtes  :  une  de 
ses  armées  s'empara  de  l'Italie  du  nord  et  pénétra  jusqu'à 
Rome  ;  une  autre  soumit  une  grande  partie  du  pays  que  les 
Romains  ont  appelé  dans  la  suite  Germanie.  Au  commence- 
ment du  IIF  siècle,  l'empire  celtique  ou  gaulois  s'étendait  de  la 
Thrace  à  l'Océan  atlantique;  il  comprenait  la  plus  grande 
partie  de  l'Espagne,  la  Gaule  au  nord  des  Gévennes  et  du- 
bassin  du  Rhône,  presque  toute  la  Germanie,  le  bassin  du 
Danube,  à  l'exception  de  sa  portion  la  plus  orientale  et  pres- 
que toute  l'Italie  du  nord.  Vers  l'année  300,  cet  empire  uni- 
taire et  monarchique  se  dissout  en  un  certain  nombre  d'Etats 
indépendants;  les  Romains  s'emparent  du  territoire  des 
Sénons  en  Italie  et  les  Gaulois  ne  songent  pas  à  venger 
cette  injure  ou  du  moins  ne  le  peuvent  pas.  En  Espagne, 
les  Carthaginois  prennent  la  place  des  Celtes,  se  révoltent 
et  ainsi  se  trouve  définitivement  détruit  cet  immense  em- 
pire. 

La  plupart  de  ces  solutions  nous  semblent  conjecturales. 
Sans  doute,  les  Gaulois  ont  à  un  certain  moment  étendu 
leur  domination  sur  une  grande  partie  de  l'Europe  centrale, 
à  partir  de  l'Espagne,  au  travers  de  la  Gaule  à  laquelle  ils  ont 
donné  leur  nom,  dans  presque  toute  la  Germanie  et  tout  le 
long  du  cours  du  Danube.  Le  fait  est  attesté  par  plusieurs 
textes  (1).  Mais  cette  domination  des  Gaulois  était-elle  l'œuvre 
d'une  monarchie  unitaire  et  absolue?  Y  a-t-il  eu  à  une  certaine 
époque  un  seul  empire  gaulois  qui  se  serait  étendu  sur  tout 
le  centre  de  l'Europe,  comme  il  a  existé  un  empire  d'Alexandre 
en  Orient?  C'est  là  que  commence  la  conjecture.  Aucun  texte 
ne  nous  parle  de  cette  monarchie  unique.  Nous  savons  seu- 
lement que  vers  l'an  400  les  Gaulois  possédaient  un  chef 
célèbre    appelé    Ambigathos.    Le   démembrement  de  l'em- 

(1)  Tite-Live,  lib.  V,  cap.  34.  —  Strabon,  lib.  VllI,  cap.  5,  g  H.  —  Justin, 
lib.  XXIV,  cap.  A.  —  Théopompe,  fragment  41.  —  Ephore,  fragment  43. 
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j)iro.i^aulois  cl  la  rôvolte  dos  peuples  germains  Tie  sont  pas 
;i  iiolic  iivis  iiiioux  prouvés.  M.  d'Arbois  de  Jubainville  entend 
éljil)lir  la  doinination  des  Gaulois  sur  les  Germains  pen- 
dant j)lusieurs  siècles  par  les  seules  ressources  de  la  lin- 
guislique.  (]'est  à  notre  avis  demandera  une  science  ce  qu'elle 
ne  sjiuniil  donner.  Sans  doute  on  peut  relever  en  Germanie 
des  noms  géographiques  gaulois  encore  au  IT  siècle  de  notre 
ère.  D'un  aulre  côté,  les  lois  grammaticales  du  celtique  éta- 
blissent qu'il  est  proche  parent  du  latin  et  parent  fort  éloigné 
du  germanique.  Or,  cependant,  le  germanique  et  le  celtique 
possèdent  en  commun  un  cei^lain  nombre  d'expressions  dont 
plusieurs  sont  certainement  d'origine  celtique.  Ces  deux 
points  sont  solidement  établis  par  M.  d'Arbois  de  Jubainville. 
Mais  est-il  permis  d'en  conclure  avec  certitude  que  s'il  existe 
dans  la  langue  des  Germains  des  expressions  empruntées 
aux  Celtes,  même  en  supposant  que  ces  expressions  aient  rap- 
port à  la  guerre  ou  à  la  domination  (1),  c'est  parce  que  ceux-ci 
ont  tenu  les  Germains  sous  leur  puissance  pendant  un  cer- 
tain temps  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'adoption  de  certains 
mots  étrangers  dans  une  langue  nationale  peut  s'expliquer  de 
manières  très  diverses;  elle  n'est  pas  nécessairement  subie  par 
un  peuple  vaincu.  Le  fait  de  la  domination  des  Germains  par 
les  Gaulois  est  possible,  mais  il  n'est  pas  très  sûrement  établi 
et  l'existence  d'un  immense  empire  gaulois  unitaire,  s'éten- 
dant  à  une  certaine  époque  jusqu'aux  limites  de  l'Asie,  n'est 
pas  prouvée.  Les  textes  des  anciens  nous  apprennent  sans 
doute  que  les  Gaulois  se  sont  livrés  aux  incursions  les  plus 
hardies  ou  ont  même  fait  de  nombreuses  invasions  à  la  suite 
desquelles  ils  ont  fondé  des  établissements  en  Italie,  dans  tout 
le  bassin  du  Danube  et  jusque  dans  l'Asie  Mineure.  Mais  au- 

(!)  A  la  suite  de  hi  guerre  de  Trente  Ans.  un  certain  nombre  de  mots  alle- 
mands sont  entH'S  dans  la  langue  française  et  ils  concernent  pour  la  plupart 
la  guerre.  Déjà  au  X\  l*"  siècle  beaucoup  de  mots  italiens  avaient  été  adoptés 
en  France.  Que  toutes  les  preuves  et  les  nioindres  traces  de  notre  histoire  dis- 
paraissent dans  quelques  milliers  d'années  et  le  procédé  linguistique  de 
M.  d'Arbois  de  Jubainville  conduira  à  dire  qu'au  XVI«  siècle  l'Italie  s'était 
emparée  de  la  France  et  qu'à  la  suite  des  guerres  du  XYII^  siècle,  notre  pajs 
tomba  entre  les  mains  des  Allemands. 
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cun  texte  ancien  ne  nous  parle  d'un  empire  gaulois  semblable 
à  celui  d'Alexandre  (1). 

g  4.  —  LES  PHÉNICIENS  ET  LES  GRECS  :  MARSEILLE. 

Les  Phéniciens,  les  habitants  de  Tyr  et  de  Carthage,  ont  été 
les  plus  hardis  navigateurs  de  l'antiquité.  Ils  se  sont  lancés 
à  la  découverte  dans  des  régions  tout  à  fait  inconnues.  Héro- 
dote nous  apprend  qu'ils  ont  fait  le  tour  de  l'Afrique  et  par 
conséquent  doublé  le  cap  de  Bonne-Espérance  bien  avant 
Magellan.  Mais  ce  peuple  de  race  sémitique  n'obéissait,  dans 
ses  découvertes,  qu'à  l'esprit  de  lucre  et  d'entreprise;  il  était 
le  grand  commissionnaire  du  monde  antique,  offrant  sur  les 
marchés  de  l'Egypte,  de  l'Orient,  de  la  Grèce,  les  produits 
étrangers  du  Nord  et  du  Midi,  de  la  Bretagne  et  de  l'Afrique. 
Il  ne. travaillait  que  pour  le  présent;  recherchant  la  richesse 
pour  en  jouir,  s'inquiétant  peu  de  triinsmettre  son  histoire 
aux  siècles  de  l'avenir.  Ces  marchands  avaient  bien  compris 
que  le  secret  est  un  des  premiers  besoins  du  commerce  et  ils 
se  gardaient  de  faire  connaître  l'origine  des  produits  qu'ils 
échangeaient  dans  les  principaux  marchés  du  monde  an- 
cien.-Aussi  a-t-on  beaucoup  hésité,  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  sur  l'importance  des  comptoirs  qu'ils  ont  pu  fixer  le 
long  de  nos  côtes  de  la  Méditerranée.  Le  même  doute  existe 
aussi  pour  les  rivages  du  Grand  Océan;  les  Phéniciens  y  ont 
établi  probablement  quelques  comptoirs  dont  l'emplacement 
n'est  pas  encore  bien  sûrement  déterminé,  par  exemple  Cor- 
btlo  que  l'on  doit  placer  à  Saint-Nazaire  et  non  à  Bélon.  Mais 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  les  traces  des  Phéniciens 
sont  très  nombreuses  et  fort  précises;  dans  maintes  localités, 
on  relève  des  noms  de  villes  ou  de  lieux  qui  viennent  de 
Tyr  ou  de  Carthage  ou  attestent  la  présence  des  divinités  de 
cette  race  marchande.  Ainsi  sur  toules  les  côtes  de  la  Pro- 

(1)  Voyez  sur  ces  incursions,  invasions  ou  établissements  des  Gaulois,  Amé- 
dée  Thierry,  Histoire  des  Gaulois,  M.  Lagneau  en  a  donné  un  bon  résunié  dans 
le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales,  v"  Celles. 
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vence,  on  adoro  le  dieu  Hercule,  à  Marseille,  à  Heraclea  du 
Hhôno  (Saint-Gilles),  à  Ilevaclea  Caccaharia  (dont  le  nom, 
avec  sa  pliysionomie  punique  peut  se  traduire  «  la  ville  car- 
lliddinoise  de  Mclkarlli  »).  Nous  rencontrons  sur  les  mêmes 
côles  de  la  Provence  la  Via  Herculea,  mettant  en  communi- 
cation les  colonies  marseillaises,  comme  elle  avait  dû  d'abord 
ijipproclier  les  uns  des  autres  les  comptoirs  pliéniciens.  Ce- 
l)eudant  Hercule  n'était  pas  la  première  divinité  phocéenne. 
Nous  savons  que  Pliocée  adorait  surtout  la  Diane  d'Éplièse 
et  l'Apollon  de  Delphes.  Cet  Hercule  est  une  divinité  de  Car- 
thntj^e  que  les  Phocéens  ont  adoptée  parce  qu'ils  l'ont  trouvée 
(hnis  le  pays  et  en  lui  donnant  un  nom  grec;  c'est  le  Melkarth 
carlliaginois,  le  «  dieu  seul  »,  le  dieu  sans  rivaux,  qui  ne  souf- 
fre ni  émule,  ni  voisin.  Son  nom  apparaît  aussi  dans  le  port v s 
Ilerculis  Monoeci  (seul  dans  la  maison),  aujourd'hui  Monaco, 
connue  il  s'est  fixé  aux  colonnes  d'Hercule  (Gibraltar).  La 
Vénus  phénicienne,  l'inipudique  Astarté  a  marqué  son  em- 
preinte à  Porl-Vendres  (Por^Ms-Fewem),  à  l'étang  de  Ven- 
dres,  près  de  Narbonne.  Partout  où  les  vaisseaux  de  Tyr  con- 
duisaient ces  aventureux  commerçants,  ils  apportaient  avec 
eux  deux  divinités  et  deux  cultes  ;  le  culte  du  Dieu  fort,  du 
dieu  des  mers,  l'austère  Melkarth  et  le  culte  de  Vénus.  Les 
noms  d'origine  sémitique  abondent  aussi  et  à  ceux  que  nous 
avons  déjà  rencontrés,  on  peut  ajouter  :  Rmcino  (Castel- 
Uoussillon)  ;  i?M5MA*wo  (rocher  des  Sycomores),  dont  le  nom 
se  retrouve  sous  les  murs  mêmes  de  Carthage;  Barcino  (Bai- 
celone)  rappelle  l'héro'ique  famille  d'Hamilcar.  La  vieille 
forme  Xarba,  du  nom  de  la  \ille  appelée  par  les  Gaulois 
Xarbo  et  par  les  Romains  Xarbo  Martius  (Narbonne)  est  si- 
gnificative aussi;  le  So,mbracitanns  sinus  (golfe  de  Saint- 
Tropez)  évoque  encore  un  souvenir  phénicien.  De  même, 
suivant  Etienne  de  Byzance,  Nimes  devait  sa  fondation  à  .Ve- 
maifsus,  fils  d'Hercule.  Eschyle,  Strabon,  Eustathe  disent,  de 
leur  coté,  que  ce  Nemausus  a  vaincu  les  Ligures  dans  le 
champ  de  pierres  actuellement  la  plaine  de  Crau,  voisine  du 
Rhône.    On   a  conclu   de   ces   rapprochements  que    Nimes 
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était  une  colonie  de  Phéniciens  personnifiée  par  l'Hercule 
tyrien(i).  On  pourrait  multiplier ^es  exemples,  mais  nous  en 
avons  dit  assez  pour  établir  que  les  marchands  de  Tyr  et  de 
Carthage  avaient,  longtemps  avant  les  Grecs,  fondé  des  éta- 
blissements durables  et  nombreux  le  long  de  nos  côtes  médi- 
terranéennes et  sur  le  bas  Rhône.  D'ailleurs,  si  ces  colons, 
Phéniciens  ou  Carthaginois,  nous  ont  transmis  leur  souvenir 
par  des  textes  archéologiques,  il  ne  semble  pas  qu'ils  aient 
laissé  des  descendants  sur  notre  littoral  méditerranéen. 

Les  Grecs  ne  sont  que  les  successeurs  des  Phéniciens, 
mais  en  prenant  leur  place,  ils  ont  transformé  le  pays  et  la 
puissance  du  génie  grec  a  pendant  longtemps  fait  oublier  jus- 
qu'au souvenir  de  ses  prédécesseurs. 

On  s'accorde  généralement  à  dater  la  fondation  de  Mar- 
seille de  l'an  600  avant  notre  ère.  Il  est  vrai  que,  d'après  cer- 
tains auteurs  anciens,  les  Phocéens  se  seraient  établis  à  Mar- 
seille en  542,  après  la  prise  de  leur  ville  par  Ilarpagus,  gé- 
néral de  Gyrus,  mais  il  suffit,  pour  concilier  ces  récits,  d'ad- 
mettre que  ces  colons  n'ont  pas  été  les  premiers,  quoique  les 
plus  nombreux;  ils  auraient  été  précédés  cinquante-huit  ans 
auparavant  par  une  expédition  plus  ancienne  et  ce  sont  pré- 
cisément ces  premiers  colons  qui  auraient  attiré  à  eux  la 
grande  masse  des  Phocéens  venus  après  le  désastre  de  leur 
ville  sous  la  conduite  d'Aristarché  (2). 

(1)  Strabon  lib.  IV,  cap.  I,  §  7,  p.  151,  coll.  Didot.  —  Eustathe,  Comment, 
do  Denys  le  Périégèle,  vers.  76,  p.  231  da  t.  Il  des  Geograph.  Grœci  min., 
coll.  Didot. 

(2)  De  même  Aléria,  sur  la  côte  orientale  de  la  Corse,  doit  son  existence 
à  une  autre  colonie  établie  en  cette  ile,  vingt  ans  avant  la  prise  de  Pliocée  et 
trente-huit  ans  après  la  fondation  de  Marseille  (Jacobi,  Histoire  générale  de  la 
Corse,  t.  I,  p.  5  et  suiv.,  Paris,  1835.  —  Voici  en  quels  termes  Strabon  parle 
de  la  fondation  de  Marseille  :  «  Comme  les  Phocéens  partaient  de  leur 
pays,  un  oracle,  dit-on,  leur  fut  donné,  qui  leur  enjoignait  de  prendre  pour 
guide  la  personne  que  leur  aurait  désignée  Artémis  d'Ephèse  ;  s^étant  donc 
rendus  à  Ephése,  ils  s'enquirent  des  moyens  d'obtenir  de  la  déesse  ce  guide 
qui  leur  était  imposé.  Alors  Aristarché,  l'une  des  femmes  les  plus  honorables 
du  pays,  vit  en  songe  la  déesse  qui  debout,  près  d'elle,  lui  ordonnait  de  partir 
avec  les  Phocéens  en  emportant  quelque  représentation  des  choses  consacrées 
à  son  culte.  Cela  s'étant  fait  et  la  colonisation  achevée,  les  Phocéens  érigèrent 
le  sanctuaire  et  décernèrent  à  Aristarché  des  honneurs  extraordinaires,  en  la 
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MjMscillr'  (lui  s'assurer  d'abord  lo  pays  où  olle  av.nl  fondé 
sa  puissaïK'oon  ontropronaot  do.srraridos  guerres  sur  la  lerre 
ferme  contre  les  Ligures  et  les  Gaulois  ;  puis  elle  disputa  le 
(touimerce  du  pays  et  l'empire  des  mers  d'Occident  aux  Lybi- 
Pliéniciens  de  Carthage.  Partout  victorieuse,  Marseille  établit 
des  colonies  depuis  le  cap  Aphrodisium  jusqu'au  portus  Iler- 
cuUs  Monoeci  où  elle  se  substitua  aux  C.arthaginois.  La  ville 
jjjiocéenne  voulut  ensuite  déposséder  sa  rivale  d'Afrique  de  la 
côte  espagnole,  mais  elle  n'y  parvint  pas,  et  les  établisse- 
ments qu'elle  fonda  ne  purent  prospérer,  même  après  la  chulo 
de  Cartilage.  Tiadès  profila  de  la  ruine  des  Carthaginois,  bien 
])lus  que  les  autres  comptoirs  marseillais  de  la  côle  orientale. 
Cependant  Marseille  voulut  connaître,  elle  aussi,  les  rives  de 
l'Océan;  elle  confia  le  commandement  d'une  expédition  mari- 
time à  Eulliymène  et  à  l'illustre  Pytliéas  qui  furent  chargés 
d'explorer  les  côtes  de  la  (iaule  et  de  la  Grande-Bretagne 
jusqu'aux  régions  dites  hyperboréennes.  Celte  époque  fut 
celle  de  l'apogée  de  la  ville  phocéenne.  Marseille  avait  étendu 
sa  domination,  non  plus  seulement  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée où  elle  avait  fondé  de  nombreuses  colonies,  mais 
encore  dans  l'intérieur  des  terres,  dans  toute  la  basse  Pro- 
vence et  la  célèbre  carte  géographique  connue  sous  le  nom  de 
Peutinger  atteste  la  persistance  de  l'influence  de  Marseille, 
car  elle  désigne  encore,  quelques  siècles  plus  tard,  tout  le 
pays  avoisinaiil  la  ville  phocéenne,  sous  le  nom  significatif  de 
de  Grmcia  (1).  Il  semble  qu'après  la  chute  de  Carthage  la  for- 


proclaniant  prêtresse  (d'Artômis).  Dès  lors  dans  les  villes,  colonies  de  Massalie, 
on  rendit  partout  les  premiers  honneurs  à  la  même  déesse,  et  pour  la  disposi- 
tion de  la  statue  comme  pour  les  antres  usages  sacrés,  on  se  fit  une  loi  d'observer 
les  mêmes  rites  que  dans  la  métropole.  »  Strabon,  lib.  IV,  cap.  4,  traduction 
Cougny,  dans  les  Extraits  d^s  auteurs  grecs,  concernant  la  géographie  de  Vhis- 
toire  des  Gaules,  publiés  par  la  Société  de  l'histoire  de  France,  t.  I,  p.  73. 

(I)  Nous  renvoyons  au  beau  travail  de  M.  Ernest  Desjardins  pour  l'étude  des 
colonies  fondées  par  Marseille,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  II,  p.  163  à  18G. 
On  a  toutefois  souvent  attribué  à  tort  aux  Marseillais  la  fondation  de  colonies 
qui  doivent  leur  existence  aux  Phéniciens  et  aux  Carthaginois.  Il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  rapprocher  le  travail  de  M.  Desjardins  de  celui  du  docteur 
Lagneau  publié  dans  l'Encyclopédie  des  sciences  médicales,  v°  Finance,  t.  IV, 
p.  681. 
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lune  de  Marseille  aurait  dû  grandir;  il  n'en  fut  pourtant  rien 
et  sa  force  militaire  s'affaiblit  même  à  ce  point,  que  pour  con- 
tenir les  Ligures  et  les  Celtes,  elle  fut  obligée  d'implorer  le 
secours  de  Home.  L'alliance  de  Rome  et  de  Marseille  fut  tou- 
jours très  étroite  et  très  solide,  leurs  ambitions  ne  pouvant 
jamais  se  rencontrer  et  leurs  intérêts  devant  toujours  se  con- 
fondre. Rome  donnait  à'Marseille  la  sécurité  intérieure  vis-à- 
vis  de  voisins  renmants  et  jaloux  de  ses  richesses.  Marseille 
transportait  à  Rome  les  matières  premières  et  les  produits  de 
la  Gaule,  des  peaux  et  du  minerai  de  cuivre  de  la  Grande- 
Bretagne  et,  des  Cassitérides  l'étain  aussi  nécessaire  que  le 
cuivre  pour  fondre  le  bronze.  Marseille,  avec  ses  colonies,  as- 
sura aussi  aux  Romains  le  passage  d'Italie  en  Espagne  à  partir 
de  l'époque  où  ceux-ci  voulurent  y  étendre  leur  domination. 
L'alliance  des  deux  villes  donnait  à  Marseille  une  immuni- 
tas  et  à  ses  habitants  une  certaine  capacité  civile,  probable- 
ment le  commercium  au  moyen  d'une  fictîo  civîtatis,  tout  au 
moins  pour  partie;  les  mêmes  avantages  étaient  assurés  par 
réciprocité  aux  Romains  fixés  à  Marseille.  Après  la  conquête 
des- Gaules  par  César,  Marseille  conserva  son  autonomie  (1), 
mais  elle  n'eut  plus  qu'une  liberté  précaire  au  point  de  vue 
politique.  L'établissement  des  Romains  en  Gaule  la  fit  rapi- 
dement déchoir;  elle  perdit  successivement  toutes  ses  colo- 
nies; le  commerce  passa  ensuite  aux  villes  de  Narbonne  et 
d'Arles.  Pline  l'Ancien  qualifie  encore  Marseille  de  civitas  fon- 
der ata  (2),  mais  l'histoire  ne  parle  plus  des  privilèges  de 
l'antique  ville  phocéenne.  Il  est  probable  que  la  civilisation 
romaine  et  le  christianisme  ne  tardèrent  pas  à  la  transformer. 
Ne  resta-t-il  qu'un  vague  souvenir  des  lois  et  des  usages  de 
la  Grèce  et  Marseille  fut-elle  soumise  au  droit  commun  des 
villes  impériales?  Conserva-t-elle  son  organisation  propre 
pendant  toute  la  durée  de  l'Empire?  On  ne  sait.  Mais  pen- 
dant des  siècles  le  génie  de  la  civilisation  grecque  avait 
brillé  d'un  vif  éclat  à  Marseille  et  ses  rayons  en  avaient  pé- 

(1)  César,  De  bello  civili,  lib.  11,  2  22. 

(2)  Jlist.  nal.y  lib.  111,  cap.  5. 
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nétré  jusqu'en  Italie.  Les  Humains  envoyaient  à  Marseille 
les  jeunes  patriciens  s'instruire  dans  ses  écoles;  elle  donna 
le  jour  à  Pylheas,  le  plus  célèbre  navigateur  de  Tanticiuité. 
Arislole  écrivit  un  traité  particulier,  malheureusement  perdu, 
sur  sa  constitution  politique  et  il  y  est  revenu  plusieurs  fois 
dans  ses  autres  ouvrages. 

dette  constitution  politicpie  de  Maiseille  était  d  abord  exclu- 
sivement oligarchique;  puis,  sans  januiis  perdre  ce  caractère, 
elle  fit  insensiblement  une  plus  large  place  à  tous  ceux  qui 
j)articipaient  par  leur  fortune  et  leur  activité  à  la  prospérité 
puhlifjue  (I).  Elle  était  gouvernée  par  un  conseil  de  six  cents 
membres  perpétuels  appelés  les /moMc/i/ (honorables),  pré- 
sidé par  quinze  magistrats  chargés  de  l'administration  de 
la  Uépublicpu».  l*armi  ces  quinze,  trois  étaient  spécialement 
l)lacés  à  la  tète  du  pouvoir  exécutif.  Pour  pouvoir  faire  partie 
des  timnuchi  il  fallait  avoir  une  postérité  assurée  et  compter 
parmi  les  citoyens  depuis  trois  générations  au  moins  (ri). 

liOS  antiques  lois  ioniennes,  auxquelles  la  constitution 
était  empruntée,  se  trouvaient  exposées  en  public  (3).  I.e 
])()uv()ir  judiciaire,  au  criminel,  était  confié  aux  timouchi  (4). 
11  si^mble  résulter  de  quelques  détails  de  ces  lois  parvenues 
jusqu'à  nous, que  les  mœurs  restèrent  longtemps  sévères. Ci- 
céron  et  Valère  Maxime  font  l'éloge  de  ces  mœui-s  marseil- 
laises (5).  Les  funérailles  étaient  célébrées  sans  lamentations 
et  sans  gémissements  publics;  un  repas  funrlH*»  Icrniiiiait 

(1)  Aristolc,  De  Repxiblica,  lib.  V,  cap.  6  et  lib.  VI,  cap,  7. 

(2)  «  Les  Massaliotcs,  dit  Strabon,  ont  un  gouvernement  aristocratique,  cl  il 
n'y  en  a  pas  dont  les  lois  soient  meilleures  :  ils  ont  établi  un  conseil  de  six 
cents  membres  qui  gardent  celte  dignité  toute  leur  vie  et  qu'on  appelle  timu- 
ques.  Ce  conseil  est  préside  par  quinze  membres  à  qui  est  attribuée  l'adminis- 
tration des  alTaircs  courantes  ;  les  quinze  sont  à  leur  tour  présiiii-s  par  trois 
d'entre  eux  qui  ont  la  plus  grande  puissance,  sous  la  direction  d'un  seul.  Nul 
ne  peut  être  timuque,  s'il  n'a  pas  d'enfants,  et  si  le  titre  de  citoyen  n'est  pas 
dans  sa  famille  depuis  trois  générations.  Les  lois  sont  celles  de  l'Ionie  :  elles 
sont  exi)osées  en  public.  »  Strabon,  lib.  IV,  cap.  1,  ;]  5,  traduction  Cougny,  t.  I, 
p.  73  des  Extraits  des  autiUrs  grecs  concernant  la  géographie  et  l'histoire  dei 
Gaules,  publiés  par  la  Société  de  l'histoire  de  France. 

(3)  Strabon,  lib.   IV,  cap.  4,  S  &• 

(4)  Valére-Maxime,  II,  6. 

(5)  Valére-Maxime,  II,  6,  7,  8,  9. 
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seul  la  cérémonie.  Personne  ne  pouvait  entrer  armé  dans  la 
ville  (1).  Une  loi  interdisait  aux  femmes  l'usage  du  vin  (i2). 
Mais  dans  la  suite  les  mœurs  s'amollirent  et  la  dépravation 
des  Marseillais  devint  même  proverbiale. 

D'ailleurs  les  lois  civiles  de  Marseille  ne  nous  sont  pour 
ainsi  dire  pas  connues  et  les  efforts  tentés  pour  les  retrouver 
n'ont  produit  que  de  faibles  résultats.  Strabon  nous  apprend 
seulement  que  ces  lois  étaient  celles  des  Ioniens  et  on  relève 
en  effet  d'assez  nombreuses  ressemblances  entre  les  lois 
d'Athènes  et  celles  de  Marseille,  bien  que  suivant  certains 
érudits  les  lois  phocéennes  auraient  été  modifiées  à  Marseille 
sous  l'intluence  dorienne  des  villes  de  la  grande  Grèce  (3). 
Des  auteurs  ont  aussi  soutenu  que  les  Marseillais  eurent, 
connue  les  Rhodiens,  un  code  maritime;  d'autres  ont  môme 
affirmé  que  les  Rhodiens  auraient  emprunté  leur  code  à  Mar- 
seille; mais  ce  sont  encore  là  de  pures  conjectures.  Si  ce  code 
de  Marseille  a  existé,  il  n'en  reste  plus  aucune  trace.  Il  semble 
plus  probable  que  les  Marseillais  observaient  seulement  des 
usages  non  écrits;  on  a  même  conjecturé  que  ces  usages  se 
sont  transmis  au  travers  des  siècles  et  ont  formé  un  des  élé- 
ments de  la  célèbre  coutume  connue  sous  le  nom  de  Consulat 
de  la  mer  (4). 

11  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  d'insister  davantage  sur  le 
droit  grec  de  Marseille,  car  il  n'a  exercé  aucune  influence 
dans  notre  pays  et  les  traces  qui  avaient  pu  en  subsister  jus- 
qu'au moyen  âge,  semblent  avoir  été  étouffées  dans  cette  so- 
ciété nouvelle. 

Les  Phocéens  ont  cependant  exercé  dans  la  Gaule  une  in- 
fluence plus  marquée  que  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois, 
et  ils  ont  laissé  sur  notre  sol  quelques  descendants  dans 
ie  Midi.  On  a  la  preuve  de  cette  influence  par  l'emploi  dans 

(1)  Valère-Maxime,  loc.  cil. 

(2)  Elien,  Vai\  hist.,  11,  19.  Cf.  Athénée,  X,  8. 

(3)  Voyez  à  cet  égard  Givâiid,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen 
âge,  1,  p.  8,  où  sont  rapportées  quelques-unes  des  dispositions  de  ces  lois. 

(4)  Giraudj  op.  et  loc.  cit.,  p.  6  et  11.  —  Cpr.  Pardessus,  Lois  maritimes,  11, 
p.  22  et  suiv. 
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une  grande  partie  de  la  Gaule  des  caractères  grecs  qui  leur 
avaient  été  empruntés.  César  nous  apprend  que,  lors  de  Tin- 
cursion  des  Helvètes  en  Gaule,  il  trouva  dans  leur  camp  des 
tablettes  couvertes  d'écriture  grecque  (1).  Des  médailles  gau- 
loises, recueillies  jusque  dans  le  nord  de  notre  pays,  y  té- 
moignent aussi  de  l'emploi  des  caractères  grecs.  Plusieurs 
anHiropologistes  ont  cru  reconnaître,  à  tort  ou  à  raison,  dans 
certaines  fennnes  d'Arles,  de  Tarascon,  de  Saint-Kemi  et 
même  d'Agde,  dans  l'Héraut,  le  type  grec,  remarquable  par 
la  pureté  des  lignes  du  visage  et  du  corps  et  caractérisé  par 
une  cerlaine  noblesse  du  port  et  du  geste  (2). 

(1)  César,  Dr  bello  galUco,  lih.  1,  S  29. 

(2)  Henri  Martin,  Lrs  racrs  brunes  et  les  races  blondes,  dans  la  Revue  nalio- 
iinle  étrangirej  t.  III,  p.  121-125.  —  Charles  Martin,  dans  la  Hevu4!  des  Deux- 
Mondes,  du  1"  février  1870,  p.  630.  —  De  Qualrcfagcs  et  Broca,  dans  le  Bulletin 
delà  SorUl^  d'anthropologie f  t.  Il,  p.  408,  1861  ci  2«  série,  t.  III,  p.  10,  22, 
1868.  —  Canonge,  Arles  en  France,  p.  4-8,  1861. 


CHAPITRE  II. 
De  la  formation  de  la  nation  française. 


^0.    —   LES    RACES. 

Nous  connaissons  les  différents  peuples  qui,  avant  les  Ro- 
mains, ont  occupé  notre  territoire,  soit  en  grandes  masses  sur 
des  vastes  régions,  soit  par  petits  groupes  sur  des  points 
déterminés.  Ce  sont,  sans  contredit,  les  races  celtique  et  gau- 
loise qui  dominaient  par  le  nombre  et  par  l'étendue  de  leur 
territoire  au  moment  où  les  Romains  se  sont  emparés  des 
Gaules.  Cette  conquête  et  les  invasions  barbares  qui  l'ont 
suivie  ont-elles  exercé  une  influence  notable  sur  notre  race? 
Sommes-nous  restés  Gaulois  ou  bien,  au  contraire,  les  Ro- 
mains et  les  Germains  ont-ils  dominé  cette  race  ou  tout  au 
moins  l'ont-ils  transformée,  ou  bien  encore  les  Français  for- 
ment-ils un  peuple  nouveau,  né  de  la  fusion  des  éléments 
gaulois,  romain  et  germanique  ? 

Si  l'on  ne  peut  pas  exiger  de  l'historien  qu'il  soit  versé 
dans  les  sciences  telles  que  l'anthropologie,  l'ethnologie, 
la  linguistique,  etc.,  du  moins  est-on  en  droit  de  lui  de- 
mander de  se  mettre  au  courant  des  résultats  acquis  par 
ces  sciences,  toutes  modernes,  qui  ont,  sous  certains  rap- 
ports, complètement  transformé  nos  connaissances  histo- 
riques, substitué  la  vérité  à  la  conjecture  ou  à  la  fable  et 
reculé  d'un  grand  nombre  de  siècles  les  temps  où  commence 
l'histoire. 

Il  importe  donc,  dès  le  début,  de  faire  connaître,  dans  un 

tableau  rapide,  les  principaux  peuples  qui,  aux  différentes 

époques  de  l'histoire,  ont  mis  le  pied  sur  notre  sol  et  ont 

laissé  des  traces  de  leur  passage  ou  de  leur  établissement. 

I  4 


.>0  IM  li(»l*l  i.llu.S.    -    -    i)liuiJ    bi    i:>.-5ilii  iiu.N,>  i)L  LA  i-UANCL. 

Sous  celle  coiidilioii  seulement,  nous  pourrons  savoir  qui 
nous  sommes  el  répondre  avec  certitude  à  la  question  de 
notre  origine,  si  importante  au  point  de  vue  du  caractère, 
des  mociurs  et  des  institution- 

Il  est  assez  difficile  de  déll'lnnnrj    tA.inriin-nl  lu  chiiiiu  m; 

la  population  des  Gaules  au  moment  de  la  conquête  romaine. 
On  arrive  assez  généralement  à  un  lolal  qui  varie  entre  dix  ;i 
douze  millions  d'habitants  et  comme  on  obtient  ce  chiffre  p;ii' 
des  ])r()cédés  assez  divei-s,  c'est  la  meilleure  preuve  de  son 
exaclilude  approximative  (1).  Il  est  encore  plus  difficile  de 
fixer  le  nombre  des  Ilomauis  qui,  à  la  suite  de  la  conquête, 
sont  venus  s'établir  déÇnilivement  sur  notre  sol.  Les  calculs 
(jui  ont  été  faits  à  ce  sujet  par  M.  Ortolan  ne  reposent  à  vrai 
dire  sur  aucune  base  sérieuse  (2).  Les  documents  hisloriques 
nous  font  connaître  un  certain  nombre  de  colonies  romaines, 
établies  dans  les  Ciaules,  les  unes  avec  le  droit  de  cité,  les 
autres  avec  celui  de  lalinité;  mais  nous  ne  trouvons  aucune 
indication  sur  le  nombre  des  colons  envoyés  de  la  métro- 
pole. Nous  ne  jwssédons  ce  renseignement  que  pour  certai- 
nes colonies  itahennes  et  nous  savons  que  le  nombre  de  ces 

(1)  Diudorc  de  Sicile  nous  apprend,  dans  son  livre  V,  que  *  les  Gaules  sont 
hahilces  par  de  nombreuses  nations  à  populations  inégales,  dont  les  plus  consi- 
dirables  comptent  :200,C00  âmes  et  les  moindres  50,000.  »  On  a  conclu  de  ce 
passage  que  la  moyenne  générale  d'un  peuple  était  de  123,000  àmcs  et  on  a 
appliqué  cette  moyenne  aux  97  nations  ou  tribus  de  la  Gaule,  y  compris  les 
Grecs  Massaliotcs.  Il  en  résulte  un  total  de  12,125,000  âmes  au  temps  de 
César.  D'autres  ont  calculé  qu'à  cette  époque,  où  le  service  militaire  était  dû 
par  tout  homme  dés  la  fin  de  l'adolescence  et  jusqu'à  la  vieillesse,  la  Gaule 
pouvait  mettre  sous  les  armes  un  homme  sur  quatre  habitants.  Or  nous  savons 
que  les  deux  tribus  réunies  des  Bellovaques  et  des  Nerves  avaient  promis  un 
contingent  de  1 10,000  hommes  dont  l'elTectif  pouvait  être  porté  à  160,000  hommes  : 
00,000  pour  les  Bellovaques,  50,000  pour  les  Nerves,  en  proportion  de  la  popu- 
lation. Cette  proportion  étant  de  11  à  16,  si  on  l'applique  aux  quinze  tribus 
coalisées,  on  obtient  un  efTectif  possible  de  433,454  hommes,  ce  qui  donne  pour 
les  97  tribus  des  Gaules,  2,803,002  hommes.  En  multipliant  ce  dernier  chiffre 
par  4,  on  arrive  à  une  population  totale  de  11,212.008  âmes.  Voyez  pour  plus 
de  détails  Ortolan,  Fot'malion  de  la  nation  françaisCy  Dissertation  insérée  pour 
la  première  fois  dans  la  douzième  édition  de  son  Histoire  de  la  législation  ro- 
maine, p.  687  et  suiv.  On  y  trouvera  encore  r indication  d'autres  procédés  qui 
aboutissent  aussi  au  même  résultat. 

(2;  Ortolan,  Fortnalion  de  la  nation  française,  dans  son  Histoire  de  la  It-yis- 
laiton  romainCf  12«  éd.,  p.  743. 
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colons  variait  à  l'infîni  (1).  Aussi  doit-on  considérer  comme 
purement  conjectural  le  chiffre  de  120,000  personnes  qui  a 
été  donné  comme  total  des  colons  romains  venus  en  Gaule. 
On  a  aussi  vu  à  tort  une  source  importante  de  population  ro- 
maine dans  les  huit  légions  qui  occupaient  les  deux  pro- 
vinces frontières  du  Rhin  et  dans  la  légion  dite  première 
italique,  qui  devait  garder  tout  le  reste  de  la  Gaule  (2).  Les 
huit    légions    du  Rhin  comptaient  un   effectif   complet  de 
06,000  hommes;  comme  elles  se  renouvelaient  intégralement 
tous  les  quinze  ans  et  qu'elles  ont  tenu  garnison  pendant 
4o0  ans,  on  en  a  conclu  qu'elles  ont  amené  d'itahe  sur  les 
frontières  de  la  Gaule  1,680,000  hommes  en  tout.  Si  l'on  joint 
à  ce  chiffre  70,000  hommes  de  la  première  italique  pour  une 
période  de  150  ans,  on  obtient  un  total  général  de  1,750,000 
hommes  qui  ont  successivement  passé  dans  la  Gaule  comme 
légionnaires  romains.  En  admettant  que  ces  chiffres  soient  à 
peu  près  exacts,  il  s'agit  ensuite  de  savoir  combien  de  ces 
honnnes  se  sont  définitivement  installés  sur  le  sol  de  la  Gaule 
et  y  ont  fait  souche.  Sur  ce  point  les  solutions  de  M.  Ortolan 
deviennent  tout  à  fait  conjecturales.  11  pense  qu'un  homme 
sur  quatre  est  resté  en  Gaule,  mais  il  ne  donne  aucune  preuve 
à  l'appui  (3).  Restent  enfin  les  autres  éléments  romains  com- 
posés d'administrateurs,  publicains,  voyageurs,  négociants 
ou  émigrants  qui  sont  venus  en  Gaule  pendant  plusieurs 
siècles;  dans  l'impossibilité  d'en  fixer  le  nombre,  M.  Ortolan 
propose  d'admettre  qu'il  a  été  égal  à  celui  des  légionnaires, 
c'est-à-dire  1,750,000  personnes  dont  le  quart  serait  égale- 
ment resté  dans  notre  pays.  11  arrive  ainsi  à  admettre  l'exis- 
tence en  Gaule   de   995,000  Romanis  dont  120,000  colons, 
437,500  hommes  provenant  des  légions  et  le  même  nombre 

(1)  Omphrii  Panvinii  Veronensis,  fratris  eremilœ  Augustiniani,  imperium  Ro» 
martum  :  De  colonis  extra  Italiam. 

(2)  Cette  dernière  légion  était  cantonnée  à  Lyon  et  dans  la  Lyonnaise  ;  encore 
ne  la  voit-on  figurer  que  sous  l'empereur  Galba  et  elle  n'existe  déjà  plus  sous 
Alexandre  Sévère. 

(3)  Voyez  à  cet  égard  sa  dissertation  sur  la  Formation  de  la  nation  française, 
op.  cit.,  n°  90,  p.  746. 


do  personnes  non  militaires.  Le  rapport  de  la  populatiuii  ro- 
maine à  la  population  gauloise  aurait  été  de  là  12.  Cette 
proportion  nous  paraît  exagérée,  et  dans  tous  les  cas,  elle  ne 
repose  pas  sur  des  données  sérieuses.  Les  recherches  de  l'an- 
thropologie moderne  constatent  que  les  Romains  n'ont  pour 
ainsi  dire  i)as  fait  souche  sur  notre  sol.  Ces  Uomains  venaient 
sans  doute  en  grand  nombre  en  Gaule  pour  l'administrer  ou 
pour  s'y  livrer  au  négoce;  mais  il  est  probable  qu'au  bout  de 
quelques  années  ils  retournaient  en  Italie.  O  qui  est  certain, 
c'est  qu'ils  n'ont  exercé  aucune  influence  anthropologique 
sur  notre  population,  soit  à  cause  de  leur  habitude  de  se  re- 
tirer en  ItaUe,  soit  à  raison  de  leur  dissémination  extrême, 
soit  encore  à  cause  de  la  diversité  des  éléments  ethniques  de 
ce  peuple,  mélange  de  Pélasges,  de  Sicules,  d'Étrusques,  de 
Ligures,  de  Grecs,  d'Ombres,  etc.  11  faut  aussi  remarquer  que 
l.i  ])opulalion  romaine  habitait,  en  général,  plutôt  les  villes 
que  les  campagnes.  Or  ces  habitants  des  villes  ont  été  plus 
particulièrement  décimés  à  l'époque  des  invasions  barba- 
res (l).  Tout  au  plus  peut-on  retrouver  de  nos  jours  le  type 
de  la  race  romaine  chez  certaines  Artésiennes  et  parmi  quel- 
ques habitants  des  plaines  du  Tarn  (â). 

Itome  nous  a  donc  donné  sa  civilisation,  ses  mœurs,  sa 
langue,  son  administration,  sa  religion,  mais  non  pas  son 
sang.  A  l'époque  des  invasions  barbares,  notre  pays  était 
encore  bien  certainement  celte  et  gaulois,  par  l'origine,  bien 
qu'il  eut  répudié  les  institutions  et  la  langue  de  ses  pères. 

Mais  déjà  sous  l'empire  romain  les  Barbares  s'étaient  éta- 
blis en  nombre  sur  certains  points  de  notre  territoire,  soit  de 

(1)  Ainsi  la  ville  de  Bézicrs,  Dezara,  habitée  par  un  nombre  relativement 
élevé  de  Romains,  déjà  bien  déchue  au  IV«  siècle,  fut  ensuite  prise  par  les 
Golhs  au  ye,  puis  par  les  Arabes,  ensuite  par  Charles  Martel,  enfin  par  Simon 
de  ftlontfort  eu  1219. 

(2)  Hugo,  France  pittoresque,  t.  II,  p.  77  et  t.  III,  p.  185.  —  D'après  M.  de 
Quatrefages,  il  existe  encore,  dans  une  commune  de  l'ancienne  Franche-Comté, 
des  descendants  d'anciens  colons  romains  faciles  à  reconnaître.  Ces  habitants 
portent  des  noms  d'origine  manifestement  latine  et  ont  même  soin  de  ne  pas  se 
mêler  par  mariage  aux  populations  des  villages  voisins.  Voyez  le  Bulletin  de  la 
Sociclé  d'anthropologie,  année  1861,  t.  II,  p.  407. 
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leur  propre  gré  et  avec  le  consentement  du  gouvernement 
impérial  qui  leur  avait  donné  des  terres,  soit  même  de  force 
et  à  titre  de  vaincus  du  peuple  romain.  Ces  barbares  étaient 
placés,  en  général,  les  uns  comme  les  autres,  dans  une  condi- 
tion de  demi-liberté.  Ainsi  quelques  années  avant  l'ère  chré- 
tienne, des  Suèves  et  des  Sicambres  paraissent  avoir  élé 
transportés  de  Germanie  en  Gaule.  On  admet  aussi  assez  gé- 
néralement que  Tibère,  à  la  suite  de  ses  campagnes  de  Ger- 
manie, obligea  un  certain  nombre  de  Suèves  à  se  fixer  sur  le 
littoral  de  la  mer  dans  le  pays  de  Gourtrai  et  de  Bruges  (1). 
Nous  retrouverons  encore  les  Suèves  à  l'époque  des  grandes 
invasions. 

Les  Sicambres,  voisins  des  Suèves,  ont  plus  d'une  fois  subi 
le  même  sort.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  furent  aussi 
conduits  en  Gaule  quelques  années  avant  l'ère  chrétienne. 
Déjà  un  peu  auparavant,  au  temps  de  Jules-César,  les  Si- 
cambres, qui  habitaient  alors  la  rive  orientale  du  Rhin  auprès 
de  la  Sieg,  donnèrent  beaucoup  de  mal  au  conquérant  ro- 
main (2).  Même  après  la  pacification  générale  de  la  Gaule,  ils 
luttèrent  énergiquément  contre  les  Romains  pour  les  empê- 
cher d'établir  leur  domination  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Sous 
le  règne  d'Auguste,  une  diza'ine  d'années  avant  l'ère  chré- 
tienne, ils  éprouvèrent  une  sanglante  défaite.  Vaincus  par 
Drusus  et  son  frère  Tibère,  ils  durent  livrer  un  grand  nombre 
de  nobles  à  titre  d'otages,  mais  ces  fiers  Sicambres,  internés 
par  Auguste  dans  les  villes  de  la  Gaule,  préférèrent  se  don- 
ner la  mort  plutôt  que  de  vivre  privés  de  la  liberté  (3).  Quant 
à  la  masse  du  peuple,  elle  fut  en  partie  massacrée;  d'autres, 

(1)  Tranquillus,  cité  par  M.  Meyer,  Flandricarum  rcrwn,  t.  X,  p.  1531,  t.  V, 
fol.  20  au  verso,  Antwerplœ,  1531.  —  Warnkonig,  Histoire  de  la  Flandre,  t.  I, 
p.  118,  trad.  par  Gheldolf.  —  Victor  Dcrode,  Les  ancêtres  des  Flamands,  dans 
les  Annales  du  comité  flamand  de  France,  t.  Vlll,  p.  40,  1864-5.  On  trouvera 
d'intéressants  détails  sur  les  Suèves  et  leurs  migrations  dans  l'article  que 
M.  Lagneau  a  consacré  au  mot  Finance,  Dictionnaire  encyclopédique  drs  sciences 
médicales,  t.  IV,  p.  717  et  suiv. 

(2)  C'est  pour  les  combattre  que  le  proconsul  construisit,  en  l'an  55  avant 
Jésus-Christ,  sou  fameux  pont  du  RJiin  auprès  du  territoire  des  Ubiens,  De 
hcllo  gallico,  lib.  IV,  g  17  et  suiv. 

(3)  Dion  Cassius,  LV,  6. 
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au  nombre  de  40,000,  furent  établis  en  Gaule,  auprès  du 
lihin  où  ils  furent  réduits  à  la  triste  condition  de  déditices  (1). 
Ce  sont  peut-(*'tre  les  descendants  de  ces  Sicambresque  men- 
tionne la  Notilia  Dignitatum  à  Quarte,  sur  la  Sambre  et  à 
lïorn  (2). 

Il  est  également  fort  possible  que  déjà  du  temps  des  llo- 
ninins  plusieurs  peuplades  de  Saxons  aient  été  transportées 
dans  certaines  parties  de  la  Normandie  actuelle  (3).  (le  fait 
est  toutefois  très  sérieusement  contesté.  C'est  qu'en  effet  si 
les  établissements  de  Barbares  pendant  la  domination  ro- 
maine sont  certains  sur  divers  points  de  notre  territoire,  on 
cesse  souvent  de  s'entendre  lorsqu'il  «*  nrii  a,,  .lôi.'rniiner  ces 
contrées  avec  précision  (4). 

Ce  n'est  pas  seulement  la  race  germanique  qui  occupe  ainsi 
certains  cantons  de  notre  sol;  la  race  slave  apparaît  aussi 
de  bonne  heure.  La  présence  de  Ruthènes  sur  les  bords  de 
l'Aveyron  remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  conquête  de 
la  Gaule  par  les  Romains;  il  s'agit  de  Slaves  qui  auraient  pris 
la  même  route  que  les  Celtes  et  les  Galales;  ils  seraient  ve- 
nus avec  eux,  ou  chassés  par  eux,  en  suivant  le  bassin  du  Da- 
nube (o).  D'autres  Ruthènes  sont  signalés,  mais  à  une  époque 
})ien  postérieure,  sur  le  littoral  compris  entre  Calais  et  Dun- 
k(M'queoii  la  Noiitia  Dignitatum  relève  également  la  présences 
de  cavaliers  dalmates  (6).  On  ignore  l'époque  de  l'arrivée  de 

(1)  Suétone,  Tih're,  g  11.  —  Suétone,  Augmtc,  ;;  26.  —Tacite,  Annales^ 
lib.  XXXIX. 

(2)  «  Prcpfeclui  classis  Sicambricœ  in  loco  Quartmsi  êive  Iforniensi.  »  Noiitia 
Dignilaium,  pars  occidcntalis,  cap.  XXXVIl,  108,  éd.  Bôcking,  Bonnœ,  i839-53. 

(3)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  mon  Histoire  du  droit  et  des  institu- 
tions d^  l'Angleterre^  t.   I,  p.  34-4. 

(4)  La  Soliliei  Dignitatum  appelle  le  plus  souvent  ces  barbares  fixés  sur  le 
sol  romain  des  /œfi  ou  encore  des  gentiles.  Voyez  Bôcking,  Notitia  Dignitatum, 
t.  11,  p.  lOU  et  suiv.,  1080  et  sniv. 

(5)  Cpr.  de  Gaujal,  Mémoire  sur  les  Fluliiènes  de  Gallicie,  dans  V Histoire  sur 
le  Rouergue,  t.  111,  p.  17,  Paris,  1858  et  1859. 

(6)  Courtois,  Sur  l'origine  du  mol  Ruilien,  dans  les  Annal-s  du  comité  fla- 
mand de  France,  t.  VI,  p.  387  et  suiv.,  1861-1862.  —  Derode,  Histoire  de  Lille, 
t.  I,  p.  43;  et  Les  ancêtres  des  Flamands,  dans  les  Annales  du  comité  flamand, 
t.VllI,  cap.  3,  p.  ^5,  etc.,  1864-1865.—  «  Equités  Dalmatœ  Marcis  in  litlore  Saxo- 
nico.  »  Notitia  Dignitatum,  pars  occidentalis,  cap.  XXX VII,  p.  108,  éd.  Bôcking. 
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ces  Rutlîènes,  mais  il  est  certain  que  leur  établissement  n'a 
rien  de  commun  avec  celui  des  Ruthènes  fixés  dans  le  Rouer- 
gue  (i).  Peut-être  leur  entrée  en  Gaule  a-t-elle  la  même  cause 
et  remonte-t-elle  à  la  même  époque  que  celle  des  Thaïfals 
et  des  Sarmates.  Ces  deux  peuplades  scytiques,  aux  prises 
avec  d'autres  barbares,  semblent,  avoir  été  successivement 
refoulées  jusqu'en  Gaule,  en  suivant  la  route  ordinaire  des 
grandes  invasions.  L'empire  romain  se  décida  à  leur  donner 
des  terres;  les  cavaliers  Thaïfals  furent  envoyés  dans  l'Ile  do 
Bretagne  et  placés  sous  le  commandement  du  cornes  Britan- 
7iiarum.  Quant  à  la  masse  de  la  nation  des  Thaïfals  ou  des 
Sarmates,  elle  occupa  une  partie  du  territoire  de  la  civitas 
Pictonum  (2).  Deux  siècles  plus  tard,  Grégoire  de  Tours  nous 
parle  de  ces  Sarmates  comme  formant  encore  une  nation  à 
part  dans  le  territoire  qui  lui  a  été  concédé  par  l'empereur  (3). 
Ces  Slaves  ont  étendu  leur  influence  autour  d'eux  et  ont  laissé 
pendant  des  siècles  des  traces  durables  de  leur  occupation. 
Plusieurs  auteurs  font  remonter  jusqu'à  eux  certaines  mœurs 
et  coutumes  de  communautés  agricoles  que  l'on  retrouve 
encore  aujourd'hui  sur  divers  points  du  Bourbonnais  et  du 
Nivernais  (4).  M.  de  la  Ménardière  attribue  avec  plus  de  certi- 
tude à  ces  Sarmates  le  système  de  la  succession  de  frère  à 
frère  à  l'exclusion  des  descendants  du  défunt,  encore  consa- 
cré par  la  très  ancienne  coutume  de  Poitou  (5). 

(1)  Voyez  à  cet  égard  Lagneau,  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences 
médicales,  v  France,  t.  V,  p.  4. 

(2)  Notilia  Dignilalum,  éd.  Bocking,  t.  II,  p.  122  ;  Prœfcctus  Sarmatarum 
gcntillum  et  Taïfa'.orum  gentilium,  Piclavis  in  Gallia. 

(3)  Liv.  V,  §  7  ;  Vila  patrum,  chap.  15,  $  i.  —  Cpr.  Longnon,  La  Gaule  au 
r/«  siècle,  p.  176,  572,  576. 

(4)  Maciéjowski  a  publié  à  cet  égard  un  travail  dans  les  actes  de  rAcadémie 
sud-slave  d'Agram;  voyez  la  Revue  d'anthropologie,  1. 1,  p.  750,  1872.  —  Le  Play, 
Les  ouvriers  européens,  p.  247  :  Sur  les  communautés  de  paysans  agriculteurs 
du  bas  Niveimais,  1855. 

(5)  Voyez  l'intéressant  travail  qu'a  public  M,  de  la  Jlénardière,  sous  le  titre  : 
De  la  succession  de  frère  à  frère.  Souveni7's  slaves  dans  la  très  ancienne  coutume 
du  Poitou.  Poitiers,  Guillois,  1885,  1  broch.  de  23  pages  (Extrait  des  Mémoires 
de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  t.  VII,  année  1884).  —  On  a  beaucoup 
discuté  sur  cette  origine  de  la  succession  de  frère  à  frère  ;  les  uns  attribuent  ce 
système  aux  Celtes,  mais  sans  donner  aucune  preuve  sérieuse  à  l'appui.  D'autres 
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Les  autres  colonies  barbares  n'ont  laissé  que  des  traces 
moins  durables.  Quant  aux  Juifs,  on  en  signale  la  présence  h 
Divodiirum,  à  Metz,  dès  l'année  222,  sous  le  règne  d'Alexan- 
dre ^()\liVQ  (1),  et  il  semble  bien  qu'à  la  fin  de  l'empire  romain 
et  dans  les  premiers  temps  de  l'époque  barbare,  ils  étaient 
assez  nombreux  sur  notre,sol,  car,  à  plusieurs  reprises,  des 
dispositions  sévères  furent  édictées  contre  eux. 

Ce  n'est,  pas  ici  le  lieu  d'exposer  comment  l'empire  ro- 
main étant  devenu  impuissant  à  défendre  ses  frontières  con- 
tre les  Barbares  qui  les  menaçaient  de  toutes  parts,  le  flot 
de  l'invasion  se  répandit  à  plusieurs  reprises  dans  la  Gaule. 
Il  s'agit  de  constater,  et  la  question  offre  un  grand  intérêt 
historique,  quels  sont,  parmi  ces  nouveaux  venus,  ceux 
qui  ont  fait  souche  sur  notre  sol  et  ceux  qui,  au  contraire, 

le  font  venir  des  Arabes,  mais  à  aucune  époque  les  Sarrasins  n'ont  occupé  le  sol 
du  Poitou  d'une  manière  durable  ;  ils  ont  à  peine  apparu  et  se  sont  fait  battre 
sans  jamais  arriver  jusqu'au  bord  de  la  Loire.  C'est  donc  à  tort  que  certains  au- 
teurs, et  notamment  M.  Garsonnel,  Histoire  des  locations  putyétuclU-i,  p.  363,  fout 
remonter  à  ces  Sarrasins  l'importation  de  cette  vieille  coutume  de  Poitou.  AI.  de 
la  Mcnardiére  a  montré  que  la  succession  de  frère  à  frère,  par  préférence  aux 
descendants,  est  un  très  ancien  usage  parmi  les  Slaves  et  il  est  dès  lors  tout 
naturel  de  faire  dater  son  introduction  en  Gaule  de  l'établissement  de  ces  Sar- 
matos  qui  ont  en  oflct  fondé  dans  le  Poitou  des  établissements  importants.  La 
Notitia  DignilatuiH  parle  encore  de  plusieurs  autres  préfets  sarmales  résidant 
dans  d'autres  parties  de  la  Gaule;  l'un  d'eux  est  établi  près  de  Roanne;  d'autres 
commandent  à  des  Sarmates  cantonnés  auprès  de  Paris,  entre  Amiens  et  Reims, 
dans  la  seconde  Belgique,  dans  les  environs  de  Langres.  (Notitia  Dignitalum, 
cap.  40,  t.  Il,  p.  It"!,  de  l'éd.  Bôcking).  Mais  il  semble  bien  que  ces  Sarmates 
n'auraient  pas  conservé  leur  individualité,  tandis  que  ceux  du  Poitou  sont  res- 
tés pendant  plusieurs  siècles  à  l'état  de  nation  distincte,  comme  le  prouvent 
certains  passages  de  Grégoire  de  Tours.  On  a  cependant  cru  retrouver  quelques 
traces  de  colonies  sarmates  à  Sermages,  entre  Moulins-Engilbert  et  Chàteau-Chi- 
non,  dans  le  village  de  Sermoyer  (département  de  l'Ain)  et  peut-être  même  en 
Alsace.  Cpr.  Charleuf,  Elude  archéologique  sur  Aquis  Alisiensi.  — Siraud,  Anti- 
quités générales  de  l'Ain,  p.  71,  73,  310,  in-8,  1855.  —  Pérard,  Recueil  de  plu- 
sieurs pièces  curieuses  sej-vant  à  l'histoire  de  Bourgogne,  choisy  parmy  les  titres 
plus  anciens  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon,  p.  172,  Paris,  in-fol.,  1664. 
Pour  être  complet  nous  devons  ajouter  qu'à  notre  connaissance  certains  sa- 
vants slaves  contestent  au.\  Sarmates  une  origine  slave,  ou  disent  tout  au  moins 
qu'on  ne  sait  pas  sûrement  à  quelle  race  ils  appartiennent.  Dans  cette  doctrine, 
l'explication  de  la  succession  de  frère  à  frère  en  Poitou  proposée  par  M.  de  la 
Ménardière  perd  une  partie  de  sa  force. 

(1)  Richon,  dans  le  Recueil  de  mémoires  de  médecine  militaire,  3«  série, 
t.  XXII,  année  1869,  p.  108. 
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n'ont  pour  ainsi  dire  laissé  aucune  trace  de  leur  passage  (1). 

Sous  le  règne  d'Honorius  (395  à  423),  apparaissent  les  Gotlis, 
les  Vandales,  les  Alains,  les  Bourguignons  et  les  Suèves. 
Parmi  ces  peuples,  les  Visigoths  fondent  au  sud  de  la  Gaule 
leur  royaume  avec  Toulouse  pour  capitale  et  les  Burgondes 
s'établissent  définitivement  dans  la  partie  de  notre  pays  à 
laquelle  ils  ont  donné  leur  nom.  Sous  le  règne  suivant  de 
Valentinien  III  (423  à  455),  les  Vandales  se  fixent  en  Afrique, 
pendant  que  les  Iluns,  conduits  par  Attila,  viennent  se  faire 
battre  dans  les  plaines  de  Ghâlons  et  que  les  Francs  s'éta- 
blissent au  nord  de  la  Gaule  jusqu'à  la  Loire.  Ces  derniers  ne 
tardent  pas  à  refouler  les  Visigoths  jusque  dans  la  Narbo- 
naise,  à  dominer  les  Burgondes  et  à  maintenir  les  Alamans 
qui  voulaient  à  leur  tour  franchir  la  frontière. 

Arrêtons-nous  d'abord  aux  Visigoths,  aux  Burgondes  et 
aux  Francs  qui  ont  joué  dans  notre  pays  un  rôle  prépondé- 
rant. A  la  suite  de  leurs  migrations  de  Dacie  en  Italie,  en  411, 
les  Goths  occupèrent  et  se  firent  céder  par  Honorius  toute  la 
partie  des  Gaules  comprise  entre  la  Loire  et  les  Pyrénées.  A 
partir  de  417,  ils  s'emparèrent  d'une  partie  de  la  péninsule 
hispanique  où  ils  soumirent  les  Suèves  et  d'où  ils  expulsèrent 
les  Vandales.  Mais  dès  l'année  507,  à  la  suite  de  la  bataille 
de  Vouillé,  leur  fortune  déchna  rapidement  dans  notre  pays. 

(1)  Ces  barbares  se  divisent  en  trois  races  :  race  germanique,  race  slave,  race 
ouralo-allaïque.  Appartiennent  à  la  race  germanique  ;  les  Suèves  venus  du  centre 
et  du  sud-ouest  de  la  Germanie;  les  Alamans  établis  au  sud-ouest  de  la  Germa- 
nie et  de  la  région  rhénane  des  Gaules  ;  les  Visigoths,  venus  de  la  Scandinavie  ; 
les  Burgondes,  partis  des  bords  de  la  Vistule;  les  Lombards  ou  Longobards, 
venus  du  littoral  septentrional  de  la  Germanie  ;  les  Francs,  dénomination  col- 
lective appliquée  à  de  nombreuses  tribus  qui  habitaient  principalement  la  rive 
orientale  du  Rhin  dans  la  région  du  nord-ouest  de  la  Germanie,  Sicambres, 
Saliens,  Chamaves,  Attuaires,  Tribantei,  Tenchthéres,  Bructères,  Usipétes,  etc.  ; 
les  Saxons  venus  des  bords  de  l'Elbe  ;  en  dernier  lieu,  les  Normands,  d'origine 
Scandinave,  partis  de  Norwége  ou  du  Danemark.  A  la  race  slave,  il  faut  ratta- 
cher les  Vandales  du  nord-est  de  la  Germanie;  les  Alains  du  nord-est  du  Cau- 
case; les  Thaïfals  de  Thrace  et  de  Germanie  ;  les  Sarmates  de  la  partie  occiden- 
tale de  la  Scylhie  ;  les  Agathyrces  des  bords  du  Borysthène  (Dnieper)  ;  les  Ruthènes 
du  sud-ouest  de  la  Russie  et  du  nord-ouest  de  l'Autriche.  Les  Huns  de  l'Asie 
occidentale  et  de  l'Europe  orientale  ainsi  que  les  Hongrois,  Ogrois  ou  Magyars, 
se  rattachent  à  la  race  ouralo-allaïque. 
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Ils  furent  violemment  refoulés  par  Clovis  et  durent  se  retirer 
sur  notre  littoral  méditerranéen  entre  le  Hliône  et  les  Pyré- 
nées, dans  la  contrée  appelée  la  Septimanie,  qui  resta  en  leur 
possession  jusqu'en  730.  A  cette  époque,  le  pays  tomba  entre 
les  mains  des  Sarrasins  et  après  l'expulsion  des  infidèles, 
vers  759,  cette  région  fit  partie  du  royaume  franc  de  Pépin  le 
liref,  sous  le  nom  de  duché  de  Golhie.  Il  semble  que  ces  Visi- 
gotlis  aient  laissé  quelques  descendants  dans  les  localités  du 
Midi  de  la  France,  qu'ils  ont  le  plus  longtemps  possédées  ;  on 
y  retrouve  même  encore  des  noms  patronymiques  en  ir, 
qui  sont  certainement  d'origine  gothique  (1).  il  parait  bien 
aussi  qu'on  doit  faire  remonter  aux  Visigoths  ces  parias  de 
nos  Pyrénées  occidentales  que  Ion  désigne  encore  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  c^p'ote  (2).  Mais  ce  qui  atteste  surtout 
l'influence  des  Goths  dans  la  contrée  voisine  des  Pyrénées, 
c'est  que  ce  pays  étant  devenu  duché  deOolhie,  les  habitants 
de  Narbonne  demandèrent  îi  Pépin  le  Bref  que  l'on  coiiliimàt 
à  observer  les  lois  et  les  coutumes  des  Goths  (3). 

Toutefois,  rétablissement  des  Burgondes  laissa  des  traces 
encore  plus  durables.  A  vrai  dire,  ces  barbares  vaincus  par 
les  Francs  n'ont  cependant  jamais  été  refoulés  du  pays  qu'ils 
occupaient  et  comme  ils  avaient  partagé  le  sol  avec  les  Gallo- 
llomains,  ils  ont,  par  cette  aMache  à  la  terre,  pris  do  pro- 
fondes racines  dans  le  pays.  Aussi  les  Burgondes  ont-ils 
encore  aujourd'hui  de  nombreux  descendants  dans  les 
départeinonts  du  Doubs,  du  .lura  et  de  la  Côte-d'Or,  où  ils 
se  sont  mêlés  aux  Séquanes,  aux  Éduens  et  aux  autres  peu- 
plades de  race  celtique.  L'élément  burgonde  domine  surtout 
dans  les  environs  de  Pontarlier  et  sur  le  plateau  du  grand 


(1)  Voyez  l'article  de  M.  Charles  Martlns,  dans  la  Revue  des  Deujc-Mondes  du 
i"  février  1870,  p.  630.  —  Iliigo,  France piiloresquey  t.  111,  p.  186. 

(2)  Des  mots  caas,  gots  qui  signiflent  chiens  goths.  Ces  cagots  n'ont  d'ailleurs 
rien  de  commun  avec  les  caquiux  de  Bretagne.  —  Cpr.  Francisque  Michel,  His- 
toire des  races  viaudiles  de  la  France  et  de  V Espagne,  t.  1,  p.  X,  Paris,  1847. 
—  E.  Cordier,  Les  cngois  des  Pyrénées,  p.  108.  —  Lagneau,  dans  \e  Diclionnaire 
encyclopédique  des  sciences  médicales,  v"  France,  t.  IV,  p.  731. 

(3)  Reinaud,  Invasions  des  Sarrasins  en  France,  p.  80,  Paris,  1836. 
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Vaux,  près  de  Saint-Laurent,  dans  le  département  du  Jura  (1). 

Si  l'établissement  des  Burgondes  a  sérieusement  marqué 
sur  notre  sol,  celui  des  Francs  a  laissé  des  empreintes  encore 
plus  profondes,  mais  de  nature  différente.  Chose  curieuse  à 
constater,  la  conquête  des  Francs  a,  par  certains  côtés,  donné 
des  résultats  identiques  à  celle  des  Romains.  Les  Francs  vic- 
torieux ont  implanté  ou  consolidé  dans  notre  pays  des  insti- 
tutions germaniques,  comme  les  Romains  nous  avaient  donné 
les  leurs;, la  langue  des  Francs  s'est  insensiblement,  elle 
aussi,  mêlée  à  celle  des  Romains;  en  un  mot,  l'élément  ger- 
manique qui  appartient  à  notre  histoire ,  nous  vient  des 
Francs,  de  même  que  tout  ce  qui  tient  à  la  civilisation  la- 
tine remonte  aux  Romains.  Mais  les  Francs  se  sont  dissé- 
minés dans  presque  tout  le  territoire,  comme  avaient  fait  les 
Romains;  ils  sont  restés  plus  nombreux  au  nord  de  la  Loire, 
de  même  que  les  Romains  s'étaient  surtout  concentrés  au 
sud  de  la  Gaule.  C'est  un  fait  naturel  et  nécessaire  à  tout 
peuple  victorieux  de  se  répandre  en  petits  groupes  sur  les 
différentes  parties  du  territoire;  aussi  les  Francs,  comme 
les  Romains,  n'ont,  sous  le  rapport  anthropologique,  exercé 
qu'une  influence  minime  sur  la  population  antérieure,  relati- 
vement beaucoup  plus  nombreuse,  tandis  que  les  Burgondes, 
cantonnés  dans  un  territoire  étroit,  ont  vraiment  fait  souche 
et  conservé  leur  race. 

Les  autres  invasions  des  barbares  n'ont  laissé  que  des 
traces  tout  à  fait  partielles  et  sans  aucune  importance.  La 
plupart  de  ces  envahisseurs  ont  même,  à  vrai  dire,  plutôt  tra- 
versé qu'occupé  notre  sol.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
il  faut  signaler,  comme  première  en  date,  l'invasion  des 
Saxons  avec  les  Francs  vers  l'année  286.  Ces  barbares  infes- 
taient déjà,  à  cette  époque,  nos  côtes  du  nord  de  la  Gaule, 
ainsi  que  celles  de  la  Grande-Bretagne  et  bientôt  l'Empire 
d'Occident  dut  organiser  des  troupes  de  terre  et  de  mer  pour 

(l)  Dunod,  Histoire  du  Comté  de  Bourgogne,  p.  1.  —  Droz,  Histoire  de  Pon- 
tarlier,  chap.  III,  p.  25.  —  Bourgon,  Recherches  historiques  sur  la  ville  et  Uar- 
rondissement  de  Poniarlier,  p.  17-27,  ISIL  —  Voyez  aussi  Audigane,  dans  la 
litvue  des  Deux-Mondes  du  15  juin  1864. 
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résister  à  ces  hardis  pirates.  Ces  troupes  étaient  commaii- 
d(îes,  pour  la  Grande-Bretagne,  par  le  comte'  du  littoral 
saxon.  En  Armorique,  un  frilkm  de  cohorte  résidait  à  Gran- 
nona  (Guérande),  sur  le  littoral  saxon,  e't  des  cavaliers  dal- 
mates,  placés  sous  le  commandement  du  duc  de  la  seconde 
Belgique,  étaient  chargés  de  la  police  de  la  c(Me  à  laquelle 
on  donnait  le  nom  de  littoral  saxon  et  qui  s'étendait  depuis 
l'embouchure  de  la  Loire  jusqu'auprès  de  celle  de  l'Escaut. 
Ce  terme  semble  bien  montrer  que  les  Saxons  se  per- 
mettaient de  fréquentes  incursions  sur  ces  côtes;  peut- 
être  même  en  occupaient-ils  certaines  parties,  ou  tout  au 
moins  quelques  îles  adjacentes  (1).  11  est  possible  que,  dès 
cplte  époque,  des  colonies  de  Saxons  se  soient  établies  ou 
aient  été  fixées  de  force  par  les  Romains  dans  l'intérieur  des 
terres,  notamment  dans  certaines  parties  de  la  Normandie 
actuelle  (2).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  vers  la  fin  du  V  siè- 
cle, les  Saxons  occupaient  les  îles  de  la  Loire  et  plusieurs 
grandes  villes  situées  sur  les  bords  de  ce  fleuve;  leur  chef 
Odoacre  était  maître  d'Angers  et  d'Orléans.  Selon  Grégoire 
de  Tours,  ces  Saxons  auraient  été  vaincus  à  celte  époque 
par  les  Romains  et  par  les  Francs.;  mais  ont-ils  été  expulsés 
ou  seulement  soumis?  La  seconde  solution  paraît  préféra- 
ble (3).  D'autres  Saxons  n'en  continuèrent  pas  moins  à  infes- 
ler  les  rivages  du  nord  de  la  Gaule.  Il  semble  bien  qu'un 
certain  nombre  d'habitants  de  la  presqu'île  de  Batz  soient 
d'origine  saxonne,  mais  c'est  surtout  dans  le  Bessin,  auprès 
de  Bayeux,  que  les  Saxons  s'étaient  établis  en  grand  nombre. 
Plusieurs  savants  pensent  qu'ils  ont  donné  leur  nom  au  pays 


(1)  Eutrope,  Breviarium  Historiœ  Romance,  lib.  IX,  cap.  21,  ann.  chr.  287, 
collection  Nisard.  —  Orose,  Hisl.,  lib.  VllI,  cap.  25,  dans  Bouquci,  Recueil  dr s 
historieyis  d(S  Gaules,  t.  1,  p.  597.  —  Aminicn  .Marcellin,  lib.  XXVIII,  cap.  5. 
—  Notilia  Dignilatum  in  partibus  Occid€7itis,  cap  25,  p.  80;  cap.  36,  A.  1, 
p.  106  et  cap  37,  1,  p.  108  éd.  Bôcking,  Bonn,  1839-1853.  —  Sidoine  Apolli- 
naire, Panegyricus  Avili  Augusti,  t.  III,  p.  136  du  texte  et  trad.  de  Grégoire 
et  Collombet,  1836. 

(2)  Je  me  borne  à  renvoyer  sur  ce  point  aux  développements  que  j'ai  donnés 
dans  mon  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  l'Angleterre. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  lib.  Il,  S  18  et  19.  —  Frédégaire,  S  18  et  19. 


CHA1>IT1\E  II.   —   FORMATION  DE  LA  NATION  FRANÇAISE.  (jl 

qui  s'appelait  Otlingua  Saxoma(l);  mais,  à  noire  avis,  cette 
dénomination  est  de  date  postérieure.  De  même  encore  au- 
jourd'hui, certaines  dénominations  locales  en  tôt,  bow,  ham, 
heim,  haus,  rappellent  la  présence  de  ces  Saxons. 

Pendant  que  ces  barbares  infestaient  le  littoral  du  nord  de 
la  Gaule,  les  Alamans  menaçaient  les  limites  intérieures  de 
l'Empire.  Déjà,  en  l'an  354,  ils  avaient  passé  le  long  du  lac  de 
Brégence.  Deux  ou  trois  ans  après,  ils  s'avancèrent  du  bassin 
du  haut  Danube  dans  celui  du  Neckar,  franchirent  le  Rhin  à 
Argentoratmn  et  s'avancèrent  jusqu'à  Decem  Pagi  (Dieuze). 
Julien  l'Apostat,  alors  gouverneur  des  Gaules,  se  porta  à  leur 
rencontre  et  les  repoussa  (2).  Ces  envahisseurs  n'ont  pas 
laissé  de  traces  de  leur  présence,  mais  bientôt  après  com- 
mencèrent les  invasions  qui  devaient  amener  la  ruine  de 
l'Empire  romain.  Nous  signalons  d'abord  celle  des  Goths  qui 
a  pour  conséquence  la  fondation  du  royaume  des  Visigoths 
avec  Toulouse  pour  capitale,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé 
en  nous  occupant  des  trois  peuples  barbares  qui  ont  le  plus 
particulièrement  laissé  des  traces  sur  notre  sol.  Presqu'en 
même  temps  se  produisait  l'invasion  des  Vandales,  des 
Alains,  des  Bourguignons  et  des  Suèves.  Les  Bourguignons 
sont  le  second  peuple  qui  a  pris  une  place  importante  sur 
notre  sol  et  ils  se  sont  même  établis  avec  plus  de  fixité, 
comme  nous  l'avons  vu,  que  les  Visigoths  et  les  Francs.  Au 
contraire,  les  Vandales  et  les  Alains  se  sont,  pour  ainsi  dire, 

(1)  Morlent,  Précis  hlslorique,  statistique  et  minéralogique  sur  Guérande,  le 
Croisic  et  leurs  environs^  p.  107,  Nantes,  1819.  —  Augustin  Voisin,  Contribu- 
tion à  l'histoire  des  mariages  entre  consanguins  ;  Etude  sur  la  commune  de 
BatZj  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d'anthropologie^  2^  série,  t.  IX,  p.  25-i, 
1874.  —  Le  Bœuf,  Sur  le  canton  du  Bessin  anciennement  habité  par  les  Saxons 
et  connu  sous  le  nom  d' Otlingua  Saxonia  dans  les  Mémoires  de  V Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  t.  XXI,  p.  507,  etc.,  années  1747  et  1748,  Paris, 
1754.  _  ^bbé  de  la  Rue,  Mémoire  sur  l'invasion  des  Saxons  et  de  leurs  colonies 
dans  le  diocèse  de  Bayeux  et  plus  particulièrement  sur  VOtlingua  Saxonia  et  les 
rapports  de  cette  contrée  avec  le  pays  appelé  aujourd'hui  le  Cinglais;  Nouveaux 
essais  sur  la  vilic  de  Caen  et  son  arrondissement,  p.  37,  etc.,  Cacn,  1842.  — 
Mangon  de  la  Lande,  Mémoire  sur  l'antiquité  des  peuples  de  Bayeux,  1823. 

(2)  Ammien  Marcellin,  lib.  XVI,  S  2;  lib.XVII,  S  1,  et  XVIII,  S  2.  —  Eutrope, 
lil>.  X,  $U. 
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bornés  à  traverser  noire  pays.  Ces  Vandales,  ayant  élé  chas- 
sés de  leur  territoire  par  les  Gotlis,  avaient  obtenu  de  Teni- 
pereur  Constantin  l'autorisation  de  se  fixer  dans  l'Empire. 
Ils  y  restèrent  environ  quarante  ans.  Puis,  profitant  des  trou- 
bles de  l'époque,  ils  franchirent  le  Rhin  et  pénétrèrent  dans 
les  Gaules,  de  concert  avec  les  Alains,  la  veille  des  calendes 
de  janvier  406;  mais  ils  ne  se  fixèrent  pas  dans  notre  pays 
el,  après  l'avoir  dévasté  en  tous  sens  pendant  plusieurs 
années,  ils  passèrent  les  Pyrénées,  en  409,  pour  s'établir  en 
llispaiiie,  dans  la  pjirlie  méridionale  de  la  Péninsule  à  la- 
quelle ils  ont  donné  leur  nom  (Andalousie)  (I).  Aussi  ces  émi- 
granls  n'ont-ils  laissé  que  peu  de  descendants  dans  les  Gau- 
les. Cependant,  il  semble  bien  qu'ils  avaient  fondé  des  colo- 
nies entre  Lille  et  Arras  et  peut-être  même  ont-ils  donné 
leur  nom,  celui  de  Wa?idty  à  tout  le  pays  où  s'élèvent  Gand, 
Alost,  Audenarde,  Vandelille,  anciennement  Vandalorum 
villay  petite  localité  de  l'arrondissement  de  Lille  {*2). 

Ouaiil  aux  Alains,  qui  avaient  envahi  notre  territoire  en 
Tan  406,  avec  les  Vandales,  ils  se  portèrent,  connue  ces  der- 
niers, vers  les  Pyrénées,  ainsi  que  les  Suèves.  Ceux  d'entre 
eux  (|ui  restèrent  dans  les  Gaules  se  fixèrent  sur  certains 
points  de  notre  sol.  Tiron  nous  dit  que,  sous  le  règne  de 
Théodose,  les  campagnes  désertes  des  environs  de  Valern-e 
furent  données  à  des  Alains,  commandés  i)ar  Sambida  (3). 
La  Notilia  Dignilatum  nous  apprend  qu'un  corps  d'Alains  et 
de  Sarmates  était  cantonné  dans  le  pays  de  Roanne  (4).  Plus 

(1)  En  -420  ces  Vandales,  conduits  par  Genséric,  se  rendaient  niailres  de  la 
Mauritanie,  mais  au  VI«  siccle  ils  furent  expulsés  d'Afrique  par  Bélisaire  et  de 
la  Curse  par  Cyrille,  le  lieutenant  de  Bélisaire. 

(2;  François  Baudouin  dans  sa  Chronique  d'Artois  (publiée  à  Arras  en  185G) 
dit  que  «  l'an  411,  les  Wandales  soulz  la  conduite  d'ung  nommé  Croscus  des- 
cendirent des  Alleiniaignes  en  ces  Pays-Bas  et  semble  que  nommément  s'arres- 
tèrent  en  ung  lieu  entre  Lille  et  Arras,  lequel  ancoircs  pour  ce  est  appelé  le 
Pont  à  Wcndin.  »  Cpr.  Warnkonig,  Histoire  de  la  Flandre,  t.  I,  p.  120,  trad. 
de  l'allemand  par  Gheldolf,  1835.  Bruxelles.  —  Derode,  Histoire  de  Lille,  t.  I, 
p.  il,  iSiS  et  Annales  du  comité  flamand,  t.  VI,  p.  163,  1860-1862. 

(3)  Chronicon  dans  Antiquœ  leclioncs  Henrici  Canisi,  t.  I,  p.  172,  Hugols- 
tadii,  1601. 

(4)  Notitia  Dignitatum,  cap.  XL,  S  -i^»  E- 
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lard,  Aéliiis  donna  le  territoire  de  l'Armorique  aux  Alains 
qui  le  partagèrent  avec  les  habitants  du  pays  (année  447)  (1). 
(^es  Alains  du  bord  de  la  Loire  auraient  fini  par  se  fixer  dans 
le  pagus  ala7iensis,  pays  d'Aulnis  (2). 

Après  l'établissement  des  Francs  en  Gaule,  les  invasions 
cessèrent  complètenuent.  Clovis  sut  faire  respecter  sa  fron- 
tière de  tous  les  côtés  et  il  l'élargit  même  aux  dépens  des 
Burgondes  et  des  Visigoths.  On  sait  comment  il  repoussa  l'in- 
vasion des  Alamans  et  pendant  plusieurs  siècles  la  frontière 
fut  d'autant  plus  solidement  assurée  du  côté  du  Rhin,  que  les 
peuples  germains  étaient  vassaux  des  rois  francs.  Une  seule 
invasion  mit,  dès  le  milieu  du  V'^'  siècle,  en  péril  l'Europe  occi- 
dentale; ce  fut  celle  des  lluns,  commandés  par  Attila.  Défaits 
dans  les  plaines  de  Châlons  en  l'an  451,  ils  ne  semblent  pas 
avoir  laissé  chez  nous  trace  de  leur  passage  (3). 

Les  autres  envahisseurs,  au  lieu  de  franchir  le  Rhin,  prirent 
des  directions  différentes.  Ainsi,  les  Lombards,  sous  la  con- 
duite d'Alboïn,  s'emparèrent  vers  l'an  568  d'Aquilée  et  occu- 
pèrent le  nord  de  l'Italie  auquel  ils  ont  donné  leur  nom. 
On  sait  comment  le  royaume  lombard  a  été  détruit  par  Ghar- 
lemagne.  Les  invasions  de  ce  peuple  n'intéressent  pas  direc- 
tement l'histoire  de  notre  pays  au  point  de  vue  de  la  race.  Il 
paraît  cependant  qu'à  la  suite  de  diverses  guerres  en  57:2,  la 

(1)  Prospcri  Tironis  Clironicon,  dans  Anliquœ  lectiones  Canisii,  t.  I,  p.  172. 
Constantius  Presbyter,  Vila  S.  Gennani  episc.  scripta  circaan.  Chr.  488,  apucl 
Bolandianos,  XXXI;  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des  Gaules,  t.  I,  p.  643, 
in- fol. 

(^)  Max  Deloche,  Elude  sur  la  géographie  de  la  Gaule  p.  483  et  carte  II,  1861, 

—  Deschamps,  Dictionnaire  de  géographie  ancienne  et  moderne^  Alnensis,  p.  47, 
1870.  —  Guibcrt,  Dictionnaire  géographique  et  statistique,  p.  134,  1833.  —  Gi- 
rault  de  Saint-Fargeau,  Dictionnaire  géographique  historique,  t.  I,  p.  193, 1844. 

—  A  cette  invasion  des  Vandales  et  des  Alains,  il  faut  rattacher  celle  des  Suévcs 
qui,  eux  aussi,  un  an  plus  tard,  en  407,  traversèrent  notre  pays  de  l'est  au 
sud-ouest,  du  Rhin  aux  Pyrénées  occidentales,  franchirent  ces  montagnes  en 
411  et  s'établirent  dans  la  Gallicie  ainsi  que  dans  la  partie  septentrionnale  de 
la  Lusitauie  (Portugal).  A  la  suite  d'une  série  de  guerres  contre  les  Romains  ou 
contre  les  Visigoths,  les  Suèves  finirent  par  èlre  définitivement  vaincus  et  leur 
royaume  fut  réuni  à  celui  des  Visigoths. 

(3)  Voyez  à  cet  égard  et  sur  leur  anthropologie,  Lagneau,  Dictionnaire  ency- 
clopédique des  sciences  médicales,  t.  V,  p.  6  et  suiv. 
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Jiurgundie  recul  de  nombreux  Lombards  vaincus.  Quant  aux 
Avares,  peuple  d'origine  lartare,  établi  depuis  le  V  siècle 
avant  Jésus-Christ  dans  les  environs  des  monts  Altaï,  après 
avoir  été  en  partie  détruits  et  en  partie  refoulés  par  les  Chi- 
nois (o52),  ils  s'étaient  établis  dans  la  Dacie  en  558.  Ils  con- 
(juirent  le  royaume  des  Gépides,  soumirent  les  Tchèques  ou 
Bohèmes,  mais  échouèrent  sous  les  murs  de  Constantinople 
où  ils  furent  battus  par  Héraclius  (626).  Puis  ils  conquirent 
la  Dalmalie,  pénétrèrent  en  Thuringe,  en  Italie  et  étendirent 
leur  domination  jusque  sur  les  Slaves  et  les  Bulgares.  Mais 
ils  perdirent  peu  à  peu  ces  conquêtes  et  fureni  ciiliôiPinciit 
détruits  en  799  par  Charlemagne  (1). 

Sous  les  Carolingiens,  en  peut  constater  trois  déplace- 
ments de  peuples,  plus  ou  moins  importants  au  point  de  vue 
de  l'histoire  de  notre  race.  On  sait  les  terribles  guerres  que 
(Charlemagne  engagea  contre  les  Saxons;  les  chroniqueurs 
nous  rapportent  que  Charlemagne  fît  transporter  un  grand 
nombre  de  ces  vaincus  en  Gaule  et  en  Germanie,  hommes, 
femmes  et  enfants.  Il  y  aurait  eu  deux  principales  transmi- 
grations, Tune  en  l'an  783,  et  l'autre  une  vingtaine  d'années 
plus  tard  (2).  Il  parait  qu'un  certain  nombre  de  ces  Saxons 
auraient  été  transportés  précisément  dans  les  parties  de  la 
Normandie  actuelle  où  avaient  été  déjà  établies,  plusieurs 
siècles  auparavant,  des  colonies  par  leurs  ancêtres,  notam- 
ment aux  embouchures  de  la  Dive  et  de  l'Orne.  La  dénomi- 
nation iVOtlingua  Saxonia  se  rencontre  en  effet  dans  les 
Capitulaires  ou  autres  actes  à  partir  du  IX''  siècle  pour  dési- 
gner un  petit  canton  situé  entre  ces  deux  rivières.  On  signale 
aussi  la  présence  de  Saxons  dans  le  Corbonnais  et  dans  le 

(1)  Fauvol,  Histoire  de  la  Gaule  méridionale  sous  la  domination  des  con- 
quérants germains,  t.  1,  p.  182-192,  1836.  —  Dix  ans  plus  tard,  les  Lombards 
envahirent  momentanément  et  dévastèrent  la  Corse.  Jacobi,  Histoire  générale  de 
la  Corse,  1835,  t.  1,  p.  82.  On  a  prétendu  que  les  Lombards  avaient  introduit  la 
lèpre  dans  l'Italie  du  nord,  mais  le  fait  n'est  pas  prouvé  d'une  manière  cer- 
taine. Voyez  Lagneaii,  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales,  t.  IV, 
p.  737. 

(2)  Eginhard,  Vita  Karoli  imperaloris^  cap.  VII,  t.  I,  p.  26,  omnia  opéra, 
texte  et  trad.  de  Teulet,  1840,  Paris.  Voy.  aussi,  I,  p.  258. 
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canton  de  Sonnois  près  d'Alencon,  sans  que  l'on  puisse  dé- 
terminer s'ils  se  rattachent  aux  Saxons  des  temps  Mérovin- 
giens ou  à  ceux  du  IX^  siècle  (i). 

Les  invasions  de  l'époque  carolingienne  sont  au  nombre 
d^  deux,  l'une  se  rattache  au  temps  de  la  formation  de  cette 
monarchie,  celle  des  Arabes,  l'autre  commence  et  se  termine 
plutôt  vers  la  fin  de  cette  dynastie. 

Les  Arabes  ou  Sarrasins,  après  avoir  débarqué  à  Gibraltar 
vers  l'an  710,  parcoururent  et  soumirent  l'Espagne  en  dix  ans  ; 
ils  pénétrèrent  en  France  vers  l'année  721.  Ils  s'emparèrent 
d'abord  de  Narbonne  et  de  Carcassonne;  puis  se  rendirent 
maîtres  du  Rouergue  et  du  Vélay;  mais  leur  chef  Abdérame 
s'étant  fait  écraser  en  732  par  Charles  Martel  entre  Tours  et 
Poitiers,  l'invasion  fut  arrêtée  de  ce  côté  (2).  Les  Arabes  re- 
montèrent alors  le  bassin  du  Rhône  et  de  la  Saône,  dévas- 
tèrent la  Bourgogne,  mais  ils  durent  encore  une  fois  s'arrêter 
devant  Sens  qui  leur  opposa  une  énergique  résistance  (3). 
A  en  croire  Garin  le  Lohérain,  les  Sarrasins  seraient  remon- 
tés jusqu'aux  environs  de  Metz  (4).  Mais  ce  ne  fut  là  qu'une 
pointe  hardie  poussée  par  un  corps  d'avant-garde.  Les  dé- 
faites de  Poitiers  et  de  Sens  obligèrent  les  Sarrasins  à  se  re- 
plier sur  le  Midi  où  ils  s'établirent  fortement  dans  la  Septi- 
manie  jusqu'à  la  prise  de  Narbonne  par  Pépin  le  Bref  en  759. 
Les  Sarrasins  firent  plus  tard,  à  la  fin  du  IX''  siècle,  en  889, 
un  retour  offensif  :  ils  s'emparèrent  du  château  de  Fraxinet 
dans  le  golfe  de  Saint-Tropez,  puis  de  tous  les  passages  des 
Alpes  et  de  la  région  sud-ouest  de  la  France,  mais  ils  furent 

(1)  Odolant  Desnos,  Mémoire  historique  sur  Alençon,  p.  32,  2«  éd.  annotée  par 
Léon  de  la  Sicotière,  Alençon,  1856. 

(2)  Reinaud,  Invasions  des  Sarrasins  en  France,  Paris,  1836, 

(3)  Provinciam  scilicet  ac  Burgundiam,  attinentesque  regiones,  et  Senonas 
usque  viclorem  exercilum  perducit,  eamdemque  civitalem  obsedit.  Verum 
divi7ia  virtute  per  Ebbonem,  loci  antistitem,  repulsus,  pedem  i^eferre  coactus 
est...  {Annales  ordinis  BenedicH  domino  Johanno  Mabillon,  t.  11,  p.  889, 
Lutctiaî  Parisiorum,  1704-, 

(à)  Qu'en  vostre  fief  m'ont  Sarrasins  assis. 

Le  val  de  Metz  perchoie  et  mal  mis. 
JÂ  Roman  de  Garin  le  Lohérain,   édit.  de  Paulin-Paris,  S  XVÏl,  p.  52,lig.  13 
et  14;  voir  aussi  g  XIII,  p.  34,  lig.  2  à  4;  g  XXXYllI,  p.  58,  lig.  108. 
I  o 
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j  lîpousscs  do  Grenoble  en  96o  et  définitivement  chassés  dix 
ans  plus  tard  par  Guillaume,  comte  de  Proverîce.  11  est  pro- 
Jjable  que  ces  Arabes  ont  laissé  des  descendants  sur  un  cer- 
tain nombre  de  points  de  notre  territoire.  SousCliarlemagne, 

d(îs  musulmans  devenus  chrétiens  obtinrent  des  terres  dans 

• 
les  environs  de  Narbonne.  La  race  de  ces  Morisques  apparaît 

encore  aujourd'hui  chez  certains  habitants  du  Uoussillon,  du 
Languedoc,  du  IJéarn,  de  la  Gascogne  et  de  la  Provence  (I). 
Les  Arabes  auraient  des  descendants  dans  les  environs  de 
(^hùtelus  et  de  Montmaury  (Creuse)  (i),  dans  le  canton  d'IIer- 
inent,  près  de  Clermont-Ferrand  (3),  dans  le  canton  de  Bai- 
gnes (Charente)  (4),  dans  les  Landes  et  le  Médoc  (5),  dans  hi 
presqu'île  le  Véron,  située  au  confluent  de  la  Vienne  et  de  la 
Loire  (6),  dans  diverses  localités  du  Bugey,  telles  que  Seillo- 
nas,  Benouce,  Ordonnas  (7),  dans  plusieurs  villages  situés 
cuire  Màcon  et  Tournus,  notamment  Boz,  Ozan,  Arbigny, 
Sermoyer  (8),  dans  dili'érentes  localités  des  Vosges,  notam- 
ment aux  environs  de  Contrexéville  et  dans  le  val  d'Ajol  (9), 

(1)  Fodcro,  Voyage  aux  Alpe$  tnat-itimes,  t.  I,  p.  68,  2  vol.,  Paris,  1821.  — 
Francisque  Michel,  Histoire  des  races  maudites,  t.  Il,  p.  56,  88,  etc.,  1847.  — 
I)e  Gobineau,  Essai  sur  l'inégalité  des  rares,  t.  I,  p.  206,  Paris,  1853,  4  vol. 

(2)  Vincent,  Ethnographie  et  anthropologie  sur  le  département  de  Ifi  Creuse^ 
dans  le  Didlctin  de  la  Société  des  sciences  naturelles  et  archéohgiques  de  la  Creuse, 
p.  50,  Guérel,  1866.  L'argument  tiré  du  mot  maury  n'est  pas  décisif,  car  ce 
uiot  signifie  dans  le  patois  du  pays  brun.  Ûo  a  donc  voulu  dire  :  le  mont  brun, 
ot  non  le  mont  des  Maures. 

(3)  Joseph  Boyer,  Elude  anthropologique  sur  le  canton  d'IIei^ment;  Roujon, 
Anthropologie  du  Puy-de-Dôme,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie, 
2e  série,  t.  XI,  p.  293,  3U,  1876. 

(4)  Francisque  Michel,  Histoire  des  races  maudites,  l.  Il,  p.  318. 

(5)  Elisée  Reclus,  Le  littoral  de  la  France,  dans  la  Revu^  des  Deux-Mondes  du 
1"  août  1863. 

(6)  Laiincau,  Anthropologie  de  la  France,  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique 
des  sciences  médicales,  v»  France,  t.  IV,  p.  670. 

(7)  Guillemot,  Monographie  du  Bugey,  p.  46,  Lyon,  1847. 

(8)  Riboud,  Sur  l'origine  des  viœws  et  les  usages  de  quelques  communes  du 
département  de  l'Ain,  voisines  de  la  Saône  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  cel- 
tique, t.  V,  p.  5  et  suiv.  1810.  —  Hugo,  France  pittoresque,  t.  I,  p.  126;  t.  III, 
p.  86. 

(9)  De  Saulcy,  dans  la  Revue  archéologique  de  septembre  1863,  p.  361.  — 
Broca  et  Lagneau,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie,  2«  série,  t.  IX, 
p.  704,  1874. 
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enfin,  dans  les  montagnes  de  la  Maurienne,  de  la  Tarenlaise 
vl  du  Faucigny,  dans  quelques  hautes  vailées  des  Alpes, 
entre  autres  dans  celles  de  l'Arc  et  sur  le  plateau  des  Bau- 
ges (1). 

Lés  Sarrasins  ont  laissé,  sur  certaines  parties  de  notre 
territoire,  des  ruines  importantes  et  même  donné  leur  nom 
à  différentes  localités,  notamment  dans  la  région  qui  s'étend 
des  Alpes  et  du  Jura  au  Rhône  et  à  la  Saône  (2).  Les  Arabes 
ont  importé  sur  notre  sol  plusieurs  races  de  chevaux,  no- 
tamment celles  du  Limousin,  des  lagunes  de  la  Camargue, des 
plaines  d'Hyères,  de  Gogolin  et  de  Fréjus  (3).  Pendant  tout  le 
moyen-àge,  ils  ont  continué  à  faire  le  commerce  avec  notre 
pays  (4).  En  ce  qui  concerne  les  institutions  et  les  mœurs,  ces 

(1)  Beaulieii,  Du  séjour  des  Sarrasins  en  Savoie,  d'après  l'abbé  Boonefoy, 
de  Jarry  en  Bauges,  intr.  du  XV11I«  voL  (p.  239-246)  des  Mémoires  de  la 
Société  royale  des  antiquaires  de  France.  —  Hudry  Menos,  La  Savoie,  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  du  15  novembre  1862,  p.  395.  —  Gosse  de  Genève, 
Observations  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie,  t.  II,  p.  409,  16  mai 
1861.  —  Gaffe,  Nol.  nécrol.  sur  Nfyret  de  Lescheraines  en  Bauges,  clans  le  Jour- 
nal des  connaissances  médicales  et  pharmaceutiques,  p.  159,  10  avril  1862. 

(2)  De  Lateysonniére,  Recherches  historiques  sur  le  département  de  l'Ain,  t.  I, 
p,  181,  1833.  —  iMonnier,  Etudes  archéologiques  sur  le  Bugey,  cliap.  Vlll, 
p.  153-180,  Bourg,  1841.  —  Avenne,  Histoire  ancienne  et  moderne  du  départe- 
ment de  l'Ain,  chap.  IX,  p.- 51-66,  iN'antua,  1847.  —  Fournet,  Equisse  géogra- 
phique, ethnologique  et  géologique  du  département  du  Rhône,  dans  les  Mémoires 
de  VAcadémie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon,  t.  XVI.  —  Révillout, 
Dissertation  sur  l'occupation  de  Grenoble  au  X^  siècle  par  une  nation  paienne, 
Grenoble,  1850.  —  Nous  avons  vu  que  d'après  certains  auteurs  les  Maures  ont 
donné  leur  nom  au  village  de  Montmaury  (montagne  des  Maures)  dans  la  Creuse, 
mais  celte  étymologie  est  douteuse;  l'origine  du  nom  de  Castel- Sarrasin  ne  l'est 
pas  moins  et  il  est  possible  qu'au  lieu  de  tenir  au  séjour  des  Sarrasins  dans 
cette  ville,  ce  nom  vienne  de  Castel  sur  Azim,  petite  rivière  qui  traverse  la  ville. 

(3)  André  Sanson,  Les  migrations  des  animaux  domestiques,  dans  la  Philoso- 
phie positive,  Revue  de  Littré  et  de  WiroubolT,  t.  Vlll,  p.  369,  1872.  —  Martins, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  p.  803,  15  février  1874.  —  ïurrel.  Le  cheval 
des  Maures,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'acclimatation,  t.  IX,  n°  2,  février 
1872,  p,  81-89. 

(4)  Au  X^  siècle,  les  habitants  de  Verdun  faisaient  avec  l'Espagne  le 
commerce  de  certains  eunuques  appelés  Carsamatia  :  «  Obtuli  autem  loricas 
optimas  IX...  mancipia,  quatuor  carsamatia  imperatori  nominatis  omnibus  pre- 
tiosora.  Carsamatium  autem  grœci  vocant,  amputatis  virilibus  et  virga,  pue- 
rum  eunUchum;  quos  Vet^dunenses  mercatores  ob  immensum  lucrum  facere 
soient,  et  in  Hlspaniam  ducere.  »  Luitprandi  primum  diaconi  Ticinensis,  de- 
mum  episcopi  Cremonensis  historia,  lib,  VI,  cap.  Vlll,  p.  470,  l^^^  partie  du 
t.  11  De  rerum  italianarum  scriptores,  Lud.  Ânt.  Muratorio,  Mediolani,  1725. 
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envahisseurs  ne  semblent  avoir  laissé  aucune  trace  de  leur 
passage;  ceux  d'entre  eux  qui  sont  restés  parmi  nous  ont  été 
:i  (  (  point  de  vue  complètement  absorbés.  Cependant  on  a 
taiL  l'cnioiiler  aux  Sarrasins  l'usage  de  la  succession  do  frère 
il  frère  par  préférence  sur  les  descendants  qui  était  observé 
autrefois  dans  le  vicomte  de  Thouars,  comme  nous  l'apprend 
lîesly,  riiislorien  du  Poitou,  dans  une  lettre  à  du  Chesne  (1). 
Mais  cette  origine  parait  fort  contestable  et  il  semble  préfé- 
rable, connue  nous  l'avons  vu.  de  doniici-  à  rd  nsicj-c  une 
source  slave  (â). 

La  dernière  invasion  qui  ait  laissé  des  traces  profondes 
dans  certaines  parlies  de  notre  territoire,  est  celle  des  Nor- 
mands. Os  liommes  du  Nord,  habitants  des  pays  Scandina- 
ves, de  la  Norwège  el  de  la  Suède  (occupée  aussi  en  partie 
l)ar  les  Goths),  font  leur  apparition  dès  le  commencement  du 
IX*"  siècle.  Ils  se  portent  d'abord  vers  les  Flandres,  puis  arri- 
vent à  renibouchurede  la  Seine  et  ne  tardent  pas  à  s'étendre 
sur  tout  le  littoral  de  l'Aquitaine,  (^est  ainsi  qu'ils  pillent  les 
Flandres  et  ruinent  Thérouanne  (845  et  881);  maîtres  de  File 
de  Noirmoutiers  vei*s  830,  ils  remontent  la  Loire  à  plusieurs 
leprises  (847,  8^:2,  807),  ravagent  ses  rives  et  rançonnent  les 
villes  de  Nantes,  Angers,  Tours.  Ils  s'emparent  de  Bordeaux 
vers  8o2  et  remontent  la  Garonne  jusqu'à  Toulouse.  Les 
bords  de  la  Seine  ne  sont  pas  plus  épargnés.  Suivant  leur 
usage,  les  Normands  s'établissent  solidement  sur  un  point 
qui  commande  le  fleuve  et  s'élancent  de  là  pour  commettre 
leurs  déprédations.  Maîtres  de  l'île  d'Oissel,  ils  viennent  jus- 
qu'à Paris,  vaillamment  défendu  par  Eudes,  fils  de  Robert  le 
Fort  et  s'avancent  jusqu'au-delà  de  Sens,  en  Bourgogne. 

(1)  Lettre  du  23  mai  1520  dans  le  P.  Anselme,  Histoire  généalogiqve  et  chro- 
nologique de  la  maison  royale  de  France  (éd.  Potier  de  Courcy,  Paris,  1868, 
t.  IV,  p.  157).  M.  Garsonnet  admet  aussi  cette  origine  arabe  de  la  succession  de 
frère  à  frère  dans  son  Histoire  des  locations  ■perpétuelles,  p.  363,  où  il  publie  en 
note  la  lettre  de  Besly. 

(2)  Voyez  plus  haut.  —  Voyez  |aussi  de  la  Mcnardière,  De  la  succession  de 
frère  à  frire,  souvenir  slave  dans  la  trh  ancienne  couturne  de  Poitou.  Poitiers, 
une  brocli.  Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest^  t.  Vil, 
1884. 
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C'est  surtout  sur  la  Basse-Seine  que  les  Normands  se  fixent 
avec  plus  d'attachement.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  des  incur- 
sions et  semblent  préparer  une  occupation  permanente  du 
pays.  C'est  ainsi  que  Rollon  s'était  rendu  maître  de  Rouen, 
dès  886.  Le  faible  Charles  le  Simple  ne  trouva  d'autre  moyen 
de  se  débarrasser  de  ces  terribles  pillards,  qu'en  leur  concé- 
dant, à  charge  d'hommage  par  leur  chef,  de  la  plus  grande 
partie  de  la  Neustrie.  Ce  fut  l'objet  de  la  convention  verbale 
conclue  à  Saint-Clair-sur-Epte  en  911  entre  le  roi  de  France 
et  le  chef  normand  Rollon  (1).  Désormais  cette  partie  de  notre 
pays  prit  le  nom  de  ses  nouveaux  maîtres  et  s'appela  la  Nor- 
mandie, La  population  déjà  établie  sur  ce  sol  provenait  de 
races  très  diverses  :  Silures,  Celtes,  Belges,  Angles,  Saxons, 
Danois,  etc.,  s'y  étaient  déjà  rencontrés;  mais  il  semble  bien 
que  l'élément  germanique  aurait  tout  particulièrement  do- 
miné en  dernier  lieu  dans  cette  contrée  où  les  hommes  de 
cette  race  n'avaient  jamais  cessé  de  fonder  des  établisse- 
ments durables  depuis  l'empire  romain.  Cet  élément  se  trouva 
dans  une  certaine  mesure  renforcé  par  l'établissement  des 
Normands.  Ceux-ci  ne  durent  exercer  qu'une  influence  ethni- 
que fort  minime  sur  la  population.  Un  grand  nombre  de  Nor- 
mands venus  dans  le  pays  sans  femmes,  s'unirent  aux  familles 
des  vaincus  et  ainsi  disparurent  rapidement  les  types  purs 
de  la  race  Scandinave  (2).. Mais  les  institutions  d'origine  ger- 
manique se  maintinrent  avec  une  remarquable  fermeté. 
Bientôt  une  nouvelle  cause  allait  consolider  le  caractère  pro- 
pre aux  institutions  de  la  Normandie  :  ce  fut  la  conquête  de 
l'Angleterre  par  Guillaume  le  Bâtard,  en  l'an  1066.  A  la  suite 
de  cet  événement  mémorable,  le  royaume  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  duché  de  Normandie,  gouvernés  par  les  mêmes 
princes,  se  trouvèrent  en  relations  incessantes  et  exercèrent 

(1)  Des  Normands  paraissent  également  s'être  fixés  dans  le  pays  de  Nantes 
vers  la  même  époque,  car  une  convention  passée  entre  eux  et  les  fils  du  roi 
Robert,  vers  927  les  aurait  autorisés  à  y  demeurer  (abbé  Travers,  Histoire  de 
Nantes,  t.  I,  p.  454). 

(2)  Voyez  à  cet  égard  Lagneau,  Anthropologie  de  la  France,  dans  le  Diction- 
naire encyclopédique  des  sciences  médicales,  w*^  France,  t.  IV,  p.' 764. 
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l'un  sur  l'niilro  iiiio  iiifluenco  réciproque  1res  énergique. 
Ainsi  s'expliquent  ces  coutumes  el  inslilutions  propres  à  no- 
ire nncieniie  province  de  Normandie  et  qui  la  caraclérisent 
si  nettement.  Nous  avons  ailleurs  longuement  exposé  ces 
particularités  remarquables;  il  nous  suffira  donc  ici  de  les 
rappeler  (l). 

L'établissement  définilil  do  N(Miii.iini>  ii.iii>  ir  ]m\^  ua- 
versé  j)ar  la  Uasse-Seine  clôt  la  longue  liste  des  grandes  in- 
vasions qui  ont  profondément  remué  le  sol  de  notre  pays. 

Pendant  tout  le  reste  de  la  féodalité  et  durant  les  temps 
modernes,  les  peuples  étrangers  ne  viennent  plus  se  fixer  en 
Fiance  qu'il  de  très  rares  intervalles  et  par  petits  groupes 
sans  importance.  Ainsi,  à  partir  du  XIV*  jusqu'à  la  fin  du 
XVilI"  siècle,  de  1309  à  1791,  le  séjour  des  papes  ou  de  leurs 
légats  à  Avignon  a  attiré  en  Provence  un  certain  nombre  de 
familles  italiennes.  Il  n'est  pas  étonnant  non  plus  de  rencon- 
trer de  nombreux  Italiens  dans  l'ile  de  Corse,  qui  avait  d'a- 
bord fait  partie  du  domaine  de  Saint  Pierre  à  partir  de  7o4, 
])nis  appartenu  aux  Pisans  à  dater  de  1091  et  ensuite  aux 
(iéiiois  jusqu'en  1768(2). 

Un  grand  nombre  deZingari\  chassés  de  l'Inde  à  la  fin  du 
XI V  siècle  ou  au  commencement  du  XV*',  se  sont  rejetés  sur 
l'Europe,  soit  par  la  Russie,  soit  d'après  d'autres  par  l'Asie- 
Mineure,  soit  encore  par  l'Egypte  comme  semble  l'indiquer 
le  nom  d  Égyptiens  sous  lequel  on  les  désigne  paifois.  Quel- 
(jiies-uns  sont  arrivés  jusque  dans  notre  pays  en  passant,  le 
plus  souvent,  par  la  Bohême,  ce  qui  leur  a  fait  donner  très 
improprement  le  nom  de  fiohémiens  (3).  La  vie  eri'anle  de  ces 

(1)  Voyez  noire  Histoire  du  droit  et  cU»  inslilutions  de  V Angleterre,  t.  I,  et  II. 

(2)  Oq  prétend  aussi  que  les  habitants  d'un  faubourg  de  Dieppe  sont  d'ori- 
gine vénitienne.  Vitet-,  Histoire  de  Dieppe,  p.  350,  18<44. 

(3)  In  bourgeois  de  Paris  rapporte  en  ces  termes  leur  arrivée  sous  le  règne 
de  Charles  VU  :  «  Le  dix-septième  jour  d'aoust,  audit  en  liiT,  vindrent  à  l'a.ris 
douze  penancicrs,  ung  duc  et  ung  comte  et  dix  hommes,  tous  à  cheval  et  les- 
quels étaient  de  la  Basse  Egypte  ;...  et  le  jour  Saint-Jehan  Décolace  vint  le 
commun,  lequel  on  ne  laissa  point  entrer  dans  Paris;  mais  par  justice  furent 
logez  à  la  Chapelle  Saint-Denis,  et,  n'estoient  point  plus  en  tout  d'hommes,  de 
femmes  et  d'enfifans  que  cent  ou  six-vingt  ou  environ,  et  quand  ils  se  partirent 
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Tziganes,  leurs  mœurs  bizarres,  leurs  rapines  fréquentes,  ont 
provoqué  contre  eux,  à  maintes  reprises,  des  mesures  sé- 
vères ou  même  des  persécutions.  A  diverses  époques  ils  ont 
été  bannis  de  France  avec  menace  de  peines  rigoureuses  en 
cas  de  rupture  de  ban(l).  Malgré  ces  mesures  et  la  police 
actuelle,  il  existe  encore  des  bandes  assez  nombreuses  de 
Bohémiens  nomades  dans  le  Midi  de  la  France,  particulière- 
ment auprès  de  Nimes  et  de  Perpignan  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Mauléon  (2).  On  relève  aussi  la  présence  de  quelques 
familles  Tziganes  qui  ont  renoncé  à  la  vie  nomade  et  sont 
devenues  sédentaires  à  Ciboure,  près  de  Saint-Jean-de-Luz, 
à  Bàrentlial,  Philippsbourg,  Grauftlial,  dans  les  Vosges  (3). 

A  la  suite  des  persécutions  de  l'inquisition  en  Espagne  et 
en  Portugal  à  la  fin  du  XV^  siècle,  un  grand  nombre  de  Juifs, 
qu'on  peut  évaluer  à  plusieurs  centaines  de  mille,  se  portè- 
rent dans  le  Levant  ou  dans  quelques  pays  de  l'Europe  et 
notamment  en  France.  Ils  s'établirent  principalement  à  Bor- 
deaux, près  de  Bayonne  et  dans  le  comtat  Venaissin.  D^s 
Maures,  expulsés  d'Espagne  en  1610,  et  d'autres  Juifs  qui 
les  accompagnaient,  vinrent  aussi  chercher  protection  en 
France;  quelques-uns  s'établirent  en  Auvergne  ou  dans  le 

de  leur  pays  étaient  mille  ou  doze  cents  ;  mais  le  remenant  estoit  mort  en  la 
voye...  Presque  tous  avoicnt  les  deux  oreilles  percées  et  chacune  oreille  ung 
anel  d'argent  ou  deux  en  chacune.  Les  hommes  éloient  très  noirs,  les  cheveux 
crespez,  les  plus  laides  femmes  que  on  pust  voir,  et  les  plus  noires;  touttes 
avaient  le  visage  de  plaies,  les  cheveux  noirs  comme  la  queue  d'ung  cheval... 
En  la  compagnie  avoit  sorcières  qui  rcgardoient  es  mains  des  gens.  »  Journal 
d'un  bourgeois  de  Paris  sous  le  règne  de  Charles  VII,  dans  la  Nouvelle  collection 
de  mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France,  par  Michaud  et  Poujoulat,  t.  111, 
p.  248,  Paris,  1837. 

(1)  Voyez  à  cet  égard  de  Rochas,  Les  parias  de  France  et  d'Espagne,  p.  215. 
En  1802  on  arrêta  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées  tous  les  bohémiens 
pour  les  transporter  à  la  Guyane.  La  mesure  ne  fut  pas  exécutée  à  cause  de  la 
guerre  avec  l'Angleterre  qui  tenait  la  mer. 

(2)  Walkenaer,  Sur  la  diversité  des  races  dliommes  qui  habitent  le  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  dans  les  Nouvelles  annules  des  voyages,  t.  LX, 
p.  75. 

(3)  Bataillard,  Nouvelles  recherches  sur  l'apparition  et  la  dispersion  des  Bohé- 
miens, p.  18,  Paris,  1849  et  sur  les  origines  des  Bohémiens^  p.  7,  note  2,  1875. 
—  Dussieux,  Essai  historique  sur  les  invasions  des  Hongrois,  p.  107,  1839.  — 
De  Quatrefages,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie,  t.  Il,  p.  408, 
16  mai  18G1. 
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(lépjii'lonient  do  la  Lozère;  mais  la  plupart  s'embarquèrent 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  pour  gagner  ies  États  bar- 
baresques  (1).  De  même  les  anabaptistes  persécutés  en  Alle- 
magne au  XVP  siècle  nous  ont  aussi  demandé  refuge  et  se 
sont  fixés  les  uns  à  Paris,  les  autres  dans  les  environs 
de  Saint-Dié;  d'autres  sont  venus  au  commencement  du 
XV'IIP  siècle,  à  Montbéliard  où  ils  avaient  été  appelés  par  un 
prince  de  Wurtemberg,  alors  souverain  du  pays  (2).  Enfin,  à 
la  suite  des  terribles  événements  qui  ont  amené  la  fin  de  la 
Pologne,  un  certain  nombre  d'habitants  de  ce  malheureux 
pays  ont  adopté  la  France  pour  patrie  au  siècle  dernier  et 
d'autres  les  ont  suivis  à  des  époques  plus  rapprochées  de 
nous,  après  avoir  été  vaincus  dans  des  insurrections  stériles. 
Nous  connaissons  ainsi  les  différents  peuples  qui,  à  des 
degrés  très  divers,  ont  fait  souche  dans  notre  pays  ou  y  ont 
seulement  apparu  et  ont  plus  ou  moins  contribué  soit  à  la 
formation,  soit  au  développement  de  la  nation  française,  de 
sa  race,  de  ses  mœurs,  de  ses  institutions. 

§  6.  —  LES  LANGUES. 

La  linguistique,  cette  autre  science  toute  moderne,  ne  four- 
nit pas  moins  de  précieux  renseignements  à  l'histoire  et  il 
nous  faut  aussi  faire  connaître  brièvement  les  résultats  aux- 
quels elle  est  parvenue.  Le  dictionnaire  de  l'Académie  fran- 
çaise contient  :27,000  mots  environ  ;  mais  sur  ce  total,  21,000 
mots  ont  été  créés  par  le  peuple,  qui  les  a  fait  dériver  de 

(1)  Voyez  à  cet  égard  Lagneau,  Anthropologie  de  la  France,  dans  le  Diction- 
naire encyclopédique  des  sciences  médicales,  t.  IV,  p.  669  et  674-.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  ces  Juifs  du  .Midi,  parfois  appelés  Juifs  espagnols  ou  portugais,  à 
raison  même  de  leur  origine,  avec  les  Juifs  allemands  établis  en  certain  nombre 
à  Paris  ou  dans  nos  départements  de  l'Est,  notamment  dans  les  Vosges,  dans 
la  Meurthe-et-Moselle  et  aussi  dans  l'Alsace-Lorraine.  Ces  derniers,  tout  en  pro- 
fessant le  judaïsme,  ne  sont  nullement  de  race  juive  ou  hébraïque;  Ils  descen- 
dent de  Germains,  de  Slaves  et  de  Tartares  convertis  au  judaïsme  du  Vl«  au 
IX«  siècle  de  notre  ère.  Voyez  à  cet  égard  Lagneau,  ibid.,  p.  676. 

(â)  On  compte  encore  approximativement  2000  anabaptistes  en  France.  Voyez 
Malte-Brun,  Abrégé  de  géographie  universelle,  p.  268,  Paris,  1842.  —  Muston, 
Heche7'ches  anthropologiques  sur  le  pays  de  Monlbéliard,  l"  partie,  p.  59,  in-8. 
—  Voir  aussi  Le  comté  de  Montbéliai'd,  par  un  Franc-Comtois,  1789. 
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mots  primitifs,  ou  par  les  savants  qui  les  ont  empruntés  au 
grec  ou  au  latin.  Quant  aux  6,000  mots  qui  sont  la  source  des 
autres  ou  plus  exactement  5,997  mots,  on  les  décompose 
d'après  leur  origine  de  la  manière  suivante:  la  langue  latine  a 
fourni  à  elle  seule  3,800  mots  primitifs  tandis  qu'on  n'en  compte 
pas  plus  de  20  d'origine  celtique  (1).  Si  l'on  veut  connaître  dans 
notre  pays  le  descendant  de  la  langue  celtique,  il  faut  le  cher- 
cher dans  notre  Bretagne  armoricaine  où  les  habitants  de 
cette  contrée,  aussi  réfractaires  à  la  conquête  franque  qu'ils 
l'avaient  été  à  celle  des  Romains,  ont  continué  à  parler  la 
langue  de  leurs  pères,  mais  cette  langue  est  bien  dégénérée 
et  est  descendue  à  l'étal  de  patois  bas-breton.  Tout  le,  reste 
de  la  Gaule  a  subi  l'influence  absorbante  de  la  civilisation  ro- 
maine et  a  pris  sa  langue  avec  ses  institutions.  La  langue 
grecque  n'a  pas  exercé  plus  d'influence  que  la  celtique  sur  la 
formation  du  français.  On  parlait  sans  doute  le  grec  à  Mar- 
seille, mais,  sous  l'influence  romaine,  le  latin  prit  d'assez 
bonne  heure  sa  place.  Aussi  compte-t-on  à  peine  vingt  mots 
primitifs  que  notre  langue  populaire  a  empruntés  au  grec. 
L'action  exercée  par  les  barbares  a  été  bien  plus  sensible.  Le 
français  a  admis  lors  de  sa  formation  un  nombre  relative- 
ment élevé  de  mots  d'origine  germanique.  Les  envahisseurs 
arrivaient  en  effet  avec  des  institutions  propres,  des  mœurs 
particulières  et,  en  l'absence  de  mots  romains  de  nature  à  y 
correspondre,  il  fallut  bien  employer  le  langage  germanique. 
Gomment  exprimer  autrement  les  idées  de  vassal,  d'alleu,  de 
ban,  de  fief,  maréchal,  sénéchal,  échevin,  gabelle,  etc.  ?  Parmi 
ces  mots  germaniques,  quelques-uns  avaient  déjà  été  intro- 
duits dans  la  langue  latine  avant  les  invasions  par  les  bar- 
bares enrôlés  dans  les  armées  romaines.  La  plupart  n'appa- 
raissent toutefois  qu'après  les  invasions;  ils  se  réfèrent  le 
plus  souvent  aux  institutions  politiques,  militaires  ou  judi- 

(1)  Mais  un  grand  nombre  de  noms  propres  de  lieux,  de  montagnes,  de  ri- 
vières, etc.,  sont  d'origine  celtique.  — Voyez  à  cet  égard  Lagneau,  V  Celtes, 
dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales  et  les  nombreux  au- 
teurs qu'il  cite.  On  n'a  pas  encore,  à  notre  avis,  tiré  de  ces  noms  propres  de 
lieux,  tout  le  parti  qui  pourrait  être  utile  aux  études  historiques. 


/4  INTRODUCTION.  —  DROIT  ET  INSTITUTIONS  DE  LA  FRANCE. 

ciaires.  II  semble  aussi  qu'un  cerlain  nombre  de  termes  de 
marine  aient,  été  importés  par  les  Normands  au  X"  siècle. 
Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  l'élément 
germanique  a  été  de  plus  en  plus  éliminé  dans  notre  langue. 
(]'est  ainsi  que  si  l'on  peut  relever  un  millier  de  mots  d'oii- 
.irine  gennnni(iue  dans  le  vieux  français,  on  n'en  compte  pas 
aujourd'liui  i)his  de  420.  Le  français,  considéré  dans  sa  for- 
mation populaire,  vienl  presqU'enlièrement,  du  latin,  dans  une 
certaine  mesure  seulement  des  langues  germaniques;  quant 
Mil  celtique  et  au  grec,  ils  ne  comptent  pour  ainsi  dire  pas. 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s*occuper  ici  des  éléments  d'origine  sa- 
vante ni  de  ceux  de  provenance  étrangère,  c'est-à-dire  em- 
pruntés directement  par  le  français  aux  idiomes  actuellement 
existants.  Ces  emprunts  sont  l'effet  du  hasard  et  proviennent 
des  causes  les  moins  attendues.  Ainsi  à  la  suite  de  mariages 
qui  eurent  lieu  au  XVr  siècle,  entre  les  Valois  et  plusieurs 
princesses  italiennes,  un  certain  nombre  de  mots  italiens 
filent  brusquement  invasion  dans  notre  langue.  Les  gtièN 
l'es  de  la  ligue  et  le  long  séjour  des  armées  espagnoles 
en  France  vers  la  fin  du  XVr  siècle  nous  ont  fait  accepter 
(les  mots  espagnols.  Les  guerres  des  XVII''  et  XVIIT  siècles 
avec  l'Allemagne  ont  préparé  l'introduction  de  certains  mots 
allefnands.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  comme  on  empruntait  à 
l'Angleterre  quelques-unes  de  ses  institutions,  on  prit  aussi 
les  mots  qui  s  y  rapportaient  d'une  manière  plus  ou  moins 
directe.  On  arrive  ainsi  à  reconnaitre  pnrmi  les  mots  primi- 
tifs (le  la  langue  française  9il  mots  d'origine  étrangère  (i). 

(1)  Ils  se  décomposent  ainsi  :  450  italiens,  50  provençaux,  100  espagnols, 
60  allemands,  100  anglais,  16  slaves,  110  sémitiques,  15  orientaux,  20  améri- 
cains. Si  on  ajoute  à  917  mots  d'origine  étrangère  :  3,800  mots  latins,  AtO  ger- 
maniques, 20  grecs,  20  celtiques,  050  mots  d'origine  inconnue,  115  mots  d'ori- 
gine historique,  -40  onomatopées,  on  obtient  le  total  indiqué  plus  haut  de  5,977 
mots  primitifs.  Pour  plus  de  détails  en  ces  différents  points,  Bracliet,  Gram- 
maire historigtie  de  la  langue  française  avec  une  préface  par  Littré.  —  Du  mémo. 
Dictionnaire  étymologique  de  la  langue  française,  avec  une  préface  par  Egger. 
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^    7.   —  RÉSUMÉ  :  d'où  viennent  les  FRANÇAIS,  LEURS   INSTITUTIONS 
ET   LEUR    LANGUE? 

Nos  études  précédentes  nous  permettent  de  trancher  main- 
tenant avec  quelque  certitude  cette  question  si  souvent  agi- 
lée  :  quels  sont  les  ancêtres  des  Français?  Parmi  les  peuples 
établis  dans  notre  pays  avants -l'invasion  romaine,  les  Celtes 
et  les  Gaulois  sont  ceux  qui  ont  marqué  la  plus  forte  em- 
preinte. Les  Ibères^  les  plus  anciens  de  tous  les  peuples 
connus  de  la  Gaule,  ont  été  relégués  sur  im  petit  territoire 
et  forment  encore  aujourd'hui  la  î'ace  bien  caractéristique 
des  Basques  ;  comme  ils  n'étaient  pas  d'origine  aryenne,  la 
fusion  était  fort  difficile  avec  eux.  Mais  les  Celtes  ont,  sans 
difficulté,  absorbé  les  Ligures^  et  plus  tard  les  Gaulois  se 
sont  assez  facilement  mêlés  aux  Celtes,  bien  que  l'on  puisse 
cependant,  le  plus  souvent  sans  difficulté,  reconnaître  parmi 
les  peuples  de  la  Gaule  ceux  qui  sont  d'origine  celtique  de 
ceux  qui  sont  gaulois.  Avant  César,  les  Phéniciens  et  les 
Grecs,  colonisateurs  des  côtes  de  la  Méditerranée,  ont  laissé, 
surtout  ces  derniers,  des  souvenirs  de  leur  civilisation,  mais 
leur  race  n'a  pas  fait  souche  ;  aussi  chercherait-on  en  vain 
leur  type  dans  les  pays  du  Midi  qu'ils  ont  habité.  Les  Ro- 
mains ont  donné  aux  Gaulois  leurs  institutions,  leurs  mœurs, 
leurs  lois,  en  un  mot  leur  civilisation;  la  France  leur  doit  sa 
langue,  une  grande  partie  de  son  droit  et  de  son  administra- 
lion;  grâce  aux  Romains^  elle  a  connu  toutes  les  beautés  de 
la  civilisation  antique,  les  arts,  les  lettres,  la  philosophie  et 
elle  les  a  cidtivés  au  point  de  surpasser  parfois  la  capitale 
du  monde.  Mais  c'est  par  l'adoption  et  non  par  le  sang  que 
la  Gaule  est  devenue  romaine  ;  la  race  romaine  n'a  marqué 
parmi  la  population  que  dans  quelques  parties  du  Midi.  L'éta- 
blissement des  Barbares,  Francs,  Burgondes,  Normands, 
Saxons,  etc.,  s'est  accompli  dans  des  conditions  tout  à  fait 
différentes.  Tous  ne  se  sont  pas  fixés  sur  notre  sol  par  droit 
de  conquête;  quelques-uns  se  disaient  les  continuateurs  des 
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Uoiiiains  et  avaient  en  effet  occupe  une  place  laissée  vacante. 
Mais  les  condiijons  de  leur  fixa  lion  sur  notre  sol  ont  été  ter- 
ribles et  ont  produit  hien  des  décliiremenls  :  partout  ils  ont 
anéanti  la  civilisation  et  à  la  vie  policée  du  monde  romain  a 
succédé  un  état  social  bien  inférieur.  Dans  tout  le  pays  au 
nord  de  la  Loire,  ces  barbares  ont  exercé  une  influence  pré- 
])ondéranle,  sauf  à  l'extrémité  de  la  Bretagne  et  se  sont  par- 
fois mêlés  aux  populations  vaincues.  Mais,  même  dans  cette 
partie  de  notre  pays,  ils  n'ont  jamais  formé  qu'une  minorité. 
Le  Midi  a  été  plus  épargné  :  les  mœurs  et  les  lois  y  sont  res- 
tées romaines;  les  Visigoths  n'ont  fait  que  le  traverseï-  el  les 
rois  francs  se  sont  bornés  à  le  dominer. 

Iwes  autres  races  venues  depuis  la  chute  de  l'empire  ro- 
main n'ont  guère  marqué  leur  empreinte  plus  profondément 
que  les  Phéniciens  ou  les  Grecs,  fondateurs  de  Marseille.  Il 
faut  faire  exception  pour  les  Normands  qui  ont  donné  à  la 
province  où  ils  se  sont  établis  un  véritable  cachet  d'origina- 
lité. C'est  à  peine  si  les  Sarrasins  fixés  à  une  certaine  époque 
en  Provence  ont  laissé  quelques  traces  dans  des  noms  de 
lieux.  On  a  attribué,  connue  nous  l'avons  vu,  aux  Arabes  et 
aux  Maures  refoulés  par  Charles  Martel  la  fondation  d'Aubus- 
son,  l'origine  de  ses  tapis,  ainsi  que  la  race  des  chevaux  du  Li- 
mousin, mais  sans  donner  des  preuves  absolument  décisives. 
On  conteste  même  aujourd'hui  très  sérieusement  que  cer- 
taines coutumes  du  comté  de  Thouars  soient  d'origine  mu- 
sulmane et  doivent  leur  existence  à  une  colonie  arabe  établie 
dans  ce  pays,  notamment  la  règle  de  succession  qui  fait  pas- 
ser les  biens,  non  pas  du  père  au  fils,  mais  du  frère  aîné  au 
frère  cadet.  Enfin,  en  dernier  lieu,  les  Anglais,  longtemps 
maîtres  de  la  Guyenne  et  les  Espagnols  possesseurs  de  la 
Franche-Comté,  n'ont  pas  davantage  laissé  leur  empreinte 
sur  le  sol. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  est  permis  de  conclure  que  la 
nation  française  est  née  de  Celtes  et  de  Gaulois  romanisés;  au 
sud  de  la  Loire,  l'élément  celtique  domine  sans  mélange  sé- 
rieux de  sang  romain,  bien  que  toute  la  population  ait  adopté 


CHAPITRE  II.  —  FORMATION  DE  LA  NATION  FRANÇAISE.  i  I 

la  civilisation  romaine;  aux  extrémités  de  l'Ouest,  la  race 
celtique  ou  gauloise  est  encore  moins  mélangée;  enfin  au 
nord  de  la  Loire,  au  centre  et  à  l'Est,  la  race  gauloise  do- 
mine manifestement,  tout  en  subissant  l'influence  des  mœurs 
et  des  institutions  germaniques. 

Nous  pouvons  maintenant  répondre  avec  quelque  certitude 
à  cette  question  :  Que  nous  est-il  resté  des  Celtes  et  des 
Gaulois?  Beaucoup,  peu  de  choses  ou  rien,  suivant  le  point 
de  vue  auquel  on  se  place.  Le  caractère  et  le  génie  gaulois 
sont  demeurés  à  peu  près  intacts  parmi  nous.  Les  Romains 
d'abord  et  les  Germains  ensuite  n'ont  jamais  formé  qu'une 
minorité  dans  la  nation.  L'immense  majorité  des  habitants 
et  surtout  le  peuple  sont  restés  gaulois.  Il  suffit  de  rappro- 
cher le  tableau  que  nous  fait  César  des  Gaulois  de  son  temps 
avec  le  caractère  et  le  génie  actuels  du  peuple  français,  pour 
se  convaincre  de  la  parfaite  identité  des  anciens  habitants  de 
la  Gaule  avec  ceux  qui  vivent  aujourd'hui  sur  son  sol.  La 
ressemblance  est  frappante.  Nous  sommes  bien  les  descen- 
dants des  Celtes  et  des  Gaulois;  ceux  qui  nous  qualifient  de 
race  latine  commettent  une  grossière  erreur. 

Cette  erreur  provient  d'une  confusion,  entre  la  race  de  la 
nation  et  certaines  de  ses  institutions. 

La  race  est  celtique  ou  gauloise;  les  institutions,  romaines 
ou  germaniques  ;  la  langue,  latine. 
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^0.  —  CARACTERE   DES  GAULOIS. 

IL  ii'esl  pas  sans  intérêt  de  relever,  avec  Jules  César,  le  ca- 
ractère de  nos  ancêtres  les  Gaulois.  Le  grand  capitaine  et  le 
grand  historien  est  sévère  pour  nos  ancêtres,  comme  il  fut 
impitoyable  pour  Vercingétorix.  11  s'attache  plus  aux  dé- 
fauts qu'aux  qualités,  mais  il  a  certes  bien  observé  les  uns 
et  les  autres;  aussi  le  mieux  est-il  de  reproduire  presque 
textuellement  ses  appréciations.  Les  Gaulois,  dit-il,  sont 
d'un  naturel  mobile  qui  les  pousse  facilement  à  la  guerre  (1)  ; 
ils  sont  prompts  à  se  l'ésoudre  (2),  changeants  et  avides 
de  nouveauté  (3),  d'une  légèreté  surprenante  même  dans 
la  guerre  (4).  Il  en  résulte  que  quelques-uns  4'entre  eux, 
les  Eduens  notamment,  croient  tout  ce  qu'on  leur  dit  (o). 
Mais  en  retour  de  cette  promptitude  de  résolution  et  de 
cette  insouciance  du  danger,  les  Gaulois  manquent  compléte- 

(1)  Lib.  m,  s  10. 

(2)  Lib.  lU,  S  8. 

(3)  Lib.  IV,  g  5. 

(4)  Lib.  IV,  S  13. 

(5)  Lib,  Yll,  S  42. 
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ineiil  (le  constance  et  de  fermeté  dans  les  revers  (1).  Entre 
eux,  ils  vivent  à  l'état  perpétuel  de  dissensions  intestines.  Ce 
n'est  pas  seulement  dans  cliaque  ville,  dans  chaque  bourg  et 
dans  chaque -campagne  qu'il  existe  des  factions,  mais  aussi 
dans  presque  chaque  famille.  Toutes  les  cités  sont  divisées 
en  deux  partis  et  les  factions  ont  pour  chefs  ceux  qu'on  es- 
time et  qu'on  juge  les  plus  puissants  (2).  D'ailleurs  les  clients 
ont  un  dévouement  absolu  pour  ces  chefs;  c'est  à  leur  juge- 
ment que  sont  soumis  la  plupart  des  affaires  et  des  résolu- 
lions;  mais  en  retour  le  chef  protège  ses  clients  contre  les 
grands  ;  autrement  il  perdrait  bientôt  tout  son  crédit (3).  Lors- 
qu'un pacte  d'amilié  lie  un  clief  à  ses  clients,  le  chef  devient 
])our  ainsi  dire  le  maitre  de  leurs  biens;  si  le  chef  périt  de 
mort  violente,  ils  partagent  son  sorte!  se  tuent  de  leurs  pro- 
l)res  mains  et,  ajoute  César  c  il  n'est  pas  arrivé  de  mémoire 
d'homme  qu'un  de  ceux  qui  s'étaient  dévoués  à  un  chef  par 
un  pacte  semblable,  ait  refusé,  celui-ci  mort,  de  mourir  aus- 
sitôt (4).  . 

(1)  Lib.  III,  r,  il». 

(2)  Lib.  VI,  C.  11. 

(3)  Lib.  VI,  5  H. 

(i)  Lib.  III,  ^^  22.  On  peut  rapprocher  de  cette  peinture  de  César  les  apprécia- 
tions de  Timagcne  dans  Ammicn  Marcellin,  XV;  celles  de  Polybe,  11,  32  à  35  ; 
III,  70  à  79;  celles  de  Diodore  de  Sicile,  V,  26,  et  suiv.  et  enfin  celles  de 
Strabon,  lib.  IV,  cap.  4,  n°  2.  Voici  en  quels  termes  sVxprime  ce  géographe  : 
«  Toute  la  race  appelée  aujourd'hui  gallique  ou  galatique  a  la  manie  de  la 
guerre;  elle  est  irascible,  prompte  à  la  bataille,  du  reste  simple  et  sans  malice. 
Ainsi,  une  fois  irrités,  ils  se  rassemblent  en  foule  pour  courir  aux  combats 
et  cela  avec  éclat,  sans  aucune  circonspection,  de  sorte  qu'ils  tombent  facile- 
ment sous  les  coups  de  ceux  qui  veulent  employer  contre  eux  la  stratégie.  Et 
en  effet,  qu'on  les  excite,  quand  on  veut,  on  l'on  veut,  pour  le  premier  pré- 
texte venu,  on  les  trouve  prêts  à  braver  le  danger,  sans  avoir  pour  entrer 
dans  la  lutte  autre  chose  que  leur  force  et  leur  audace.  Si  l'on  agit  sur  eux 
par  la  persuasion,  ils  s'adonnent  aisément  aux  travaux  utiles,  jusqu'à  s'ap- 
pliquer à  la  science  et  aux  lettres.  Leur  force  tient  en  partie  à  leur  taille 
qui  est  grande,  en  partie  à  leur  multitude.  S'ils  se  rassemblent  en  grande  mul- 
titude avec  tant  de  facilité,  cela  vient  de  leur  simplicité  et  de  leur  fierté  per- 
sonnelle; grâce  à  ces  qualités  ils  s'associent  toujours  à  l'indignation  de  qui- 
conque leur  paraît  victime  de  l'injustice.  Aujourd'hui,  à  la  vérité,  ils  sont  tous 
en  paix,  asservis,  et  ils  vivent  sous  les  ordres  des  Romains  qui  les  ont  conquis; 
mais  nous  nous  les  figurons  ainsi  d'après  leurs  anciens  temps  et  d'après  les 
maximes  subsistantes  aujourd'hui  chez  les  Germains.  Et,  en  effet,  par  leur 
nature  et  par  leurs  institutions  politiques,  ces  deux  peuples  se  ressemblent  et 
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§  9.   —  MŒURS  DES    GAULOIS.     . 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  Gaulois  vivaient  dans 
un  état  demi-barbare;  ils  avaient  une  civilisation,  seulement 
elle  était  moins  avancée  que  celle  des  Romains  et  différente 
sous  bien  des  rapports.  Mais  comparée  à  celle  des  Germains 
et  à  celle  des  Bretons,  elle  était  beaucoup  moins  imparfaite. 
Telle  est  du  moins  l'impression  qui  se  dégage  facilement  de 
la  lecture  des  Commentaires  de  César  et  des  écrits  de  Stra- 
bon.  La  cause  de  cette  civilisation  relative  est  facile  à  expli- 
quer :  les  Gaulois  vivaient  en  rapports  constants  avec  Mar- 
seille, avec  Rome,  avec  la  Grèce,  tandis  que  les  habitants  de 
la  Germanie,  comme  ceux  de  la  Bretagne,  connaissaient  à 
peine  ces  pays.  Du  côté  des  Pyrénées,  les  Gaulois  étaient 
demeurés  en  contact  avec  les  Ibères  qu'ils  avaient  refoulés. 
Cependant  il  semble  que  les  relations  étaient  restées  assez 
rares  et  dans  tous  les  cas  les  Gaulois  n'avaient  rien  à  gagner 
de'  ces  peuplades  à  peu  près  barbares.  Notons  toutefois  que 
les  bouches  de  la  Garonne,  avec  le  port  important  de  Burdi- 
gala  (Bordeaux),  étaient  entre  les  mains  des  Celtes  Bituriges- 
Vivisques. 

Les  rapports  étaient  bien  plus  fréquents  et  aussi  bien  plus 
importants  avec  les  Romains  et  les  Germains  entre  lesquels 
les  Gaulois  servaient  pour  ainsi  dire  de  trait  d'union;  un  com- 
merce incessant  s'était  établi  entre  les  Gaules  et  le  nord  de 
l'Italie.  Malheureusement  les  Gaulois  étaient  trop  portés  à 
l'ivresse,  comme  César  nous  l'apprend  à  plusieurs  reprises,  et 

sont  frères.  »  (Traduction  Cougny,  Extrait  des  auteurs  grecs  concernant  la  géo- 
graphie et  l'histoire  des  Gaules^i.  I,  p.  131).  Un  peu  plus  loin  Strabon  ajoute  : 
«  A  la  franchise,  à  la  fougue,  se  joignent  chez  ces  peuples  le  défaut  de  sens,  la 
fanfaronnade  et  le  goût  de  la  parure  :  ils  portent  des  bijoux  d'or,  chaînes  au- 
tour du  cou,  anneaux  autour  des  bras  et  des  poignets,  et  ceux  qui  sont  dans 
les  honneurs  portent  des  habits  d'étoffes  teintes  et  brodées  en  or.  Par  suite  de 
celte  grande  légèreté,  ils  se  montrent  insupportables  dans  la  victoire  et  abattus 
dans  la  défaite.  A  leur  manque  de  bon  sens  se  rattache  une  coutume  barbare, 
monstrueuse^  inhérente  au  caractère  des  peuples  du  Nord  :  au  sortir  du  combat 
ils  suspendent  au  cou  de  leurs  chevaux  les  tètes  de  leurs  ennemis,  et  quand  ils 
les  ont  apportées  chez  eux,  ils  les  clouent  dans  les  vestibules  de  leurs  maisons.  » 
Ibid.,  l,  p.  141.  .  * 
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les  Romains  exploitaient  ce  défaut  à  leur  profil:  ils  envoyaient 
en  Gaule  de  grandes  quantités  devin  qu'ils  échangeaient  avec 
les  produits  de  ce  pays.  Les  chevaux  italiens  étaient  aussi 
1res  recherchés.  Dans  le  siècle  qui  précéda  la  conquête,  les 
iclations  entre  les  deux  pays  étaient  devenues  si  fréquentes  et 
si  sûres,  que  des  Uoniains  étaient  déjà  venus  en  Gaule  fondei- 
des  établissenieiils  durables,  chose  tout  à  fait  extraordinaire 
dans  ces  temps  où  l'étranger  était  pour  ainsi  dire  mis  hors  la 
loi.  Dès  673,  il  est  fait  mention  de  domaines  romains  situés 
dans  le  canton  des  Ségusiaves  (près  Lyon).  Aussi  ne  faut-il 
l)as  s'étonner  que  hi  langue  latine  fut  connue  dans  certaines 
l)arties  de  la  Gaule  indépendante,  notamment  chez  les  Ar- 
vcrnes  (i).  Certains  peuples  gaulois  ne  voyaient  pas  sans  in- 
(|uiétude  ces  relations  incessantes  qui  attiraient  sans  cesse 
les  Uoniains  chez  eux.  Ainsi  un  des  peuples  les  plus  énergi- 
(jues  de  la  Gaule,  celui  des  Nerviens,  interdisait  aux  mar- 
chands étrangers  l'accès  de  son  territoire;  il  proscrivait 
l'usage  du  vin  el  des  autres  superfluités,  le  regardant 
conmie  propre  à  énerver  l'àme  el  à  amollir  le  courage;  bar- 
bares et  intrépides,  ils  reprochaient  amèrement  aux  autres 
Uelges  de  s  être  donnés  au  peuple  Komain  et  d'avoir  perdu  la 
valeur  de  leurs  pères  (2).  Des  relations  suivies  s'étaient  alissi 
élablies  avec  les  Bretons  de  la  grande  île.  Sur  les  bords  de 
l'Océan,  le  commerce  de  mer  el  la  pèche  étaient  dans  un  état 
très  florissant.  Les  Celtes  de  la  Bretagne  armoricaine  allaient 
chercher  dans  la  grande  île  l'étain  lire  des  mines  du  Cornouil- 
l(»s  et  le  transportaiinit  par  voie  de  terre  ou  fluviale  à  Nar- 
bonne  et  à  Massalie.  On  rapporte  qu'au  temps  de  César  quel- 
([ues  tribus  voisines  des  bouclies  du  lUiin  vivaient  </ussi  de 
poissons  et  d"œufs  d'oiseau,  c'est-à-dire  que  dans  ces  régions 
la  pêche  el  la  chasse  aux  œufs  se  faisaient  sur  une  grande 

(1)  «  Ainsi,  de  inèinc  que  les  squallei-s  el  les  trafiquanls  de  l'eau  tie  fu  oui 
Irayé  la  roule  aux  cmigranls  dans  rAniérique  du  Nord,  les  marchands  de  vins 
d'Italie  elles  propriétaires  fonciers  de  Rome  appelèrent  à  eux  les  envahisseurs 
de  la  terre  des  Gaules.  »  Mommsen,  Histoire  romaine  (traduclioû  Alexandre), 
Paris,  i869,  t.  Vil,  p.  32. 

(-2)  César/lib.  II,  g  15. 
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échelle  (1).  Ce  qui  prouve  l'imporlance  du  commerce,  c'est 
que  les  douanes  formaient  une  des  principales  sources  du  re- 
venu des  peuples  gaulois,  notamment  chez  les  Eduens  et  les 
Vonètes.  Les  Vénètes  possédaient  un  grand  nombre  de  vais- 
seaux qui  leur  servaient  à  communiquer  avec  la  Bretagne;  ils 
surpassaient  les  autres  peuples  dans  l'art  et  dans  la  pratique 
de  la  navigation  et  César  nous  apprend  qu'ils  prélevaient  des 
droits  sur  presque  tous  ceux  qui.  naviguaient  dans  leurs  pa- 
rages (:2).  La  principale  divinité  nationale  n'était-elle  pas  aussi 
le  dieu  protecteur  des  routes  et  du  commerce  ? 

Le  commerce  intérieur  était  non  moins  florissant;  partout 
on  trouvait  des  routes  et  des  ponts.  La  navigation  fluviale, 
très  active,  animait  les  grands  fleuves,  la  Seine,  la  Loire,  le 
Khone,  la  Garonne.  Les  Gaulois  ont,  des  premiers,  pratiqué 
la  navigation  maritime  sur  l'Océan.  Ils  y  possédaient  des 
flottes  nombreuses  et  avaient  adopté,  pour  la  construction 
des  vaisseaux,  un  art  inconnu  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée. Tandis  que  les  llomahis,  les  Grecs,  les  Phéniciens 
naviguaient  presque  toujours  à  l'aviron  et  à  la  rame,  très 
rarement  à  la  voile  (sauf  les  navires  marchands),  les 
Sanctons,  les  Pictons  et  surtout  les  Vénètes  construi- 
saient de  gros  navires  sans  aviron,  munis  de  voiles  de 
cuir,  et  pourvus  de  chaînes  d'ancre  en  fer  ;  ces  navires 
leur  servaient  aussi  bien  à  la  guerre  que  pour  le  commerce. 
11  est  étonnant  que  les  Romains,  maîtres  de  la  Gaule,  n'aient 
]jas  su  perfectionner  cette  marine  à  la  voile  qui  aurait  pei- 
mis  à  rantiquité  de  ne  plus  s'en  tenir  à  la  navigation  côtière 
et  de  franchir  les  immens^es  espaces  de  l'Océan. 

Autant  par  raison  politique  que  dans  l'intérêt  de  leur  com- 
merce, les  Gaulois,  natiu'ellement  curieux,  cherchaient  k  se 
renseigner  sur  tout  ce  qui  se  passait  autour  d'eux.  Dans  les 
villes,  le  peuple  entourait  les  marchands  et  les  obligeait  à 


(1)  Mommsen,  op.  cit.,  t.  Vil,  p.  17.  Aujourd'hui  encore  le  peuple  hollandais 
s'adonne  en  grande  partie  à  la  pèche  et  les  œufs  de  vanneau  se  mangent  en 
immenses  quantités  sur  les  bords  du  Zuiderzée. 

(2)  Lib.  m,  S  8. 
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déclarer  de  quel  pays  ils  venaient  et  ce  qui  se  passait  dans 
leur  patrie.  Au  point  de  vue  politique,  ce  procédé  tournait 
souvent  contre  eux.  C'est  d'après  l'impression  produite  pur 
ces  bruits  et  ces  rapports,  nous  dit  César,  qu'ils  décident 
souvent  les  affaires  les  plus  importantes,  et  un  prompt  re- 
pentir suit  nécessairement  des  résolutions  prises  sur  des 
nouvelles  incertaines  et  le  i)lus  souvent  inventées  pour  leur 
plaire  (1).  11  vaut  mieux,  en  pareille  circonstance,  ne  s'en  rap- 
porter qu'à  soi-même.  Les  Gaulois  semblent  l'avoir  compris 
jxMidant  les  guerres  de  César,  et  ils  imaginèrent  une  sorte 
do  télégraphie  pour  transmettre  rapidement  toutes  les  nou- 
velles d'une  extrémité  à  l'autre  du  pays.  Dès  qu'un  fait  im- 
j)ortant  s'était  produit,  ils  le  répandaient  dans  tous  le  pays 
à  l'aide  de  cris  dans  les  campagnes;  ceux  qui  entendaient 
ces  cris  les  transmettaient  aux  plus  proches  et  ainsi  de  con- 
trée en  contrée.  Les  Carnutes  ayant  massacré  les  citoyens 
romains  qui  se  trouvaient  à  Genabum  (Orléans)  pour  affaires 
(le  commerce,  la  nouvelle  s'en  répandit  avec  une  telle  rapi- 
dité, que  la  première  veille  n'était  pas  encore  écoulée,  nous 
dit  César,  lorsque  les  Arvernes  apprirent  ce  qui  s'était  passé 
à  Genabum  au  lever  du  soleil,  c'est-à-dire  à  iOO  milles  envi- 
ron de  leur  pays  (2). 

L'industrie  n'était  pas  très  développée.  Cependant  César 
loue  les  Gaulois  de  leur  habileté  dans  le  travail  des  mains, 
leur  talent  à  imiter  et  à  reproduire  les  modèles.  Mais  sans 
aucun  doute  la  conquête  romame  donna  à  cette  industrie  un 
nouvel  essor.  Les  Romains  apprirent  aux  Gaulois  à  pei-fec- 
tionner  la  fabrication  des  étoffes  de  lin  et  des  lainages  qui 
devint  dans  la  suilc  si  florissante.  Toutefois  les  richesses  mi- 
nérales étaient  dcyà  exploitées  et  les  métaux  travaillés  avec 
succès  (3).  Les  fosses  des  mines  du  bassin  de  la  Loire  étaient 
savamment  conduites  et  les  mineurs  jouaient  un  rôle  impor- 
l;\iil  jusque  dans  les  sièges.  Les  Romains  croyaient,  à  tort  ou 

(1)  César,  lib.  IV,  g  5. 

{t)   César,  lib.  VII,  g  3. 

(3)  César,  lib.  III,  g  2i  ;  lib.  VII,  g  22. 
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à  raison,  que  la  Gaule  était  lui  des  pays  les  pkis  aurifères. 
Il  est  probable  qu'on  parvenait  à  extraire  des  paillettes  de 
l'eau  des  fleuves  ;  peut-être  aussi  exploitait-on  quelques 
mines  d'or  oli  d'argent,  comme  semble  le  prouver  l'histoire 
de  ce  Luernius,  roi  des  Arvernes,  qui  parcourait  les  campa- 
gnes, monté  sur  un  char  plaqué  d'argent  massif,  répandant 
l'or  à  pleines  mains,  à  ce  point  que  les  bardes  chantaient  que 
l'or  naissait  sous  les  pas  de  ses  chevaux.  Il  se  peut  aussi  que 
lïnsuffisance  des  relations  commerciales  ait  amené  dans  la 
Gaule,  si  elle  exportait  plus  qu'elle  n'importait,  une  certaine 
accumulation  des  métaux  précieux.  Les  ustensiles  d'airain 
qLi'on  retrouve  dans  les  tuiniUi,  sont  souvent  remarquables 
par  le  travail  de  l'artiste;  les  monnaies  d'or  arvernes  se  dis- 
tingLient  par  loLir  JListesse;  on  prétend  même  qLie  les  Bituri- 
ges  ont  enseigné  aux  Romains  le  secret  de  l'étamage  et  les 
gens  d'Alise  celui  de  l'argentLire.  On  découvre  encore  parfois 
dans  les  tombes  des  débris  d'armLires,  de  vêtements,  d'ob- 
jets précieux  qui  témoignent  d'Lme  certaine  habileté  de  la 
part  de  ceux  qui  les  ont  composés.  Les  chefs  mettaient  aLi 
cou  des  colliers  de  pierres  rares  et  les  agrafes  qui  accro- 
chaient leurs  manteaux  étaient  d'Lm  beaLi  travail.  Leurs  épées 
étaient  aussi  très  remarqLiables.  Les  Gaulois  portaient  des 
casques  de  forme  conique,  dont  on  peut  voir  des  spécimens 
au  musée  de  Saint-Germain.  Chose  curioLise,  parfois  ces  cas- 
ques ressemblent  à  colix  des  guerriers  Assyriens  "dans  les 
bas-reliefs  de  Ninive.  Ceux  des  chefs  gaulois  étaient  assez 
soLivent  recouverts  de  feuilles  d'or  appliqLiées  avec  le  plus 
grand  soin  (1).  L'aristocratie  gauloise  était,  sans  aLicun  doute, 
riche  et  fastuoLise;  elle  avait  une  prédilection  marquée  pour 

(1)  Strabon,  lib.  IV,  cap.  4,  g  3,  décrit  ainsi  les  armes  des  Gaulois  :  «  L'ar- 
mure est  proportionnée  à  la  grandeur  de  leurs  corps;  c'est  un  long  sabi'e 
qu'ils  suspendent  à  leur  flanc  droit,  puis  un  long  bouclier,  des  piques  en  rap- 
port (avec  le  reste)  et  la  madaris  qui  est  une  espèce  de  javeline.  Quelques-uns 
se  servent  en  outre  d'arcs  et  de  frondes.  Ils  ont  aussi  un  morceau  de  bois 
semblable  à  une  pique,  qu'ils  lancent  avec  la  main,  sans  courroie,  qui  frappe 
plus  loin  qu'une  flèche  et  dont  ils  se  servent  de  préférence,  notamment  pour 
la  chasse  aux  oiseaux.  »  Traduction  Cougny,  Extrait  des  auteurs  grecs  con- 
cernant la  géographie  et  l'histoire  des  Gaules,  t.  1,  p.  137. 
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los  objets  d'art  (1).  Quoique  les  Gaulois  sussent  IraihM-  les 
inôlanx  avec  une  grande  liabileté,  rependant  les  arts  plasti- 
(|uos  étaient  coniplétemenl  restés  dans  l'enfance.  Ainsi  les 
monnaies  ont  pour  effij^ie  des  figures  bizarres,  enfantines, 
parfois  même  grotesques.  Les  Gaulois  ne  connaissaient,  pour 
leur  monnaie,  que  deux  ou  trois  types,  empruntés  aux 
(irecs.  Quant  à  Tarchitecture,  elle  semble  avoir  été  à  peu 
])rès  ignorée  des  Celtes  :  ils  habitaient  dans  des  construc- 
lions  en  bois  couvertes  de  chaume  et  leurs  ouvrages  défen- 
sifs  étaient  souvent  faits  de  pierres  sèches  (2).  Les  Gaulois  ont 
loujours  aimé  la  vie  agglomérée.  César  parle  bien  de  Gaulois 
qui  demeuraient  au  milieu  des  bois,  mais  il  parait  nous  dire 
lui-même  qu'il  s'agissait  là  d'habitations  d'été  où  l'on  se  ré- 
fugiait pour  éviter  la  chaleur  (3).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
les  villes  et  les  bourgs  étaient  très  nombreux.  Le  seul  paVs 
des  Helvètes  comptait  quatre  cents  bourgs  ouverts  en  69G, 
oulre  une  nnillitude  de  métairies  isolées.  Les  villes  fermées 
ne  manquaient  pas  non  plus.  D'ailleurs,  avec  leurs  unifor- 
mes constructions  de  bois  et  de  chaume,  elles  n'offraient  au- 
cun agrément  à  ra'il.  Mais  les  Homains  admiraient  les  mu- 

(i)  On  a  trouve,  dans  quelques  tombes,  des  objets  qui  sont  de  véritables 
merveilles  d'art  et  d'élégance;  aussi  a-t-on  pensé  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
venir  de  la  daule  et  que  les  Celtes  les  avaient  rapportés  de  leurs  pillages  en 
firéce  ou  en  Italie.  Ainsi,  on  a  découvert  dans  une  sépulture,  à  Durkiieim  prés  de 
Spire,  un  objet  de  bronze  qui  est  un  des  beaux  ouvrages  de  l'art  antique  et 
dont  le  pareil  est  conservé  au  Vatican.  Dans  une  autre  tombe  de  la  même 
région  on  a  ramassé  des  morceaux  de  poterie  noire  avec  des  figures  ronges, 
fragments  d'un  vase,  qui  d'apn-s  M.  de  Wilte,  le  savant  le  plus  compétent  sur 
la  céramique  ancienne,  a  été  fabrique  dans  la  grande  Grèce  vers  la  fin  du 
IVc  siècle  avant  notre  ère.  Comme  la  grande  invasion  gauloise  qui  prit  cl 
brûla  Rome  remonte  à  la  même  époque,  il  n'est  pas  téméraire  de  conjecturer 
que  ce  vase  avait  été  volé  par  un  compagnon  du  Brennus  dans  quelque  ville 
d'Etrurie. 

(2)  «  Encore  aujourd'hui,  dit  Strabon,  la  plupart  d'entre  eux  couchent  sur 
la  dure  et  mangent  assis  sur  des  jonchées  (d'herbes  ou  de  feuilles)...  Les 
Celtes  se  font  avec  des  planches  et  des  claies  de  grandes  maisons  en  forme  de 
dômos  qu'ils  recouvrent  de  larges  toitures.  »  Traduction  Cougny,  Extrait  des 
auteurs  rfrecs  concnmanl  la  géographie  rt  l'histoire  des  Gaules,  I,  p.  137.  — 
Strabon  nous  donne  aussi,  dans  le  même  passage,  d'intéressants  détails  sur  la 
nourriture  et  le  vêtement  des  Celtes,  mais  nous  devons  nous  borner  à  y  ren- 
voyer. 

(3)  Lib.  VI,  S  30. 
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railles  des  villes  construites  en  charpentes  à  l'aide  de  poutres 
entremêlées  de  pierres.  Les  Helvétiens  comptaient  douze 
villes  ;  les  Suessions  en  possédaient  autant.  Dans  les  contrées 
du  Nord,  notamment  chez  les  Nerviens,  les  villes  étaient 
beaucoup  plus  rares;  elles  étaient  même,  en  cas  de  guerre, 
abandonnées  par  leurs  habitants  qui  se  réfugiaient  dans  les 
bois  et  dans  les  marais  (1). 

Malgré  le  grand  nombre  des  villes,  les  campagnes  n'étaient 
pas  désertes,  car  la  population  semble  avoir  été  très  dense  à 
cette  époque.  Les  contemporains  de  César  ne  voyaient  pas 
sans  étonnement  les  campagnards  des  rives  du  Rhin  marner 
leurs  terres  (2).  La  fabrication  de  la  bière  d'orge  (cerevisia), 
prouve  que,  de  bonne  heure,  les  Celtes  ont  connu  la  culture 
des  céréales.  Cependant  l'agriculture  était  plutôt  négligée 
que  soignée  ;  le  labourage  des  terres  était  considéré  comme 
une  occupation  vile,  même  dans  les  parties  les  plus  rappro- 
chées de  ritahe.  L'élevage  des  animaux  domestiques  étail, 
au  contraire,  pratiqué  avec  soin,  et  le  bétail  des  Gaulois  jouis- 
sait d'une  réputation  méritée  chez  les  Romains  (3).  Si  l'on  en 
croit  Strabon,  les  Gaulois  faisaient  un  grand  commerce  de 
moutons  et  de  porcs  :  «  Ils  ont,  dit-il,  de  si  nombreux  trou- 
peaux de  moutons  et  de  porcs,  qu'ils  fournissent  en  abon- 


(1)  Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  ceux  qu'intéresse  la  civilisation 
des  Gaulois,  une  visite  au  musée  de  Saint-Germain.  Il  est  regrettable  qu'un 
catalogue  complet  des  objets  précieux  de  ce  musée  n'ait  pas  été  publié.  On 
pourra  toutefois  consulter  une  brochure  de  M.  Gaston  Boissier,  le  Musée  dn 
Saini-Germnin,  in-8,  1882. 

(2)  «  Dans  la  Gaule  transalpine,  à  l'intérieur,  non  loin  du  Rhin,  dit  Scrofa. 
j'ai,  durant  mon  commandement,  traversé  certaines  contrées  où  ni  la  vigne, 
ni  l'olivier,  ni  les  arbres  k  fruits  ne  poussent,  où  l'on  amende  les  terres  avec 
une  sorte  d'argile  blanchâtre  extraite  du  sol  et  où  à  défaut  de  sel  minéral  ou 
marin,  on  emploie  les  charbons  et  cendres  salinifères  provenant  de  certains 
bois.  »  Ce  Gnœus  Tremellius  Scrofa,  était  un  ami  de  Varron  qui  en  fait  un  des 
interlocuteurs  dans  son  traité /)e  re  rustica  {],  7,,  8).  11  fut  un  des  commis- 
saires de  César,  pour  le  partage  des  terres  de  Campanie,  et  servit  à  l'armée 
des  Gaules  sous  le  proconsul.  —  Pline,  dans  la  suite,  décrira  aussi  les  pro- 
cédés du  marnage  usités  dans  la  Gaule  et  la  Bretagne  {Hist.  nat.,  XVJI,  6  et 
suiv.). 

(3)  Extrait  des  auteurs  grecs  concernant  la  géographie  et  l'histoire  des  Gaules, 
t,  1,  p.  138  in  fine. 
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(lance  saies  el  salaisons  non  seulement  Home,  mais  la  plupart 
dos  régions  de  l'Italie  (1).  » 

On  est  loin  de  s'entendre  sur  la  langue  que  parlaient  noi^ 
ancêtres  les  Gaulois.  La  plupart  des  auteurs  ramènent  à  deux 
brandies  les  idiomes  des  Celtes,  le  Gaélique  et  le  Kimrique 
qui  répondent  à  deux  grands  peuples  de  cette  race  confondus 
sous  la  dénomination  commune  de  Celtes.  Zeuss  et  Grimm  rat- 
tachent la  langue  de  nos  ancêtres  au  Kimrique;  Pictet  se 
fonde  sur  plusieurs  inscriptions  gauloises  pour  décider  au  con- 
traire que  le  Gaélique  était  généralement  parlé  dans  notre 
pays,  sauf  peut-être  dans  la  Gaule  belgique  où  dominait  le 
Kimrique.  Les  auteurs  anciens  s'accordent  à  constater  que  la 
langue  des  Aquitains  était  différente  de  celle  des  habitants 
du  Nord  (2).  Mais  il  semble  bien  que  le  Gaélique  et  le  Kimrique 
présentaient  entre  eux  d'assez  nombreuses  ressemblances, 
ce  qui  a  permis  à  Tacite  de  dire,  en  parlant  de  ces  mêmes 
peuples  du  centre  et  du  nord  de  la  Gaule  :  sermo  haud  mul- 
tnm  diversus  (3).  Saint-Jérôme  nous  apprend  aussi  que  les 
Galates  d'Asie  Mineure  se  servaient  d'un  langage  assez  sembla- 
ble à  celui  des  Trévires  (4).  Mais  ici  s'élève  une  autre  difficulté. 
Ces  Trévires  parlaient-ils  une  langue  celtique  ou  leur  idiome 
n'étail-il  pas  plutôt  d'origine  germanique  comme  celui  des 
Nerviens  et  autres  peuples  de  la  Gaule  belgique  limitrophes  du 
llhin  (o)?  Il  semble  dans  tous  les  cas  établi  que  le  Kimrique 
est  assez  souvcnl  mélangé  d'éléments  ir< mu i, -iniques  (6).  Quoi 

(1)  Varron,  De  re  tustica,  II,  59. 

(2)  Voyez  Strabon,  lib.  IV,  cap.  1,  S  5  et  cap.  2j  S  !•  César  dit  aussi  : 
onmes  linjua,  inslitutis,  Icgibus  inler  se  differunl.  »  De  betlo  gallico,  lib.  1,  ,    1 . 

(3)  Tacite,  Agrirola,  S  11. 

(i)  Galalas  excepta  sermone  Grœoo,  quo  animis  Oriens  loquitur,  propriam 
lingnam  eamdem  pêne  habere  quam  Treviros,  nec  referre  si  aliqxia  exinde  cor- 
iniperint.  S.  Ilieronymus,  t.  IV,  l"  part.,  p.  255,  Commenlarium  in  epist.  ad 
Galalas,  lib.  1,  cap.  111,  éd.  en  5  vol.  1706,  Paris,  in-fol. 

(5)  Cpr.  César,  De  bello  galico,  lib.  Il,  S  4-   —  Tacite,  Germanie,  S  2  et  28. 

(6)  Voyez  sur  ces  différents  points  Diefenbacli,  Celiica  I  :  SprachHche  docu- 
mente zur  Geschichte  der  Kolten,  1839,  Celtica  II  :  Versuch  einer  genealogischen 
Gcschichle  dei'  Kelten,  Stuttgart,  18-iO.  —  Zeuss,  Grammatica  celtica,  2  vol. 
in-8,  Lipsiœ,  1853.  —  Brandes,  Das  ethnagraphisclie  Verhàltniss  der  Kelten  und 
Gcrmanen,   Leipsig,  1857.  —  Grimm,  Ûeber  die  Marcellinischen  Fonneln  dans 
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qu'il  en  soit,  les  Gaulois  renoncèrent  moins  rapidement  à  leur 
langue  et  à  leur  religion  qu'aux  institutions  politiques.  L'ac- 
tion de  Rome  fut  aussi  à  ce  point  de  vue  moins  énergique  et 
cela  s'explique  facilement.  Rome  comprit  qu'elle  commettrait 
une  faute  si  elle  voulait  poursuivre  trop  rapidement  l'œuvre 
d'assimilation.  Elle  mit  la  main  sur  les  institutions  politiques 
et  organisa  une  véritable  administration.  La  conservation  de 
la  conquête  était  à  ce  prix;  mais  la  langue  et  la  religion  ne 
furent  pas  directement  attaquées.  Aussi  le  celtique  continua- 
t-il  à  être  parlé  et  au  IIP  siècle  l'empereur  Septime  Sévère 
admit  même  la  validité  des  fidéicommis  rédigés  dans  l'idiome 
gaLilois,  lingua  celtica.  En  473,  Sidoine  Apollinaire  félicitait 
les  nobles  Arvernes  d'avoir  enfin  préféré  le  latin  au  dur  lan- 
gage celtique  (i). 

les  Abhandlungen  der  Bcrlincr  Akademie,  1855.  —  Pictet,  Essai  sur  quelques 
inscriptions  en  langue  gauloise^  Genève,  Paris^  1859.  —  La  Gaélique  et  le  Kym- 
rique  comprennent  chacun  un  certain  nombre  de  dialectes.  M,  Lagneau  en  a 
donné  un  résumé  et  un  tableau  précis  et  complet  dans  le  Dictionnaire  encyclo- 
pédique des  sciences  médicales,  v°  Celles.  Nous  lui  empruntons  le  résumé  que 
vofci  : 

Le  groupe  gaélique  se  divise  en  gaé'lic  ou  erse,  et  en  manx,  dialecte  assez 
mêlé,  parlé  dans  l'île  de  Man.  Le  gaëlic  ou  erse  se  subdivise  en  irish,  fénisch 
ou  gaëlio  eironach  parlé  en  Irlande,  et  en  gaëlic  albanach  ou  scolisch  parlé 
dans  les  montagnes  d'Ecosse  et  les  îles  voisines.  Le  groupe  kymrique  dont 
faisait  partie  anciennement  le  kimbre  ou  cellico-belge,  se  divise  en  cymraeg, 
tvelsh,  gallois  au  cambrien,  parlé  dans  la  principauté  de  Galles,  dans  le  Cum- 
berland  à  l'ouest  de  TAngleterre,  dans  les  montagnes  du  Galloway,  dans  le 
comté  de  Wigton,  au  sud-ouest  de  TEcosse  ;  en  cornish  ou  comique,  parlé  dans 
l'archipel  du  Scilly  ou  Sorlingues  et  anciennement  dans  la  Cornouaille  an- 
glaise, Cornishire,  Devonshire,  etc.  ;  enfin  en  armoricain,  bas-breton,  breizad 
ou  brezonek,  parlé  dans  la  Bretagne  française.  Le  breizad  se  subdivise  lui- 
même  en  quatre  sous-dialectes  :  le  ti^éger  ou  trécorien,  parlé  dans  les  environs 
de  Tréguier^  partie  occidentale  du  département  des  Côtes-du-Nord;  le  léon  ou 
léonard,  parlé  dans  les  environs  de  Saint-Paul  de  Léon,  partie  nord-est  du 
département  du  Finistère;  le  kernê  ou  comique,  parlé  dans  les  environs  de 
Quimper,  partie  sud-ouest  de  ce  même  département;  et  enfin  le  gwened,  ou 
la  vanneteuse,  parlé  dans  les  environs  de  Vannes,  dans  le  département  du 
Morbihan . 

(1)  Cpr.  Henri  Martin,  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  t.  CXll,  p.  458. 
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^*  10.  -   CÏSAR   ET  STRAnON. 

• 

Los  Commentaires  (1)  de  César  formont  le  monument  le 
))liis  complet  el  le  plus  sûr  que  nous  possédions  sur  les 
mœurs  et  les  institutions  des  Gaulois  avant  la  conquête  ro- 
maine. On  a  beaucoup  discuté  sur  la  valeur  historique  de 
cette  œuvre  considérable  (:2).  On  sait  dans  quel  but  ont 
été  écrits  les  Commentaires  :  les  adversaires  de  César  profi- 
laient de  son  éloignement  pour  faire  courir  à  Rome  les  bruits 
les  plus  étranires  sur  ses  campagnes  dans  les  Gaules.  Tantôt 
le  proconsul  avait  perdu  sa  cavalerie,  tantôt  la  septième  lé- 
gion était  détruite;  les  Bellovaques  h»  tenaient  enfermé  cl 
coupé  de  son  armée;  de  là  les  Commentaires  que  César  a 
écrits  à  plusieurs  reprises,  mais  chaque  fois  d'un  seul  trait, 
dans  un  style  précis,  net  et  serré.  Ils  étaient  destinés  à  mettre 
MU  courant  des  événements  les  amis  comme  les  ennemis. 
P(Hit-être  ont-ils  été  écrits  d'après  un  journal  que  le  conqué- 
rant tenait  pondant  ses  expéditions  (3).  On  a  beaucoup  dis- 
puté sur  la  foi  due  à  ces  Commentaires,  Sans  doute,  sur 
un  grand  nombre  do  faits,  ils  sont  apologétiques,  bien  que 

(l)Voir  sur  les  difl'érents  sens  du  mot  «  commentaire  »  chez  les  Romains  ce 
que  j'ai  dit  dans  mon  Elude  sur  Gaius,  2*  éd. 

(2j  Voyez  notamment,  Des  commentaires  de  César  et  de  la  foi  qui  leur  esi 
due  dans  l'Histoire  romaine,  de  Mommsen,  traduction  Alexandre,  t.  VIU,  Appen- 
dice B,  p.  338. 

(3)  César  avait  distribué  son  récit  par  années  et  par  livres;  mais  dans  les 
deux  dernières  années,  les  soucis  croissants  et  l'approche  de  la  guerre  civile 
ne  lui  laissèrent  plus  le  temps  d'écrire,  et  le  VII1«  livre  complémentaire,  on  le 
sait,  est  l'œuvre  d'Hirtius,  un  de  ses   lieutenants». 
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l;i  louange  se  dissimule  sous  un  style  sévère  et  dégagé  de 
lout  ornement.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  César  se  pro- 
posait de  ramener  à  lui  l'opinion  publique  égarée  par  les 
Pompéiens  et  par  les  Gatoniens.  On  l'accuse  aussi  d'avoir 
passé  sous  silence  bien  des  faits  répréhensibles,  de  n'avoir 
pas  parlé  do  la  spoliation  des  temples,  de  la  destruction 
(les  villes,  des  massacres  d'habitants,  etc.  Peut-on  citer  un 
conquérant  qui,  même  de  nos  jours,  ait  agi  autrement?  D'ail- 
leurs, il  faut  bien  reconnaître  que  César  était  avant  tout  un 
liabile  et  froid  politique;  il  n'a  jamais  connu  la  générosité; 
s'il  a  parfois  pardonné  ou  fait  preuve  d'indulgence,  c'est  uni- 
quement par  calcul;  sa  conduite  vis-à-vis  de  Vercingétorix 
vaincu,  est  révoltante  et  on  peut  même  dire  qu'il  n'a  pas 
compris  le  caractère  chevaleresque  de  son  adversaire.  Mais  il 
faut  chercher  autre  chose  dans  les  Commentaires  de  César  : 
l'exposé  de  sa  politique  extérieure  et  les  mesures  qu'il  prend 
à  la  guerre  ou  dans  les  négociations  pour  atteindre  son  but. 
Avec  quelle  clairvoyance  montre-t-il  les  Germains  sans  cesse 
menaçants?  Il  y  a  une  impérieuse  nécessité,  pour  Fempire  ro- 
main, de  reculer  ses  frontières  jusqu'au  Rhin.  Dans  les  dé- 
tails, comme  dans  les  vues  générales,  même  précision  ;  on 
suit  César  pas  à  pas  dans  toutes  ses  campagnes;  on  saisit 
sans  effort  ses  manœuvres  et  les  fautes  de  ses  adversaires. 
Qu'il  ait  parfois  dissimulé  en  partie  certains  échecs,  cela  est 
liors  de  doute;  ainsi  il  n'avoue  pas  qu'il  a  été  obligé  de  lever 
le  siège  de  Gergovie;  mais  les  événements  qui  suivent  le 
prouvent  jusqu'à  l'évidence.  Il'semble  aussi  que  les  pertes  de 
l'armée  romaine  soient  toujours  insignifiantes  et  celles  des 
Gaulois  considérables.  Ces  formules  ont,  de  tout  temps,  été 
colles  des  généraux  victorieux.  Mais  ce  sont  là  des  critiques 
(le  détail.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  pour  l'exposé  des 
événements  militaires,  leur  enchaînement,  leurs  conséquen- 
ces, les  Commentaires  sont  un  guide  incomparable.  Quant 
aux  institutions  des  Gaulois,  à  leurs  mœurs,  les  indications 
de  César,  quoiqu'assez  fréquentes,  restent  fort  incomplètes; 
mais  on  ne  saurait  lui  en  faire  aucun  reproche,  car  il  se  pro- 
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j)()sail  uniquement  de  satisfaire  la  curiosité  des  Romains  qui 
no  connaissaiont  pas  bien  leurs  nouveaux  enn*bmis.  Tout  au 
moins  ces  indications,  quelqu'insuffisantes  qu'elles  parais- 
sent, méritent-elles  une  foi  complète.  César  n'avait  aucune^ 
raison  pour  peindre  autrement  qu'il  voyait  et  ce  qu'il  nous 
(lit  est  souvent  confirmé  par  d'autres  auteurs  qui  témoignent 
ainsi  de  la  voracilé  du  grand  capitaine. 

Strabon  nous  donne  aussi  de  précieux  détails  sur  la  Gaule 
('('llKjuc.  Parmi  tous  les  ouvrages  que  l'antiquité  nous  a 
Iransmis,  il  en  est  peu  qui  présentent  autant  d'intérêt  que  sa 
(,'(hgraphic  :  presque  toute  l'histoire  de  la  science,  depuis 
Homère  jusqu'au  siècle  d'Auguste,  y  est  renfermée.  Cet  ou- 
vrage est  surtout  riche  en  détails  sur  l'origine  des  peuples  et 
leurs  migrations,  sur  la  fondation  des  villes,  des  empires,  des 
républiques,  sur  les  personnages  les  plus  célèbres.  Il  contient 
(les  aperçus  intéressants  sur  la  religion,  les  mœurs,  les  insti- 
1  iitions  des  anciens  peuples.  En  un  mot,  c'est  une  véritable 
encyclopédie  (I  i. 

Après  César  et  Strabon,  on  ne  peut  plus  guère  citer  que 
(luolques  rares  passages  d'écrivains  postérieurs,  notamment, 
l)armi  les  Grecs,  les  historiens  Polybe(â)  et  Diodore  de  Si- 
cile (3),  le  moraliste  Plutarque  (4)  ;  parmi  les  Latins,  le  géo- 
graphe Pomponius  Mêla  (6),  le  naturaliste  PHne  (6),  les  histo- 
riens Lampride  (7),  Vopiscus  (8),  Ammien  Marcellin  (9),  etc. 

Pour  compléter  les  notions  tout  à  fait  insuffisantes  données 
l^ar  les  auteurs  anciens  sur  les  institutions  des  Gaulois,  plu- 

(1)  Les  passages  de  Strabon  relatifs  à  la  Gaule  ont  (Hé  réunis  dans  une  pu- 
blication de  la  Société  de  l'histoire  de  France.  Celte  publication  contient  aussi 
des  extraits  de  tous  les  autres  auteurs  içrecs  concernant  la  géograpliif^  et  l'iiis- 
toirc  des  Gaules  avec  textes  grecs  et  traduction  par  Cougny. 

(^2)  Polybe,  II,  17. 

(3)  Diodore  de  Sicile,  V,  30,  27. 

(  l)  Plutarque,  De  virtutibus  mulieimm. 

(5;  Pomponius  Mêla,  IH,  t,  6. 

(())  Pline,  Uisl.  nat.,  lib.  IV,  cap.  1;  XVI,  95,  251;  XVIII,  18;  XXIX,  12,  52: 
XXX,  4, 13;  XXXill,  24. 

(7)  Vie  (l'Alexandre,  60. 

(8)  Vopiscus,  Vie  d'Aurélieriy  44. 

(9)  Ammien  Marcellin,  XV,  9. 
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sieurs  savants  ont  cherché  des  renseignements  dans  des  mo- 
numents celtiques  d'un  autre  âge.  On  possède  sans  doute  un 
certain  nombre  de  documents  postérieurs  de  plusieurs  siècles 
à  la  conquête  des  Gaules  par  Jules  César  et  c[ui  remontent  à 
des  peuples  d'origine  celtique.  Des  savants  ont  eu  l'idée  de 
reconstituer  les  institutions  de  nos  ancêtres  les  Gaulois  avec 
les  coutumiers  gallois  du  moyen  âge  ou  avec  les  usages 
d'autres  peuples  d'origine  celtique  de  l'Angleterre,  tels  qu'ils 
nous  sont  révélés  par  les  coutumiers  de  la  même  époque.  Ce 
procédé,  déjà  employé  précédemment  par  MM.  de  Courson 
et  Laferrière,  semble  jouir  encore  aujourd'hui  d'un  certain 
crédit  de  la  part  de  celtologues  éminents(l).  Il  est  cependant, 
à  notre  a«vis,  tout  à  fait  dangereux  et  téméraire  de  se  servir 
de  ces  documents  pour  essayer  une  reconstitution  des  mœurs 
et  des  institutions  de  la  Gaule  avant  l'époque  romaine.  L'an- 
cien droit  du  pays  de  Galles,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  a, 
dans  ces  derniers  temps,  fait  l'objet  de  recherches  et  d'études 
importantes  (2).  Il  n'est  toutefois  pas  permis  de  s'en  servir 
sans  danger  pour  reconstituer  l'état  social  des  anciens  Gau- 
lois. Le  voisinage  des  Saxons  et  des  Normands  a  profondé- 
ment modifié  les  anciens  usages  de  ces  Celtes  et  la  conquête 
anglaise  a  complété  cette  œuvre  de  décomposition.  Ainsi  pour 
le  pays  de  Galles,  les  coutumiers  des  contrées  de  Gwent  et  de 
Dimétie,  quoique  rédigés  au  temps  où  la  Cambrie  jouissait 
encore  de  son  indépendance,  sont  cependant  remplis  en  par- 
tie par  du  droit  nouveau  et  étranger.  Le  coutumier  de  Vé- 
nédotie  a  moins  imparfaitement  gardé  les  anciens  usages  (3). 

(1)  De  Courson,  Histoire  des  peuples  bretons  dans  la  Gaule  et  /cs-  îles  Britan- 
niques, Paris,  1846.  Cpr.  Mémoire  sur  l'origine  des  institutions  féodales  chez  les 
Bretons  et  les  Germains  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  année 
184-7,  t.  XXIX,  p.    385.  —  Laferrière,  Histoire  du.  droit  Français,  t.  lY,  p.  48. 

(2)  Voir  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon  Histoire  du  droit  et  des  insiiiutions  de 
l'Angleterre,  t.  III,  p.  609  à  652.  On  trouvera  dans  cet  ouvrage  une  étude  sur 
les  sources  du  droit  celtique  au  moyen  âge  en  Angleterre  et  sur  les  institutions 
des  habitants  de  l'Anglelerre  qui  sont  de  race  celtique.  Je  puis  ainsi  me  dispen- 
ser de  toute  explication  sur  ce  point,  d'autant  plus  qu'à  mon  avis  il  faut  se 
garder  de  se  servir  de  ces-  sources  et  de  ces  institutions  pour  compléter  les  lacunes 
des  historiens  anciens  sur  l'état  social   des  Gaulois  avait  la  conquête  romaine. 

(3)  Cpr.  de  Valroger,  Les  Celtes  de  la  Garde  celtique,  p.  428  et  suiv. 
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Mais  c'est  encore  le  Senchus  Môr,  coulumier  irlandais  qu'un 
fail  romonlor  au  V  siècle,  dont  les  manuscrits  les  plus  an- 
ciinis  no  datent  toutefois  que  du  XIV",  qui  a  le  mieux  con- 
servé les  anciennes  coutumes  des  Celtes  établis  en  Irlande  (1). 
Aussi  ce  vieux  droit  irlandais  présente-t-il  de  curieuses  ana- 
logies avec -le  droit  romain  primitif,  le  droit  Scandinave,  le; 
droit  slave,  le  droit  germanique  et  même  les  coutumes  in- 
doues. Les  deux  rameaux  de  la  race  aryenne,  géographique - 
nient  les  plus  éloignés,  sonl  précisément  ceux  qui  ont  le  plus 
fidèlement  conservé  les  traditions  primitives  delà  souche  dont 
ils  sont  sortis.  Nous  nous  garderons  cependant  de  nous  re- 
porter au  Senchtis  Môr  pour  reconstituer  la  société  celtique 
(le  la  Gaule  ;  ce  procédé  est  trop  conjectural  pour  convenir 
à  une  rigoureuse  méthode  historique.  Nous  nous  en  tien- 
drons surtout  aux  Com7nen/a/re5  de  César  et  aux  descriptions 
(le  Strabon  ;  le  Senchus  Môr  peut  parfois  les  confirmer,  mais 
il  ne  saurait  jamais  les  remplacer  (:2). 

Ouanl  à  la  science  du  droit  elle  était  confiée,  chez  les  Gau- 
lois, aux  druides;  aussi  entrait-elle  dans  la  religion.  Cela  k  - 
suite  bien  de  ce  que  César  nous  dit  de  la  justice  et  des  prê- 
tres. Les  druides  enseignaient  le  droit  comme  les  préceptes 
sacrés,  sous  forme  de  vers;  les  lois  n'étaient  pas  écrites  et  se 
I  lansmettaient  oralement.  On  ne  sait  pas  dans  quelle  mesure 
les  assemblées  pouvaient  déroger  aux  anciens  usages. 

(1)  Les  Iraccs  de  réiément  celtique  sonl  beaucoup  raoius  accusées  en  Ecosse 
(|ii'cu  Irlande  et  dans  le  pays  de  Galles;  mais  on  en  relève  encore  dans  l'ile  de 
Man.  Voir  mon  Histoire  du  droit  ei  des  inslilulions  d^  l  Angleterre,  t.  III,  p   621. 

it)  Encore  moins  saurail-on  se  servir  dos  lois  d'Iloël  le  Bon  qui  datent  du  moyen 
àgc  et  sont  imprcynéos  de  droit  féodal.  Voy.  cependant  en  sens  contraire, 
Lalorrière,  Histoire  du  droit  français,  t.  II,  p.  5'2.  Henri  Martin,  Séances  et  tra^ 
vaux  de  l  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  année  1879,  p.  449  etsuiv. 
Dans  un  récent  article  Jlivue  celtique,  t.  Vil,  p.  2  et  suiv.)  M.  d'Arbois  de 
Jubainville,  après  avoir  exposé  l'organisation  judiciaire  on  Gaule,  donne  un  in- 
téressant résumé  de  la  procédure  irlandaise,  telle  qu'elle  résulte  du  Sencints 
Mûr  et  des  autres  anciennes  lois  d'Irlande.  Ce  rapprochement  permet  de  penser 
(juc,  dans  l'opinion  de  l'auteur,  la  procédure  contenue  dans  le  Smchus  Môr 
était  celle  dos  Gaulois  avant  la  conquête  romaine.  Nous  aimons  mieux  avouer 
notre  ignorance,  d'autant  plus  que  de  toutes  les  lois,  celles  de  la  procédure,  k 
raison  même  de  leur  nature  arbitraire  et  factice,  sont  celles  qui  se  modilient  le 
plus  facilement. 
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Les  institutions  politiques  et  administratives. 


§    11.   —  LES    PEUPLES. 

La  Gaule  était  divisée  en  un  grand  nombre  de  peuples, 
l)lus  ou  moins  importants,  appelés  civitates  par  les  Romains. 
La  civitas  ne  désigne  donc  pas  en  Gaule  une  ville,  mais  un 
])euple  formant  un  État  indépendant  avec  ses  habitations, 
s(^s  bourgs,  ses  places  fortes,  en  un  mot  son  territoire  (i).  Ce 
lerritoire  de  chaque  peuple  se  divisait  en  cantons  ou  tribus, 
2^(i(ji.  La  réunion  de  ces  civitates  aurait  formé  la  nation  si  les 
Gaulois  en  avaient  eu  la  notion;  mais  nous  verrons  qu'ils  ne 
la  possédaient  pas.  A  l'origine  la  tribu  avait  porté  le  nom  de 
familia  parce  que  tous  ses  membres  dérivaient  d'un  ancêtre 
commun.  Aussi  existait-il  entre  eux  une  solidarité  qui  n'a 
pas  disparu  lorsque  la  faniilia  est  devenue  le  pagus.  Strabon 
nous  apprend  que  l'injure  faite  à  un  membre  d'un  clan  est 
connnune  à  tous  et  doit  être  vengée  par  tous.  Dans  le  terri- 
toire de  chaque  civitas,  on  rencontre  :  des  villes  ou  bourgs 
{vici),  habitées  en  général  par  des  ouvriers;  des  villages 
l)eLiplés  de  cultivateurs;  des  fermes  et  des  nudsons  de  plai- 
sance des  nobles;  des  oppida  ou  enceintes  fortifiées,  ressem- 
blant à  des  camps  permanents  et  retranchés  plutôt  qu'à  des 
villes,  car  ils  étaient  inhabités  en  temps  de  paix  et  ne  ser- 
vaient qu'en  temps  de  guerre  à  arrêter  la  marche  de  l'ennemi 
et  à  donner  refuge  aux  habitants  des  environs.  Ces  oppida 
s'appuyaient  sur  des  duna  ou  postes  avancés,  sortes  de  cita- 
delles (^). 

(i)  César,  lib.  111,  2  tO. 

(2j  César,  lib.  1,  S  5;  lib.  VI,  §11;  lib.  Vil,  §  15.  On  lit  dans  le  premier 
de  CCS  passages  que  la  civitas  des  Helvètes  comptait  quatre  pagi,  douze  oppida 
et  quatre  cents  vici. 
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Chaque  peuple  était  en  principe  souverain  et  indépendant 
sur  son  territoire.  Il  arrivait  toutefois  fort  souvent  qu'une  ci- 
vitas  fut  la  cliente  d'une  autre;  on  a  dit  à  tort  que  c'était  là 
une  rare  exception.  Nous  ne  partageons  pas  cet  avis.  Lorsque 
(lôsar  vint  dans  la  Gaule  (1)  les  Éduens  et  les  Séquanes  comp- 
taient les  uns  et  les  autres  un  grand  nombre  de  peuples 
clients  et  se  disputaient  la  suprématie.  César  nous  apprend 
que  les  Séquanes,  ayant  remporté  plusieurs  victoires  et  dé- 
truit toute  la  noblesse  des  Éduens,  acquirent  une  telle  puis- 
sance, qu'un  grand  nombre  de  peuples,  clients  de  ces  der- 
niers, passèrent  dans  leur  parti.  Les  Séquanes  prirent  en 
otage  les  fils  des  principaux  citoyens  des  Éduens,  firent  prê- 
ter publiquement  serment  à  cette  nation  de  ne  jamais  rien 
entreprendre  contre  eux  et  s'attribuèrent  la  partie  du  terri- 
toire qu'ils  avaient  conquise  par  leurs  armes.  Les  Eduens, 
voyant  la  suprématie  assurée  aux  Séquanes  dans  toute  la 
(iaule,  implorèrent  le  secours  de  Home  et  bientôt,  par  le  cré- 
dit de  César,  ils  reprirent  leurs  otages,  recouvrèrent  leurs 
anciens  clients,  en  acquirent  de  nouveaux,  en  un  mot,  recou- 
vrèrent la  prépondérance.  En  même  temps,  un  autre  peuple 
s'était  aussi  puissamment  développé  et  occupait  le  second 
rang  parmi  les  Gaulois  :  c'était  celui  des  Uèmes  qui  comptait 
aussi  de  nombreux  clients.  Ce  passage  de  César  prouve  nette- 
ment que  les  peuples  clients  étaient  très  nombreux  dans  les 
Gaules;  quelques  nations  seulement  se  disputaient  la  supré- 
matie et  toutes  les  autres  étaient  clientes.  Or  il  ne  faut  pas 
croire  que  cette  clientèle  fut  sans  charges  ;  il  paraît  qu'elle 
en  créait  d'assez  lourdes  et  c'est  précisément  pour  obtenir 
une  condition  meilleure  qu'un  grand  nombre  de  clients  des 
Séquanes  les  abandonnaient  pour  passer  aux  Éduens  (â). 
Notre  ami,  M.  Flach,  dans  son  récent  ouvrage  sur  les  Ori- 
gines de  V ancienne  France,  a  savamment  montré  que  dans 
toutes  les  sociétés  primitives,  le  lien  social  est  formé  par  le 
besoin  réciproque  de  protection  et  d'assistance.  Aussi  ver- 
rons-nous, dans  la  Gaule  en  particulier,  le  système  de  la 

(1-2)  César,  l;b.  V!,  S  5-. 
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clientèle  accepté  par  riiomme,  par  la  famille  et  par  la  cité; 
riiomme  de  la  plèbe  devient  le  client  du  noble  ;  une  famille 
ou  une  cimtas  se  soumet  comme  vassale  à  une  autre.  Par- 
fois aussi  plusieurs  peuples  se  confédéraient  entre  eux,  sur- 
tout en  temps  de  guerre.  Ces  alliances  variaient  à  l'infini. 
Tantôt  elles  étaient  permanentes  (i),  d'autres  fois  passagères; 
on  les  formait  pour  résister  à  un  danger  commun  et  le  dan- 
ger passé,  l'alliance  était  rompue  (2).  Tantôt  les  peuples  alliés 
restaient  égaux  entre  eux  ;  d'autres  fois  ils  s'entendaient  pour 
se  soumettre,  pendant  la  durée  de  l'alliance,  à  une  nation 
principale,  mais  si  celle-ci  ne  remplissait  pas  les  conditions 
de  l'alliance,  par  exemple  n'exerçait  pas  sa  protection  comme 
elle  l'avait  promise,  tout  était  rompu  (3).  Les  peuples  alliés 
tenaient  des  assemblées  en  commun  où  se  prenaient  toutes 
les  décisions  importantes  qui  intéressaient  les  confédérés  : 
fixation  du  contingent,  élection  des  généraux  auxquels  on 
adjoignait  souvent  un  comité  militaire,  etc.  (4).  D'ailleurs  ces 
confédérations  étaient  assez  rares,  probablement  parce  que 
chaque  peuple  voulait  obtenir  la  suprématie  et  excitait  la 
jalousie  des  autres.  En  réalité,  la  Gaule  se  composait  d'un 
grand  nombre  de  petits  peuples  {cimtates)  indépendants  les 
uns  des  autres  et  qui  s'administraient  librement.  Toutefois 
cette  indépendance  était  le  plus  souvent  modifiée  ou  altérée 
par  les  liens  de  clientèle  qui  unissaient  les  peuples  faibles 
aux  puissants.  Ces  petits  peuples  ne  formaient  pas  une  na- 
tion gauloise  unie  et  dirigée  par  un  pouvoir  central.  Dans 
les  grandes  circonstances,  on  essayait  bien  de  convoquer 
des  assemblées  générales  de  la  Gaule,  mais  les  peuples  qui 
venaient  à  ces  assemblées  avaient  bien  plus  en  vue  leur  in- 
térêt propre  que  celui  d'une  commune  patrie. 

(1)  César,  lib.  II,  g  34;  lib.  111,  §  17  ;  lib.  V,  g  12,  24,  25,  53. 

(2)  César,  lib.  11,  g  ^;  lib-  H'j  S  9- 

(3)  César,  lib.  I,  g  28;  lib.  Il,  g  3;  lib.  VI,  g  11  et  12  ;  lib.  VII,  g  5,  10,  59. 

(4)  César,  lib.  111,  g  8;  lib.  VI,  g  2;  lib.  Vil,  g  4,  31,  63,  84,  75,  76,  83. 
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^     \2.     -    -    I.I.-      \--l.\l!!!.r.l.-. 

Le  pouvoir  souverain  semble  avoir  résidé  en  principe  chez 
les  Gaulois  dans  les  assemblées,  concilia.  Ces  assemblées  les 
plus  ordinaires  étaient  celles  que  tenait  chaque  peuple  pour 
y  discuter  ses  propres  affaires  intérieures  ou  i-égler  les  ra])- 
ports  avec  les  autres  peuples,  notamment  traiter  de  la  paix 
ou  de  la  guerre,  etc.  César  nous  apprend  que  toutes  les  dé- 
cisions importantes  devaient  être  prises  dans  ces  assem- 
blées (1).  Elles  étaient  composées  de  membres  de  la  noblesse 
et  du  clergé;  la  plèbe  n'y  venait  pas  et  n'y  était  même  pas 
représentée,  car  elle  était  placée,  comme  nous  le  verrons  bien- 
tùl,  dans  une  condition  de  fait  assez  rapprochée  de  la  servi- 
tude. Lorsqu'un  plébéien  voulait  faire  une  communication  à 
l'assemblée,  il  devait  s'adresser  aux  magistrats  et  ceux-ci 
décidaient  si  elle  serait  reçue  ou  écartée  (2).  Aussi  César 
appelle-l-il  ces  assemblées,  exclusivement  composées  de 
nobles  et  de  prêtres,  des  Sénats.  Le  nombre  de  leurs  membres 
était  d'ailleurs  assez  élevé:  on  en  comptait  six  cents  chez  les 
Nerviens  (3).  Il  semble  que  l'organisation  de  ces  assemblées 
ait  été  soigneusement  réglée.  Ainsi  une  loi  défendait  chez  les 
Eduens  à  deux  parents  de  siéger  ensemble  (4). 

C'est  qu'en  effet  si  ce  Sénat  de  chaque  peuple  était  com- 
posé de  nobles  et  de  prêtres,  il  ne  faudrait  toutefois  pas  en 
conclure  que  tous  les  nobles  et  tous  les  prêtres  en  fissent  né- 
cessairement partie.  Les  druides  étaient,  dans  Tordre  sacer- 
dotal, les  seuls  membres  de  ces  assemblées,  mais  il  semble 
(lu'ils  aient  été  membres  de  droit;  les  autres  membres,  tous 
laïques,  étaient  des  sénateurs  choisis  parmi  la  noblesse  (o). 

En  réalité,  tout  le  pouvoir  résidait  dans  ces  assemblées. 
On  a  dit  qu'elles  rendaient  des  décrets  plutôt  que  des  lois  ; 

(1;  Lib.  V,  ;;  20. 

(t)  César,  lib.  V,  g  20. 

(3)  César,  lib.  II,  $  28. 

(4)  César,  lib.  VU,  S  33. 

(5)  César,  lib.  III,  g  59;  lib.  IV,  G  IL 
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celles-ci  auraient  été  de  simples  coutumes,  mais  c'est  là  une 
solution  trop  absolue.  Certaines  questions  restaient  nécessai- 
rement en  dehors  de  la  coutume;  en  outre,  aucun  texte  ne 
nous  apprend  qu'il  fut  interdit  à  une  assemblée  de  prendre 
une  décision  contraire  à  un  usage.  En  l'absence  de  tout  texte, 
il  vaut  mieux  garder  le  silence  plutôt  que  d'émettre  des 
opinions  qui  peuvent  avoir  pour  effet  de  dénaturer  une  ins- 
titution. 

L'assemblée  était  convoquée  par  le  chef  lorsqu'il  y  avait 
lieu  de  la  réunir  à  l'improviste,  par  exemple  à  cause  de  l'ap- 
proche des  ennemis;  on  était  prévenu  à  son  de  trompe  (1). 

Indépendamment  de  ces  assemblées  ordinaires,  il  existait 
des  assemblées  spéciales  ;  ainsi  on  convoquait  un  concilium 
I)articulier  pour  la  nomination  des  magistrats.  Nous  man- 
quons de  renseignements  sur  ces  secondes  assemblées.  Nous 
savons  seulement  qu'elles  n'étaient  composées  que  de  prêtres 
s'il  s'agissait  d'élire  le  chef  des  druides;  il  en  était  de  môme 
chez  les  Eduens  pour  l'élection  à  la  magistrature  suprême 
destinée  à  fonctionner  pendant  la  suspension  des  magistra- 
tures ordinaires  (2). 

11  existait  aussi  une  assemblée  militaire  de  chaque  peuple, 
concilium  armatum.  Cette  assemblée  était  convoquée  et  pré- 
sidée par  un  chef  au  début  d'une  guerre.  On  y  appelait  les 
principes  avec  leurs  clients.  Nobles  et  plébéiens  en  état  de 
faire  la  guerre  devaient  tous  se  rendre  à  l'appel  et  venir  en 
armes.  Le  dernier  arrivé  était  puni  de  mort  et  exécuté  sur 
place  (3).  Il  semble  que  les  règlements  destinés  à  assurer  la 
police  dans  ces  assemblées  étaient  assez  sévères.  Quiconque 
interrompait  l'orateur  était  d'abord  rappelé  à  l'ordre  par  un 
appariteur  qui  tenait  à  la  main  une  épée  nue.  S'il  récidivait, 
l'appariteur  lui  enlevait  avec  son  glaive  un  assez  grand  mor- 
ceau de  son  sagum  pour  que  celui-ci  fut  mis  hors  d'usage  (4). 

(1)  Commentaires,  lib,  Vlil  (attribué  à  Ilirlius),  §  20. 

(2)  César,  lib.  I,  S  3;  lib*  VI,  S  t3;  lib.  YII,  g  32,  33,  38,  39. 

(3)  César,  lib.  V,  %  56. 

(4)  Strabon,  lib,  IV,  cap.  3. 
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Au  cours  d'une  guerre,  le  général  en  chef  tenait  aussi  de 
véritables  conseils  composés  des  principaux  officiers  de 
larniée;  Vercingétorix  en  convoqua  un  après  la  i)rise  iVAva- 
rirum  ])ar  César  (1). 

Knlin  il  y  avait  des  assemblées  générales,  soit  de  plusieuis 
|)L'Uples,  soit  d'un  grand  nombre  de  peuples,  soit  même  de 
lous  les  j)euples  de  la  Gaule.  Dans  ces  assemblées,  appelées 
à  délibérer  sur  des  intérêts  communs,  on  convoquait  les 
principes  des  cités.  C'est  une  assemblée  de  ce  genre  (fuc 
linrent  toutes  les  cités  de  la  Gaule  pour  décider  la  grandi? 
gucrri;  de  Tan  oâ  qui  obligea  César  à  entreprendre  une 
septième  campagne.  Vercingétorix  convoqua  une  assemblée 
(le  cette  nature  \\  Bibracle;  les  principes  se  réunirent  aussi 
de  cette  manière  pendant  que  le  clief  des  Arvernes  était 
enfeinié  dans  Alesia  (:2).  De  son  côté,  César  prescrivit  à  plu- 
sieurs reprises  des  assemblées  générales  de  la  Gaule  et  il 
nous  apprend  lui-même  que  des  assemblées  tenues  par 
chefs  gaulois  ne  le  furent  qu'avec  son  consentement  (3).  Ainsi 
César  convoqua  une  assemblée  générale  pour  obtenir  le  con- 
cours de  la  Gaule  dans  sa  guerre  contre  les  Germains  (4); 

I  année  suivante,  il  en  réunit  une  autre  avant  de  s'embarquer 
pour  la  Bretagne,  afin  d'emmener  avec  lui  les  chefs  gaulois 
(lui  devaient  lui  servir  d'otages  et  lui  garantir  la  tranquillité 
l)ublique  pendant  son  absence  (o).  Au  retour  de  cette  expédi- 
tion, il  convoqua  encore  une  assemblée  de  même  nature  à 
Amiens  {Samarobrimî)  pour  régler  le  cantonnement  de  ses 
li'oupes  pendant  l'hiver  (G).  César  assembla  aussi  les  notables 
de  la  Gaule  au  printemps  de  l'année  o3,  pour  pénétrer  leurs 
intentions;  plusieurs  peui)les  y  firent  défaut  et  César  prorogea 
l'assemblée  en  fixant  à  Lutèce  le  lieu  d'une  nouvelle  réunion. 

II  tint  plus  lard  encore  une  assemblée  à  Reims  pour  faire  un 

(i)  Lib.  vu,  ;;  29. 

(2)  César,  lib.  1,  S  30;  lib.  Vil,  S  2,  63,  75. 

(3)  Lib.  I,  Z  30. 
(i)  Lib.  IV,  ;;,  6. 

(5)  Lib.  V,  S  5. 

(6)  Lib.  V,  S  24. 
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exemple  éclatant  d'un  chef  gaulois  qui  était  parvenu  à  déta- 
cher plusieurs  peuples  de  l'alhance  romaine  (1). 

D'ailleurs  ces  assemblées  nationales  ne  fonctionnaient  pas 
réguhèrement.  On  les  tenait  dans  les  circonstances  les  plus 
graves,  mais  jamais  elles  n'exercèrent  une  action  permanente 
et  régulière  sur  la  politique  intérieure  ou  extérieure.  On  a 
prétendu  que  Jules  César  avait  rendu  les  assemblées  natio- 
nales régulières  en  Gaule  :  «  Concilio  Galliœ  primo  vere,  uti 
instituerat  indicto,  quum  rcliqtti,  prœter  Senones,  Carnufes, 
Tremrosqiie  venissent,  inithim  beUi  ac  defectionis  hoc  esse 
arbitratuSy  ut  omnia  postponere  videretKr,  conciUum  Lu- 
tetiam  Parisiorum  transfert  (2).  »  Certains  auteurs  ont  enten- 
tendu  ce  passage  en  ce  sens  que  César  aurait  convoqué 
l'îissemblée  des  Gaules  au  commencement  du  printemps  selon 
son  usage.  11  résulterait  de  là  que  César  aurait  tenu  chaque 
année,  à  une  certaine  époque,  une  assemblée  générale.  Mais 
ce  fait  n'est  rappelé  dans  aucun  autre  passage  des  Commen- 
taires et  ceux-ci  nous  montrent,  au  contraire,  comme  on  l'a 
vu,  que  César  convoquait  des  assemblées  à  toutes  les  époques 
de  l'année  et  seulement  dans  des  circonstances  graves;  le 
passage  précité  doit  être  entendu  autrement  et  en  ce  sens 
que  l'assemblée  fut  tenue  à  l'époque  indiquée  à  l'avance  par 
César. 

A  la  veille  de  la  conquête  définitive  de  la  Gaule,  il  y  eut 
quelques  assemblées  générales  des  peuples  ou  de  la  nalion 
auxquelles  prenait  part  la  glèbe  elle-même.  C'est  dans  ces 
conditions  que  Vercingétorix  fut  élu  dictateur.  Ambiorix,  le 
fameux  chef  des  Eburons,  tenait  aussi  son  pouvoir  de  la 
multitude  (3).  Mais  c'étaient  là  des  réunions  tout  à  fait  extra- 
ordinaires et  exceptionnelles. 

$   13.    —  LES  ROIS  OU  AUTRES    CHEFS. 

Indépendamment  de  l'assemblée,  il  y  avait  dans  chaque  na- 

(1)  Lib.  VI,  s  3  et  44. 

(2)  Lib.  VI,  S  3. 

(3)  César,  lib.  V,  S  27;  lib.  VII,  S  ^.  —  Strabon,  lib.  IV,  cap.  4,  $  3. 
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lion  un  chef  chargé  du  pouvoir  executif.  Ce  chef  portait  assez 
rarement  le  titre  de  roi.  Sur  les  quarante-neuf  chefs  nommés 
par  les  Cnminentairefi  de  César,  il  en  est  à  peine  neuf  ou  dix 
((ui  soient  revêtus  de  oetle  dignité  (1).  Dailleursreux  qui  por- 
1  aient  le  titre  de  roi  ne  différaient  pas  des  autres  chefs;  il  ne 
semble  pas  en  effet  que  la  monarchie  ait  été  héréditaire;  elle 
était  au  contraire  élective  et  viagère.  César  nous  parle  de 
plusieurs  fils  de  rois  qui  ne  régnèrent  pas  après  leur 
père  (2).  En  général,  celui-là  était  élu  roi  qui  comptait  le  plus 
de  clients  et  de  partisans  (3).  Parfois  un  usurpateur  s'empa- 
rait du  trône,  mais  il  encourait,  pour  son  forfait,  la  peine  de 
mort  le  jour  où  il  cessait  d'être  le  plus  fort  (4).  En  fait,  les 
l'ois  devaient  exercer  une  puissance  considérable,  par  cela 
même  qu'ils  comptaient  un  grand  nombre  de  clients;  ils 
étaient  tenus  de  protéger  ces  clients  et  même  la  plèbe  contre 
les  entreprises  des  grands  (5).  Aussi  n'est-il  pas  téméraire  de 
conjecturer  qne  si  la  royauté  fut  supprimée  cliez  un  certain 
nombre  de  peuples,  ce  fut  bien  plutôt  sous  l'influence  des 
nobles  que  par  l'action  do  la  plèbe  qui,  réduite  à  une  sorte 
de  servitude,  voyait  en  lui  son  protecteur  naturel. 

Celte  puissance  du  roi  portant  ombrage  aux  nobles  et  aux 
prêtres,  on  vil  chez  certains  peuples  établir  à  la  place  du  roi 
un  magistrat  appelé  princepa  par  Cés^v  (Vorgobret  chez  les 
Eduens)  et  qui  exerçait  les  pouvoirs  politique  et  adminis- 
tratif. Chez  les  Eduens,  le  Vergobret  ne  pouvait  pas  sortir  du 
territoire  du  peuple.  Il  était  élu  par  une  assemblée  spéciale 
composée  de  prêtres  et  de  magistrats.  On  n'avait  pas  le  droit 
de  le  prendre  dans  une  famille  qui  comptait  déjà  un  magis- 
trat; la  loi  des  Eduens  défendait,  non  seulement  de  créer  des 
magistrats,  mais  même  d'admettre  dans  le  Sénat  deux  per- 
sonnes de  la  même  famille  du  vivant  l'une  de  l'autre  (6). 

(1)  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule,  t.  l\,  p.  5i4  et  sniv. 

(2)  Lib.  I,  8  3;  lib.  V,  f,  54.  Dans  ce  dernier  passage  César  nous  apprend 
qu'il  lui  arriva  parfois  de  donner  un  roi  à  certains  peuples. 

(3)  César,  lib.  Il,  §  1  et  4. 

(4)  César,  lib.  1,  g  2  et  4. 

(5)  César,  lib.  VI,  g  11. 

(6)  César,  lib.  Vil,  S  32  et  33. 


CHAPITRE  III. — INSTITUTIONS  POLITIQUES  ET  ADMINISTRATIVES.       103 

En  cas  de  guerre,  l'autorité  militaire  passait  à  un  chef  spé- 
cial, qui  jouissait  d'un  pouvoir  suprême,  mais  annal.  Dans 
les  circonstances  les  plus  graves,  on  élisait  même  un  dicta- 
teur qui  réunissait  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs  (1). 

Il  y  avait  certainement  chez  tous  les  peuples  des  magis- 
trats inférieurs  ;  César  les  mentionne  à  plusieurs  reprises, 
mais  sans  nous  faire  connaitre  leurs  fonctions. 

§    14.  —    LES    IMPÔTS. 

Il  est  hors  de  doute  qu'il  existait  des  impôts  en  Gaule.  César 
nous  apprend  même  que  les  druides  et  les  nobles  en  étaient 
exempts.  Ils  pesaient  tous  sur  la  classe  plébéienne  qu'ils  écra- 
saient (2).  Mais  quels  étaient  ces  impôts  ?  Il  serait  assez  diffî- 
cite  de  le  dire.  Ils  consistaient  probablement  en  capitations  et 
en  taxes  indirectes,  par  exemple  sur  la  navigation,  en  droits 
de  péage,  etc.  Ces  impôts  étaient  mis  à  ferme;  l'adjudicataire 
en  faisait  la  levée  à  ses  risques  et  périls  et  il  paraît  qu'outre 
les  profits,  cette  ferme  lui  donnait  une  grande  importance  (3). 
Les  droits  de  douane  étaient  également  connus.  Les  Vénètes, 
peuple  qui  occupait  une  vaste  côte  maritime,  percevaient  des 
droits  de  navigation  sur  les  bateaux  qui  entraient  dans  leurs 
ports  (4). 

(1)  César,  lib.  VII,  S  63,  71,  75. 

(2)  César,  lib.  VI,  S  13  et  U. 

(3)  César,  lib.   I,  S  18. 

(4)  César,  lib.  III,  §  8. 


CHAPITRE  IV. 
Le  droit  civil. 


$    I   ).  LES  DIVERSES    CLASSES  DES  PERSONNES. 

La  nation  gauloise  se  divisait  en  trois  classes:  celle  des 
nobles  ou  chevaliers,  celle  des  druides  et  le  peuple.  Les  deux 
premières  seules  exerçaient  le  pouvoir  et  tenaient  la  richesse. 

Les  chevaliers,  équités,  avaient  droit  aux  fonctions  pure- 
ment politiques  et  militaires.  Ils  partageaient  les  premières 
avec  les  druides  ;  ils  exerçaient  seuls  les  secondes.  La  classe 
de  la  noblesse  formait,  comme  son  nom  même  l'indique,  la 
cavalerie;  elle  exerçait  en  outre  tous  les  commandements 
dans  l'armée.  Le  service  militaire  était  obligatoire  pour  les 
équités;  à  proprement  parler,  ils  composaient  toute  l'armée 
gauloise  et  avaient  acquis  une  grande  réputation  (I).  L'infan- 
terie, formée  par  la  plèbe,  n'était  réunie  que  dans  certaines 
circonstances,  par  exemple,  pour  les  grandes  guerres.  Ainsi 
Vercingétorix,  assiégé  dans  Alesia,  demanda  une  levée  en 
masse;  mais  l'assemblée  nationale  vota  seulement  des  con- 
tingents proportionnels  à  la  population  de  chaque  peuple  (2). 
Aussi  l'infanterie  gauloise,  ne  formant  pas  une  armée  perma- 
nente, mais  une  sorte  de  milice  irrégulièrement  convoquée, 
n'avait  pas  la  même  force  que  la  cavalerie.  Celle-ci  avait  reçu 
un  ordre  de  bataille  qui  lui  était  particulier  :  elle  marchait 
sur  trois  rangs,  chaque  cavalier  du  premier  rang  ayant  der- 
rière lui  deux  servants  d'armes  (3).  Chaque  chef  gaulois  em- 
menait d'ailleurs  à  la  guerre  ses  clients  qui  portaient  chez  les 

(1)  César,  lib.  VI,  S  15  et  lib.  VII,  S  65. 

(2)  César,  lib.  Vil,  g  75. 

(3)  Cpr.  de  Valroger,  Les  Celles  cl  la  Gaule  celtique,  p.  127  et  128. 
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Aquitains  le  nom  de  soldurit  ou  demti  (1),  L'institution  de  la 
clientèle  était  générale  en  Gaule  :  elle  était  pratiquée  par  les 
individus  aussi  bien  que  par  les  familles  et  même  par  les  peu- 
ples. C'était  le  seul  moyen  pour  les  faibles  de  se  protéger 
contre  les  forts  et  pour  les  ambitieux  de  se  créer  des  amitiés. 
Les  plébéiens,  les  petits  nobles  eux-mêmes,  les  jeunes  gens 
de  famille,  se  groupaient  autour  d'un  patron  qui  les  attirait 
par  sa  puissance  ou  par  sa  richesse  et  de  véritables  liens  de 
famille  se  formaient  entre  le  patron  et  le  client  (â).  Le  patron 
devait  protéger  son  client  dans  toutes  les  circonstances  de  la 
vie.  De  son  côté,  le  client  se  donnait  entièrement  à  son  pa- 
tron, le  suivait  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  for- 
tune, votait  comme  lui  dans  les  assemblées,  luttait  à  côté  de 
lui  et  pour  lui  dans  les  guerres  (3).  D'ailleurs  ce  lien  était  pu- 
rement personnel  et  ne  tenait  en  aucune  façon  au  régime  de 
la  terre.  Le  chef  gaulois  ne  concédait  pas  de  terre  à  ses  clients. 
Mais  aussi  cette  qualité  de  client  ne  modifiait  en  rien  la  capa- 
cité civile  ou  politique  et  les  clients  étaient  loin  d'être  égaux 
entre  eux,  puisque  les  uns  appartenaient  à  la  noblesse  tandis 
que  les  autres  faisaient  partie  et  la  classe  populaire.  Il  semble 
même  qu'il  ait  existé,  au  point  de  vue  du  lien,  deux  sortes  de 
clients,  les  amhacti  et  les  soldurii.  Ceux-ci  formaient  une 
clientèle  plus  ou  moins  passagère;  c'étaient  en  général  de 
jeunes  nobles  qui  aspiraient  à  devenir  eux-mêmes  des  chefs 
plus  ou  moins  considérables  et  qui,  pour  le  moment,  suivaient 
la  fortune  d'un  puissant  seigneur  et  à  la  guerre  se  plaçaient 
dans  la. cavalerie.  Les  amhacti,  au  contraire,  étaient  bien 
plutôt  de  véritables  protégés  ;  par  cela  même  qu'ils  apparte- 
naient au  bas  peLiple,  ils  avaient  besoin,  pendant  toute  leur 
vie,  de  se  placer  sous  la  protection  d'un  chef  et  à  la  guerre 
ils  formaient  son  infanterie.  Mais  si  le  lien  des  soldurii  n'était 
pas  perpétuel,  du  moins  pendant  sa  durée  créait-il  des  devoirs 
rigoureux;  il  semble  même  avoir  eu  un  caractère  religieux. 

(1)  César,  lib.  III,  g  22. 

(2)  César,  lib.  I,  g  2  et  18;  lib.  VI,  g, il,  13,  15. 

(3)  César,  lib.  I,  g  4;  lib.  VI,  g  15  et  19;  lib.  VII,  g  32  et  40. 
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C'ost  ainsi  que  les  soldurîi  prêtaient  serment  de  ne  pas  sur- 
vivre à  leur  chef  et  de  mourir  sur  son  corps  ou  de  se  laisser 
brûler  sur  son  bûcher  s'il  venait  h  périr  dans  une  expédition. 
Celui  qui  aurait  manqué  à  une  promesse  aussi  solennelle  au- 
rait été  déclaré  indigne  de  la  noblesse  (1). 

Ainsi  constituée,  la  noblesse  par  le  nombre  de  ses  clienls, 
par  ses  immenses  richesses,  par  la  possession  d'une  grande 
partie  du  territoire,  partageait  toute  l'autorité  avec  les  drui- 
des. Elle  était  maîtresse  dans  les  assemblées  politiques,  four- 
nissait seule  les  sénateurs  et  probablement  presque  tous  les 
magistrats.  Elle  constituait  à  proprement  parler,  comme  on 
l'a  vu,  l'armée  gauloise.  Ses  privilèges  étaient  nombreux  ; 
elle  était  exempte  de  la  plupart  des  impôts,  elle  ne  servait 
que  dans  la  cavalerie,  arme  d'élite  et  que  César  déclarait  re- 
doutable. 

La  noblesse  était  héréditaire.  Mais  tout  homme  riche  ou 
distingué  à  un  titre  quelconque  pouvait  y  parvenir,  proba- 
blement à  la  condition  de  se  faire  accepter  d'abord  parmi 
les  soidnrii  d'un  chef  qui  ensuite  lui  facilitait  l'accès  à  la 
classe  supérieure  (:2). 

La  classe  sacerdotale  comprenait  les  druides  chargés  du 
culte  et  de  son  enseignement;  les  bardes,  dont  la  mission 
consistait  à  exciter  la  foi  et  le  courage  par  leurs  chants;  les 
eubages,  astrologues  et  médecins,  qui  faisaient  les  sacj'ifices 
et  interrogeaient  les  entrailles  des  victimes;  les  druidesses, 
véritables  prophét esses  de  l'avenir.  Nous  nous  occuperons 
j)lus  loin  de  la  religion  gauloise;  nous  ne  parlons,  pour  le 
moment,  de  la  classe  sacerdotale  qu'au  point  de  vue  politique. 

Les  druides  jouaient  un  rôle  considérable  dans  les  affaires 
publiques.  Ce  clergé  était  organisé  avec  une  forte  hiérarchie. 
Un  chef  suprême  le  dominait,  assisté  de  quelques  grands  di- 
gnitaires et  les  affaires  les  plus  importantes  étaient  soumises 
à  l'assemblée  générale  de  l'ordre.  «  Tous  les  druidesf  nous 
apprend  César,  n'ont  qu'un  seul  chef,  dont  l'autorité  est  sans 

(1)  Ci'-sar,  lib.  III,  S  22;  lib.  VI,  S  19. 

(2)  César,  lib.  VI,  S  15;  l'b.  Vlll,  S  32,  37,  39. 
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bornes.  A  sa  mort,  le  plus  éminent  en  dignité  lui  succède  ou 
si  plusieurs  ont  des  titres  égaux,  l'élection  a  lieu  par  le  suf- 
frage des  druides.  »  Il  paraît  d'ailleurs  que  ces  assemblées 
électorales  étaient  très  tumultueuses  et  que  la  force  des  ar- 
mes l'emportait  souvent  sur  la  raison.  Tolis  les  ans,  à  une 
certaine  époque  de  l'année,  les  druides  se  rassemblaient  dans 
un  lieu  consacré  sur  la  fronlière  du  pays  des  Carnutes;  là 
cette  assemblée  statuait  sur  toutes  les  affaires  de  sa  compé- 
tence et  vidait  les  différends  qui  lui  étaient  soumis  (4).  Nous 
verrons  plus  loin  quelles  étaient  les  fonctions  judiciaires  des 
druides.  Au  point  de  vue  politique,  les  druides  faisaient  par- 
tie du  Sénat  de  la  civitas  comme  membres  de  droit  et  on  a 
même  soutenu,  mais  sans  le  prouver,  qu'on  leur  accordait 
double  voix  (2);  ils  intervenaient  dans  la  nomination  des  ma- 
gistrats et  consacraient  l'élection  (3).  A  raison  de  leur  in- 
fluence, les  druides  jouissaient  de  privilèges  considérables. 
Ils  étaient  égaux,  sinon  supérieurs,  aux  chevaliers.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  César  fait  d'eux  la  première  classe  de  la 
nation  et  qu'il  met  les  chevaliers  dans  la  seconde  (4).  Les 
druides  étaient  exempts  d'impôts  et  du  service  militaire.  Il 
paraît  que  ces  avantages  et  la  considération  dont  ils  étaient 
entourés  attiraient  à  eux  un  grand  nombre  de  jeunes  gens. 
La  classe  des  druides  n'était  pas  fermée:  nous  ne  savons  pas 
si  le  fils  d'un  druide  appartenait  par  droit  de  filiation  à  la 
classe  de  son  père.  César  semble  nous  dire  que  la  classe  sa- 
cerdotale se  recrutait  parmi  tous  les  hommes  libres  de  la  nation 
les  plus  intelligents;  les  uns  venaient  spontanément,  les  au- 
tres étaient  envoyés  par  leurs  parents.  On  soumettait  ces 
novices  à  un  long  apprentissage  de  vingt  années  pendant  les- 
quelles ils  apprenaient  en  vers  et  par  cœur  toute  la  science 
sacerdotale.  Par  ce  procédé  on  empêchait  que  cette  science 
se  répandit  dans  le  vulgaire.  Pour  les  affaires  civiles  cepen- 


(1)  César,  lib.  VI,  S  13. 

(2)  Chambellan,  op.  cit.,  n"  87. 

(3)  César,  lib.  Vil,  S  33. 

(4)  Lib.  VI,  S  15. 
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dant  et  autres  de  même  nature,  les  druides  n'hésitaient  pas 
h  employer  le  secours  do  l'érrituro  (1). 

La  Iroisiôme  classe  était  composée  de  la  plèbe.  César  (â) 
nous  dit  que  la  multitude  était  réduite  au  rang  des  esclaves: 
elle  n'était  admise  à  aucun  conseil.  «  La  plupart,  accablés  do 
dettes,  d'impôts  énormes  ou  de  vexations  do  la  part  dos. 
grands,  se  livrent  eux-mêmes  en  servitude  à  dos  nobles  qui 
exercent  sur  eux  les  droits  des  maîtres  sur  leurs  esclaves.  » 
Toutefois  il  importe  d'observer  que  César  décrit  un  état  de 
fait  et  non  une  condition  de  droit.  Cette  nnilliludo  misérable 
n'en  était  pas  moins  composée  d'hommes  libres,  (^e  qui  le 
prouve,  c'est  qu'elle  était  grevée  do  dettes  et  payait  l'impôt. 
Les  esclaves  de  l'antiquité  n'ayant  aucun  patrimoine,  ne  pou- 
vaient non  plus  supporter  aucune  charge.  De  même  les  plé- 
béiens faisaient  le  service  militaire  et  composaient  l'infanterie 
tandis  que  les  esclaves  étaient  exclus  de  l'arméo.  Lorsqu'on 
voulait  les  y  admettre,  on  commençait  par  les  afifranchir  (3). 
César  n'aurait  jamais  fait  des  esclaves  une  classe  de  la  société. 
Il  no  daigne  même  pas  s'en  occuper  et  il  faudrait  se  garder 
do  conclure  de  ce  silence  que  l'esclavage  n'existait  pas  en 
Gaule  (4).  C'est  le  contraire  qui  est  vrai  :  si  les  Gaulois  n'a- 
vaient pas  connu  l'esclavage.  César  n'aurait  pas  manqué 
do  relever  un  fait  aussi  extraordinaire.  Sans  doute,  les  Gaulois 
avaient  l'habitude  de  tuer  leurs  prisonniers,  mais  ils  n'usaient 
l)as  nécessairement  de  ce  droit  et  il  est  bien  probable  qu'on 
réduisait  on  esclavage  ceux  qui  obtenaient  la  vie  sauve.  Ce 
qui  est  attesté  par  César,  c'est  que  les  plébéiens  insolvables 
se  soumettaient  spontanément  à  l'esclavage  pour  éviter  la 
misère  (o). 

11  semble  bien  que  la  plèbe  ait  été  complètement  écartée 
dos  affaires  politiques;  César  le  dit  formellement  et   dans 

(1)  César,  llb.  VI,  S  1^- 

(2)  Lib.  YI,  S  13. 

(3)  C'est  ce  que  fit  le  chef  sénonais  Drappés.  César,  lib.  VIII,  $  30. 

(4)  C'est  ce  qu'ont  cependant  soutenu    plusieurs  auteurs.    Chambellan,  op. 
l.y  p.  224  (l  suiv.;  Lefc 

(5)  César,  lib.  VI,  S  13. 
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aucune  des  assemblées  dont  il  nous  parle,  il  n'esl  question 
de  la  présence  de  la  plèbe.  Cependant  il  est  possible  qu'elle 
ait  été  convoquée  chez  quelques  peuples,  et  il  semble  bien 
que  Vercingétoi'ix  l'ait  fait  entrer  dans  les  réunions  tumul- 
tueuses qui  précédèrent  les  dernières  convulsions  de  la 
Gaule;  mais  ce  fut  toujours  là  un  fait  anormal  et  excep- 
tionnel (I). 

Presque  tous  ces  plébéiens  étaient  des  clients  d'hommes 
riches.  Ces  Uens  de  clientèle  devaient  assez  souvent  varier, 
comme  le  prouvent  les  noms  divers  employés  par  César  et 
(jui  pouvaient  d'ailleurs  aussi  s'appliquer  à  certains  nobles, 
car  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'un  noble  fut  le  client  d'un 
autre,  familiares,  comités,  cwibacti,  clientes,  obieratl.  Ce 
dernier  terme  semble  avoir  tout  particulièrement  convenu 
aux  plébéiens  pauvres,  soit  qu'on  le  prenne  dans  son  sens 
naturel  comme  désignant  des  débiteurs  écrasés  parles  dettes 
et  qui  se  mettaient  dans  la  clientèle  de  leurs  créanciers  pour 
échapper  aux  rigueurs  des  poursuites,  soit  qu'on  entende 
|)arler,  avec  M.  Flach,  des  clients  qui,  ayant  reçu  d'un  noble 
des  pécules  en  troupeaux,  devenaient  par  là  ses  tenanciers 
ou  ses  vassaux  {îl). 

g    16.    —     LA    FAMILLE     ET     LES    SUCCESSIONS. 

Les  Gaulois  (3)  pratiquaient^  en  principe,  la  monoga- 
mie (4).  César  a  soin  de  relever  que  dans  la  Grande-Breta- 

(1)  Cpr.  César,  lib,  VIII,  ^  A.  —  Strabon,  lib.  IV,  cap.  4,  §  3. 

{"2)  Flucli,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  I,  p.  57.  iNous  préférons  la 
première  explication  à  la  seconde.  11  est  vrai  qu'en  Irlande  on  devenait  vassal 
ou  tenancier  en  prenant  à  ce  titre  un  troupeau  appartenant  à  autrui.  Voyez 
d'Arbois  de  Jubainville,  Etudes  sur  le  droit  celtique,  le  Senchus  Mor,  p.  67.  Il 
est  possible  qu'il  en  ait  été  de  même  en  Gaule,  mais  le  fait  n'est  pas  prouvé. 
Nous  ajouterons  même  qu'au  point  de  vue  économique  il  existait  entre  les 
Gaulois  et  les  Irlandais  des  différences  notables,  en  particulier  au  point  de 
vue  de  la  monnaie,  qui  était  très  répandue  en  Gaule.  Le  prêt  à  intérêt  y  était 
donc  très  fréquent,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  et  devait  y  produire  les 
mêmes  misères  que  chez  la  plupart  des  autres  nations  de  l'antiquité. 

(3)  Cpr.  Ilumbert,  Du  régime  nuptial  des  Gaulois  dans  la  Revue  historique 
de  droit  français  et  élra7igei\  année  1858,  t.  IV,  p.  538. 

(4)  César,  lib.  VII,  S  56. 
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^ne  le  mariage  n'est  pour  ainsi  dire  pas  connu  :  les  fem- 
mes sont  en  commun  et  les  enfants  appartiennent  à  celui 
qui  le  premier  a  introduit  leur  mère  dans  la  famille  (1).  Rien 
de  pareil  chez  les  Gaulois.  Mais  il  parait  cependant  que  parmi 
eux  les  chefs  usaient  de  la  polygamie  (12).  On  ne  sait  pas 
d'ailleurs  comment  le  mariage  se  contractait;  ceux  qui  croient 
à  la  nécessité  de  l'intervention  des  druides  ont  émis  une 
conjecture  qui  ne  repose  sur  aucun  texte.  Sans  doute  le 
droit  rentrait  chez  les  Gaulois  dans  la  religion  ;  mais  cette 
alliance  intime  entre  le  culte  et  la  jurisprudence  ne  saurait 
constituer  à  elle  seule  une  preuve  décisive. 

Le  mari  avait  un  droit  absolu  sur  sa  feumie(8),  même  celui 
de  vie  et  de  mort  (4).  Lorsqu'un  père  de  famille  d'une  haute 
naissance  venait  à  mourir,  ses  proches  s'assemblaient  et  s'ils 
éprouvaient  quelque  soupçon  sur  la  cause  de  sa  mort,  ils 
faisaient  mettre  ses  fennnes  à  la  torture;  le  crime  était-il 
prouve,  elles  étaient  condamnées  à  périr  par  le  feu  et  dans 
les  plus  horribles  tourments  (5). 

Les  droits  du  mari  sur  la  persoinic  de  i;i  it'iuiiic,  m  .uJ^^()lu^ 
qu'ils  aient  été,  semblent  bien  avoir  été  limités  par  ce  tribu- 
nal de  famille  composé  des  propinqui.  Cependant  le  doute 
est  possible,  même  sur  ce  point,  car  on  remarquera  que  Cé- 
sar ne  parle  de  la  convocation  de  ce  conseil  qu  après  la  mort 
du  mari  pour  juger  les  fennnes  soupçonnées  de  crime.  Quels 
étaient  les  parents  qui  constituaient  ce  conseil?  Etaient-ce  des 
agnats  ou  des  cognats,  existait-il  ainsi  chez  les  Gaulois  com- 
me à  Rome,  une  parenté  civile  distincte  de  la  parenté  na- 
turelle? Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  César  nous  parle 

(1)  César,  lib.  V,  g  11. 

(2)  César,  lib.  VI,  S  *9-  ^'n  autre  passage  de  César  (lib.  Vil,  S  66),  semble 
bien  prouver  l'existence  de  la  monogamie.  Ce  texte  porte  en  effet  :  «  Concla- 
mant  équités...  ne  ad  liheros,  ne  ad  parentes,  ne  ad  uxorcm  adilum  habeal^ 
qui  non  bis  per  hoslium  agmen  perequilarit.  »  Ce  mot  uxorem  au  singulier  est 
significatif;  César  ne  l'aurait  pas  employé  si  le  Gaulois  avait  eu  plusieurs 
femmes. 

(3)  On  en  a  conclu  que  le  mariage  se  faisait  sous  forme  de  vente,  mais  c'est 
encore  là  une  conjecture  sans  fondement. 

(4.)  César,  lib.  VI,  g  19. 
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des  propinqiU  et  que  le  général  romain  était  aussi  un  philo- 
logue habile  versé  dans  la  science  juridique.  Or  ce  motpro- 
pinqui  comprend  dans  la  langue  latine  la  famille  naturelle 
et  non  pas  la  famille  civile. 

Quels  que  fussent  les  droits  du  mari  sur  la  personne  de  sa 
femme,  cependant,  celle-ci  pouvait  avoir  un  patrimoine  et 
il  existait  même  une  communauté  entre  époux.  La  femme 
apportait  une  dot  à  son  mari  et  celui-ci  devait  prendre  sur 
ses  biens  une  quantité  égale  pour  la  mettre  en  communauté 
avec  cette  dot.  On  dressait  un  inventaire  des  deux  apports. 
Les  fruits  et  autres  revenus  qu'ils  produisaient  venaient  aug- 
menter le  capital  de  la  communauté.  La  totalité  de  cette  com- 
munauté appartenait,  à  la  dissolution  du  mariage,  au  survi- 
vant des  deux  époux  (1).  Ceux  qui  ont  vu  dans  cette  commu- 
nauté, d'ailleurs  très  curieuse,  des  Gaulois  l'origine  de  notre 
communauté  actuelle,  ont  oublié  que  le  droit  gaulois  a  com- 
plètement disparu  sous  l'action  du  droit  romain  qui  est  resté 
seul  en  vigueur  pendant  plusieurs  siècles. 

Mais  cette  communauté,  telle  qu'elle  est  décrite  par  César, 
n'en  mérite  pas  moins  un  instant  notre  attention,  à  cause  des 
particularités  qu'elle  présente  et  des  difficultés  qu'elle  a  soule- 
vées. «  Quand  les  maris,  dit  César,  ont  reçu  de  leurs  femmes 
des  biens  à  titre  de  dot,  ils  y  joignent  des  biens  tirés  de  leur 
propre  patrimoine  et  d'une  valeur  égale  fixée  par  estimation. 
Toute  cette  masse  de  biens  est  soumise  à  un  compte  unique  et 
dont  les  revenus  sont  mis  en  réserve.  Le  survivant  des  époux 
acquiert  l'une  et  l'autre  portions  de  ce  capital  avec  les  reve- 
nus des  années  antérieures  (2).  »  Ce  passage  de  César  a  don- 
né lieu  aux  interprétations  les  plus  diverses  (3).  Ce  fait  suf- 
fit à  lui  seul  pour  établir  que  César,  contrairement  à  son  ha- 

(1)  César,  lib.  VI,  §  19. 

(2)  Voici  le  texte  latin  de  César,  lib.  VI,  S  19  :  «  ViîH  quanlas  pecunias  ah 
uxorihus  doits  nomine  acceperu7it,  tantas  ex  suis  bonis,  œstimatione  fada,  cum 
dotibus  communicant.  IIujus  omnis  pecunice  conjunetim  ratio  habelur,  fruc- 
tusque  servanlur.  Uter  eorum  vita  superarit,  ad  eum  pars  ulriusque  cum 
fruclibus  superiorum  temporum  pervenit.  » 

(3)  Ces  différents  systèmes  ont  été  exposés  par  Flumbert,  Du  régime  nuptial 
des  Gaulois,  dans  la  Revue  historique  de  droit  français,  t.  IV,  p.  517  et  suiv. 
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bilude,  n'a  pas  été  clair,  et  en  effet  sur  bien  des  points  on 
en  est  réduit  à  des  doutes.  Ce  qui  est  acquis,  c'est  que  la 
femme  apporte  une  dot  à  son  mari  et  celui-ci  en  retour  dis- 
irait de  ses  biens  des  objets  d'une  valeur,  égale  déterminée 
par  estimalion.  Pour  caractériser  ces  apporls  de  la  femme  et 
(lu  mari,  César  emploie  le  moi pecu nia.  Mais  ce  terme  com- 
porte deux  sens  :  le  plus  souvent  il  s'applique  à  l'argent  ou 
lout  au  moins  aux  choses  fongibles;  parfois  il  s'emploie  pour 
désigner  tous  les  biens  susceptibles  de  propriété  (1).  Il  semble 
bien  qu'il  s'agisse  ici  de  choses  fongibles.  Elles  sont  réunies  en 
une  seule  masse  et  soumises  à  une  administration  spéciale. 
Tel  est  le  sens  du  mot  raiia  qui  signifie  compte,  comptabi- 
lité (2).  Les  revenus  de  ces  biens  dotaux,  au  lieu  d'être  à  la 
disposition  du  mari,  sont  mis  en  réserve  et  viennent  accroître 
le  capital.  Enfin,  à  la  dissolution  du  mariage,  l'ensemble  de 
tous  ces  biens  est  acquis  au  survivant.  On  s'est  demandé  si 
ce  réghne  est  une  communauté  ou  un  gain  de  survie  ?  Je 
réponds  volontiers  qu'il  comprend  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  un  certain  nombre  de  points 
assez  difficiles  à  déterminer.  Les  biens  de  cette  communauté 
sont-ils  aliénables  ou  non  ?  Dans  quelle  mesure  est-il  exact 
de  dire  avec  César  qu'il  y  a  dot,  c'est-à-dire  apport  de  biens 
destinés  à  aider  le  mari  à  supporter  les  charges  du  ménage  ? 
Il  semble  naturel  que  ces  biens  aient  été  aliénables;  on  les 
estimait  les  uns  et  les  autres;  cette  estimation  rendait  le  ma- 
ri propriétaire  de  la  pecunia  de  sa  femme  ;  à  plus  forte  rai- 
son en  étail-il  de  même  des  revenus  produits  par  ces  biens. 
En  vain  objecterait-on  que  ces  revenus  étaient  mis  en  ré- 
serve. César  nous  apprend  lui-même  en  quel  sens  cette  ré- 
serve était  constituée  :  le  capital  et  les  revenus  qu'il  produi- 
sait formaient  une  masse  à  pari,  soumise  à  une  comptabilité 
spéciale  (ratio)  et  à  la  fin  du  mariage  la  succession  du  mari 
prédécédé  était  débitrice  de  la  valeur  représentant  cette 
masse.  Le  mari  pouvait  donc  disposer  de  la  pecunia;  on  ne 

(1)  Voyez  Heumann,  Handlexicon,  v»  Pecunia. 

(2)  Voyez  IIcumunD,  op.  cil ,  \°  Ratio. 
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voit  même  pas  comment  elle  aurait  pu  produire  des  fruits 
autrement  et  si  le  capital  était  disponible,  à  plus  forte  raison 
doit-on  en  dire  autant  de  ce  qu'il  produisait.  On  aperçoit 
maintenant  en  quel  sens  cette  dot  contribuait  aux  charges 
du  ménage  :  le  mari  avait  la  disposition  du  capital  et  des 
fruits  qu'il  donnait.  Ces  fruits  étant  réservés  ne  contribuaient 
pas  aux  dépenses  du  ménage,  pas  plus  que  le  capital,  mais 
le  mari  ne  devait  aucun  compte  de  ce  que  produisait  cette 
masse.  En  d'autres  termes,  il  acquérait  pour  lui  les  fruits 
des  fruits  des  deux  dots.  Cette  manière  d'entendre  la  dot  était 
sans  doute  moins  avantageuse  pour  le  mari,  mais  elle  était 
cependant  connue  des  Romains  qui  la  pratiquaient  aussi  (i). 
Il  y  a  plus  :  certains  jurisconsultes  romains  semblent  n'avoir 
pas  ignoré  que  ce  régime  nuptial  était  celui  des  Gaulois  (2). 

Cette  constitution  de  dot  en  pecunia  prouve  bien  que  la 
richesse  mobilière  avait  pris  un  grand  développement.  Le 
mari  n'aurait  pu  retirer  aucun  avantage  de  cette  dot  si  les 
placements  ou  autres  opérations  sur  les  choses  fongibles 
n'avaient  'pas  été  d'un  usage  fréquent.  Nous  en  avons  la 
preuve  aussi  par  un  autre  passage  de  César  où  nous  voyons 
des  clients  ohddrati  obligés  d'abandonner  leur  liberté  aux 
créanciers  (3).  Cette  preuve  résulte  encore  des  immenses 
richesses  que  rapporta  le  pillage  de  la  Gaule  aux  Romains 
et  des  lourds  tributs  que  les  vainqueurs  infligèrent  à  leurs 
nouveaux  sujets  (4). 

Relevons  encore  en  terminant  que  cette  dot  ne  portait  pas 
sur  les  immeubles  patrimoniaux.  Le  mot  pecunia  exclut  ces 
biens  (5).   Faut-il  conclure  de  là  que  la  propriété  des  im- 

(1)  Voyez  Ulpien,  L.  4,  De  paclis  dolalihus,  23,  4. 

(2)  Voyez  le  texte  précité  et  ajoutez  la  L,  9,  g  3,  De  jure  dotlum.,  23,  3. 
C'est  ce  qu'a  établi  d'une  manière  très  ingénieuse  M.  Humbert  dans  la  disser- 
tation déjà  citée. 

(3)  César,  lib.  Vl',  g  13. 

(4)  Voyez  à  cet  égard  Moreau  de  Jonnès,  Statistique  des  peuples  anciens^ 
t.  II,  p.  678  et  suiv. 

(5)  Il  serait»  tout  aussi  inexact  de  prétendre  que  cette  pecunia  consistait  en 
troupeaux,  sors  prétexte  que  telle  était  la  principale  richesse  des  Celtes  de 
l'Irlande.  Nous  venons  de  montrer  que  les  conditions  sociales  de  la  Gaule 
étaient  tout  à  fait  différentes. 

I  •  8 
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iiioubles  appartenait  à  la  famille  et  non  à  l'individu  ou  bien 
que  les  immeubles  étaient  inaliénables? 

D'après  César  l'union  conjugale  ne  prenait  fin  que  par  la 
mort.  Mais  le  lien  du  mariage  étant  resté  très  fragile  chez 
les  autres  Celtes,  et  la  pratique  de  la  répudiation  n'ayant  pas 
disparu  malgré  l'influence  du  christianisme,  de  nombreux 
auteurs  ont  conjecturé  que  chez  les  Gaulois  le  mari  avait  le 
di'oit  de  renvoyer  sa  fennnc. 

Ce  qui  parait  mieux  établi,  c'est  que  si  la  femme  ne  jouait 
pas  parmi  nos  ancêtres,  dans  la  vie  pubhque  ou  privée,  un 
rùle  aussi  important  que  parmi  les  Gênnains,  cependant,  on 
l'entourait  d'une  véritable  considération.  Ainsi,  l'existence 
même  des  druidesses  atteste  que  les  femmes  pouvaient  être 
élevées  à  des  dignités  sacerdotales.  11  parait  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  on  prenait  les  femmes  conmie  arbitres. 
En  temps  de  guerre,  les  fennnes  suivaient  parfois  leurs  époux 
et  stimulaient  l'ardeur  des  combattants. 

(Cependant,  par  d'autres  côtés,  l'infériorité  des  fennnes 
n'était  que  trop  accusée.  Ainsi  Slrabon  nous  apprend  (1)  que 
toutes  les  occupations  pénibles  leurs  étaient  réservées. 
D'après  Plularque,  dans  son  Traité  de  la  face  qui  parait  sur 
la  lune  y  les  druides  pensaient  que  l'àme  d'une  femme  est 
bien  inférieure  à  celle  d'un  honnue. 

Quant  à  l'organisation  de  la  famille  gauloise,  il  nous  est 
impossible  de  la  reconstituer.  César  ne  nous  en  dit  rien.  S'il 
nous  avait  seulement  fait  connaître  le  régime  des  successions, 
nous  pourrions,  par  ce  côté,  reconstituer  la  famille  gauloise, 
mais  il  se  borne  à  nous  dire  que  les  procès  relatifs  aux  héré- 
dités sont  de  la  compétence  des  druides  (^).  César  nous 
apprend,  toutefois,  que  la  puissance  paternelle  était  aussi 
sévère,  aussi  rigoureuse  chez  les  Gaulois  qu'à  Home.  C'est 
là  un  point  fort  important.  Les  Romains  observaient  avec 
soin  l'organisation  de  la  famille  chez  les  autres  peuples  et 
surtout  la  puissance  paternelle  qui  en  était  la  base  parmi  eux. 

(i)  Lib.  IV,  cap.  i. 
(2)  César,  lib.  VI,  S  13. 
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Ainsi  plus  tard,  le  jurisconsulte  Gains,  qui  vivait  en  Asie,  cons- 
tatera, sans  se  rendre  compte  de  la  cause,  que  la  puissance 
paternelle  se  présente  avec  les  mêmes  caractères  de  sévérité 
et  d'énergie  chez  les  Galates  que  chez  les  llomains  (i).  L'ex- 
plication est  facile  pour  nous  depuis  qu'on  connaît  la  commu- 
nauté d'origine  des  Gaulois  et  des  Galates.  Ceux-ci  avaient 
conservé  une  vieille  coutume  de  la  mère-patrie,  malgré  les 
mœurs  plus  douces  des  Grecs  au  milieu  desquels  ils  vivaient. 
César  nous  apprend  en  effet  que  l'autorité  paternelle  était 
très  dure  chez  les  Gaulois  :  le  père  avait  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  enfants,  comme  sur  sa  femme  (2).  Pour  que  le 
fils  ne  perdit  jamais  le  respect  qu'il  devait  à  son  père,  il  était 
d'usage  qu'il  ne  l'abordât  pas  en  public  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  d'homme  et  de  guerrier.  «  Ils  regardent  comme  honteux 
pour  un  père,  dit  César  (3),  d'admettre  publiquement  en  sa 
présence  son  fils  en  bas  âge.  »  On  en  a  conclu  que  l'autorité 
paternelle  était  jusqu'à  ce  moment  placée  entre  les  mains  de 
la  mère,  mais  c'est  là  une  fausse  interprétation,  et  l'affectalion 
que  met  César  à  parler  seulement  de  la  vie  publique  prouve 
bien  que  dans  la  vie  privée  le  père  exerçait  son  autorité;  seu- 
lement il  est  certain  qu'en  fait  et  par  la  force  même  des 
choses,  il  déléguait  à  la  mère  les  soins  de  l'éducation  et  dans 
une  mesure  d'autant  plus  large,  que  l'enfant  était  plus  jeune. 
On  ne  sait  pas  davantage  si  l'autorité  paternelle  était  perpé- 
tuelle comme  à  Rome  ou  cessait  à  un  certain  âge.  La  plupart 
des  savants  se  prononcent  dans  ce  dernier  sens  ;  ils  pensent 
que  si  la  puissance  paternelle  avait  été  perpétuelle,  comme  à 
Rome,  César  n'aurait  pas  manqué  de  le  faire  remarquer  (4-). 
Mais  ne  peut-on  pas  dire,  en  sens  contraire,  que  l'historien 
des  Gaules,  s'attachant  à  relever  les  particularités  des  usages 
gaulois,  aurait  eu  soin,  si  la  puissance  paternelle  avait  cessé 

(1)  Voir  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  dans  mon  Elude  sur  Gains. 

(2)  César,  lib.  VI,  §  19. 

(3)  Lib.  VI,  S  19. 

(4)  Voyez  par  exemple  Laferrière,  IHsioire  du  droit  français,  t.  II,  p,  Î2.  — 
Humbert,  Du  régimmnuptial  drs  Gaulois,  dans  la  Revue  historique  de  droit 
français  et  élrangcr,  t.  IV,  p.  525. 
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à  un  certain  âge,  d'en  faire  Tobservalion?  D'après  Julien,  si  le 
mari  éprouvait  quelque  doute  sur  la  légitimité  d'un  enfani, 
il  le  confiait  au  courant  de  la  rivière;  l'enfant  surnageait-il, 
il  était  reconnu  pour  légitime;  s'il  était  englouti  dans  les 
eaux,  sa  naissance  était  illégitime  et  il  périssait  comme  fruit 
(le  l'adultère  (i).  On  a  dit,  en  se  fondant  sur  des  lois  galloises, 
que  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  lui  conférait  le  bé- 
néfice dé  la  légitimité.  Mais  il  est  toujours  dangereux  de 
rechercher  les  usages  d'un  peuple  dans  les  lois  d'un  autre, 
même  s'il  existe  entre  eux  quelque  connnunauté  d'origine. 

Quant  aux  successions.  César  se  borne  à  nous  dire,  connue 
on  l'a  vu,  que  les  procès  relatifs  aux  hérédités  sont  de  la 
compétence  des  druides  (2).  Il  est  probable  que  les  Gaulois 
n'ont  pas  connu  l'usage  du  testament.  Le  silence  de  César  à 
cet  égard  est  encore  à  notre  avis  la  meilleure  preuve  qu'on 
(Ml  puisse  donner.  C'était  donc  la  succession  ab  intestat  qui 
s'ouvrait  au  profil  de  la  famille.  Certains  auteurs  ont  pensé 
(jue  la  succession  de  frère  à  frère  était  consacrée  chez  les 
(iaulois;  il  en  est  même  qui  expliquent  ainsi  ce  système 
successoral  encore  consacré  dans  certaines  contrées  du  Poi- 
tou jusque  dans  la  coutume  rédigée  en  1417.  Cette  dernière 
solution  est  à  notre  avis  manifestement  inexacte.  Toutes  les 
coutumes  celtiques  ont  cédé  devant  le  droit  romain  et  si  la 
succession  de  frère  à  frère  s'était  maintenue  autrefois  dans 
le  vicomte  de  Thouars,  son  origine  n'était  pourtant  pas  celli- 
que,  mais  bien  plutôt  slave.  Que  certains  peuples  celtes  aient 
préféré  la  succession  de  frère  à  frère,  on  peut  l'admettre  (3). 
Mais  le  fait  n'est  pas  établi  pour  les  Gaulois. 

On  fait  remonter  avec  plus  de  certitude  au  droit  celtique 

(1)  Epislola,  XVI,  ad  Maxim.  Philosoph. 

(2)  Lib.  VI,  G  t3. 

(3)  «  Les  clans  celtiques,  entre  les  nombreux  piicnuiucufs  qu-iis  ont  con- 
servés d'une  époque  où  la  société  civile  et  la  société  politique  n'étaient  pas 
séparées,  même  grossièrement,  ont  gardé  jusque  dans  les  temps  historiques 
cette  règle  de  succession.  Chez  eux,  il  semble  avoir  été  de  principe  positif  qu'à 
défaut  du  fils  aine,  le  frère  qui  le  suit  succédait  de  préférence  à  tous  les 
petits-fils,  quel  que  fût  leur  âge  à  l'époque  où  la  souvwainelé  devenait  va- 
cante. »  Summer-Maine,  L'uvcicn  droit,  p.  229. 
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la  préférence  au  profit  du  juveigneur.  Ce  système  de  suc- 
cession qui  accorde  la  préférence  au  cadet  sur  ses  aînés,  se 
retrouve  en  effet  en  Angleterre  dans  les  contrées  où  l'élé- 
ment celtique  a  joué  un  rôle  important  (1).  Il  s'est  aussi  for- 
tement implanté  dans  notre  ancienne  Bretagne  armoricaine; 
mais  aucun  texte  ne  nous  dit  que  les  Gaulois  l'aient  connu 
au  temps  de  César.  11  n'est  pas  d'ailleurs  permis  davantage 
de  conclure  de  ce  silence  que  le  droit  du  juveigneur  ait  été 
étranger  aux  Gaulois.  On  doit  se  borner  à  avouer  son  igno- 
rance, tout  en  reconnaissant  que  cette  succession  du  cadet  a 
été  beaucoup  plus  générale  qu'on  ne  le  croit  parfois.  Elle  se 
retrouve  encore  dans  plusieurs  localités  des  Pays-Bas,  des 
pays  rhénans,  en  Hongrie,  sur  le  littoral  de  la  Baltique,  dans 
les  montagnes  de  l'Oural,  dans  l'Asie  centrale  et  jusque  chez 
les  Maoris  de  la  Nouvelle-Zélande  (2).  Des  auteurs  récents 
ont  donné  au  droit  du  juveigneur  une  cause  religieuse  et 
l'ont  expliquée  de  la  même  manière  que  le  droit  d'aînesse 
des  temps  primitifs.  Chez  certains  peuples,  l'aîné  était  con- 
sidéré comme  le  membre  le  plus  apte  de  la  famille  à  conti- 
nuer le  culte  des  ancêtres;  chez  d'autres,  on  aurait  accordé 
la  préférence  au  plus  jeune  qui  était  moins  exposé  aux  périls 
de  la  guerre,  de  la  chasse  et  des  autres  aventures.  Ce  sont 
là  de  pures  conjectures.  Sans  doute  on  a  fait,  dans  ces  der- 
niers temps,  de  très  curieuses  découvertes  sur  les  mœurs  et 
les  usages  des  époques  les  plus  reculées  ;  mais  on  se  hâte 
beaiicoup  trop  en  proposant  des  solutions  certaines  sur  de 
simples  données  tout  à  fait  fugitives.  Pour  le  moment  et 
jusqu'à  preuve  contraire  plus  sérieuse,  nous  nous  bornons  à 
expliquer  le  droit  du  juveigneur  comme  l'ont  fait  les  anciens 
jurisconsultes  anglais.  Nous  avons  rapporté  ailleurs  cette 
explication  (3). 

(1)  Voyez  à  cet  égard  mon  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  V Angle- 
terre, t.  II,  p.  266. 

(2)  Voyez  Elton,  Origins  of  Evglish  history,  Londres,  1882,  1  vol.  in-8.  — 
Ernouf,  Du  droit  de  juveignerie,  Paris,  Durand,  1883^  une  broch.  (Extrait  de 
la  France  judiciaire). 

(3)  Voir  notre  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  l'Angleterre,  t.  II  et  ll|. 
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§   17.    —    LA    PROPRIÉTÉ. 

Que  los  Gaulois  aient  connu  la  propriélô  mobilièpc,  cela 
nsl  hors  de  doute,  car  cette  propriété  se  retrouve  chez  tous 
les  peuples,  même  les  plus  primitifs.  La  propriété  mobilière, 
très  répandue  parmi  les  Gaulois,  comprenait  surtout  Targent, 
les  produits  de  lindustrie,  les  ornements,  l(»s  bijoux  des  fa- 
milles nobles  et  les  troupeaux.  Nous  en  avons  constaté  l'im- 
portance à  propos  de  la  dot. 

Quant  à  la  propriété  immobilière,  il  est  certain  qu'elle 
existait,  mais  c'est  un  point  assez  délicat  que  celui  de  savoir 
si  elle  était  consacrée  au  profit  du  chef  de  famille  ou  de  la 
famille  elle-même  (1).  Sans  doute  César  nous  dit  que  les 
druides  connaissaient  des  actions  en  bornage  (2)  et  ce  fait 
implique  nécessairement  l'existence  de  la  propriété  foncière, 
mais  sans  qu'on  puisse  affirmer  si  cette  propriété  était  indi- 
viduelle ou  existait  au  profit  de  la  famille.  César  nous  ap- 
prend encore  que  le  Gaulois  était  agriculteur  et  il  a  soin  de 
relever  que  chez  les  Germains,  au  contraire,  les  Suèves  pra- 
tiquaient la  communauté  de  la  terre.  Ces  passages  établis- 
sent bien  aussi  l'existence  de  la  propriété  foncière,  mais  lais- 
sent subsister  l'incertitude  sur  les  droits  du  chef  de  famille  (3). 
Nous  constatons  au  contraire,  en  Gaule,  avec  César  que  la 
famille  est  organisée  comme  une^association.  César  ne  nous 
parle  pas  non  plus  du  droit  de  tester,  aussi  a-t-on  pensé, 
mais  sans  donner  d'autre  preuve  à  l'appui,  que  la  propriété 
existait  au  profil  de  la  famille. 

(1)  Que  les  Gaulois  aient  pu,  pendant  un  certain  temps,  vivre  à  Tétat  no- 
made et  que  pendant  cette  période  préhistorique  ils  n'aient  pas  connu  la  pro- 
priétt'  immobilière,  personne  ne  le  contestera.  Mais  la  vérité  est  que  les 
documents  font  défaut  :  on  ne  sait  pas  si  les  Gaulois  sont  restés  pendant  un 
certain  temps  nomades  après  leur  établissement  dans  notre  pays  et  encore 
moins  si  cet  état  nomade  les  a  empêchés  de  connaître  la  propriété  immobi- 
lière. Rien  ne  s'oppose  en  cfTot  à  ce  qu'un  peuple  nomade  pratique  la  propriété 
immobilière  comme  il  peut  arriver  qu'un  peuple  sédentaire  ne  la  connaisse  pa». 

(2)  Lib.  VI,  g  13. 

(3   César,  lib,   IV,  S  1  ;  lib.  VI,  S  '3;  Hb.  Vil,  S  77. 
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Nous  voyons  bien  nettement  l'action  de  la  famille  à  d'autres 
points  de  vue.  Ainsi  c'est  elle  qui  poursuit  la  vengeance  de 
ses  membres  s'ils  ont  péri  de  mort  violente;  il  semble  même 
que  de  leur  vivant  elle  puisse  disposer  de  leurs  personnes  et 
les  contraindre  à  entrer  en  religion  (1).  Si  la  famille  exerce 
des  droits  aussi  importants,  n'est-elle  pas  également  proprié- 
taire, tout  au  moins  des  biens  que  la  perpétuent?  Ne  peut-on 
pas  expliquer  ainsi  que  les  dots  des  époux  portent  seule- 
ment sur  des  choses  mobilières  fongibles  (pecunia)  ?  Si  elles 
avaient  eu  pour  objet  des  immeubles,  comme  à  la  dissolution 
dn  mariage,  la  masse  de  la  communauté  était  attribuée  au 
survivant,  certains  immeubles  auraient  changé  de  famille. 
Ce  sont  là  des  probabilités  très  sérieuses,  mais  qui  n'ont 
pourtant  pas  la  force  d'une  preuve  (2). 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  existait  des  terres  publiques 
qui  étaient  parfois  concédées  à  des  particuliers  (3).  Quant  à 
soutenir  que  le  germe  du  fief  et  de  la  censive  se  rencontrent 
déjà  dans  les  Commentaires  de  César  (4),  c'est  une  erreur 
manifeste.  Sans  doute  les  Gaulois  connaissaient  les  chefs  et 
les  clients,  mais  il  s'établissait  entre  eux  des  rapports  pure- 
ment personnels.  La  base  du  droit  féodal  consiste  dans  la 
concession  d'une  terre  à  charge  de  service  ou  de  redevance. 
Or  on  ne  trouve  rien  de  semblable  sans  les  Commentaires  et 
M.  Laferrière  s'est  manifestement  trompé  lorsqu'il  a  consi- 
déré les  soîdioHi  et  les  ambacti  comme  «  des  tenanciers  char- 
gés de  corvées  et  de  redevances  en  nature.  » 

Il  est  tout  aussi  téméraire  d'affirmer  que  nos  ancêtres  con- 
naissaient déjà,  au  temps  de  César,  le  bail  à  domaine  con- 

(1)  César,  lib.  VI,  S  13  et  14 

(2)  L'insertion  faite  par  Âlaric  dans  son  bréviaire  du  rescrit  de  Valentinien, 
Théodose  et  Arcadius  qui  abolit  le  retrait  lignager  en  Italie,  prouve  bien  que  ce 
procédé  destiné  à  empêcher  certains  biens  à  sortir  de  la  famille,  était  aussi  en 
usage  dans  la  Gaule  méridionale,  mais  il  est  tout  à  fait  téméraire  d'en  conclure 
qu'il  fonctionnait  déjà  chez  les  Gaulois  avant  la  conquête  romaine.  Const.  6, 
De  contrahenda  emptionf,  C.  Th.,  3,  1.  —  Lex  romana  Visigothorum,  lib  III, 
tit.  1,  p.  74- de  l'éd.  Ilânel. 

(3)  César,  lib.  I,  g  28. 

(4.)  Laferrière,  Histoire  du  droit  français,  t.  H,  p.  108.  —  De  Courson,  De 
Vêlât  des  personnes  et  du  vasselage  chez  les  Gaulois. 
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géable  qui  est  encore  aujourd'hui  pratiqué  dans  notre  pro- 
vince de  Bretagne  (1).  Un  arrétisle  breton  affirme,  il  est  vrai, 
l'existence  du  bail  à  domaine  congéable  «  dès  le  temps  que 
César  était  en  ce  pais-ci,  il  y  a  seize  cens  ans  (:2).  »  11  est  tout 
h  fa  il  téméraire  d'invoquer  les  décisions  d'une  époque  pour 
établir  l'existence  d'une  institution  quinze  cents  ans  aupara- 
vant, sans  tenir  aucun  compte  des  changemenls  ou  même 
des  révolutions  qui  se  sont  accomplis  dans  la  société. 

11  faut  surtout  renoncer,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  (3), 
à  se  servir  des  coutumiers  gallois  des  XIII"  el  XIV*'  siècles 
pour  reconstituer  les  usages  des  Gaulois.  Qu'on  puisse,  avec 
ces  coutumiers,  confirmer  un  fait  attesté  par  (^ésar  ensuivre 
le  développement  d'une  institution  dont  ses  Commcnlaires 
nous  font  connaître  le  germe,  rien  de  plus  naturel.  Mais  il 
est  tout  à  fait  contraire  aux  règles  d'une  saine  méthode  his- 
torique, de  se  servir  de  textes  du  XI 11^  siècle  pour  compléter 
les  Commentaires  de  César  et  de  soutenir,  par  exemple,  que 
les  tenures  usitées  chez  les  Gallois  étaient  déjà  pratiquées 
en  Gaule  avant  Jésus-Christ. 

Nous  savons  peu  de  choses  sur  le  système  des  contrats  et 
des  obligations  tel  qae  le  pratiquaient  les  Gaulois.  Strabon 
nous  apprend  que  nos  ancêtres  avaient  emprunté  aux  Mar- 
seillais l'usage  de  l'écriture  grecqae  pour  la  rédaction  des 
actes  publics  ou  privés  et  César  confirme  cette  assertion  (4). 
Il  est  donc  possible  que  le  droit  grec,  au  moins  par  ses  for- 
mules, ait  exercé  une  certaine  influence  sur  la  formation  des 
contrats.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  prêt  était  un  contrat 

(1)  Dans  le  bail  à  domaiae  congéable,  la  propriété  est  divisée;  le  concédant 
est  toujours  maître  de  reprendre  son  bien,  mais  le  concessionnaire  a  le  droit 
d'élever  des  constructions  et  de  faire  des  améliorations  dont  il  est  propriétaire 
et  pour  lesquelles  il  a  droit  à  une  indemnité  s'il  reçoit  son  congé. 

(2)  Dufail,  Les  plus  solennels  arrest  cl  règlfinens  donnez  au  parlement  de 
Bretagne  i^RUies  1715),  liv.  I,  chap.  355  (t.  !«■•,  p.  298). 

(3)  Voir  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  à  ce  sujet. 

(4)  Lib.  VI,  S  U. 
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très  fréquent  et  que  le  débiteur  insolvable  tombait  dans  un 
véritable  état  d'esclavage  (1).  Cette  fréquence  du  prêt  à  inté- 
rêt nous  est  prouvée  par  bien  des  textes.  Il  est  établi  que  les 
richesses  monnayées  existaient  en  Gaule  en  quantité  consi- 
dérable (2),  et  en  effet  les  Gaulois  exploitaient  des  mines  très 
productives  (3).  Ils  entretenaient  des  relations  commerciales 
avec  tous  leurs  voisins  et  surtout  avec  les  colonies  grec- 
ques (4).  L'agriculture  était  florissante  et  les  Gaulois  n'é- 
l aient  même  pas  étrangers  aux  arts  industriels  (5).  Tout  ce 
développement  de  richesse  avait  pour  conséquence  l'accrois- 
sement du  numéraire  et  nous  voyons  par  certains  textes 
qu'il  existait  chez  les  Gaulois  de  véritables  financiers.  Ainsi 
César  nous  apprend  qu'ils  prenaient  à  ferme  les  impôts  des 
cités  par  voie  d'adjudication  (6).  Nous  ne  savons  pas  s'il  exis- 
tait des  règles  relatives  au  taux  de  l'intérêt,  mais  en  nous 
montrant  un  grand  nombre  de  débiteurs  écrasés  sous  le 
poids  de  leurs  dettes,  au  point  d'être  obligés  d'aliéner  leur 
liberté,  César  (7)  nous  apprend  que  le  prêt  à  intérêt  produi- 
sait en  Gaule  les  mêmes  ruines  que  dans  la  plupart  des  au- 
tres pays  de  l'antiquité. 

Parfois  le  créancier  stipulait  que  la  somme  serait  rembour- 
sable dans  l'autre  monde  (8).  Il  est  difficile  de  savoir  quelle 
pouvait  être  l'utilité  de  cette  convention.  On  y  a  vu  la  preuve 
que  les  Gaulois  croyaient  à  l'immortalité  de  l'âme,  mais  bien 
d'autres  textes  nous  l'apprennent  avec  plus  de  certitude 
encore.  Cette  convention  était-elle  semblable  à  la  stipulation 
cum  moriar  des  Romains  et  avait-elle  pour  objet  de  procurer 
des  ressources  à  la  famille  le  jour  de  la  mort  de  son  chef  ? 
On  en  est  réduit  à  poser  la  question  sans  la  résoudre. 

(1)  César,  lib.  I,  g  4;  lib.  VI,  g  13. 

(2)  Petigny,  Etudes  mérovingiennes,  p,  17  et  39. 

(3)  César,  lib.  H,  g  1  ;  lib.  UI,  g  21  ;  lib.  VII,  g  2-2. 

(4)  César,  lib.  111,  g  8;  lib.  IV,  g  2. 

(5)  César,  lib.  VII,  g  22.  ~-  Cpr.  Moreau  de   Jonnès,  Statistique  des   peuples 
anciens,  t.  Il,  p.  641  et  660. 

(6)  Lib.  VI,  g  13. 

(7)  Lib.  VI,  g  13. 

(8)  Pomponius  Mêla,  III,  2. 
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^19.  —  LES  TRIBUNAUX  ET  LA  PROCÉDURE. 

Nous  avons  pou  do  rensoignoniciilssur  rorganisalionde  la 
justice  cliez  les  Gaulois.  D'après  certains  auteurs,  la  justice 
n'aurait  même  pas  été  organisée  parmi  eux;  on  s'en  remettait 
à  la  force.  Celui  qui  éprouvait  un  dommage  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens,  se  rendait  justice  à  lui-môme  par  l'exer- 
cice du  dioil  do  vengeance,  à  la  condition  qu'il  fût  le  plus  forl. 
D'ailleurs  le  client  avait,  bien  entendu,  le  droit  de  demander 
aide  et  protection  à  son  seigneur;  c'était  la  seule  garantie  qui 
fui  accordée  par  la  coutume.  11  n'y  aurait  eu  ni  tribunaux  ni 
niagislrals;  les  druides  auraient  été  plutôt  des  arbitres  pure- 
ment volontaires  que  des  juges  imposés  aux  plaideurs  (1). 
Cette  opinion  nous  parait  de  pure  fantaisie;  elle  est  contredite 
par  les  Commentaires  do  César.  On  y  lit,  en  effet,  que  l'auto- 
rité Judiciaire  résidait  presque  entièrement  entre  les  mains 
des  druides.  Ils  jugeaient,  nous  dit  César,  presque  toutes  les 
affaires  civiles  ou  publiques  (2).  Si  quelque  crime  a  été  commis, 
ajoute  César,  si  un  meurtre  a  eu  lieu,  si  un  débat  s'élève 
sur  un  héritage,  ou  sur  les  limites,  ce  sont  eux  qui  statuent. 
Strabon  n'est  pas  moins  précis,  mais  il  est  probable  qu'il  s'est 
inspiré  des  Commeiitaires.  *  On  a,  dit-il,  la  plus  haute  opi- 
nion de  la  justice  des  druides  :  à  ce  titre  on  s'en  remet  à  eux 
du  jugement  de  tous  litiges  privés  ou  publics;  c'est  à  ce  point 

(1)  Voyez  notamment  en  ce  sens  d'Arbois  de  Jubainville,  Des  adrihviiovs  jvdi- 
êidires  de  Vaviorité  jAibliqne  ch(Z  les  Celles,  dans  la  Rtvvc  cfltiqve,  t.  VII,  p.  2 
et  suiv. 

(2)  César,  lib.  VU,  §  13. 
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de  vue  qu'autrefois  ils  étaient  arbitres  même  dans  les  guerres, 
arrêtaient  les  adversaires  prêts  à  se  ranger  en  bataille  et  qu'on 
leur  confiait  le  soin  de  prononcer  dans  les  affaires  de  meurtre. 
Lorsque  ces  sortes  de  jugement  se  multiplient  dans  le  pays. 
ils  estiment  que  c'est  signe  d'abondance  (i).  » 

Les  druides  connaissaient  donc  des  affaires  les  plus  graves. 
L'assemblée  du  peuple  exerçait  aussi,  dans  certaines  circons- 
tances, le  pouvoir  judiciaire,  notamment  pour  les  crimes  qui 
tenaient  à  la  politique.  Enfin  les  rapports  de  clients  et  de 
patrons  obligeaient  les  premiers  à  s'adresser  aux  seconds 
pour  faire  juger  les  différends  qui  pouvaient  naître  entre 
eux  (2). 

A  la  guerre,  la  justice  militaire  était  rendue  par  le  com- 
mandant en  chef  (3).  La  sévérité  de  la  puissance  paternelle 
permet  de  conjecturer  que  le  chef  de  famille  exerçait  aussi 
une  juridiction  sur  les  siens.  Enfin  il  est  fort  probable  que 
quelques  magistrats  avaient  le  pouvoir  de  juger  certaines 
affaires.  Ainsi  nous  savons  que  chez  les  Éduens  le  Vergobret 
avait  le  droit  de  condamner  à  mort,  même  s'il  n'appartenait 
pas  à  l'ordre  des  druides  (4). 

C'étaient  d'ailleurs  là  des  juridictions  exceptionnelles;  les 
druides  formaient  le  tribunal  de  droit  commun.  Ils  jugeaient 
les  différends,  surtout  dans  l'assemblée  annuelle  qu'ils  te- 
naient sur  la  frontière  du  pays  des  Carnutes.  On  a  dit  que 
non  seulement  leur  juridiction  était  volontaire,  mais  qu'en 
outre,  après  les  avoir  acceptés  comme  arbitres,  les  parties 
étaient  hbres  de  ne  pas  exécuter  leur  sentence  (5).  César  nous 
apprend  au  contraire  que  les  druides  prononçaient  des  peines 
établies  par  la  loi.  Lorsqu'un  particuKer  refusait  de  se  sou- 
mettre à  la  sentence  prononcée  contre  lui  ou  un  magistrat 
dassurer  l'exécution  d'un  jugement  quelconque,  les  druides 

(1)  Traduction  Cougny,  Extraits  des  auteurs  grecs  concernant  Li  géographie 
et  Vhisloire  des  Gaules,  t.  I,  p.  139. 

(2)  César,  lib.  VI,  g  11. 

(3)  César,  lib.  VII,  g  4. 

(4)  César,  lib.  \,  $  16. 

(5)  Voyez  notamment  Lei'ort,  Les  institutions  et  la  législation  des  Gaulai», 
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lançaient  contre  lui  une  sorte  d'excommunication  qui  le 
mettait  hors  la  loi  :  «  Si  un  particulier,  dit  (y»sar,  ou  un 
lionime  public  ne  défère*point  à  leur  décision,  ils  lui  interdi- 
sent les  sacrifices;  c'est  cliez  eux  la  punition  la  plus  grave, 
deux  qui  encourent  cette  interdiction  sont  mis  au  rang  des 
impies  et  des  criminels,  tout  le  monde  s'éloigne  d'eux,  fuit 
leur  abord  et  leur  entretien,  et  craint  la  contagion  du  mal 
dont  ils  sont  frappés;  tout  accès  en  justice  ]ruv  est  icfjisé 
et  ils  n'ont  part  à  aucun  honneur  (1).  » 

Nous  ignorons  complètement  la  procédure  employée  par 
les  druides.  M.  d'Arbois  de  .lubainville  pense  qu'elle  était 
senil)lal)le  à  celle  que  nous  font  connaitre  les  anciennes  lois 
d'Irlande,  nolaminent  le  Srnchtus  Mni%  monument  le  plus 
vénéré  du  droit  des  Brehons  (2).  Mais  s'il  est  en  général  dan- 
gereux de  compléter  les  institutions  d'un  peuple  par  celles 
d'un  autre,  surtout  en  faisant  des  emprunts  pour  l'époque  de 
la  Gaule  celtique  à  des  coutumiers  irlandais  dont  les  plus 
anciens  manuscrits  datent  du  XÏV'  siècle,  ce  procédé  devient 
encore  plus  téméraire  lorsqu'il  s'agit  des  lois  de  la  procédure, 
car,  de  toutes,  ce  sont  les  plus  arbitraires,  à  ce  point  qu'elles 
varient  presque  toujours  chez  un  in«*Miio  ])oup1o,  déporino  en 
époque. 

(1)  César,  lib.  VI,  G  i3. 

(2)  D'Arbois  de  Jubainville,  Des  atiribution»  judiciaires  de  Vautoritê  publique 
chez  les  Celhs,  dans  la  Revue  celtique,  t.  VII,  p.  H  et  suiv.  On  y  trouvera  un 
exposé  de  l'ancienne  procédure  irlandaise. 


CHAPITRE  VI. 
Le  droit  criminel. 


§   20.    —   LES   CRIMES   ET   LEURS    POURSUITES. 

Les  torts  occasionnés  aux  personnes  ou  aux  biens  semblent 
avoir  été  réprimés  de  deux  manières.  La  victime  ou  ses  pa- 
rents avaient  le  droit  de  s'adresser  aux  druides  pour  obtenir 
justice  du  crime  ;  ceux-ci  accordaient  des  indemnités  et  ap- 
pliquaient des  peines  (1).  En  outre  nous  avons  vu  que  le  lien 
formé  entre  le  chef  et  ses  clients  les  obligeait  tous  à  venger 
l'injure  reçue  par  l'un  d'eux  si  celui-ci  voulait  recourir  aux 
armes. 

Les  crimes  les  plus  graves  étaient  ceux  qui  concernaient 
la  religion,  la  tyrannie  ou  l'aspiration  à  la  tyrannie,  la  trahi- 
son, le  meurtre,  le  vol,  la  désertion.  On  attachait  aussi  une 
grande  importance  au  fait  d'avoir  divulgué  des  nouvelles 
d'intérêt  public  sans  l'aveu  du  magistrat.  Tous  ces  crimes 
étaient  punis  de  mort  (2). 

L'accusé  était  traduit  devant  le  tribunal  des  druides,  soit  à 
la  demande  de  la  partie  lésée,  soit  sur  la  poursuite  de  la  cité 
représentée  par  ses  magistrats.  Il  paraissait  devant  ses  juges 
chargé  de  fers  (3).  Les  esclaves  étaient  mis  à  la  torture  (4). 
Certains  auteurs  pensent  que  les  druides  recouraient  aux 
ordalies  et  que  les  plaideurs  pouvaient  employer  le  duel 
judiciaire,  mais  ce  sont  là  des  assertions  sans  fondement. 

(1)  César,  lib.  VI,  g  13. 

(2)  Pour  le  dernier  cependant,  la  preuve  nous  manque.  César,  lib.  V,  §  56: 
lib.  YI,  S  t6,  17,  19  et  20;  lib.  VllI,  g  4. 

(3)  César,  lib.  I,  g  i. 

(4)  César,  lib.  VI,  g  19.  m 
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L'amour  dos  Gaulois  pour  la  guerre  et  poui-  1<'S  combMls  sin- 
guliers n'est  pas  une  preuve  suffisante. 

Lorsque  l'accusé  était  contumace,  les  druides  prononçaient 
contre  lui  la  peine  du  baimissement  ou  celle  de  rexconinm- 
nicalion  (1).  La  peine  de  mort  était  encourue  pour  les  crimes 
les  plus  graves  et  assez  souvent  on  réservait  le  condamné 
pour  les  sacrifices  humains.  Ce  procédé  était  tout  naturel  de 
la  part  de  juges  qui  étaient  en  même  temps  prêtres  (:2).  César 
relève  encore  parmi  les  aulres  peines  les  plus  rigoureuses, 
la  mutilation,  le  bannissement  et  l'exconununication  (3).  Fort 
souvent  aussi  les  biens  du  coupable  étaient  confisqués  (4). 
Les  infractions  les  plus  légères  donnaient  paifois  lieu  à  une 
amende;  ainsi  on  frappait  de  cette  peine,  d'après  Strabon(o), 
le  guerrier  doni  l'embonpoint  dépassait  une  cei-tainc  dimen- 
sion. 

N'oublions  pas  de  rappeler,  en  terminant,  la  peine  de 
rexconununicalion,  qui,  au  dire  de  César,  était  la  plus  ri- 
goureuse, c'était  une  véritable  mise  hors  la  loi. 

(1)  Cosar,  iib.  V,  S  53  ;  lib.  VI,  S  13. 

(2)  César,  lib.  L  S  -;  Iib   V,  g  56  ;  VI,  S  H>,  17,  l'J. 

(3)  César,  lib.  V,  g  54  cl  56;  lib.  VI,  S  13  ;  lib.  VII,  S  4. 

(4)  César,  lib.  V,  S  56. 

(5)  Strubuu,  loc.  cit. 


CHAPITRE  VJI, 
La  religion  et  l'État. 


§  21.    —    LE    CULTE. 

Nous  possédons  fort  peu  de  renseignements  sur  la  religion 
des  druides.  Bien  des  tentatives  ont  été  faites,  surtout  dans 
ces  derniers  temps,  pour  reconstituer  cette  religion,  et  presque 
toujours  on  n'est  arrivé  qu'à  de  simples  conjectures  (1).  La 
difficulté  provient  de  ce  qu'il  ne  nous  est  pas  parvenu  de 
documents  antérieurs  à  la  conquête  romaine.  Tout  ce  que 
nous  savons  nous  est  révélé  par  l'intermédiaire  des  vain- 
queurs et  ceux-ci  se  sont  attachés,  en  Gaule  comme  ailleurs, 
à  transformer  les  divinités  du  pays  conquis,  à  en  faire  des 
divinités  romaines,  soit  pour  se  faire  mieux  comprendre  de 
leurs  lecteurs,  soit  même  dans  un  but  plus  élevé  et  politique, 
pour  rapprocher  Rome  et  les  provinces.  Déjà  César  donne 
aux  dieux  de  la  Gaule  des  noms  romains.  D'ailleurs  c'est 
encore  lui  qui  a  le  moins  imparfaitement  connu  cette  reli- 
gion et  qui  nous  en  apprend  le  plus  sur  ses  dieux.  Il  est  donc 
nécessaire  de  reproduire  intégralement  le  principal  texte  de 
ce  grand  historien  consacré  à  la  religion  druidique  :  «  La 
nation  des  Gaulois  est  tout  entière  adonnée  aux  pratiques  de 
dévotion;  aussi  ceux  qui  sont  atteints  de  maladie  grave,  qui 
se  trouvent  exposés  à  des  dangers  ou  risquent  leur  vie  dans 
les  batailles,  ou  bien  immolent  des  hommes  comme  victimes 
ou  font  vœu  d'en  immoler,  et  les  druides  leur  servent  de  mi- 
Ci)  Cpr.  sur  la  religion  des  Gaulois,  Thierry,  Histoire  des  Gaulois,  liv.  IV, 
chap.  I^*".  —  Ernest  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  II,  p.  505  et 
sujv.  —  Le  Flocq,  Elude  de  mythologie  celtique.  —  Gaidoz,  Esquisse  de  la  reli- 
gion des  Gaulois.  Cpr.  Revue  celtique,  t.  1,  p.  467. 
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iiislros  dans  ces  sacrifices.  Ils  pensent,  en  effet,  qu'on  ne 
peut  apaiser  la  volonté  des  dieux  immortels  qu'en  offrant  la 
vie  d'un  liomme  pour  celle  d'un  autre,  et  ils  ont  établi  des 
sacrifices  publics  de  ce  genre.  Il  y  en  a  qui  ont  des  man- 
nequins d'une  grandeur  extraordinaire;  les  membres  en 
sont  tressés  d'osier  et  on  les  remplit  d'hommes  vivants; 
on  y  met  le  feu  et  les  hommes  sont  étouffés  dans  la  flamme. 
Le  supplice  de  ceux  qui  ont  été  convaincus  de  vol,  de  bri- 
gandage ou  de  quelqu'autre  crime  passe  pour  être  plus 
agréable  aux  dieux  immortels;  mais  quand  ils  font  défaut, 
le  supplice  tombe  même  sur  des  innocents.  Les  Gaulois  ado- 
rent principalement  Mercure  et  ils  en  ont  de  nombreuses 
images  ;  ils  le  regardent  comme   l'inventeur  des  arts,  le 
patron  des  chemins  et  des  voyages;  ils  pensent  qu'il  a  la  plus 
grande  puissance  dans  le  connnerce  et  les  affaires.  Après  lui 
ils  adorent  Apollon,  Mars,  Jupiter,  Minerve.  De  ces  dieux  ils 
se  font  à  peu  près  la  même  idée  que  les  autres  peuples  : 
Apollon  éloigne  les  maladies;  Minerve  enseigne  les  éléments 
des  métiers  et  des  arts  ;  Jupiter  a  l'empire  du  ciel;  Mars  pré- 
side à  la  guerre.  Le  plus  souvent,  quand  ils  sont  sur  le  point 
de  livrer  bataille,  ils  offrent  d'avance  à  celui-ci  (à  Mars)  ce 
qu'ils  prendront  à  la  guerre;  ont-ils  vaincu,  ils  immolent  les 
animaux  pris  et  ils  apportent  le  reste  du  butin  en  un  même 
lieu.  Dans  nombre  de  cités  on  peut  voir  dans  des  lieux  con- 
sacrés des  amas  formés  de  ces  objets.  Si,  par  accident,  l'un 
d'entre  eux,  méprisant  l'usage  traditionnel,  ose  cacher  son 
butin  chez  lui  ou  dérober  quelque  chose  de  l'ex-volo,  on  le 
punit  d'un  supplice  sévère  et  de  tortures.   Les  Gaulois  se 
disent  tous  descendus  de  Dis  Pater  (Pluton)  et  racontent  que 
cela  leur  a  été  enseigné  par  les  druides.  Pour  cette  raison, 
ils  mesurent  le  temps  écoulé  non  par  les  joui-s,  mais  par  les 
nuits;  et  dans  la  façon  dont  ils  comptent  les  dates  de  nais- 
sance et  les  commencements  des  mois  et  des  années,  le  jour 
vient  après  la  nuit Les  Gaulois  ont  des  funérailles  ma- 
gnifiques et  somptueuses,  eu  égard  à  leur  manière  de  vivre; 
on  met  dans  le  bûcher  tout  ce  que  le  défunt  passait  pour 
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avoir  aimé  pendant  sa  vie,  même  des  animaux;  et  il  n'y  a  pas 
encore  longtemps,  quand  la  cérémonie  était  achevée,  on 
brûlait  ensemble  les  esclaves  et  les  clients  qu'on  savait  avoir 
été  aimés  du  mort  (1).  »  Si  à  ce  texte  de  César  on  en  joint  un 
autre  consacré  aux  druides  et  que  nous  avons  déjà  rapporté, 
quelques  lignes  de  Diodore  de  Sicile  et  de  Strabon,  quinze  vers 
de  Lucain,  une  assertion  du  grec  Timagène  reproduite  par 
Ammien  Marcellin,  plusieurs  vers  d'Ausone  et  des  passages 
de  différents  apologistes  chrétiens,  on  connaîtra  tous  les  do^ 
cuments  que  nous  possédons  sur  la  religion  des  Gaulois  (2). 
Mais  accorder  à  Ausone  et  aux  apologistes  chrétiens  la  même 
créance  qu'aux  témoignages  de  César  et  de  Diodore,  c'est 
manquer  manifestement  de  tout  esprit  critique.  Que  dire  de 
ceux  qui  ont  eu  la  hardiesse  de  reconstruire  de  toutes  pièces 
la  religion  des  Gaulois  ?  Suivant  M.  Amédée  Thierry  (3)  il  y 
avait  «  deux  religions  en  Gaule,  l'une  toute  sensible,  dérivant 
de  l'adoration  des  phénomènes  naturels;  l'autre,  fondée  sur 
une  sorte  de  panthéisme  matériel.  »  Le  fétichisme  serait  la 
religion  la  plus  ancienne;  le  druidisme  aurait  été  introduit 
par  les  Kimris,  en  particulier  par  le  "roi  Hésus.  Les  druides 
auraient  essayé  de  s'approprier  une  partie  de  la  religion  pri- 
mitive; mais  la  fusion  aurait  été  si  incomplète,  qu'à  l'époque 
de  la  conquête  romaine,  les  cultes  pouvaient  encore  se  dis- 
tinguer ;  les  Romains  ne  s'y  seraient  pas  laissé  tromper  et 
par  habileté  politique,  ils  auraient  habillé  ce  polythéisme  à  la 
romaine  et  persécuté  le  druidisme.  Ces  solutions  nous  parais- 
sent, pour  la  plupart,  ou  conjecturales  ou  mal  fondées. 

Le  tableau  de  César  nous  représente,  à  la  vérité,  le  drui- 
dime  comme  un  polythéisme  assez  semblable  à  celui  des  Ro- 
mains et  des  Grecs;  c'est  aussi  une  religion  remplie  de  pra- 
tiques incessantes.  Sur  ce  second  point,  les  renseignements 
de  César  ne  sauraient  être  mis  en  doute  pour  leur  exactitude  : 

(1)  César,  lib.  VI,  S  15  à  19. 

(2)  Fustel  de   Coulanges,    Comment  le   druidisme  a  disparu^  dans  la  Revue 
celtique,  t.  IV,  p.  48. 

(3)  Histoire  des  Gaulois,  liv,  lY,  cliap.  I";  II,  p.  475  et  suiv.  de  l'édition 
in-12  de  1863. 

I  9 


130      PREMIÈRE  PARTIE. — LA  GAULE  AVANT  LA  DOMLNATION  ROMALNE. 

il  est  facile  de  connaitre  les  pratiques  extérieures  d'un  culte. 
César  nous  montre  bien  que  les  dieux  gaulois  étaient  exi- 
geants et  qu'on  savait  leur  obéir,  au  point  de  leur  sacrifier 
sans  scrupule  la  vie  humaine.  Mais  quels  étaient  ces  dieux? 
Sur  ce  premier  point  les  indications  de  César  ne  sont  plus 
aussi  sûres.  Nulle  part  le  grand  historien  ne  nous  dit  qu'il 
ait  été  spécialement  hiitié  au  culte  des  druides  et  il  est  fort 
possible  que,  s'attachant  aux  apparences  extérieures,  il  ait 
comparé  les  dieux  gaulois  aux  dieux  romains  par  un  procédé 
naturel  à  l'esprit  humain  ou  peut-être  encore,  conmie  nous 
l'avons  déjà  dit,  sous  l'influence  de  ce  système  politique  déjà 
pratiqué  de  son  temps  et  qui  s'efforçait  d'effacer  les  diffé- 
rences entre  vainqueurs  et  vaincus,  pour  faciliter  l'œuvre 
d'assimilation.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  bien,  à  défaut  d'autres 
documents,  accepter  le  parallèle  des  Commentaires  de  César. 
On  remarquera  d'ailleurs  qu'il  est  seulement  parlé  des 
grands  et  principaux  dieux  de  la  Gaule;  les  autres  sont  passés 
sous  silence  et  il  ne  pouvait  en  effet  en  être  question  dans 
une  notice  brève. 

Les  inscriptions  gallo-romaines  complètent  heureusement 
les  renseignements  de  César;  elles  nous  font  connaitre  les 
noms  mêmes  que  portaient  les  dieux  dans  la  langue  gauloise; 
elles  nous  apprennent  qu'ils  étaient  de  deux  sortes,  les  uns 
principaux  et  connnuns  à  toute  la  Gaule  ou  tout  au  moins  à 
une  région,  les  autres  locaux  ou,  comme  on  a  dit,  topiques, 
c'est-à-dire  propres  à  certains  lieux;  mais  dans  chaque  con- 
trée la  divinité  locale  prenait  une  importance  considérable  et 
jouissait  d'une  puissance  tout  particulièrement  redoutable.  Il 
pouvait  même  arriver  qu'une  divinité  générale  devint,  dans 
certaines  localités,  un  dieu  topique. 

Ces  divinités  locales  étaient  très  nombreuses;  on  en  a  re- 
trouvé dans  presque  toutes  les  parties  de  la  Gaule  :  Ros' 
?yie/7f^  pour  Metz  et  toute  la  Lorraine;  Bormo  et  Damona  à 
Bourbonne-les-Bains  et  Bourbon-Lancy;  Divona^  Sironay 
Aventia  à  Bibracte,  etc.,  etc.  Ces  divinités  portent  toujours  le 
nom  (le  la  ville,  de  la  contrée,  de  la  source,  de  la  rivière 
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qirelles  idéalisent.  Mais  ont-elles  donné  leurs  noms  aux  lieux, 
aux  sources,  aux  fleuves  ou  Font-elles,  au  contraire,  reçu 
d'eux,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire.  On  ne  sait  pas 
davantage  si  ces  génies,  qui  poétisaient  le  séjour  de  riiomme 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  sont  les  expressions 
symboliques  des  forces  secrètes  de  la  nature,  adorées  comme 
causes  créatrices,  ou  des  manifestations  de  leur  puissance 
dans  les  objets  créés. 

L'embarras  augmente  encore  vis-à-vis  des  grands  dieux 
de  la  Gaule. 

Le  culte  le  plus  répandu  semble  avoir  été  celui  du  dieu  que 
les  Romains  font  correspondre  à  Mercure.  Les  plus  nom- 
breux bas-reliefs  parvenus  jusqu'à  nous  sont  consacrés  à  ce 
dieu  dont  le  nom  celtique  a  peut-être  été  découvert  dans 
ces  derniers  temps  (1).  Les  sanctuaires  du  Mercure  gaulois 
semblent  avoir  été  presque  tous  construits  sur  des  lieux  éle- 
vés, comme  pour. marquer  sa  puissance  et  sa  domination. 
C'est  ainsi  qu'il  avait  des  temples  sur  la  cime  du  Puy-de- 
Dôme,  au  sommet  du  Donon,  sur  le  mont  de  Serre  et  proba- 
blement à  Montmartre.  Un  grand  nombre  de  nOms  de  lieux 
nous  ont  aussi  conservé  le  souvenir  du  nom  de  Mercure  (^). 

(1)  M.  D'Arbois  de  Jubainville  a  pensé  d'abord  que  le  puissant  Teulatès  au- 
rait élé  le  Mercure  gaulois.  Cpr.  Revue  celtique,  t.  I.  p.  451  et  suiv.  Cette  preuve 
n'est  pas  faite,  comme  on  le  verra  plus  loin  et  M.  d'Arbois  a  plus  tard  proposé 
une  autre  explication.  On  a  vu  sous  la  peau  du  lion  d'Hercule,  VOgmios  des 
Celtes,  parce  que  Lucien  l'y  a  reconnu  dans  un  passage  où  le  rhéteur  de  Samo- 
sate  s'attache  bien  moins  à  l'exactitude  des  faits  qu'au  soin  de  paraître  élégant, 
spirituel  et  plein  d'imagination.  On  trouvera  ce  passage  dans  Augustin  Thierry, 
op.  et  loc.  cil.,  t.  11,  p.  •489.  Dans  des  travaux  plus  récents,  M.  d'Arbois  de 
Jubainville  estime  que  le  fameux  Mercure  gaulois  s'appelait  Lug.  C'est  aussi  le 
nom  de  la  ville  de  Lyon,  Lugdunum,  et  on  a  longtemps  soutenu  que  ce  terme 
celtique  signifiait  la  colline  des  corbeaux,  en  se  fondant  sur  un  passage  du  De 
fluviis  du  pseudo  Plutarque.  «  La  vérité  est  probablement,  dit  M.  d'Arbois  de 
Jubainville,  dans  sa  dissertation  sur  Le  cycle  mythologique  irlandais^  que  dans 
le  récit  légendaire  gaulois,  auquel  ce  texte  renvoie,  il  était  question  d'une  ap- 
parition d'oiseaux  et  que,  dans  la  croyance  gauloise,  ces  oiseaux  étaient  une 
manifestation  du  dieu  Lug.  » 

(2)  Nous  avons  vu  que  certains  auteurs  appliquent  Teutatès  à  Mercure.  M.  d'Ar- 
bois de  Jubainville  pense  au  contraire  que  Tentâtes  répond  au  Mars  gaulois  de 
César,  lib.  VI,  g  17.  Cpr.  Corpus  inscriptionum  latinarum^  111,  5320;  VII,  84, 
318,  746,  885,  957. 
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Les  images  du  Mercure  gaulois  nous  le  représentent  souvent 
accompagné  d'une  autre  divinité,  Rfmnerta.  H'aulres  fois  le 
nom  de  Mercure  est  suivi  d'une  épitlièle  plus  ou  moins  obs- 
cure. Il  en  est  de  même  de  l'Apollon  gaulois;  il  est  accom- 
|)agné  de  qualificatifs  tels  que  ceux  de  BOHVO,  MAPONVS, 
CÔBLEDVLITANVS,  GUANNVS,  LIVIVS,  etc.  Les  inscriptions 
volives  de  ce  dieu  ont  été  retrouvées  dans  les  stations  llier- 
males;  il  était  donc  bien  le  dieu  de  la  médecine  qui  guérit  les 
malades  (1).  Mars  est  décoré  des  épithètes  de  SEGOMO,  GA- 
MVLVS,  TOVTATES,  CATVHIX,  ALBIOUIX,  COCOSVS,  etc.  ; 
il  est  aussi  souvent,  comme  Apollon,  une  divinité  locale  et  il 
porte  alors  une  signification  propre  à  ce  lieu  :  MARTI  HAN- 
nOSATI  k  Uendan  (Puy-de-Dôme),  MAKTl  VINTIO  à  Vence 
(comté  de  Nice),  etc. 

Il  semble  résulter  d'une  inscription  que  la  Minerve  gau- 
loise s'appelait  lieliscnna,  connue  Taranis  était  le  nom  du  .lu- 
piter  gaulois.  Toutefois  ce  mot  Taranis,  employé  par  les  écri- 
vains anciens,  est  un  peu  différent  dans  les  inscriptions  où  il 
ap])arait  sous  la  forme  de  Taranueus^  Taranucnus,  Tana^'us. 
D'ailleurs  tous  ces  termes  contiennent  le  même  radical  qui 
est  un  mot  celtique  désignant  le  tonnerre.  Cesl  ce  dieu  qui 
nous  est  représenté  par  certaines  statuettes,  tenant  à  la  main 
un  marteau,  le  symbole  de  la  foudre  (2). 

Toutefois,  d'après  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  Taranis,  tout 
(Ml  étant  le  dieu  de  la  foudre  {Cartaran  désigne  la  foudre 
vu  gallois,  en  comique  et  en  breton)  ne  correspond  pas  au 
Jupiter  romain  qui  est  le  dieu  de  la  vie,  tandis  que,  dans  lés 
croyances  celtiques,  Taranis  est  considéré  comme  le  dieu  de 
la  mort  (>î). 

(1)  BORVO  a  laissé  son  nom  k  trois  de  ces  stations,  Bourbou-rAicliambault, 
Bourbon-Laiicy  et  Bourbonnc-les-Bains  et  la  première  de  ces  localités  a  transmis 
son  nom  à  la  grande  dynastie  française.  Gaidoz,  op.  et  loc.  cit. 

(2)  Voyez  Gaidoz,  Esquisse  de  la  religion  des  Gaulois,  p.  10  du  tirage  à  part. 

(3)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  résumer  en  quelques  mots  l'ensemble  de  la 
théorie  de  M.  d'Arbois  de  Jubainville  telle  qu'elle  résulte  de  ses  derniers  écrits 
(Voyez  notamment  Le  cycle  mythologique  irlandais).  On  connaît  en  effet  la  juste 
autorité  de  son  nom  dans  ces  matières.  D'après  l'éminent  celtologue,  il  existait 
dans  le  Panthéon  celtique  une  triade  des  dieux  de  la  mort  composée  de  Teutatés, 
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Les  Gaulois  avaient-ils  en  outre  un  Dis  Pater,  comme  le 
dit  César,  distinct  du  dieu  du  tonnerre  ou  ces  deux  divinités 
n'en  formaient-elles  qu'une  seule  qui  se  serait  plus  tard  dé- 
doublée sous  l'influence  de  Rome?  On  en  est  réduit  à  des  con- 
jectures. A  partir  de  la  conquête,  en  effet,  les  dieux  de  Rome 
se  mêlent  à  ceux  de  la  Gaule  et  nous  jettent  souvent  dans 
une  confusion  inextricable.  Ainsi  l'autel  élevé  par  les  mari- 
niers de  Paris,  sous  le  règne  de  Tibère,  découvert  en  1711, 
est  consacré  à  Volcanus,  Jovis,  Esus,  Tarvos,  Trigaranus, 
Castor,  Cermmnos  (1).  La  fusion  entre  les  deux  Panthéons 
commencée  sous  Auguste  était  donc  bien  certainement  déjà 
un  fait  accompli  sous  le  règne  de  Tibère.  Dès  ce  moment, 
on  rencontre  en  Gaule  tout  le  Panthéon  de  Rome  :  Her- 
cule, Neptune,  Diane,  Vulcain,  les  dieux  lares  et  un  peu  plus 
tard  les  dieux  orientaux  Nitra,  Serapis,  [sis,  Cybèle,  le  So- 
leil et  la  Lune. 

En  résumé,  nous  connaissons  comme  dieux  gaulois  par  les 
inscriptions  et  les  monuments,  un  Mercure,  un  Apollon,  un 
Mars,  une  Minerve,  une  sorte  de  Jupiter  et  peut-être  un  Dis 
Pater. 

Indépendamment  des  inscriptions,  les  monuments  figurés 
nous  révèlent  encore  d'autres  dieux,  mais  souvent  sans  les 
nommer,  ce  qui  nous  laisse  dans  le  plus  grand  embarras. 


Hésus  et  Tanaris.  Les  Irlandais  appelaient  ces  dieux  de  la  mort  Fomore.  Tentâtes 
correspond  au  Bress  des  Irlandais  et  est,  comme  nous  l'avons  vu,  le  Mars  gau- 
lois de  César;  on  lui  immolait  des  captifs  pendant  la  guerre.  Taranis,  dieu  de 
la  foudre,  s'appelait  Balar  chez  les  Irlandais  et  on  disait  de  lui  que  son  regard 
tuait  ;  c'était  donc  bien,  lui  aussi,  un  dieu  de  la  mort.  Enfin  le  troisième  dieu 
Hésus  correspond  au  Telhra  des  Irlandais.  D'ailleurs  cette  triade  entière  formait 
le  Dis  Pater  de  César,  père  du  genre  humain.  Aux  dieux  de  la  mort,  les  Celtes 
opposaient  les  dieux  de  la  vie.  Le  premier  et  le  plus  fameux  était  Lug,  le  Mer- 
cure gaulois.  Son  nom  même  nous  dit  qu'il  est  le  dieu  guerrier.  C'est  lui  qui 
a  tué  Balar  le  dieu  de  la  mort.  Comme  il  était  aussi  chez  les  Celtes  le  dieu  du 
commerce  et  des  arts,  il  est  naturel  que  César  l'ait  identifié  avec  le  dieu  Mer- 
cure. Quant  aux  autres  divinités  de  la  vie  du  Panthéon  gaulois,  elles  ne  sont 
pas  encore  bien  connues. 

(1)  Ce  monument  nous  montre  le  dieu  Hésus  à  demi-nu,  armé  d'une  cognée 
et  vivant  au  milieu  des  forêts.  Il  représente  aussi,  sous  le  nom  de  Taruos 
Trigaranus,  un  taureau  entouré  de  feuillage,  portant  trois  grues  sur  la  tête  et 
sur  le  dos.  S'il  s'agit  d'une  divinité,  elle  est  restée  inconnue. 


I-J4       PREMIÈRE  PARTI I  \ÎJLE  AVANT  LA  DOMINATION  ROMAINE. 

Enfin  les  auteurs  romains,  de  leur  côté,  nous  font  connaître 
certains  dieux  gaulois  par  leur  nom  celtique,  mais  comme 
le  plus  souvent  ils  ne  nous  les  expliquent  pas,  leurs  textes 
font  naître  de  nouvelles  difficultés.  C'est  ainsi  que  les  écrivains 
In  lins  nomment  TotUatèa,  IfésKS,  Taran,  Belen,  Ogmins  (1). 
Lucain  mentionne  Tarmiia,  Hésns  et  Tentâtes  comme  les  trois 
LCrandes  divinités  gauloises.  Il  est  facile  de  reconnaître  dans 
Tn7Y/ni's  le  Jupiter  gaulois,  car  il  est  mentionné  dans  trois 
inscriptions  sous  des  formes  cependant  un  peu  différentes: 
Jovi  Tarnnuco;  Deo  Taranucno;  I,  0.  M.  Tannro.  C*est  bien  le 
(lieu  du  tonnerre  que  certaines  statuettes  nous  représentent 
comme  tenant  en  main  le  marteau,  symbole  de  la  foudre. 
Mais  llésm  n'est  mentionné  que  dans  une  seule  inscription. 
On  a  conjecturé  qu'il  s'agit  du  dieu  des  combats  correspon- 
dant au  Mars  des  Latins;  c'est  une  pure  hypothèse  et  il  vaut 
mieux  voir  en  lui  un  dieu  qui  n'a  pas  son  parent  dans  la  my- 
thologie latine.  Quant  à  Tentâtes,  il  ne  parait  dans  les  inscri]>- 
lions  qu'en  Grande-Bretagne  et  conune  épithète  de  Mars  et 
cependant  on  l'a  fait  souvent,  bien  à  tort  d'ailleurs,  corres- 
pondre au  Mercure  des  Latins.  Lucien  décrit  l'Hercule  gau- 
lois comme  dieu  de  l'éloquence  et  l'appelle  Ogmt'oSy  mais  on 
n'en  trouve  aucune  mention  en  Gaule.  On  sait  seulement  que 
les  anciens  Irlandais  donnaient  à  leur  écriture  le  nom  dVgam 
et  la  disaient  inventée  par  Ogma.  Quant  au  dieu  Belen,  on 
en  a  fait  une  sorte  d'Apollon  gaulois,  mais  sans  aucune 
preuve  à  l'appui  et  il  régnait  une  telle  obscurité  sur  ce  dieu 
au  temps  d'Ausone,  que  ce  poëte  a  donné  au  dieu  gaulois  Be- 
Icmis  les  attributs  du  dieu  oriental  Baal  (2). 

(1)  Lucain,  Phanale,  l,  445-446.  —  Hérodicn,  VIII,  3.  —  Jules  Capitolin, 
Maximien,  2:2. 

(2)  Voyez  sur  tous  ces  différents  points  l'indication  des  principales  conjec- 
tures émises  dans  Dosjardins,  Géographie  de  la  Gaule^  t.  II,  p.  505,  II  semble 
bien  que  le  nom  de  Bflen  soit  tout-à-fait  gaulois,  comme  le  prouvent  les  monu- 
ments votifs  trouvés  à  Aquilée  ou  dans  les  environs  et  qui  sont  consacrés  à 
Apollo  Belftius.  Il  faut  toutefois  remarquer  qu'Aquilée  est  située  en  Italie  et 
qu'à  partir  de  Septime-Sévcre  les  légionnaires  qui  revenaient  d  Asie  ra|)por- 
taient  de  ce  pays  le  culte  dos  divinités  syriennes,  Mithra,  Baal,  Ariman.  A  la 
même  époque,  les  Romains  tfbmmençaient  à  confondre  complètement  lei  dirini- 
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En  résumé  les  auteurs  latins  et  notamment  César  relèvent 
cinq  divinités  principales  parmi  les  Gaulois  :  Mercure,  Jupi- 
ter, Mars,  Apollon,  Minerve.  Les  monuments  celtiques  nous 
en  font  connaitre  un  plus  grand  nombre.  Mais  parmi  ces  der- 
nières divinités,  quelles  sont  celles  qui  correspondent  aux 
cinq  dieux  de  Rome?  A  notre  avis,  le  Mercure  gaulois  por- 
tait le  nom  de  Lug,  le  seul  des  trois  dieux  de  la  vie  qui  nous 
soit  un  peu  connu.  Le  Jupiter  des  Romains  correspond  à  Ta- 
ranis;  l'un  et  l'autre  sont  dieux  du  tonnerre,  mais  Jupiter  est 
un  dieu  de  la  vie,  tandis  que  Taranis  appartient  aux  divi- 
nités de  la  mort.  Le  dieu  de  la  guerre,  Mars  chez  les  Romains, 
prend  le  nom  de  Borbo.  Enfin,  sous  le  nom  de  Belisama,  nous 
reconnaissons  sans  peine  la  Minerve  des  Grecs.  Quant  aux 
autres  divinités  gauloises,  ou  bien  elles  n'ont  pas  leurs  parents 
dans  la  mythologie  romaine  (tel  est  le  cas  du  dieu  Hésus), 
ou  bien  nous  ne  possédons  que  des  connaissances  insuffi- 
santes. 

D'autres  dieux  gaulois  nous  sont  mieux  connus  :  la  déesse 
Epona  (en  gaulois  epos  signifie  cheval),  représentée  sous  la 
forme  d'une  femme,  mise  sur  une  jument  vigoureuse,  déesse 
de  réquitation  et  qui,  à  ce  titre,  devait  être  fort  honorée  par 
la  noblesse  ;  une  déesse  de  la  guerre  appelée  Cathubodua,  qui 
correspondait  à  la  déesse  irlandaise  Badhbh;  les  déesses  ma- 
trones attachées  en  général  à  certains  lieux,  par  exemple,  les 
mères  de  Trêves,  les  mères  de  Nimes  et  dans  lesquelles  on 
croit  reconnaître  les  ancêtres  de  nos  bonnes  dames  ou 
dames  blanches.  Ces  divinités  locales  sont  restées  connues 
précisément  parce  que  leur  nom  était  attaché  à  des  contrées. 
On  adorait  également  les  forêts,  la  forêt  Noire  (dea  abtioba), 

tés  de  l'Orient  et  celles  de  rOccidont.  Il  est  donc  fort  possible  que  cet  ApoUo 
BeUnus  des  inscriptions  soit  une  divinité  venue  d'Asie;  mais  d'un  autre  côté, 
comme  il  est  cerlaiu  qu'il  a  existé  une  divinité  gauloise  du  nom  de  BeUrij  on 
peut  admettre  qu'en  Gaule  les  Romains  ont  confondu  deux  divinités,  l'une 
d'Orient,  l'autre  d'Occident.  On  a  découvert  à  Vaison,  dans  le  pays  des  Vo- 
conces,  un  monument  aujourd'hui  conservé  au  musée  de  Saint-Germain,  dédié  à 
Belvs  en  accomplissement  d'un  uracle  rendu  en  faveur  de  ï^eptime-Sévére  alors 
en  Asie;  or  cet  oracle  sembla  se  réaliser  en  Gaule  par  l'évcnement  qui  lui  pro* 
cura  l'empire. 
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l'Ardenne  {dea  arduinna),  les  Vosges.  Les  rivières,  les  fon- 
taines, les  lacs,  étaient  aussi  l'objet  de  cultes.  Les  villes 
elles-inêmes  étaient  divinisées,  c'est-à-dire  que  leurs  patrons 
portaient  leurs  noms  dans  le  culte.  Il  est  impossible  de  don- 
ner rénumération  de  tous  les  dieux  topiques  de  ce  Panthéon 
gaulois. 

f,  22.  —  LES  MINISTRES  DU  CULTE. 

l^a  religion  des  (iaulois  était  desservie  par  des  druides,  des 
devins  et  des  bardes.  César  ne  nous  parle  que  des  druides; 
les  devins  et  les  bardes  nous  ont  été  révélés  par  des  écrivains 
postérieurs.  Mais  le  passage  de  la  Guerre  des  Gaules,  consa- 
cré aux  druides,  est  encore  ce  que  nous  possédons  de  plus 
complet  sur  ces  prêtres  qui,  nous  l'avons  vu,  formaient  une 
caste  fortement  organisée  et  jouaient  un  rôle  considérable 
dans  la  vie  publique.  Voici  en  quels  termes  César  s'exprime 
au  sujet  des  druides.  «  Ils  président  aux  choses  du  culte.  Us 
ont  le  soin  des  sacrifices  publics  et  privés;  ils  interprètent  les 
traditions  religieuses.  Auprès  d'eux  les  jeunes  gens  viennent 
en  foule  pour  s'instruire  et  ils  sont  tenus  en  grand  honneur 
chez  les  Gaulois.  En  effet,  ils  décident  de  presque  tous  les 
différends  publics  ou  privés  ;  et  si  un  crime  a  été  commis,  s'il 
y  a  eu  un  assassinat,  s'il  y  a  débat  en  matière  d'héritage  ou 
de  bornage,  ils  décident  encore  et  ce  sont  eux  qui  fixent  les 
indemnités  et  les  peines.  Si  un  particulier  ou  une  peuplade 
ne  s'est  pas  rendue  à  leur  arrêt,  ils  l'excommunient  (sacriflciis 
interdicunt);  c'est  pour  eux  la  peine  la  plus  sévère.  Ceux  qui 
sont  sous  le  coup  de  cette  excommunication,  on  les  compte 
pour  des  impies  et  des  scélérats;  chacun  s'écarte  d'eux,  cha- 
cun fuit  leur  rencontre  et  leur  entretien,  comme  si  leur  cou- 
tact  devait  porter  malheur.  Ils  ont  beau  le  demander,  la  jus- 
tice ne  se  rend  point  pour  eux  et  ils  n'ont  leur  part  d'aucun 
honneur  (1).  Au-dessus  de  tous  les  druides,  il  en  est  un  qui  a 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  sur  celte  partie  du  passage  de  César  en  nous 
occupant  de  rorganisation  judiciaire. 
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sur  eux  pleine  autorité.  Lui  mort,  si  l'un  des  survivants  l'em- 
porte en  dignité,  il  lui  succède;  s'il  y  en  a  plusieurs  égaux, 
ils  se  disputent  la  primauté  et  c'est  le  suffrage  des  druides, 
quelquefois  même  la  force  des  armes,  qui  décide.  A  certaines 
époques  de  l'année,  dans  le  pays  des  Carnutes  (pays  char- 
train)  qui  passe  pour  le  centre  de  la  Gaule,  ils  se  réunissent 
en  un  lieu  consacré.  Là  se  rassemblent  tous  ceux  qui  ont  des 
différends  et  ils  se  rendent  aux  décisions  et  au  jugement  des 
druides.   On  pense  que  leur  doctrine   a  pris  naissance  en 
Grande-Bretagne  et  a  passé  de  là  en  Gaule;  et  maintenant 
même  ceux  qui  veulent  étudier  ces  choses  en  détail  de  plus 
près,  font  le  plus  souvent  le  voyage  pour  s'instruire.  Les 
druides  ont  -accoutumé  de  ne  point  prendre  part  à  la  guerre  ; 
ils  ne  payent  pas  d'impôts  comme  les  autres;  ils  sont  dis- 
pensés   du   service   militaire  et   exemptés    de   toute    autre 
charge.  Attirés  par  de  si  grands  privilèges  et  aussi  par  leur 
propre  vocation,  beaucoup  viennent  se  mettre  à  leur  école 
ou  ils  sont  envoyés  par  leurs  parents  et  par  leurs  ^proches. 
On  dit  que  là  ils  apprennent  un  grand  nombre  de  vers  ;  il 
y  en  a  même  qui  étudient  pour  la  vingtième  année.  Ils  ne 
se  croient  pas  permis  de  rien  consigner  par  écrit,  quoique 
dans  presque  toutes  les  affaires,  dans  les  comptes  publics 
et  privés,  ils  se  servent  de  l'alphabet  grec.  Ils  me  semblent 
avoir  établi  cette  règle  pour  deux  raisons,  parce  qu'ils  ne 
veulent  ni  que  leur  science  se  répande  dans  le  peuple  ni 
que  leurs  étudiants,  confiants   dans  la  lettre  moulée,  cul- 
tivent moins  leur  mémoire;  car  il  arrive  bien  souvent  que, 
par  l'aide  de  l'écriture,   on  se  relâche  de  son  zèle  à  bien 
apprendre  et  retenir.  Ce  qu'ils  veulent  surtout  faire  croire, 
c'est  que  les  âmes  ne  périssent  pas,  mais,  après  la  mort, 
passent  des  uns  aux  autres,  et  ils  pensent  que  c'est  là  lo- 
pins grand  stimulant   du   courage,   en   méprisant  ainsi  la 
crainte  de  la  mort.  Ils  dissertent  aussi  longuement  sur  les 
astres  et  leurs  mouvements,  sur  l'étendue  de  la  terre  et  .du 
monde,  sur  la  nature  des  choses,  sur  la  force  et  la  puissance 
des  dieux  immortels,  et  ils  enseignent  tout  cela  à  la  jeu- 
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nesso  (1).  »  Il  résulte  de  ce  passage  de  César  que  les  druides 
étaient  h  la  fois  des  prêtres,  des  juges,  des  physiciens  et  des 
médecins.  Nous  les  avons  déjà  étudiés  comme  juges  :  nous 
avons  vu  qu'ils  statuaient  sur  les  contestations  entre  parti- 
culiers et  même  sur  les  procès  entre  peuplades  différentes, 
que  leurs  jugements  jouissaient  de  la  plus  haute  autorité; 
celui  qui  ne  s'y  serait  pas  soumis  aurait  été  excommunié. 

iVIais  nous  devons  ici  nous  occuper  des  druides  comme 
prêtres.  Il  n*est  toutefois  pas  inutile,  pour  éclairer  cette 
question,  de  rappeler  que  les  druides  pratiquaient  encore 
d'autres  professions  et  exerçaient  même  certaines  industries. 
Ainsi  ils  étaient  de  véritables  sorciers,  et,  comme  tels,  ils  cul- 
tivaient la  médecine  d'après  les  procédés  des  charlatans.  Pline 
nous  apprend  qu'ils  guérissaient  toutes  les  maladies  des  hom- 
mes au  moyen  d'une  certaine  eau  dans  laquelle  ils  avaient  au 
préalable  trempé  le  gui  sacré  ("2).  Ils  possédaient  aussi  une 
herbe  fort  efficace,  mais  cette  herbe  n'acquérait  sa  vertu  qu'au- 
l:uit  qu'elle  avait  été  cueillie  de  la  main  droite  et  à  la  condition 
d'avoir  au  préalable  passé  la  main  dans  l'ouverture  gauche 
d'une  tunique  blanche  (8).  Pour  les  maladies  des  animaux, 
il  existai!  une  herbe  infaillible,  pourvu  qu'elle  ait  été  cueillie 
(1(^  \i\  main  gauche  (4).  Mais  le  remède  le  plus  sûr  encore 
])()ur  sauver  la  vie  d'un  homme,  était  d'en  immoler  un  autre 

(1)  C('sar,  lib.  VI,  J*,  13  et  14.  De  ce  passage  de  César  il  faut  rapprocher  un 
autre  emprunté  à  Slrabon,  lib.  IV,  cap.  4,  g  4  :  «  Chez  tous,  en  général,  il  y 
a  trois  castes  à  qui  Ton  rend  des  honneurs  extraordinaires  :  les  bardes,  les 
vastes  et  les  druides  ;  les  bardes  sont  chantres  d'hymnes  et  poètes;  les  vastes, 
sacrificateurs  et  interprètes  de  la  nature  ;  les  druides,  outre  la  science  de  la 
nature,  étudient  aussi  la  philosophie  morale.  On  a  la  plus  haute  opinion  de 
leur  justice...  (Nous  avons  transcrit  plus  haut  la  partie  de  ce  passage  relative  à 
la  justice  des  druides).  Ces  druides  et  d'autres  comme  eux,  proTossent  que  les 
âmes  sont  impérissables,  le  monde  aussi,  mais  qu'un  jour  pourtant  régneront 
soûls  le  feu  et  l'eau.  » 

(2)  Pline,  Hist.  nat.,  lib.  XVI,  cap.  95,  g  251. 

(3)  Pline,  Ifist.  nat  ,  lib.  XXIV,  cap.  63,  S  6i. 

(4)  Les  Gaulois  regardaient  l'échinidc  ou  oursin  pétrifié,  pris  par  eux  pour  un 
œuf  de  serpent,  nnguinum,  comme  le  plus  précieux  tnlisman  (Voy.  Pline,  lib. 
XXIX,  cap.  3).  Le  sélage,  le  samulus,  la  verveine  et  surtout  le  gui  de  rhéne 
étaient,  d'après  leurs  croyances,  des  plantes  sacrées,  jouissant  de  propriétés 
médicinales  précieuses.  Aussi  leurs  prêtres  les  recueillaient-ils  avec  un  cérémo- 
nial particulier  (Voy.  Pline,  lib.  XVI,  cap.  95;  lib.  XXIV,  cap.  62,  03). 
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aux  dieux  (l).  Les  druides  s'adonnaient  à  l'astronomie. 
I/éduen  Divitiac,  qui  fut  l'hôte  de  Cicéron  pendant  son  séjour 
à  Rome,  lui  apprit  qu'il  connaissait  le  système  de  la  nature, 
mais  il  ajouta  qu'il  s'en  servait,  comme  aussi  des  augures, 
pour  faire  des  prédictions  (2).  L'abréviateur  de  Trogue  Pom- 
pée nous  apprend  aussi  que  les  Gaulois  connaissaient  les  au- 
gures (3).  Enfin  Pomponius  Mêla  nous  dit  que  les  druides 
prétendaient  connaître  le  mouvement  des  astres  et  la  volonté 
des  dieux  (4). 

On  s'est  demandé  si  les  druides  faisaient  vraiment  de  la 
science  ou  s'ils  ne  se  bornaient  pas  à  des  pratiques  grossières, 
s'ils  cultivaient  l'astronomie  ou  l'astrologie?  Je  répondrais 
volontiers  qu'ils  faisaient  un  peu  de  tout  cela.  Ils  cultivaient 
les  sciences  et  savaient  s'en  servir,  mais  en  même  temps  ils 
se  livraient  à  des  pratiques  grossières  pour  frapper  l'esprit 
du  peuple.  Croyaient-ils  à  ces  pratiques?  On  ne  saurait  l'affir- 
mer, mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  l'antiquité, 
comme  de  nos  jours  chez  les  peuples  à  demi-civilisés,  bien 
souvent  les  prêtres  des  religions  les  plus  diverses  n'attachent 
plus  d'importance  à  des  cérémonies  qu'ils  pratiquent  encore 
à  l'usage  du  vulgaire.  A  Rome  les  aruspices  continuèrent 
leurs  cérémonies,  même  après  avoir  cessé  d'y  croire  (o),  et 
Varron  avoue  *  ingénuement  qu'il  est  bon  de  faire  accepter 
par  le  peuple  certaines  choses,  bien  qu'elles  ne  se  soient  pas 
vraies.  Des  auteurs,  on  s'en  souvient,  ont  prétendu  qu'il  exis- 
tait chez  les  Gaulois  deux  religions,  l'une  inférieure,  compo- 
sée d'usages  grossiers  et  faite  pour  le  peuple;  l'autre  supé- 
rieure, réservée  aux  druides  et  où  pénétraient  des  principes 
dignes  de  la  philosophie  grecque.  D'autres  n'ont  vu,  dans  la 
religion  des  Gaulois,  qu'un  culte  grossier  et  primitif.  A  notre 
avis,  cette  religion,  sans  se  dégager  encore  de  pratiques  pri- 
mitives, vaut  cependant  mieux  qu'on  l'a  dit;  mais,  d'un  autre 

(l)  César,  lib.  VI,  §  16. 

(2j  Cicéron,  De  divinaiione,  I,  4-1. 

(3)  Justin,  XXIV,  4.. 

(4)  Pomponius  Mêla,  III,  2. 

(5)  Cicéron,  De  naturo.  deorum,  I,  71 , 
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côté,  il  n'oxislait  pas  à  l'usage  des  druides  une  seconde  reli- 
gion, qui  aurait  été  digne  de  la  philosophie  grecque.  César 
nous  apprend  que  la  religion  des  druides  était  propre  à  une 
parlie  de  la  Gaule.  Au  Nord  et  à  l'Est,  elle  ne  dépassait  pas  la 
frontière  du  Rhin;  nous  verrons  que  la  religion  des  Germains 
était  bien  différente  et  qu'il  n'existait  pas  de  druides  dans 
leur  pays  (1).  Il  semble  aussi  que  les  druides  élaient  incon- 
nus des  Ibero-Aquilains  du  sud  de  la  Garonne  et  ils  l'étaient 
bien  certainement  des  peuples  de  même  race  établis  sur 
l'autre  versant  des  Pyrénées  (â).  On  admet  aujourd'hui  sans 
difficullé  que  la  religion  des  druides  a  été  précédée  d'autres 
cultes  dans  la  Gaule.  Les  dolmens,  les  menhirs,  et  autres 
monuments  mégalithiques  forment  un  reste  d'un  de  ces  cultes 
primitifs.  Aucun  historien  moderne  n'oserait  plus  appeler  ces 
immenses  pierres  levées  des  monuments  druidiques;  elles 
sont,  comme  nous  l'avons  vu,  beaucoup  plus  anciennes  en 
Gaule  que  le  culte  des  druides.  On  les  retrouve  dans  un 
grand  nombre  de  contrées  où  le  druidisme  n'a  certainement 
pas  existé  et,  d'un  autre  côté,  le  pays  des  Carnutes  qui  était, 
au  dire  de  César,  le  centre  du  druidisme,  n'offre  rien  de  par- 
ticulièrement remarquable  au  point  de  vue  des  monuments 
mégalithiques.  A  la  vérité,  les  druides  auraient  pu  être  frap- 
pés par  l'aspect  de  ces  monuments  étrangers  et  s'en  servir  à 
leur  tour  pour  l'exercice  de  leur  culte.  Ce  n'aurait  pas  été  la 
l)remière  et  la  seule  fois  qu'une  religion  nouvelle  aurait  fait 
des  emprunts  à  une  autre  plus  ancienne.  Mais  il  n'en  a  rien 
été.  Aucun  des  écrivains  anciens  ne  nous  dit  que  les  druides 
aient  employé  ces  pierres  à  leur  culte  et  cependant,  si  le  fait 
nvail  existé,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  le  relever.  11  nous 
apprennent,  au  contraire,  que  le  culte  des  druides  se  célèbre 
(hins  les  forêts,  tandis  que  les  monuments  mégalithiques  ap- 
paraissent assez  souvent  dans  les  plaines.  Ce  culte  des  druides 
avait  été  importé  de  la  Grande-Bretagne.  Le  souvenir  s'en 
conservait  encore  au  temps  de  César  et  c'est   pai'  le  iri*;ind 

(1)  César,  lib.  VI,  $21. 

(2)  Cpr.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule,  t.  Il,  p.  515. 
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liistorien  romain  que  ce  fait  est  parvenu  à  notre  connais- 
sance (1).  Les  druides  ont  donc  été,  pendant  quelque  temps 
au  moins,  et  à  une  époque  qu'il  est  impossible  de  préciser, 
de  véritables  missionnaires.  Leur  religion  a  été  adoptée 
comme  supérieure  au  culte  précédent  et  peut-être  à  cause  de 
la  croyance  à  l'immortalité  de  l'àme  que  les  peuples  ont  tou- 
jours adoptée  avec  une  sorte  d'enthousiasme  et  qui  les  a  ren- 
dus capables  des  plus  grandes  choses.  Les  druides  n'ont 
jamais  cessé  de  considérer  la  Bretagne  comme  leur  pays  d'o- 
rigine et  lorsqu'ils  ont  été  persécutés  sous  l'empire,  dans  la 
mesure  où  leur  culte  était  contraire  à  l'ordre  public  romain, 
plus  d'un  s'est  retiré  dans  cette  ile  de  Bretagne  pour  éviter 
l'humiliation  et  l'abaissement.  D'intéressantes  recherches 
faites  de  nos  jours  sur  les  anciens  usages  de  l'Irlande  ont 
confirmé  ces  assertions  des  auteurs  anciens  :  on  a  retrouvé 
en  Irlande  et  à  une  époque  beaucoup  plus  rapprochée  de 
nous,  tout  le  druidisme  avec  son  organisation,  sa  puissance, 
ses  méthodes,  ses  prêtres,  ses  croyances;  les  filé  de  l'Irlande 
correspondent  aux  druides  de  notre  ancienne  Gaule  avec 
plus  de  puissance  encore  (:2). 

Une  fois  installés  en  Gaule,  les  druides  se  sont  naturelle- 
ment trouvés  en  contact  avec  les  colonies  grecques  de  la  côte 
îuéditerranéenne  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  se  soient  initiés 
à  quelques-uns  des  préceptes  de  la  philosophie  grecque.  Ce" 
qui  est  certain,  c'est  qu'il  règne  parmi  les  anciens  une  grande 
obscurité  sur  le  pohit  de  savoir  comment  les  druides  com- 
prenaient l'immortalité  de  l'âme  et  il  n'est  pas  impossible 
que  les  druides  en  soient  restés  à  des  notions  assez  confuses 
par  suite  du  mélange  de  leurs  anciens  dogmes  avec  quelques 
préceptes  d'origine  grecque.  César  nous  dit  que,  d'après  les 
druides,  les  âmes  ne  meurent  pas  et  passent  du  corps  d'un 
homme  dans  celui  d'un  autre  homme  (3).  Suivant  Lucain,  l'âme 
est  soumise  à  une  suite  d'existence,  toujours  dans  un  corps, 


(2)  D'Àrbois  de  Jubainville,  Le  druidisme  irlandaiSy  dans  la  Revue  archéolo- 
gique d'octobre  1877^  2^  série,  t.  XXXI V,  p.  217-224. 

(3)  César,  lib.  VI,  S  14. 
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mais  au  milieu  de  mondes  différeiils  (1).  Ces  doctrines,  basées 
sur  une  sorle  de  niélenipsycose  ou  sur  l'idée  de  la  résurrec- 
tion dans  un  autre  monde,  avaient  peut-être  été  empruntées 
aux  colonies  grecques  du  Sud  et  étaient  plutôt  propres  aux 
druides  (jue  répandues  dans  le  peuple.  Celui-ci  entendait 
rimmorlalité  de  l'àme  tout  autrement,  sans  aucun  doute, 
telle  que  l'expliquaient  les  druides  avant  d'avoir  connu  la 
pliilosopliie  grecque  et  telle  que  la  comprennent  les  religions 
primitives.  Après  sa  mort,  l'homme  descend  sous  terre  dans 
la  région  des  mânes,  et  c'est  là  que  commence  sa  seconde 
existence.  Ainsi  s'explique  la  coutume  d'enterrer  ou  de  bril- 
ler avec  le  mort  beaucoup  d'objets  qui  pouvaient  lui  être 
uliles  dans  cette  autre  vie  (2).  Il  parait  que  les  Gaulois  avaient 
aussi  l'habitude  d'aller  s'entretenir  avec  leurs  morts  sur  les 
tombeaux,  mais  il  serait  téméraire  d'en  conclure  qu'ils  les 
croyaient  là,  présents,  car  le  culte  des  morts  sur  le  tombeau 
est  susceptible  des  interprétations  les  plus  diverses,  et  cette 
doctrine  serait  en  contradiction  avec  les  précédentes,  puis- 
qu'elle su})poserait  que  les  morts  vivent  encore  avec  nous  (8). 
Si  les  druides  connaissaient  les  Grecs,  il  n'est  pas  étonnant  que 
les  Grecs  aient  aussi  connu  les  druides,  mais  dune  manière 
tout  à  fait  vague  et  confuse.  Diodore  de  Sicile  et  Timagène 
aftirment  que  les  druides  pratiquaient  le  système  de  Pytha- 
.irore.  Origène  va  plus  loin  et  prétend  que  la  doctrine  de  Py- 
Ihagore  aurait  été  portée  en  Gaule  par  son  élève  le  thrace  Za- 
molxis.  C'en  est  assez  pour  nous  prouver  que  les  Grecs  man- 
quaient de  renseignements  précis.  Comme  on  l'a  très  bien  fait 
remarquer,  comment  Diodore  de  Sicile  et  Timagène,  à  suppo- 
ser qu'ils  aient  connu  la  doctrine  de  Pythagore,  auraient-ils 
pu  savoir  ce 'qu'enseignaient  les  druides  (4)?  Aristote  était 
peut-être  plus  près  de  la  vérité  lorsqu'il  pensait  que  la  plii- 
losophie  des  druides  était  semblable  à  celle  des  gymnoso- 

(!)  Lucain,  I,  445. 

(-2)  César,  lib.  M,  S  19  ^^  20.  —  Pomponius  Mêla,  III,  2. 

(3)  Voyez  cependant  Kuslel  de  Coulanges,  Comment  le  druidi&me  a  dUpat-Uy 
dans  la  Revue  celtique,  IV,  p.  52. 

(4)  Fustel  de  Coulanges,  op.  et  loc.  cil. 
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pliistes  indiens  et  des  prêtres  de  Chaldée  (1).  De  tout  ce  qui 
précède,  il  semble  bien  résulter  que  les  druides  avaient  em- 
prunté aux  colonies  grecques  de  la  côte  méditerranéenne 
quelques-uns  des  préceptes  de  la  philosophie  grecque,  mais 
qu'ils  les  avaient  bien  plutôt  conservés  pour  eux  que  répandus 
dans  le  peLiple.  Sans  avoir  professé  une  religion  spéciale  et  dis- 
tincte de  celles  qu'ils  enseignaient,  ils  se  plaçaient  au-dessus 
du  culte  ordinaire,  réunissaient  un  assez  grand  nombre  de 
connaissances  variées,  mais  ne  se  rattachaient  pas  à  une  doc- 
trine philosophique  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot. 

Les  druides  se  présentaient  au  peuple  comme  les  intermé- 
diaires entre  les  dieux  et  les  hommes.  Aussi  s'étaient-ils  ré- 
servé le  sanglant  exercice  du  culte  et  aucun  sacrifice  ne 
pouvait-il  s'accomplir  sans  eux.  Les  sacrifices  humains  prati- 
qués par  les  druides  étaient  ordonnés  pour  apaiser  la  colère 
des  dieux.  La  même  croyance  se  retrouve  d'ailleurs  chez  les 
Romains,  en  Grèce,  parmi  les  Germains,  chez  tous  les  peuples 
de  l'antiquité.  On  sait  que  les  anciens  Grecs  ont  aussi  immolé 
des  victimes  humaines  pour  apaiser  la  colère  des  dieux.  Les 
Israéhtes  se  livraient,  eux  aussi,  aux  mêmes  pratiques  et 
répisode  dii  sacrifice  d'Abraham  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
protestation  contre  un  usage  dont  on  commençait  à  com- 
prendre la  barbarie  (:2). 

Les  écrivains  latins  sont  remplis  d'indignation  pour  ces 
sacrifices  humains  pratiqués  par  les  Gaulois,  ignorant  qu'ils 
avaient  été  usités  chez  tous  les  autres  peuples,  oubhant  qu'a 
Rome  ils  furent  légalement  abolis  pour  la  première  fois  en  97 
avant  notre  ère  et  que  pendant  des  siècles  encore,  Rome  con- 
templa les  combats  de  l'arène  (3).  11  n'est  toutefois  pas  établi, 
d'après  certains  auteurs,  qu'on  ait  employé  pour  les  sacrifices 

(1)  Aristote,  cité  par  Diogène  de  Laerte,  Prœmium. 

(i2)  Pour  les  Gaulois,  voyez  César,  lib.  VI,  §  16.  —  Pour  les  Germains,  voyez 
Tacite,  Germanie^  §  9.  —  Pour  les  anciens  Grecs,  voyez  Pliitarque,  Questions 
grecques,  $  39.  —  Pausanias,  I,  5;  IV,  9;  Vil,  19;  VllI,  2;  IX,  8;  X,  U.  — 
Pour  les  Romains,  voyez  Tite-Live,  XXII,  57.  —  Pline,  Ilist.  nat.,  lib.  XXX, 
cap.  -4,  12.  —  Cpr.  Preller,  Rômischc  Mythologie,  VII,  2. 

(3)  Voy,  notamment  Cicéron,  Pro  Fonteio,  11.  —  Pomponius  Mêla,  III,  2.  — 
Pline,  Hist.  nat,,  lib.  XXV,  cap.  4. 
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liumains  d'autres  personnes  que  les  criminels  et  les  prison- 
niers de  guerre.  Tout  au  moins  les  autres  personnes,  a-l-on 
(lit,  étaient  alors  des  victimes  volontaires  poussées  par  la  foi 
ii'ligieuse  au  sacrifice  de  la  vie.  «  Ils  suspendent  en  croix,  dit 
Diodore  de  Sicile,  les  malfaiteurs  après  les  avoir  retenus  cinq 
ans  captifs,  ou  ils  les  immolent  sur  de  grands  bûchers.  Les 
prisonniers  de  guerre  sont  des  victimes  réservées  aux  dieux. 
Ils  immolent  ensemble  des  hommes  et  des  animaux  qu'ils 
égorgent,  brûlent  ou  soumettent  à  d'autres  supplices  (1).  » 
Cependant  d'autres  témoignages,  aussi  précis,  semblent  bien 
établir  qu'on  immolait  même  de  force  des  innocents,  c'est-à- 
dire  d'autres  personnes  que  les  criminels  et  les  prisonniers. 
«  Quelques  peuples,  dit  César,  ont  de  très  grands  mannequins 
d'osier  tressé  dont  ils  remplissent  les  membres  de  créatures 
humaines  vivantes;  ils  y  mettent  le  feu  et  ces  hommes  pé- 
lissent  enveloppés  par  les  flammes.  Ils  croient  que  les  sup- 
l)lices  des  voleurs,  des  brigands,  des  criminels  en  un  mol, 
sont  surtout  agréables  aux  dieux;  mais  si  ces  sortes  de  vie- 
limes  ne  sont  pas  assez  nombreuses,  ils  y  suppléent  en  sa- 
crifiant des  innocents  (i2).  »  «  C'est  à  Mars,  ajoute  ailleurs 
César,  qu'ils  vouent  la  plus  grande  partie  du  buliii  fait  à  la 
guerre;  tous  les  êtres  animés  qui  survivent  au  combat  et 
qui  sont  pris,  sont  immolés  (3).  »  Strabon  mentionne  d'autres 
sacrifices  humains  :  «  ils  perçaient  de  flèches  ou  mettaient 
en  croix  certaines  autres  victimes,  dans  leurs  cérémonies 
religieuses;  ainsi,  après  avoir  préparé  un  colosse  fait  de  bois 
ol  de  foin,  ils  jettent  dedans  des  animaux  domestiques  ou 
sauvages  et  des  hommes,  et  ils  en  font  un  holocauste  (4).  » 
Au  temps  de  César,  les  hommes  atteints  de  maladies  incu- 
rables faisaient  vœu  d'immoler  un  de  leurs  semblables  pour 
apaiser  les  dieux  et  obtenir  leur  guérison;  l'historien  romain 
ajoute  que  «  les  sacrifices  de  ce  genre  étaient  une  institution 


(1)  Diodore  de  Sicile,  V,  3-2.  —  Strabon,  lib.  IV,  cap  4,  S  8. 

(2)  Lib.  VI,  g  16. 

(3)  Lib.  VJ,  S  17- 

(4)  Strabon,  lib.  IV,  cap.  4,  S  5. 
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publique  (1).  »  Quant  aux  sacrifices  volontaires,  il  ne  nous 
en  est  pas  parvenu  d'exemple  certain.  Sans  doute,  les  compa- 
gnons s'immolaient  souvent  sur  la  tombe  du  chef  auxquels 
ils  s'étaient  attachés,  pour  ne  pas  lui  survivre,  mais  c'était 
moins  là  un  sacrifice  humain  par  apaiser  les  dieux  que  l'exé- 
cution d'une  promesse  solennelle  de  ne  pas  se  séparer  de 
leur  chef.  Tout  ce  qui  résulte,  au  point  de  vue  religieux,  de 
ce  sacrifice  volontaire  de  la  vie,  c'est  que  les  Gaulois  croyaient 
à  une  autre  existence;  en  se  tuant  volontairement  sur  le 
tombeau  de  leur  chef,  les  compagnons  entendaient  bien  le 
suivre  dans  le  pays  des  mânes.  On  a  l'exemple  de  600  soldu- 
rii  qui,  en  exécution  de  leur  vœu,  s'immolèrent  sur  le  tom- 
beau de  leur  chef,  qu'ils  voulaient  suivre  dans  la  mort  comme 
ils  l'avaient  suivi  dans  la  vie  (!2).  Il  semble  que,  d'assez  bonne 
heure,  l'usage  d'immoler  un  homme,  surtout  s'il  n'était  ni 
prisonnier  ni  criminel,  pour  apaiser  les  dieux,  parut  féroce, 
et  Pomponius  Mêla  affirme  que  de  son  temps,  le  plus  souvent, 
on  se  bornait  à  faire  une  légère  blessure  à  la  victime  pour 
obtenir  un  peu  de  son  sang  (3).  Mais  il  ne  faudrait  pas  aller 
jusqu'à  dire,  avec  M.  Ernest  Desjardins  (4),  que  les  sacrifices 
humains,  même  ceux  des  prisonniers  et  des  criminels,  étaient 
presque  complètement  tombés  en  désuétude  au  temps  de 
César.  Sans  doute  ces  sacrifices  ne  se  pratiquaient  qu'à  cer- 
taines époques  de  l'année,  notamment  à  la  fin  de  Juin,  et 
c'est  par  tradition  de  cet  antique  usage  que  se  sont  conservés, 
jusqu'à  nos  jours,  les  feux  de  la  Saint-Jean.  Au  temps  de 
César,  et  même  après  lui  sous  l'Empire,  les  druides  prati- 
quaient encore  les  sacrifices  humains;  ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'ils  furent  persécutés. 

César  est  formel  et  parle  bien    des   sacrifices  humains 
comme  d'une  institution  encore  en  vigueur  de  son  temps  (5). 

(1)  Lib.  VI,  %  16. 

(2)  César,  lib.  Il,  §  22.  Voyez  aussi  l'extrait  de  Nicolas  de  Damas,  par  Allic- 
née,  VI,  13. 

(3)  Pomponius  Mêla,  111,  2. 

(4)  Géographie  de  la  Gaule,  11,  p.  523  et  suiv. 

(5)  Lib.  VI,  S  26.  -  Cpr.  Diodore  de  Sicile,  lib.  Y,  S  31. 
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Strabon  n'est  pas  moins  précis  :  il  nous  apprend  que  les  llo- 
nuiins  les  premiers  oui  interdit  les  sacrifices  launains;  ils 
étaient  donc  encore  pratiqués  avant  la  conquête.  Strabon 
nous  donne  même  des  détails  sur  ces  sanglantes  cérémo- 
nies :  «  Les  Romains,  dit-il,  ont  mis  fin  aux  sacrifices  et  aux 
pratiques  divinatoires  en  opposition  avec  nos  instilulioiis. 
Ainsi  un  lionnne  avait-il  été  voué  aux  dieux,  on  le  frappait 
par  derrière  avec  une  épée  de  combat,  et  l'on  devinait  l'avenir 
d'après  les  convulsions  du  mourant;  on  ne  sacrifiait  jamais 
sans  l'assistance  des  druides.  11  y  avait  encore,  dit-on,  d'au- 
tres Ovspèces  de  sacrifices  humains  :  ainsi,  parfois  ils  tuaient 
les  victimes  à  coups  de  flèches,  on  les  crucifiait  dans  leurs 
temples,  ou  bien  encore  ils  fabriquaient  un  colosse  avec  du 
foin  et  du  bois,  y  introduisaient  des  animaux  domestiques 
et  sauvages  de  toute  sorte  avec  des  hommes  et  brûlaient  le 
tout  (1).  »      / 

Au-dessous  des  druides  étaient  placés,  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique  de  la  Gaule,  les  bages,  eubagesj  vates,  et  au 
troisième  degré  les  bardes.  César  ne  nous  parle  que  des 
druid)^;  peut-être  les  bages  n'existaient-ils  pas  encore  de 
son  temps,  mais  il  est  plus  probable  que  leurs  fonctions  se 
rapprochant  beaucoup  de  celles  des  druides,  l'historien  ro- 
main a  confondu  les  uns  avec  les  autres.  Les  bages  étaient 
avant  tout  des  devins;  ils  pratiquaient  des  cérémonies  et  des 
sacrifices  relatifs  à  la  divination.  Les  druides  prenaient  d'ail- 
leurs part  également  aux  sacrifices,  mais  probablement  avec 
un  rôle  différent.  D'un  autre  côté,  les  bages  se  rapprochaient 
des  druides  en  ce  qu'ils  se  livraient,  comme  eux,  à  l'étude 
des  lois  de  la  nature  et  ils  en  donnaient  renseignement  à  la 
jeunesse  (2). 

Nous  ne  savons  pas  par  quel  côté  les  bardes  touchaient  au 
culte  de  la  Gaule.  Dans  les  textes  où  il  nous  est  parlé  d'eux, 


(1)  strabon,  lib.  IV,  cap.  i,  S  <4  et  5.  —  Cpr.  Extraits  des  auteurs  grecs  con- 
cernant la  géographie  et  l'histoire  des  Gaules^  t.  I,  p.  141. 

(2)  Timagcne,    cité  par  Ammien   Marcellin,  XV,  ix,  8.  —  Strabon,  lib.  IV, 
cap.  4,  S  4.  —  Diodore  de  Sicile,  V,  31. 
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les  bardes  nous  apparaissent  comme  de  véritables  rapsodes, 
poètes  ambulants,  chantant  des  vers  appris  par  cœur,  en  im- 
provisant même  de  nouveaux;  il  en  est  qui  s'attachaient  à  la 
fortune  d'un  prhice,  d'un  chef  ou  d'un  roi  et  exaltaient  par- 
tout ses  hauts  faits  (1).  Quant  au  côté  religieux  des  bardes, 
il  nous  est  inconnu.  On  a  dit  qu'ils  ressemblaient  aux  bages 
en  ce  qu'ils  apprenaient  comme  eux  des  vers  par  cœur;  mais 
c'est  là  une  ressemblance  purement  extérieure.  Peut-être  les 
bardes  avaient-ils  des  chants  rehgieux,  peut-être  aussi  les 
druides  en  attachaient-ils  à  leur  culte  et  les  chargeaient-ils 
de  certains  chants  dans  les  cérémonies. 

La  rehgion  des  Gaulois  comptait  enfin,  comme  celle  des 
Germains,  de  nombreuses  prêtresses  ou  prophétesses  qui 
jouissaient  d'un  grand  prestige  et  étaient  l'objet  d'une  pro- 
fonde vénération  (:2). 

g    ^3.    ^   DE  LA   DISPARITION   DU    DRUIDISME. 

La  disparition  du  druidisme  a  donné  lieu  à  de  très  vives 
controverses.  A  notre  avis,  les  Romains  n'ont  attaqué  cette 
religion  que  dans  la  mesure  où  elle  était  contraire  à  l'ordre 
public  romain.  Ainsi  les  sacrifices  humains  ont  été  prohibés 
et  lorsque  les  druides  ont  voulu  passer  outre,  ils  ont  été  per- 
sécutés, parce  qu'alors  ils  refusaient  d'observer  les  lois  de 
Home.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  les  druides 
aient  déjà  perdu  leur  influence  au  temps  de  César  pour 
n'avoir  pas  consenti  à  s'unir  à  la  cause  de  Vercingétorix. 
D'abord  le  fait  n'est  pas  prouvé;  ensuite  César  nous  affirme 
lui-même  que  de  son  temps  encore,  les  druides  jouaient 

(1)  Strabon,  lib.  IV,  cap.  i,  g  4-.  —  Diodore  de  Sicile,  V,  31.  —  Timagène, 
dans  Ammien  Marcellin,  XV,  ix,  8.  Ces  auteurs  sont  d'accord  pour  placer  les 
bardes  bien  au-dessous  des  druides  et  des  bages;  aussi  Lucain  s'est-il  manifeste- 
ment trompé  dans  sa  Pharsale,  I,  {iil-ii^),  lorsqu'il  a  cru  que  les  bardes  étaient 
des  personnages  importants. 

(2)  Tels  étaient  les  Gallicenœ,  dont  parle  Pomponius  Mêla  (lib.  111,  cap.  6)  et 
les  neuf  vierges  de  Sena,  aujourd'hui  l'île  de  Sein  dans  le  Finistère.  —  Cpr.  pour 
les  Germains,  Tacite,  Hist.,  lib.  IV,  cap.  61  et  65;  lib.  V,  cap.  22  et  24;  Ger- 
manie, §  8. 
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un  rôle  considérable  dans  l'Étal.  Nous  n'admettons  pas 
(lavanlîitre  l'o])ini()n  de  M.  Héville  (1)  qui  ne  fait  pas  dater, 
coninie  M.  Eniesl  Desjardins,  la  décadence  du  druidisnie  du 
joui"  où  Vercingélorix  appela  aux  affaires  et  à  la  défense  du 
pays  l(jute  la  masse  du  peuple,  mais  d'une  époque  encore  an- 
térieure. D'après  M.  Héville,  Césav  aurait  parlé  de  la  puis- 
sance; des  druides,  parce  qu'il  aurait  élé  induit  en  erreur  sur 
ce  sujet  par  le  druide  et  transfujLre  Divitiac  dont  le  projet 
aurait  été  de  se  faire  mettre  par  la  république  romaine  à  la 
lèle  de  l'Église  des  Gaules.  D'abord  (x»sar  n'était  pas  homme 
il  s'en  rapporter  aux  déclarations  d'aulrui,  surtout  à  celles 
d'un  transfuge;  ensuite  si  Divitiac  avait  eu  llialjileté  et  le 
projrl  (pi On  lui  prête,  il  se  serait  bien  gardé  de  présenter  à 
tiésar  le  druidisme  comme  une  institution  puissante,  car  il 
aurait  par  là  éveillé  les  ombrages  et  les  susceptibilités  du 
vainqueur.  Le  druidisme  ne  connnença  à  tomber  en  déca- 
dence qu'un  peu  plus  tard,  sous  l'Empire.  11  ne  fut  persécuté 
qu'en  partie,  dans  ses  pratiques  et  dans  son  organisation 
({ui  étaient  contraires  à  Tordre  public  de  l'Empire.  La  civili- 
sation romaine  faisait  pénétrer  dans  les  Gaules  la  science  et  la 
philosophie:  ce  furent  là  les  véritables  ennemis  du  druidisme 
et  ils  triomphèrent  contre  lui  lentement,  mais  sans  peine. 

On  a  donc  eu  tort,  en  s'appuyant  sur  certains  textes,  de 
soutenir  que  le  druidisme  avait  disparu  sous  les  coups  de  la 
persécution  dirigée  contre  lui,  surtout  sous  les  règnes  de  Tibère 
et  de  Claude  (2).  Aussi  d'autres  auteurs  nient  la  persécution  : 
les  empereurs  romains  n'auraient  pas  attaqué  les  croyances 
religieuses,  mais  seulement  les  pratiques  grossières  comme 
les  sacrifices  humains  ou  bien  encore  l'usage  de  racheter  la 
vie  d'un  personnage  malade  par  l'immolation  d'un  autre 
homme.  Ainsi  s'exphque-t-on  que  Pline  nous  parle  des 
croyances  druidiques  comme  si  elles  existaient  encore  de  son 
temps,  c'est-à-dire  sous  Vespasien  et  que  Tacite  relève  l'hi- 

(1)  Voir  l'article  que  ce  savant  a  publié  daus  la  lievue'des  Deux-Mondes  du 
-15  août  1877. 

(2)  Suétone,  Clavde,  ]^.  25.  —  Pline,  Hist.  nat.,  lib.  XXX,  cap.  4,  Z  t3. 
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flueiice  des  druides  dans  les  troubles  qui  éclatèrent  à  la 
même  époque  en  Gaule  (i).  Lampride  (2)  rapporte  que  la  mort 
d'Alexandre  Sévère  fut  prédite  par  une  druidesse.  Vopis- 
eus  (3)  dit  qu'Aurélien  consulta  les  druidesses  gauloises.  Le 
même  historien,  dans  sa  vie  de  Carin  et  Numérien,  raconte 
que  Dioclétien,  étant  encore  soldat,  vivait  à  Tongres,  dans 
une  sorte  d'auberge  que  tenait  une  druidesse  et  celle-ci  lui 
prédit  son  avènement  à  l'Empire.  Or,  comme  le  dit  M.  Fustel 
de  Goulanges,  s'il  existait  des  druidesses,  il  y  avait  aussi  des 
druides.  Au  IV°  siècle,  Ausone  nous  apprend  que,  parmi 
les  professeurs  de  l'école  de  Bordeaux,  il  en  est  deux,  Paiera 
né  à  Bayeux  et  Pliebicius  né  dans  l'Armorique,  qui  appar- 
tiennent à  des  familles  de  druides;,  le  second  a  lui-même  été 
attaché  au  culte  de  Belen  (4). 

En  se  fondant  sur  ces  textes,  des  savants  soutiennent  que 
les  druides  n'ont  pas  été  persécutés  et  que  leur  religion  s'est 
peu  à  peu  éteinte  :  elle  est  descendue  insensiblement  à  Vétat 
de  pratique  vulgaire,  a  été  abandonnée  par  les  classes  éclai- 
rées et  est  tombée  dans  un  complet  discrédit  (5).  Cette  der- 
nière opinion  contient  une  grande  part  de  vérité,  mais  elle 
a  le  tort  de  ne  pas  tenir  assez  compte  des  textes  de  Pline 
et  de  Suétone  qui  nous  représentent  les  empereurs  Tibère 
et  Claude  comme  ayant  attaqué  et  supprimé  le  druidisme. 
A  notre  avis,  les  druides  ont  été  persécutés,  mais  non  pas 
détruits  sous  ces  empereurs.  Les  Romains  ont  attaqué, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  druidisme  dans  la  mesure  où 
il  était  contraire  à  l'ordre  public  de  l'Empire.  On  sait  que, 
d'après  les  lois  romaines,  les  sacrifices  humains  étaient  in- 

(1)  Pline,  Hist.  nat.,  lib.  XVI,  cap.  95,  251  ;  lib.  XXIX,  cap.  12,  52.  —Tacite, 
Histoire,  IV,  5i. 

(2)  Vie  d'Alexandre  Sévère,  g  60. 

(3)  Vie  d^Aurélien,  n"  Ai. 

(4)  Ausone,  Profcssores,  IV,  X. 

(5)  Dans  ce  sens  :  Fustel  de  Goulanges,  Comment  le  druidisme  a  disparu,  dans 
la  Revue  celtique,  t.  IV,  p.  37.  -—  Gaidoz,  Esquisse  de  la  nligion  des  Gardois, 
dans  le  t.  V,  de  V Encyclopédie  des  sciences  religieuses.  En  sens  contraire  : 
d'Arbois  de  Jubainville,  Les  druides  en  Gaxde  sous  Vempire  romain,  dans  la 
Revue  archéologique,  t.  }^XXYI1I,  année  1879.  Ce  dernier  auteur  croit  à  la  per- 
sécution. 
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terdits  ainsi  que  la  magie;  les  associations  ne  pouvaient  pas 
se  former  saus  être  reconnues  par  un  sénatus-ronsulte. 
(^est  pourquoi  les  Romains  interdirent  aux  druides  de  con- 
server leur  ancienne  organisation.  Nous  avons  vu  que,  d'a- 
près César,  les  druides  tenaient  des  assemblées  générales 
et  élisaient  un  chef  suprême  qui  présidait  au  culte  de  la 
Gaule.  Les  historiens  romains  ne  nous  parlent  plus,  sous  l'Em- 
pire, de  ce  chef,  ni  de  ces  assemblées;  ils  ont  donc  disparu 
comme  contraires  à  l'ordre  public.  De  même  les  Romains 
ont  interdit  les  sacrifices  humains  et  la  magie.  Mais,  dans 
leur  sagesse  politique,  ils  n'ont  pas  été  plus  loin,  s'atlachant 
à  respecter  le  culte  des  druides  dans  la  mesure  où  ils  ne 
compromettaient  pas  la  société  romaine  et  même  à  rappro- 
cher leur  religion  de  ce  culte,  donnant  aux  dieux  gaulois 
des  noms  romains.  Strabon  est  formel  sur  ce  point  (1).  Il  nous 
dit,  non  pas  que  Rome  a  supprimé  le  culte  des  druides,  mais 
<  qu'elle  a  fait  disparaître  ce  qui,  dans  leurs  pratiques  sacrées 
«  et  dans  leur  divination,  était  en  opposition  avec  les  mœurs 
«  romaines  ;  »  il  ajoute  qu'autrefois,  c'est-à-dire  avant  les 
mesures  prises  contre  les  druides,  ceux-ci  égorgeaient  un 
homme  pour  prédire  l'avenir  d'après  la  nature  de  ses  con- 
vulsions.* Pomponius  Mêla,  qui  écrivait  au  temps  de  Claude, 
nous  apprend  aussi  qu'on  a  supprimé  les  sacrifices  humains. 
Toutefois  pour  froisser  le  moins  possible  les  vieilles  coutumes 
gauloises,  on  en  permet  encore  le  simulacre  :  des  liommes 
continuent  à  être  désignés  comme  victimes,  mais  on  se  borne 
à  faire  mine  de  les  frapper  et  il  ne  leur  est  fait  qu'une  légère 
piqûre  pour  obtenir  quelques  gouttes  de  leur  sang  (2).  Mais 
en  désorganisant  le  druidisme,  Rome  lui  portait  un  rude 
coup  :  la  suppression  de  l'unité  et  de  la  hiérarchie  parmi  les 
druides  facilita  leur  décadence.  Toute  religion  privée  d'unité 
perd  une  partie  de  sa  puissance.  Les  croyances  et  les  dogmes 
s'altérèrent  et  tombèrent  de  degré  en  degré  jusqu'à  l'état  de 
pratiques  grossières  et  superstitieuses.  Les  druides  privés 

(1)  strabon,  lib.  IV,  cap. 

(2)  Pomponius  Mêla,  Ml,  "2. 
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de  toute  autorité  politique,  dépossédés  du  droit  de  rendre  la 
justice,  sans  lien  entre  eux,  privés  d'une  partie  de  leurs  ri- 
chesses, soumis  aux  impôts  comme  les  autres  habitants  do 
la  province,  exclus  de  l'enseignement  perdirent  bientôt,  sous 
l'influence  de  la  civilisation  romaine,  toute  leur  autorité  et 
devinrent  de  simples  sorciers  (1). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater,  en  terminant,  que 
quelques-unes  des  vieilles  pratiques  de  la  religion  gauloise 
se  sont  transmises  à  travers  les  siècles  (2).  Le  christianisme 
les  a  toujours  combattues  et  sous  son  influence  elles  ont  fini 
par  perdre  tout  caractère  religieux,  mais  sont  demeurées 
parmi  les  usages  chers  au  peuple.  Grégoire  de  Tours  nous 
apprend  que,  de  son  temps,  les  habitants  de  la  Gaule  repré- 
sentaient en  bois  ou  en  bronze  les  membres  dont  ils  souf- 
fraient et  les  plaçaient  dans  une  Église  pour  obtenir  leur 
guérison.  Le  souvenir  des  sacrifices  humains  ne  s'est  jamais 
complètement  effacé.  Dans  beaucoup  de  localités  de  la  France, 
l'usage  se  conserve,  encore  de  nos  jours,  de  jeter  dans  le 
feu  de  la  Saint-Jean  des  mannes  ou  paniers  en  osier  conte- 
nant des  animaux  tels  que  chiens,  chats,  renards,  loups. 
Au  siècle  dernier,  c'étaient  encore  le  maire  et  les  échevins 
qui  présidaient  à  cette  cérémonie  dans  plusieurs  villes  (3).  Il 
ne  s'agissait  là  d'ailleurs  que  de  simples  pratiques  amusantes, 
mais  pendant  des  siècles  le  paganisme  avait  laissé  en  Gaule 
des  traces  de  son  existence.  Nous  aurons  occasion  de  constater 
que,  sous  la  période  franque,  les  conciles  et  le  pouvoir  royal 
durent  intervenir  à  maintes  reprises  pour  combattre,  par 
des  mesures  sévères,  certains  usages  entachés  de  paga- 
nisme, qui  tendaient  sans  cesse  à  reparaître  parmi  le  peuple. 

(1)  Duruy,  Comment  périt  tinstilvt  druidique,  dans  la  Revue  archéologique 
d'avril  1880.  Les  conclusions  de  RI.  Fustel  de  Coulanges  ne  différent  des  nôtres 
que  sur  un  point.  Cet  auteur  pense  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucune  persécution 
contre  les  druides.  Voyez  aussi  Gaidoz,  Esquisse  delà  religion  des  Gaulois. 

(2)  Gaidoz,  op.  et  loc.  cit. 

(3)  Ces  feux  de  la  Saint-Jean  ont  remplacé  la  fête  gauloise  du  solstice  d'été  et 
on  en  a  conclu  qu'au  temps  de  César  les  sacrifices  humains  se  faisaient  déjà  à 
cette  époqu.e  de  l'année. 
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SECONDE   PARTIE 


ÉPOQUE  GALLO-ROMAIP 


CHAPITRE  PREMIER. 


Généralités.  —  L'établissement  de  la  domination 
romaine. 


§    24.  —  LA    CONQUETE    ROMAINE. 

Parmi  les  Celtes  de  la  Gaule,  les  uns  s'étaient  définitive- 
ment fixés  au  sol.  Ils  ont  bien  mérité  de  la  civilisation  en 
contenant  pendant  des  siècles  les  efforts  de  la  race  germa- 
nique qui,  sans  eux,  aurait  envahi  beaucoup  plus  tôt  le 
monde  romain.  Mais  d'autres  Celtes  de  la  Gaule,  au  lieu  de 
s'attaclier  à  notre  pays,  préférèrent  rester,  comme  leurs  an- 
cêtres de  l'Orient  dont  ils  suivaient  la  tradition,  à  l'état  de 
peuplades  vagabondes,  toujours  prêtes  à  la  guerre  par  gran- 
des masses.  Ce  sont  elles  qiri  ont  envahi  le  nord  et  le  centre 
de  l'Italie,  pris  et  pillé  la  ville  de  Rome;  elles  ont  enfoncé  la 
phalange  macédonienne,  emporté  à  Toulouse  les  trésors  de 
Delphes  et  se  sont  établies  dans  l'antique  Ilion.  Aussi,  La- 
tins et  Grecs  étaient-ils  parfois  terrifiés  par  le  nom  Gaulois. 
Mais  chez  les  Romains. l'esprit  politique  et  la  supériorité  na- 
tionale finissaient  toujours  par  l'emporter. 

De  ])onne  lieure  les  Romains  ne  se  firent  pas  illusion  sur 
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la  nécessité  d'entrer  en  lutte  avec  ces  Gaulois  el  de  les  sou- 
mettre :  les  deux  nations  se  louchaient  el  l'ambition  de  Uonie 
ne  connaissait  pas  de  bornes. 

La  première  conquête  des  Romains  dans  la  Gaule  pro- 
prement dite,  fut  celle  du  consul  Quintus  Opimius  qui,  en  l'an 
()00  de  Home,  vint  au  secours  des  Marseillais  contre  les  Li- 
gures. Un  peu  plus  lard,  en  629  et  630,  la  guerre  fut  conti- 
nuée par  Marcus  Fulvius  Fia  cous  (125  ans  avantJésus-Chrisl), 
puis  par  Sexlius  Galvinus  (123  et  122  avant  Jésus-Christ)  qui 
fonda  la  ville  d'Aix  {Aquœ  Sexiiœ);  enfin  en  633,  à  la  suite 
d'une  guerre  contre  les  Arvernes  et  les  Allobroges,  le  pays 
conquis  ne  larda  pas  à  être  érigé  en  province  romaine,  appe- 
lée d'abord  Gallia  Braccala  à  cause  du  vêlement  que  por- 
taient ses  habiltnls  (une  braie),  puis  province  narbonaise 
[\arbonensis),  à  cause  de  la  colonie  de  Narbo  Martius,  fon- 
dée en  118  avant  Jésus-Chrisl.  Celle  conquêle  avait  un  dou- 
ble but  :  relier  l'Italie  à  l'Espagne,  poursuivre  le  plan  des 
Gracques,  el  mettre  la  main  sur  des  terres  pour  la  coloni- 
sation. La  nouvelle  province  avait  pour  limites,  à  l'est  les 
Alpes,  au  nord  le  Rhône,  depuis  le  lac  de  Genève  jusqu'à 
\'ienne,  à  l'ouesl  les  Cévennes  el  le  cours  de  la  Garonne,  au 
sud  les  Pyrénées  el  la  mer  Méditerranée.  La  guerre  avec  les 
('imbres  menaça  un  instant  son  existence;  puis  les  invasions 
(les  Germains  se  multipliant.  César  comprit  le  nouveau  dan- 
ger que  courait  Rome  el  pour  le  conjurer,-il  résolut  la  con- 
quête de  toute  la  Gaule.  A  cet  effet,  pour  élargir  les  fron- 
tières de  la  République,  les  protéger  contre  les  invasions  des 
honnnes  du  Nord,  et  en  même  temps  aussi  pour  donner  sa- 
tisfaction à  sa  vaste  ambition  politique.  César  se  fil  concéder, 
vu  Tan  695  de  Rome  (59  avant  Jésus-Christ),  le  gouvernement 
des  deux  Gaules,  de  la  Gaule  cisalpine  et  de  la  Gaule  nar- 
bonaise, avec  la  Dalmalie  et  l'Istrie.  En  huit  années  et  neuf 
campagnes  la  conquête  fut  terminée  ;  César  était  accompagné 
des  vœux  du  peuple  romain  et  il  écrivit  en  partie  ses  Co7n- 
mentaires  pour  donner  satisfaction  à  la  légitime  curiosité  de 
ses  compatriotes.  Ceux-ci  suivaient  la  guerre,  non  pas  avec 
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anxiété  comme  on  l'a  dit  à  tort,  mais  avec  l'intérêt  légitime 
et  la  curiosité  fiévreuse  qui  s'attachent  aux  grandes  entre- 
prises politiques  et  militaires. 

La  conquête  de  César  avait  été  singulièrement  facilitée  par 
l'alliance  des  Eduens  avec  les  Romains.  Cette  alliance  exis- 
tait depuis  longtemps  déjà  et  avait  été  probablement  prépa- 
rée par  les  Massaliotes  amis  des  Romains  et  qui  trafiquaient 
jusque  dans  le  centre  de  la  Gaule.  Les  Eduens  rêvaient  à  leur 
profit  la  suprématie  sur  les  peuples  de  la  Gaule.  Nous  avons 
vu  que  la  plupart  de  ces  peuples  vivaient  les  uns  vis-à-vis 
des  autres  dans  des  rapports  de  clientèle.  Les  Eduens  son- 
geaient à  devenir  le  premier  suzerain  des  peuples  de  la 
Gaule  et  ils  ne  négligeaient  aucune  occasion  pour  faire  sen- 
tir leur  tyrannie  sur  leurs  voisins.  Parmi  ces  derniers  se 
trouvaient  les  Séquanes  qui,  pour  secouer  le  joug  et  même 
disputer  la  suprématie  aux  Eduens,  entrèrent  en  relations  avec 
les  Germains.  Ces  derniers,  sous  la  conduite  d'Arioviste,  bat- 
tirent les  Eduens,  mais  ensuite  ils  se  tournèrent  contre  les 
Séquanes  et  les  sommèrent  de  leur  donner  le  tiers  de  leur 
territoire.  Les  Séquanes  résistèrent,  se  rapprochèrent  des 
Eduens  leurs  anciens  ennemis  et  les  deux  peuples  marchèrent 
contre  les  Germains,  mais  ils  furent  complètement  battus  à 
Magetohriga  et  désormais  Arioviste  exerça  sa  domination  sur 
toute  la  Gaule  orientale.  Quelque  temps  après,  les  Helvètes 
voulurent,  à  leur  tour,  quitter  leurs  montagnes  et  s'étabhr 
sur  ce  sol  fertile.  Les  invasions  menaçaient  de  se  multipHer. 
Les  Romains  comprirent  le  danger  et  lorsque  les  Helvètes 
arrivés  sur  le  Rhône  demandèrent  de  traverser  la  province  ro- 
maine, le  proconsul  César,  gouverneur  des  deux  Gaules,  leur 
barra  solidement  le  passage.  Les  Helvètes  se  jetèrent  alors 
dans  les  défilés  du  Jura,  traversèrent  les  pays  des  Séquanes  et  • 
des  Eduens  et  arrivèrent  sur  la  Saône.  César  s'étant  mis  à  leur 
poursuite,  leur  livra  une  bataille  près  de  Bibracte,  en  détruisit 
la  plus  grande  partie  et  obligea  le  reste  à  passer  les  montagnes. 
Les  Eduens  déUvrés  par  César  des  Helvètes,  demandèrent 
aussi  sa  protection  contre  Arioviste.  Le  proconsul  romain  s'em- 
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pit'Sftii  (le  soiiinuT  Ariovisle  de  rendre  la  libérien  rr  iniiplc; 
sur  son  refus,  il  l'attaqua  et  le  rejeta  au-delà  du  Hliin.  Les 
(laulois  étaient  délivrés  des  Germains,  mais  ils  ne  tardèrent 
pas  à  constater  qu'ils  avaient  simplement  changé  de  maître. 
Les  Romains   s'installèrent  dans  le  pays  et  commencèrent 
même  à  le  gouverner;  ils  cherchèrent  aussi  à  s'étendre  vers 
le  Nord  et  eurent  encore  l'heureuse  fortune  de  mettre  de  leur 
côté  les  Hèmes,  un  des  plus  puissants  peuples  de  la  Belgique. 
De  même  que  les  Massaliotes  avaient  facilité  aux  Romains  la 
conquête  du  pays  devenu  la  province,  de  même  les  Eduens  ve- 
naient déjouer  aussi  ce  rôle  au  centre  de  la  Gaule  pour  les 
armes  romaines  en  servant  de  prétexte  à  la  guerre  contre 
les  Helvètes,  les  AUobroges  et  les  Arvernes  et  enfin  les  Rèmes 
à  leur  tour,  en  faisant  défection,  ouvraient  la  Belgique  aux 
Romains.  Grâce  à  ces  trahisons  et  aussi  aux  divisions  intes- 
tines des  autres  peuples,  la  conquête  fût  relativement  facile, 
bien  qu'elle  prit  phisieurs  années,  à  cause  des  soulèvements 
partiels  qui  se  produisaient  successivement.  César  ne  rencon- 
tra au  Nord  de  résistance  sérieuse  que  de  la  part  des  Belges 
et  notamment  des  Nerves  (Hainaut),  des  Atrébates  (Artois)  et 
des  Bellovaques  (Beauvoisis).  Les  Venètes  et  les  Carnutes 
luttèrent  aussi  avec  courage.  Mais  ce  furent  encore  les  Ar- 
.  vernes  qui  opposèrent  la  plus  remarquable  énergie  aux  efforts 
des  Ronuiins,  soit  à  cause  de  leur  ancienne  rivahté  avec  les 
Eduens,  soit  surtout  à  cause  de  la  situation  géographique 
tle  leur  pays.   Pendant  les  cinq  premières  campagnes,  les 
Gaulois  n'en  furent  pas  moins  successivement  vaincus  les  uns 
après  les  autres.  Lorsqu'ils  songèrent  à  se  réunir  en  grande 
masse  sous  les  ordres  de  Vercingétorix,  il  était  trop  tard. 
On  a  dit  avec  une  certaine  exagération,  mais  non  sans  vérité, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  patrie  gauloise.  Dans  le  plus  extrême 
péril  les  Gaulois  devenaient  capables  de  se  coaliser,  et  Vercin- 
gétorix restera  l'image  vivante  de  cette  patrie  gauloise.  Mais 
lorsque  des  peuples  ne  savent  former  une  nation  qu'en  face 
du  danger,  il  est  souvent  trop  tard,  car  la  cohésion  et  l'unité 
ne  s'improvisent  pas.  Aussi  les  deux  dernières  campagnes  de 
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César  assurèrent  définitivement  rassujetissement  de  la  Gaule. 
D'ailleurs  les  Aquitains,  même  dans  les  derniers  temps, 
n'avaient  jamais  pris  part  aux  luttes  d'ensemble.  Dès  la  pre- 
mière défaite  ils  s'étaient  soumis  et  n'inquiétèrent  jamais 
César  dans  la  suite  (1).  Les  Gaulois  habitant  la  province 
n'avaient  même  pas  songé  à  se  révolter.  Ils  s'étaient  déjà 
accommodés  à  l'administration  et  aux  mœurs  romaines. 

C'est  ainsi  que  furent  ouvertes  la  Gaule  à  braie  et  la  Gaule 
chevelue  à  la  civilisation  de  l'Itahe. 


§  25.  —l'organisation  de  la  gaule  par  les  romains. 

Après  la  victoire,  César  par  habileté  se  montra  doux  et 
clément  ;  une  partie  de  la  Gaule  se  laissa  séduire  par  sa  gé- 
nérosité et  par  ses  avances,  sans  comprendre  que  César  agis- 
sait par  pur  esprit  pohtique.  Les  Gaulois  vinrent  se  ranger 
sous  les  drapeaux  du  conquérant  ;  les  lluthènes  lui  fourni- 
rent des  archers;  l'Aquitaine  et  l'Arvernie,  des  fantassins 
armés  à  la  légère  ;  la  Belgique,  de  l'infanterie  pesante  et  de 
hardis  cavahers  dont  trente  suffisaient  pour  mettre  en  fuite 
deux  mille  Numides,  dont  quatre  cents  paraissaient  à  Cléo- 
pàtre  valoir  une  armée.  César  constitua  la  célèbre  légion 
de  l'alouette  exclusivement  de  Gaulois  auxquels  il  conféra 
en  masse  la  quaUté  de  citoyen  romain.  Pendant  qu'ils  com- 
battaient pour  le  dictateur  en  Grèce,  en  Afrique,  en  Espagne, 
leurs  pères,  leurs  frères  labouraient,  trafiquaient,  avec  cette 
ardeur  pour  les  travaux  de  la  paix  qui  éclate  toujours  au 
sortir  des  longues  guerres  (2).  «  Cette  Gaule,  disait  Marc- 
Antoine,  qui  nous  envoyait  les  Ambrons  et  les  Cimbres,  elle 
est  soumise  maintenant  et  aussi  bien  cultivée,  dans  toutes 
ses  parties,  que  l'Italie  même.  Ses  fleuves  se  couvrent  de  na- 

(1)  La  facilité  avec  laquelle  les  Aquitains  se  soumirent  aux  Romains,  fut 
toujours  relevée  par  les  historiens  anciens,  même  des  siècles  postérieurs.  — 
Ainsi  on  lit  dans  Aramien  Marcellin  (XV,  11,  5)  :  «  Aquitani  enim,  ad  quorum 
lilora  ut  pro%ima  placidaque  merces  advonticiœ  convehuntur,  morihiu  ad  molU- 
licm  lapsis,  facile  in  ditiomm  venere  Romanam.  » 

(2)  Duruy,  Hisloire  dis  Romains,  t,  III,  p.  15. 
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vires,  non  seulement  le  Kliône  ou  la  Saône,  mais  la  Meuse, 
mais  la  Loire,  mais  le  Rhin  lui-même  et  l'Océan  (i).  » 

Quant  à  l'administration  de  César  dans  la  Gaule,  nous  n'en 
savons  absolument  rien.  A  vrai  dire,  il  semble  bien  qu'il  n'ait 
pas  eu  le  temps  d'organiser  en  personne  le  pays  conquis  ; 
nous  ignorons  aussi  ce  que  César  a  pu  faire  dans  la  Nar- 
bonaise  qui  était  d'ailleurs  déjà  organisée  depuis  plus  de 
soixante  ans.  11  semble  que,  préoccupé  par  de  graves  événe- 
ments, il  ait  assez  souvent  négligé  la  Narbonaise  ;  il  nous 
apprend  sans  doute  qu'à  l'automne  il  se  rendait  dans  sa  i)ru- 
vince  pour  y  présider  les  cowuen/M5  judiciaires,  mais  suivant 
certains  érudits,  dans  ces  textes,  l'historien  romain  a  en  vue 
la  Cisalpine  et  l'Ulyrie  plutôt  que  la  Narbonaise.  Dans  tous 
les  cas^  César  fit  plutôt  des  apparitions  que  de  véritables  sé- 
jours. Hirtius  nous  apprend  qu'il  resta  dans  cette  province 
pendant  quelque  temps  après  sa  dernière  campagne  et  qu'il 
y  expédia  à  la  hâte  les  affaires  judiciaires,  s'occupant  exclu- 
sivement des  procès  publics  (2).  Quant  à  la  Gaule  conquise 
par  César,  Gallia  comata,  qu'on  appelait  aussi  Gallia  nova, 
nllima,  ulterior,  altéra  par  opposition  à  l'ancienne  Gaule, 
parfois  même  celtica,  elle  ne  reçut  aucune  organisation  admi- 
nistrative sérieuse  au  temps  de  César.  Cette  organisation 
ne  lui  fut  donnée  et  ne  devint  définitive  que  sous  Auguste, 
en  l'an  27  à  la  suite  û\x  conventus  ùe  Narbonne.  Pendant  cette 
période  de  51  à  27,  tantôt  la  Narbonaise  possède  des  gou- 
verneurs particuliers,  tantôt  elle  est  administrée  par  le  même 
gouverneur  que  la  Gaule  chevelue.  Cette  administration  est 
confiée  parfois  à  des  consulaires^  d'autres  fois  à  des  consules 
designatij  d'autres  fois  encore  à  de  simples  préteurs  ou  à  des 
prétoriens.  On  sent  bien  qu'en  réalité  c'est  le  pouvoir  mili- 
taire qui  domine.  César  commença  même  par  conserver  le 
litre  de  proconsul  jusqu'en  l'an  49  et,  en  cette  qualité,  il  insti- 
tua dans  le  pays  des  lieutenants,  legatL  qui  administraient 
sous  son  autorité  supérieure.  Ahisi,  en  l'an  ol,  Labiénus  fut 

(1)  Dion  Cassius,  XLIV,  42. 

(2)  Hirtius,  De  bello  gallico,  lib.  VIII,  g  ^6. 
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gouverneur  de  la  Gallia  togata  (laquelle  comprenait  alors  la 
Province  et  la  Cisalpine),  en  qualité  de  lieutenant  legatus  de 
César  (i).  Pendant  sa  première  dictature  en  49,  César  disposa 
de  l'Espagne  au  profit  de  Lepidus,  de  la  Cisalpine  au  profit  de 
Licinius  Crassus  et  il  attribua  à  Bru  tus  toute  la  Gaule  che- 
velue à  laquelle  il  ne  tarda  pas  à  ajouter  la  Narbonaise  (2). 
Il  semble  bien  que  Brutus  gouverna  la  Gaule  avec  la  qualité 
de  legatus  Csesaris  pendant  les  années  49,  48  et  47  (3).  Puis 
ensuite,  de  l'année  47  jusqu'à  la  mort  de  César,  la  Gaule  fut 
administrée  par  Tibère  Claude  Néron,  le  père  de  l'empereur 
Tibère  (4).  Claude  Néron  eut  pour  successeur  en  l'an  44  Hir- 
lius  proconsul  désigné  par  le  Sénat.  Il  paraît  qu'Hirtius  a 
gouverné  les  deux  Gaules,  mais  dans  la  nouvelle  il  était 
représenté  par  un  légat,  Aurélius  (5).  Toutefois  le  gouverne- 
ment d'Hirtius  fut  tout  à  fait  éphémère;  César  avait  donné 
cette  province  avant  sa  mort  à  deux  légats,  Plancus  et  Lepi- 
dus et  il  dut  s'élever  entre  eux  et  Hirtius  des  conflits  qui  fu- 
rent la  conséquence  naturelle  des  troubles  civils  de  l'époque. 
Cependant  l'administration  de  Plancus  dans  la  Gallia  nova, 
pendant  les  années  44  et  43,  a  laissé  des  traces  importantes  ; 
c'est  lui  qui  a  vaincu  les  Rhètes,  fondé  Lyon  et  Raurica.  Les 
triumvirs,  vainqueurs  de  Brutus,  ayant  procédé  à  un  partage 
des  provinces,  enlevèrent  la  Narbonaise  à  Lépide  pour  la 
donner  à  Antoine  qui  gouvernait  en  fait  depuis  quelque 
temps  déjà  ;  Licinius  Plancus  ne  conserva  la  Gaule  nouvelle 
qu'en  se  faisant  le  complaisant  d'Antoine  et  lorsque  ses 
pouvoirs  expirèrent  naturellement  le  34  décembre  43,  il  ne 
s'opéra  en  réalité  aucun  changement,  car  l'autorité  avait 
déjà  passé  de  fait  à  Antoine.  Celui-ci  gouverna  la  Gaule  jus- 
qu'en l'an  40,  mais  il  eut  deux  heutenants,  Calinus  et  Venti- 
dius  (6).  On  a  dit  que  le  premier  administrait  pour  le  compte 

(1)  De  bello  gallico,  lib.  YIII,  g  52. 

(2)  Appien,  Guerre  civile,  liv.  II,  S  '^8  et  98. 

(3)  Voyez  à  cet  égard  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  24* 

(4)  Voyez  à  cet  égard  Desjardins,  op.  cit.,  t.  III,  p.  25. 

(5)  Cicéron, /4rfi«ieuw,  XIV,  9. 

(6)  Dion  Cassius,  XLYIIl,  10. 
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d'Antoine  la  Narbonaisc  (  !  h  second  la  Gaule  chevelue, 
mais  c'est  là  une  pure  conjecture  qui  ne  repose  sur  aucun 
t(;xte.  A  partir  de  l'an  40,  Octave  prend  la  place  d'Antoine 
dans  le  gouvernement  des  Gaules;  mais  il  se  fait  représenter 
par  un  légat,  Agrippa  (39-38),  Antistius  Vêtus  (37-36),  Valerius 
Messala  Corvinus  (3o-34),  Garrinias  (33-30),  Nonius  Gallus  (29), 
jmis  de  nouveau  Valerius  Messala  Comnus  (28)  (1).  Ces  gouver- 
neurs portent  en  général  le  titre  de  légat;  ils  obtiennent  l'ad- 
ministration de  toute  la  Gaule  et  la  plupart  sont  appelés  h 
réprimer  assez  souvent  des  révoltes,  ce  qui  prouve  que  la  do- 
mination romaine  n'était  pas  encore  définitivement  établie. 

Auguste  commença  par  s'attribuer  toute  la  Gaule  dans  le 
partîïgc  qu'il  fit  des  provinces  avec  le  peuple  ou  le  sénat  et 
dans  la  même  année,  à  l'assemblée  de  Narbonne,  il  fixa  dé- 
finitivement les  divisions  de  la  Gaule,  créa  ou  confirma  ses 
cités  tributaires,  fédérées  ou  libres  (2).  On  sait  dans  quel  es- 
prit fut  fait,  par  Auguste  et  par  ses  successeurs,  ce  partage 
des  provinces  :  l'Empereur  s'attribuait  avant  tout  les  pro- 
vinces où  étaient  concentrées  les  forces  militaires  chargées  de 
veillera  la  sûreté  extérieure  de  l'État.  C'est  ainsi  qu'Auguste 
mit  dans  son  lot  toute  la  Gaule,  c'est-à-dire  la  Belgique  avec 
les  armées  du  Uliin,  la  Lyonnaise,  l'Aquitaine.  Dion  Cassius 
y  comprend  même  les  colonies  des  Celtes,  en  d'autres  ternies 
les  peuples  d'outre-Uhin  (3).  Enfin,  Auguste  se  réservait 
même  la  Narbonaise,  à  cause  de  la  présence  de    la  flotte 

(1)  Dosjardins,  Gt^ographic  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  4i,  donne  le  tableau 
des  gouvcrnours  de  la  Gaule  transalpine  depuis  58  jusqu'à  29  avant  notre  ère. 
Dans  ce  tableau,  sur  les  19  gouverneurs  de  Transalpine  qui  nous  sont  connus, 
on  compte  sept  consulaires  et  quatre  consulcs  designnii  :  raais  on  ne  peut  pas 
dire,  comme  le  fait  remarquer  M.  Desjardins,  de  la  Narbonaise  ni  de  la  Gallia 
vovay  ni  même  de  la  Transalpine,  lorsque  les  deux  gouvernements  ont  été 
réunis,  qu'elles  aient  été  consulaires  ou  prétoriennes  d'une  manière  fixe.  On 
rencontre  en  efTet  d'anciens  consuls  et  de  simples  prœlorii  qui  ont  le  titre  de 
proconsuls,  de  propréteurs  ou  de  légats.  C'est  donc  l'arbitraire. 

(2)  En  Tan  50  il  y  avait  43  cités  tributaires,  4  fédérées,  12  libres.  Voyez 
Desjardins,  op,  cit.,  t.  III,  p.  53;  en  l'an  27  on  compte  4i  cités  au  lieu  de  43 
tributaires,  ce  qui  donne  60  cités  pour  les  trois  provinces  de  la  Gaule  chevelue; 
quant  à  la  province  sénatoriale  de  la  Narbonaise,  elle  comprenait  20  cités; 
au  total  80  cités  pour  les  deux  Gaules. 

(3)  Dion  Cassius,  LUI,  12. 
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d'Âctiiim  à  Frejus  (1).  Mais  cinq  ans  plus  tard,  en  l'an  22,  les 
forces  maritimes  de  l'empire  ayant  quitté  ce  port,  Auguste 
rendit  cette  province  au  sénat. 

En  Gaule  comme  en  Italie,  comme  dans  tout  l'Empire,  Au- 
guste donna  les  preuves  d'un  génie  politique  de  premier  or- 
dre. Il  prit  soin  de  respecter  les  vieilles  formes,  les  magistra- 
tures républicaines,  sans  dissimuler  qu'elles  s'appliquaient  à 
un  gouvernement  nouveau;  il  combattit  les  abus  signalés 
sous  la  République  et  s'efforça  de  faire  régner  partout  l'ordre 
et  la  paix  en  retour  des  libertés  perdues. 

Quant  à  la  Gaule  en  particulier,  le  successeur  de  César  s'at- 
tacha à  détruire  l'ancien  esprit  et  à  rallier  ses  habitants  à  sa 
cause.  C'est  à  cet  effet  qu'il  établit  à  l'assemblée  de  Nar- 
bonne  ces  nouvelles  divisions  administratives  pour  faire  dis- 
paraître les  dernières  traces  de  l'état  social  antérieur  à  la 
conquête;  le  culte  des  druides,  qui  rappelait  aussi  les  temps 
antérieurs,  fut  surveillé  de  près  ;  des  colonies  furent  fondées 
qui  devaient  servir  de  modèle  aux  autres  villes  et  provoquer 
chez  elles  une  véritable  admiration  pour  l'organisation  et  la 
vie  romaines. 

Sur  le  premier  point,  Auguste  ne  conserva  les  anciennes 
limites  du  territoire  qu'à  la  Narbonaise  qui  était  déjà  de- 
venue tout  à  fait  romaine.  Le  territoire  de  l'Aquitaine  fut 
singulièrement  élargi  et  porté  à  la  Loire.  Auguste  rattacha 
les  Séquanes  et  les  Helvètes  à  la  Belgique,  ce  qui  réduisit  de 
moitié  la  Celtique,  appelée  depuis  cette  époque  Lugdunaise  (2). 
Dans  la  Narbonaise,  des  colons  romains  furent  établis  à 
Orange,  Carpentras,  Cavaillon,  Valence.  Ces  colons  exerçaient 
autour  d'eux  une  influence  immense  ;  ils  faisaient  apprécier 
les  avantages  de  la  vie  romaine  et  les  nouveaux  vaincus  s'y 
laissaient  prendre  avec  une  étonnante  facilité.  Un  seul  fait  à 
titre  d'exemple  :  à  Cologne,  dix-neuf  ans  après  l'arrivée  des 


(1)  Tacite,  AnnaleSj  IV,  5. 

(2)  Plus  tard  la  Belgique  forma  trois  provinces  :  la  Belgique,  la  l^^^  et  la  2^ 
Germanie.  On  la  trouve  ainsi  divisée  dans  la  quatrième  ou  la  cinquième  année 
de  Tibère.  Tacite,  Annale^,  111,41. 
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colons,  les  Ubions  refuseront  de  prendre  part  à  la  grande 
révolte  germanique  et  gaidoise  de  Civilis. 

Il  ne  suffisait  pas  d'adaplor  les  Gaules  au  modèle  de  la  vie 
romaine;  il  fallait  aussi  leur  prouver  que  si  elles  raéritaioîii 
bien  d'Auguste,  elles  pouvaient  parvenir  aux  privilèges  des 
Itomains.  Les  droits  de  colonies  latines  furent  donnés  à  Aix, 
Ninies,  Aoust,  Apt,  Vienne  et  Viviers.  Marseille  perdit  deux 
de  ses  comptoirs,  Agde  et  Antibes,  pour  avoir  résisté  à  César; 
le  premier  devint  colonie  romaine,  le  second  colonie  latine. 
Toutefois  Auguste,  toujours  prudent,  se  garda  de  fonder  des 
colonies  dans  la  Gaule  chevelue  :  il  limita  sa  tentative  à  la 
Narbonaise.  Pour  la  Gaule  chevelue,  il  se  borna  à  déplacer 
les  centres  de  population  et  à  s'attacher  les  peuples  en  les 
prenant  comme  clients,  en  donnant  ou  en  laissant  prendre 
son  nom  à  leurs  capitales.  Gergovie  cessa  d'être  la  capitale 
des  Arvernes  et  fut  remplacée  par  Augusta  Nemetum.  Bratus- 
pantium  fut  remplacée  par  Cœsaromagus  (Beauvais)  comme 
capitale  des  Bellovaques.  Les  capitales  des  Suessions  (Sois- 
sons),  des  Véromandues  (Vermand),  des  Tricasses  (Troyes), 
des  Hauraques  (Augst),  des  Auskes  (Auch),  des  Trévires 
(Trêves)  et  des  Lémoviques  (Limoges)  prirent  le  nom  à^ Au- 
gusta. Celle  des  Turones  devint  Cœsarodunum  (Tours)  et 
Bibracte  Augiistodunum  (Autun).  Enfin  Auguste  laissa  aux 
Eduens  et  aux  Kèmes  le  titre  d'alliés  du  peuple  romain,  et  le 
concéda  aux  Carnutes  pour  que  Rome  put  s'appuyer  sur 
trois  peuples  puissants,  au  sud,  à  l'ouest  et  au  nord.  Le  droit 
latin  fut  conféré  aux  Auskes,  le  peuple  le  plus  puissant  de 
l'Aquitaine  et  peut-être  auxConvènes  qui  gardaient  le  passage 
central  des  Pyrénées  ;  ce  fut  là  un  fait  exceptionnel.  Comme 
ce  droit  conduisait  à  la  cité  romaine,  Auguste  s'en  montra 
fort  avare  et,  sauf  ces  deux  cas,  il  ne  le  conféra  qu'à  de  sim- 
ples particuliers  dans  la  Gaule  chevelue. 

Auguste  ne  toucha  pas  seulement  à  l'organisation  des 
villes  ;  il  renouvela  aussi  complètement  celle  des  peuples  de 
la  Gaule.  Ces  peuples  furent  ramenés  au  nombre  de  soixante 
qui  curent,  seuls  à  l'avenir,  à  l'exclusion  des  autres,  une 
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existence  reconnue.  Chacune  de  ces  soixantes  cités  fut 
déclarée  responsable  des  désordres  qui  éclateraient  dans  ses 
villes  ou  ses  cantons  (pagi). 

Pour  rattacher  entre  eux  ces  différents  peuples,  on  leur 
donna  une  capitale  commune  et  une  assemblée  nationale  à 
laquelle  ils  envoyaient  des  députés.  Lyon  devint  cette  capi- 
tale et  c'est  aussi  dans  ses  murs  que  se  réunissait  l'as- 
semblée des  soixante  peuples.  C'était  une  ville  nouvelle  et 
où  les  députés  de  la  Gaule  ne  pouvaient  rencontrer  aucun 
souvenir  de  l'ancienne  indépendance.  Lyon,  Lugdunum  [longo 
dunum,  montagne  du  corbeau,  d'où  Lugdunum),  venait  d'être 
fondée  sur  la  montagne  de  Fourvières  par  Munatius  Plancus 
pour  des  bannis  de  Vienne;  ce  fut  donc  une  ville  toute  ro- 
maine qui  servit  de  centre  à  la  Gaule.  Sa  situation  était  ad- 
mirablement choisie,  au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône, 
presque  au  point  de  rencontre  des  quatre  provinces  et  à  une 
courte  distance  des  Alpes  romaines,  à  la  fois  à  proximité 
des  différentes  parties  de  la  Gaule  pour  pouvoir  servir  de 
capitale  et  assez  près  de  l'Italie  pour  subir  son  influence 
et  tomber  de  suite  entre  ses  mains  en  cas  de  révolte  générale. 
Auguste  envoya  une  colonie  mihtaire  à  Lyon  et  en  fit  le 
centre  de  toute  l'administration  romaine.  Au-delà  des  Alpes 
Agrippa  la  mit  en  communication  avec  les  différentes  parties 
de  la  Gaule  en  faisant  partir  de  ses  murs  quatre  grandes 
voies  :  l'une  traversait  l'Auvergne  et  se  prolongeant  jus- 
qu'à l'Océan  par  Limoges  et  Saintes;  une  seconde  se  di- 
rigeait sur  la  Manche  par  Autun,  Sens  et  Beauvais;  une  troi- 
sième route  conduisait  aux  bords  du  Rhin  par  Châlons, 
Langres,  Metz  et  Coblentz;  une  quatrième  longeait  le  Rhône 
pour  se  diriger  vers  Marseille  et  de  là  sur  les  Pyrénées.  Grâce 
à  ce  système  de  grandes  routes,  les  communications  deve- 
naient faciles  et  rapides,  soit  avec  l'Italie,  soit  entre  les  par- 
ties de  la  Gaule. 

Il  est  tout  naturel  que  Lyon  étant  dans  le  centre  général 
de  la  Gaule,  l'assemblée  annuelle  et  nationale  de  la  Gaule  se 
soit  tenue  dans  cette  ville.  Cette  assemblée  et  les  autres  de 


184  SECONDE  l'ARTlE.  —  Él'OgUE  GALLO-ROMAINE. 

iiièine  nature,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  étaient  à  l'ori- 
gine pourvues  d'attributions  assez  importantes  ;  mais  de  bonne 
heure,  elles  s'abstinrent  d'exercer  une  partie  de  leurs  pouvoirs 
et  perdirent  leur  influence.  Le  marbre  de  Thorigny  nous  ap- 
prend qu'elles  surveillaient  les  gouverneurs  et  exerçaient  le 
droit  de  remontrance.  L'assemblée  de  Lyon  était  aussi  reli- 
gieuse que  politique;  mais  son  caractère  religieux  s'explique 
par  des  causes  politiques.  Auguste  inaugura  dans  les  provinces 
le  culte  de  Rome  et  de  l'Empereur,  c'est-à-dire  celui  de  l'État 
romain  représenté  par  Home  la  capitale  et  par  son  chef. 
Ce  culte  nouveau  fut  d'abord  le  même  pour  les  citoyens 
romains  et  pour  les  pérégrins,  mais  les  uns  et  les  autres 
y  prenaient  part  dans  des  temples  différents  (1).  Aussi  les 
pérégrins  pouvaient-ils,  comme  les  Romains,  être  prêtres  de 
cette  religion.  Ce  culte  de  Rome  et  d'Auguste  avait  donc  été 
étabU  dans  une  pensée  purement  politique.  On  voulait  avant 
tout  inspirer  aux  provinciaux  un  respect  religieux  pour  l'em- 
pire, sa  capitale  et  son  chef.  Ce  respect  était  d'ailleurs  par- 
tagé et  affirmé  par  les  citoyens  romains  qui  se  trouvaient 
dans  les  provinces.  Ainsi  était  en  même  temps  établi  un  trait 
d'union  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus.  Les  prêtres  du 
culte  de  Rome  et  d'Auguste  étaient  eux-mêmes  des  provin- 
ciaux. A  Lyon,  ces  prêtres  étaient  les  délégués  des  trois  pro- 
vinces; chacune  des  soixante  cités  avait  son  prêtre  de  Rome 
et  d'Auguste  à  Lyon  et  de  plus,  les  députés  des  trois  pro- 
vinces nommaient  un  sacerdoce  général  pour  le  culte  natio- 
nal. Auguste  parvmt  ainsi  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie 
romaine;  ce  culte  nouveau  gagna  surtout  la  noblesse  qui 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  culte  provincial  de  l'Empereur  vivant,  lequel 
est  dû  au  chef  de  l'Etat  à  raison  même  de  cette  qualité,  avec  le  culte  de  l'Em- 
pereur mort  et  déclaré  divus  par  le  Sénat.  Après  la  mort  de  l'Empereur,  le 
Sénat  proclame  divi  les  Empereurs  jugés  dignes  de  la  consécration  ;  ils  sont 
alors  introduits  dans  l'Olympe  avec  le  rang  de  grands  dieux,  ils  ont  à  Home  un 
collège  de  prêtres  appelé  Sodates  auguslales  et  composé  des  plus  grands  per- 
sonnages de  l'empire.  Mais  c'est  là  un  culte  qui  est  rendu  seulement  à  Rome  et 
qu'on  réserve  aux  empereurs  les  plus  vertueux  :  les  autres,  comme  Tibère, 
sont  privés  de  la  divinité;  il  en  est  même,  tels  que  Caligula,  Néron,  Domitien, 
dont  la  mémoire  est  abolie,  c*iest-à-dire  condamnée  par  le  Sénat. 
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était  fîère  d'occuper  les  fonctions  sacerdotales.  Mais  ce  moyen 
ne  pouvait  réussir  vis-à-vis  des  gens  d'une  condition  plus 
modeste.  On  imagina  à  leur  usage  le  culte  des  lares  d'Auguste 
qui  se  répandit  rapidement  d'Italie  dans  les  provinces  et  dont 
le  sacerdoce  tut  réservé  aux  gens  de  petite  condition.  Les 
dieux  lares,  c'est-à-dire  les  dieux  domestiques,  associés  au 
génie  d'Auguste  et  nommés  lares  Augustes,  furent  desservis 
d'abord  par  des  plébéiens,  puis  par  de  simples  affranchis,  elles 
esclaves  eux-mêmes  furent  admis  à  ce  sacerdoce  ;  tous  ces 
prêtres  prirent  indistinctement  le  nom  d'Au^gustales.  La  pro- 
pagande se  fit  avec  une  telle  rapidité,  que  ce  culte  se  répandit 
en  moins  d'un  demi  siècle  dans  toutes  les  cités  (1). 

Par  tous  ces  moyens,  l'établissement  d'une  sage  adminis- 
tration, la  création  de  cultes  politiques,  la  concession  totale 
ou  partielle  de  la  cité  romaine,  Auguste  attira  à  Rome  pres- 
que toute  la  Gaule.  Son  successeur  Tibère  eut  la  sagesse  de 
continuer  un  programme  si  habilement  conçu;  il  étendit  et 
développa  les  sacerdoces  populaires  des  Lares  d'Auguste;  il 
s'attacha  surtout  à  confondre  dans  une  alliance  étroite  les 
dieux  de  la  Grèce  et  de  Rome  avec  ceux  de  la  Gaule  (2).  Il  ne 
lui  était  pas  d'ailleurs  permis  de  perdre  de  vue  la  nouvelle 
conquête  de  la  République.  Si  la  grande  masse  de  la  nation 
avait  déjà  passé  à  la  cause  de  Rome,  cependant  l'esprit  gau- 
lois n'était  pas  complètement  éteint.  Il  essaya  plus  d'une  fois 
de  se  réveiller  sous  le  règne  de  Tibère,  mais  ces  tentatives 
n'eurent  d'autre  résultat  que  de  prouver  son  impuissance. 
Les  peuples  de  l'Anjou  et  de  la  Touraine  ayant  tenté  de  se 


(1)  Voyez  sur  cette  question  Egger,  Examen  critique  des  historiens  anciens 
de  la  vie  et  du  règne  d'Auguste,  Paris,  184.4;  voyez  les  Augustales,  p.  357-441.  — 
Zumpt,  De  Augustatibus  et  seviris  Augustalihus  comment,  epigraph.,  Berlin, 
1846.  — Egger,  Nouvelles  observations  sur  tes  Augustales,  dans  la  Revue  archéo- 
logique, 111,  p.  631  et  774.  —  Schmidt,  De  seviris  augustalihus, Halle j  1878.  — 
Desjardins,  G<^ographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  III,  p.  212  et  suiv. 

(2)  On  en  a  une  preuve  manifeste  et  curieuse  dans  les  quatre  autels  païens 
qui  ont  été  découverts  en  1710,  sous  le  chœur  de  l'église  Notre-Dame  de  Paris, 
et  qui  sont  actuellement  conservés  au  musée  de  Cluny.  On  trouvera  une 
bibliographie  très  complète  des  travaux  concernant  ces  autels  dans  Desjardins, 
op.  cit.,  t.  m,  p.  260. 
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révolter,  une  cohorte  suffit  pour  les  tenir  en  respect  (1).  Flo- 
rus  essaya  de  soulever  les  Trévires,  mais  l'envoi  d'une  aile 
de  cavalerie  les  fit  rentrer  dans  le  devoir  (2).  La  révolte 
de  Sacrovir,  chez  les  Éduens,  eut  pour  prétexte  les  dettes 
énormes  contractées  par  plusieurs  cités  et  prit  des  propor- 
tions plus  sérieuses.  Sacrovir  s'empara  (ï Atigustndnnum  où 
se  trouvaient  réunis  les  jeunes  gens  d'un  grand  nombre  de 
familles  nobles  de  la  Gaule  pour  s'y  livrer  h  des  études  libé- 
rales. Il  s'efforça  de  les  gagner  à  sa  cause,  distribua  des  armes 
fabriquées  secrètement  et  réunit  assez  rapidement  une  ar- 
mée de  40,000  hommes.  Mais  cette  masse  était  composée  des 
éléments  les  plus  divers,  nobles,  affranchis,  gladiateurs, 
esclaves,  etc.  Un  cinquième  à  peine  était  armé  à  la  romaine  ; 
les  quatre  cinquièmes  n'avaient  que  des  couteaux  de  chasse, 
des  bâtons  ou  des  armures  de  gladiateurs.  Tibère  feignit  de 
croire  qu'il  n'y  avait  aucun  danger,  mais  il  chargea  Silius, 
gouverneur  de  la  Germanie  supérieure,  de  dompter  la  révolte. 
Silius  envoya  ses  auxiliaires  vers  le  pays  du  centre  et  il  mar- 
cha lui-même  avec  deux  légions  contre  les  Séquanes  qui 
avaient  fait  cause  commune  avec  les  Éduens.  La  bataille  eut 
lieu  aux  environs  d'Autun  ;  Sacrovir  fut  vaincu  et  se  tua  (3). 
Les  événements  du  règne  de  Tibère  avaient  prouvé  que  les 
Komnins  ne  s'étaient  pas  trompés  en  concentrant  leurs  lé- 
.i»-ions  sur  les  bords  du  Uhin  à  la  fois  pour  tenir  en  respect 
les  Germains  et  pour  assurer  la  domination  de  la  Gaule. 
(k4ui  qui  est  maître  du  cours  du  Uhin  enserre  et  domine 
toute  la  Gaule  ;  ainsi  des  détachements  envoyés  de  Germanie 
avaient  suffi  à  étouffer  les  révoltes  les  plus  sérieuses  et  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  domination  romaine,  il  n'y  eut  pas 
à  proprement  parler  de  véritables  garnisons  en  Gaule  (4). 

(1)  Tacite,  Annales,  \\\,  46. 

(2)  Tacite,  ihid. 

(3)  L'arc  de  triomphe  d'Orange  a  consacré  le  souvenir  de  cette  victoire.  Voyez 
à  cet  égard,  Desjardins,  op.  cil.,  t.  UI,  p.  272. 

(4)  Les  Romains  ont  toujours  compris  que,  pour  prendre  vis-à-vis  de  la  Gaule 
une  position  offensive  et  dangereuse,  ii  ne  faut  pas  venir  du  Midi  par  les  Alpes 
ou  par  les  Pyrénées,  mais  descendre  du  Rhin. 
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L'empereur  Claude  était  né  à  Lyon;  aussi  éprouva-t-il 
toujours  une  certaine  prédilection  pour  la  Gaule.  On  le  lui  a 
même  reproché,  surtout  après  sa  mort  et  on  a  dit  de  lui  qu'il 
était  un  empereur  Gallicus  Germajius.  Il  s'était  empressé  de 
conférer  aux  habitants  de  la  Gaule  de  nombreux  avantages. 
On  a  prétendu  qu'il  avait  accordé  la  cité  romaine  à  tous  ses 
habitants,  mais  c'est  là,  comme  nous  le>  verrons  plus  loin, 
une  erreur  assez  grave.  En  l'an  48,  les  prîmores^  comme  dit 
Tacite,  des  cités  de  la  Gaule  avaient  seuls  le  droit  civil,  mais 
ils  n'étaient  pas  encore  cives  romani  optimojure,  ils  n'avaient 
pas  la  jouissance  des  droits  politiques,  le /ws  honorum  ou 
droit  de  parvenir  aux  magistratures  de  Rome,  en  particulier 
au  Sénat  (1).  Les  primores  de  la  Gaule  réclamèrent  ce  droit 
et  Claude  se  montra  favorable  à  leur  requête  ;  il  prit  la  pa- 
role en  leur  faveur,  pour  vaincre  les  résistances  des  séna- 
teurs (2)  et  à  cette  occasio-n  il  loua  la  fidéhté  des  Gaulois  à 
l'Empire  :  «  Il  faut  considérer,  disait-il,  que  ce  pays,  qui  a 
fatigué  le  divin  César  par  dix  ans  de  guerre,  a  compensé 
ces  dix  ans  par  un  siècle  d'une  fidélité,  d'une  soumission 
éprouvée  au-delà  de  ce  qu'on  peut  dire,  et  dans  le  temps 
où  nous  étions  tous  en  alarme,  ces  peuples  ont  assuré  la 
paix  à  Drusus  mon  père,  pendant  qu'il  soumettait  la  Germa- 
nie :  il  fut  ainsi  favorisé  par  leur  inaction  même  et  par  la  paix 
garantie  derrière  lui,  et  cela  au  moment  où  il  était  absorbé 
par  cette  guerre  et  que  la  Gaule' était  soumise  à  un  recense- 
ment d'un  genre  nouveau  tout  à  fait  insolite  pour  elle  ;  or 
nous  savons  combien  de  difficultés  présentait  cette  opéra- 
tion (3).  »  Malgré  la  gravité  de  ces  raisons,  les  sénateurs  ro- 

(1)  Tacite,  Annales,  XI,  23.  Les  droits  politiques  comprenaient  autrefois,  outre 
le  jus  honorum,  le  jus  suffragii,  c'est-à-dire  le  droit  de  voter  dans  les  conaices  de 
de  la  ville. 

(2)  Nous  possédons  une  partie  du  discours  original  de  Claude;  elle  nous  a 
été  conservée  sur  les  Tables  Claudiennes,  déposées  à  Lyon  au  palais  Saint-Pierre. 
Voyez  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule,  t.  III,  planche  XIV.  Si  l'on  compare  ce 
texte  original  à  celui  que  Tacite  met  dans  la  bouche  de  l'Empereur  il  est  facile 
de  se  convaincre  que  l'historien  s'est  livré  à  un  travail  de  pure  fantaisie.  Tacite, 
Annales,  XI,  24. 

(3)  Il  s'agit  non  pas  d'un  recensement  ordinaire,  mais  du  cadastre  du  monde, 
dont  il  est  déjà  parlé  dans  l'Evangile  selon  Saint-Luc  et  qui  fut  opéré  dans  les 


iSN  -iJ.nNDE  l'AUriE.  —  Kl'onUE  (i  \LLo-ItUM.\INI;. 

maiii>  lu-  se  laissèrent  pas  séduire  complèlemenl  fl  ils  se 
bornèrent  à  accorder  le  jus  honorum  aux  seuls  Éduens.  Il 
est  probable  d'ailleurs  que  les  primores  des  autres  cités  ne 
tardèrent  pas  à  obtenir  le  même  avantage.  L'union  entre  la 
Gaule  et  Home  était  désormais  indissoluble;  elle  s'affirmait 
dans  toutes  les  circonstances  ;  on  en  a  notamment  la  preuve 
dans  cette  fameuse  statue  colossale  du  Mercure  arverne  de 
Zénodore  dont  les  dimensions  dépassaient  celles  de  tous  l(>s 
colosses  connus  et  qui  fut  élevée  au  sommet  du  Puy-de- 
Dôme  vers  la  fin  du  règne  de  Claude  et  le  commencement  de 
celui  de  Néron  (1).  Lorsqu'un  terrible  incendie  détruisit  la 
ville  de  Lyon  en  l'an  65,  ce  fut  un  deuil  en  Italie  comme  en 
Gaule.  Trois  ans  plus  lard,  il  est  vrai,  en  68,  Vindex,  légat 
impérial  de  la  Lyonnaise,  né  en  Aquitaine,  de  race  gauloise, 
leva  l'étendard  de  la  révolte;  mais  il  ne  s'agissait  là  nullement 
d'un  mouvement  national,  c'était  uue  guerre  entre  Romains 
qui  se  prononçaient  les  uns  pour  Galba,  les  autres  pour  Né- 
ron. Aussi  la  Gaule  n'embrassa  pas  tout  entière  le  parti  de 
Vindex  et  Lyon  notamment  resta  fidèle  à  l'empereur  Néron, 
peut-être  en  haine  de  Vienne  sa  rivale  qui  s'était  déclarée 
pour  Galba  (2).  Nous  n'avons  pas  à  rapporter  ici  les  événe- 
ments qui  s'accomplirent  pendant  les  années  68,  69,  sous  les 
règnes  si  courts  de  Galba,  Olhon,  Vilellius.Ce  fut  une  période 
de  (roubles  civils  dans  lesquels  la  Gaule  joua  un  rôle  impor- 
tant, mais  sans  esprit  nationaL  Les  Flaviens  firent  renaître 
l'ordre  et  rendirent  la  sécurité  à  l'Empire  ;  mais  en  Gaule  l'a- 
gitation ne  cessa  pas  de  suite;  il  semble  que  les  troubles  ci- 
vils aient  fini  par  provoquer  une  sorte  de  réveil  de  l'esprit 
gaulois,  mais  seulement  sur  un  point  fort  éloigné  du  terri- 
toire, dans  le  fond  de  la  Batavie,  sur  les  bords  du  Rhin.  Dès 
la  mort  de  Vindex,  le  Boïen  Marie  s'était  proclamé  dieu  et 

différenles  parties  de  l'empire  romain  en  plusieurs  fois.  Voyez  le  Recensement 
de  Quirinus,  dans  la  Revue  drs  Questions  historiquesy  l""*  année,  t.  11,  p.  1  à  15. 

(1)  Voyez  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule,  t.  1,  p.  108.  Cpr.  Monat,  Revue 
archéologique,   nouvelle   série,  t.  XXIX,  p.   33.  Le  temple  de  ce  Mercure  fut 

ilruit  par  Chrocus,  roi  t 

(2)  Tacite,  Hist.,  1,  51. 
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champion  de  la  Gaule  renaissante,  mais  il  ne  parvint  à  réu- 
nir autour  de  lui  que  quelques  groupes  de  paysans  indis- 
ciplinés et  mal  armés  que  les  Éduens  se  chargèrent  de 
ramener  dans  le  devoir  (1).  Chez  les  Lingons,  Sabinus  se  fit 
proclamer  empereur,  mais  plutôt  en  haine  des  Séquanes,  les 
anciens  rivaux  de  ce  peuple,  et  la  guerre  fut  localisée  entre 
ces  deux  pays  (2).  La  seule  révolte  vraiment  sérieuse  fut  celle 
de  CiviUs  qui  se  fit  reconnaître  empereur  des  Bataves  après 
s'être  en  apparence  prononcé  pour  Vespasien.  Il  s'allia  avec 
les  deux  Trévires  Classicus  et  Tutor  et  même  avec  le  Lin- 
gon  Sabinus  ;  ils  proclamèrent  l'indépendance  de  la  Germa- 
nie et  de  l'empire  gaulois  en  70  après  Jésus-Christ.  Vindex 
avait  organisé  une  armée  véritable;  les  Druides,  menacés 
d'une  perte  irréparable,  s'étaient  prononcés  en  sa  faveur  et  la 
célèbre  prophétesse  Velleda  avait  prêché  la  guerre  sainte. 
Civilis  battit  les  Romains  à  Votera  Castra,  en  Batayie;  mais 
la  division  ruina  les  révoltés  et  Petilius  Cerealis  ne  tarda  pas 
à  rétablir  l'autorité  de  Home  sur  les  rives  les  plus  éloignées 
du  Rhin  (3).  L'ordre  reparut  pour  longtemps  dans  la  Gaule 
comme  dans  le  reste  de  l'Empire;  les  règnes  de  Nerva,  Tra- 
jan  et  Adrien  inaugurèrent  une  ère  de  paix  intérieure  et  de 
prospérité  ;  la  Gaule  en  eut  sa  part,  comme  en  témoignent  les 
nombreux  monuments  de  cette  époque  et  notamment  la  cé- 
lèbre basiUque  de  Nîmes.  L'administration  elle-même  ne 
subit  aucun  changement  important  entre  Auguste  et  Dio- 
ctétien. 

§    26.    —   LES    EFFETS  DE  LA   DOMINATION   ROMAINE. 

Il  est  incontestable  que  la  Gaule  a  rapidement  accepté 
la  civilisation  romaine  et  s'est  complètement  transformée 
sous  son  action,  mais  on  a  cependant  souvent  exagéré  la  do- 
ciUté  et  la  soumission  des  Gaulois.  Strabon  nous  donne  une 

(1)  Tacite,  Hist.,  II,  61. 

(2)  Tacite,  Hist.,  IV,  67.  La  longue  retraite  de  Sabinus  vaincu  et  le  dévoue- 
ment de  sa  femme  Eponine  sont  devenus  légendaires, 

(3)  Tacite,  Hist.,  I,  59;  IV,  13  à  70;  V,  18  à  26. 
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idée  exacte  de  ce  qui  se  passa  à  celte  époque.  Sans  doute, 
Iiuit  années  avaient  suffi  à  César  pour  soumettre  la  Gaule, 
mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  partout  le  joug  romain  fut 
accepte  sans  murmure.  Les  Ibères,  nous  dit  Strabon,  éternisè- 
rent la  guerre  en  la  morcelant;  ils  ne  livraient  pas  une  seule 
bataille,  mais  plus  de  mille  combats.  Après  la  terrible  défaite 
et  la  perte  de  Vercingétorix  qui  s'immola  en  victime  volon- 
taire au  courroux  des  Romains,  la  Gaule  comprit  que  toute 
tentative  de  résistance  était  pour  le  moment  brisée.  Bientôt 
elle  aura  déjà  une  connaissance  exacte  de  Home,  de  sa  puis- 
sante unité  et  elle  reconnaîtra  alors  que  ces  tentatives  de 
révolte  ne  sauraient  avoir  aucune  chance  de  succès. 

Les  mœurs  surtout  devinrent  facilement  romaines,  mais 
ici  encore  il  ne  faut  rien  exagérer;  sous  Auguste  et  sous  Ti- 
bère, leê  Gaulois,  en  particulier  ceux  du  Nord,  avaient  con- 
servé à  peu  près  intacts  leurs  anciens  usages.  Ces  Gaulois 
restaient  toujours  amoureux  du  danger;  ils  persistaient  à 
marcher  à  l'ennemi  sans  armes  défensives;  ils  provoquaient 
les  plus  audacieux  de  leurs  adversaires  ;  pleins  de  respect  pour 
leurs  prêtres,  ils  leur  avaient  laissé,  comme  au  temps  de  Cé- 
sar, le  soin  de  trancher  leurs  différends.  Les  Romains,  dit 
Stra bon,  eurent  beaucoup  de  peine  à  les  faire  renoncer  à  por- 
ter au  cou  de  leurs  chevaux  les  tètes  de  leurs  ennemis  vain- 
cus et  d'immoler  des  victimes  humaines. 

Malgré  tout,  au  bout  d'un  temps  rehiiivi'iiiLiil  ruurl,  la 
Gaule  fut  complètement  enveloppée  par  la  civilisation  ro- 
maine. 

Plusieurs  causes  peuvent  expliquer  cette  transformation 
remarquable,  notamment  la  supériorité  de  la  civilisation  ro- 
nuûne  et  l'extrême  flexibilité  du  caractère  gaulois  qui  est 
demeuré  un  des  traits  distinctifs  de  notre  race.  L'adoption 
du  christianisme  comme  religion  d'Etat  acheva  la  transfor- 
mation de  la  Gaule.  Les  Celtes  ont  même  gardé  le  nom  de 
Romains  après  les  invasions  germaniques,  tant  le  sentiment 
de  la  race  et  de  la  vieille  nationalité  avait  disparu.  La  trans- 
formation de  la  Gaule  en  nation  romaine  et  chrétienne  ne 
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fut  toutefois  complète  qu'au  bout  d'un  certain  temps  assez 
long.  Les  révoltes  de  l'élément  national  ne  furent  jamais  bien 
sérieuses,  mais  le  développement  du  christianisme  fut  un 
instant  arrêté  par  le  retour  offensif  du  paganisme  sous  Ju- 
lien. Dans  la  seconde  moitié  du  W  siècle,  un  soldat  illustre 
de  Constance,  le  Saint  Martin  des  légendes  populaires,  dé- 
vouant sa  vie  au  prosélytisme  catholique,  porta  les  derniers 
coups  aux  anciens  cultes  :  il  renversa  les  temples  des  dieux 
gaulois  et  romains,  construisit  à  leur  place  des  églises  chré- 
tiennes et  fonda  le  grand  monastère  de  Marmoutiers  près 
de  Tours,  qui  devint  le  foyer  des  missions  religieuses  dans 
notre  pays.  La  Gaule  était  définitivement  romaine  et  catho- 
lique. 

Mais  par  le  sang  elle  restait  celtique.  Les  Romains  ne  vin- 
rent s'étabhr  qu'en  petit  nombre  comme  marchands,  finan- 
ciers, fonctionnaires  ou  colons,  la  plupart  retournant  en 
Italie  après  avoir  fait  fortune  ou  terminé  leur  administration. 
L'immense  majorité  de  la  nation  demeure   donc   gauloise. 

Cette  race  gauloise  avait  perdu  sa  liberté;  d'ailleurs  la  vic- 
toire de  César  avait  entraîné  la  même  perte  pour  les  vain- 
queurs; mais,  en  échange  de  cette  liberté  détruite,  les  Ro- 
mains transmirent  aux  Gaulois  cette  belle  civilisation  de 
l'antiquité  qu'ils  avaient  eux-mêmes  reçue  des  Grecs  et  pen- 
dant quatre  siècles  elle  brilla  parmi  nous  d'un  vif  éclat,  grâce 
aux  barrières  que  Rome  sut  imposer  à  la  barbarie.  Lorsque 
les  Germains  prirent  enfin  le  dessus  au  V^  siècle,  leurs 
envahissements  furent  une  des  calamités  les  plus  épouvan- 
tables qui  aient  fondu  sur  l'humanité.  Le  fléau  des  invasions" 
germaniques  a  arrêté  le  cours  de  la  civilisation  pendant  des 
siècles.  C'est  seulement  à  la  renaissance  des  lettres  et  des 
arts,  au  commencement  des  temps  modernes  que  notre  pays 
a  enfin  perdu  les  traces  de  ces  invasions  de  barbares.  Ce  fait 
à  lui  seul  suffit  pour  faire  comprendre  les  immenses  bienfaits 
qui  sont  sortis  de  la  conquête  romaine. 

On  a  cependant  beaucoup  disserté  sur  les  effets  de  la  domi- 
nation romaine  dans  les  provinces.  Les  uns  ont  relevé  avec 
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enthousiasme  les  bienfaits  de  cette  domination.  D'un  bout  à 
l'autre  de  l'Empire  régnèrent  pendant  plusieurs  siècles  la  paix 
et  la  sécurité  sociale;  depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  on 
n'a  januiis  revu  le  spectacle  de  cette  pax  romana.  D'autres 
n'ont  éprouvé  que  de  la  répulsion  pour  ce  régime  qui  se  ré- 
sumait d'après  eux  dans  le  despotisme  et  l'arbitraire.  Il  faut 
se  garder  de  ces  exagérations;  l'empire  romain  a  certaine- 
ment offert  un  spectacle  unique  dans  l'histoire.  Mais  comme 
toute  civilisation,  celle  de  Tempire  romain  a  ses  grandeurs  et 
ses  misères,  sa  beauté  et  sa  laideur.  11  est  incontestable  que 
l'iMiipire  romain  a  donné  aii  monde  une  longue  paix  dont  on 
chercherait  en  vain  un  second  exemple  dans  l'histoire.  La 
civiUsation  romaine  a  résumé  en  elle-même  toutes  celles  de 
l'antiquité.  Les  arts,  les  lettres  ont  brillé  d'un  éclat  incompa- 
rable; la  science  du  droit  est  parvenue  à  un  degré  de  splen- 
deur qui  n'a  jamais  été  dépassé. 

Quant  à  la  puissance  de  la  vie  sociale  intérieure  et  aux 
bienfaits  de  l'administration  romaine,  ils  sont  encore  aujour- 
d'hui attestés  au  travers  des  siècles  par  ces  ruines  gran- 
dioses qui  sont  demeurées  debout  dans  certaines  parties  de  la 
France  :  l'aqueduc  désigné  sous  le  nom  de  pont  du  Gard,  le 
temple  grec  de  Nîmes,  appelé  maison  carrée,  les  arènes  de  Ni- 
mes  et  d'Arles,  les  arcs  de  triomphe  d'Orange,  de  Ueims  et  de 
Saint-Uemi  éont  même  restés  en  un  parfait  état  de  conserva- 
tion. L'industrie  et  le  commerce  s'étaient  partout  développés. 
On  tissait  des  toiles  dans  toute  la  Gaule  et  surtout  dans  les 
pays  de  Cahors,  de  Calètes  (pays  de  Caux),  de  Uhodez,  de 
Bourges,  dans  la  Morinie  (i).  Les  lits  rembourés  étaient  con- 
sidérés comme  une  invention  gauloise  et  ils  étaient  fort  re- 
cherches des  Romains.  On  attribuait  aussi  aux  Gaulois  le 
savon  dont  ils  se  servaient  pour  donner  à  leurs  cheveux  une 
couleur  plus  brillante.  Les  draps  d'Arras  étaient  considérés 
comme  un  des  produits  les  plus  précieux  de  tout  l'Empire  :  il 
existait  aussi  en  Gaule  de  nombreuses  fabriques  d'armes,  à 
Trêves,  Autun,  Strasbourg,  Màcon,  Soissons,  Keims,  Amiens. 

(1)  Pline,  Hist.  nal.,V)h.  XIX,  cap.  2; 
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La  culture  de  la  vigne  était  tout  particulièrement  soignée 
dans  le  midi  ;  au  temps  de  Pline,  les  vins  de  Marseille  et  ceux 
de  la  Narbonaise  étaient  renommés  (1).  L'olivier  avait  été 
naturalisé  dans  cette  partie  de  la  Gaule,  dans  le  centre,  sur- 
tout chez  les  Éduens  ainsi  que  chez  les  Pictons.  La  culture 
du  sol  avait  été  soigneusement  développée  :  on  fumait  la 
terre  au  moyen  de  la  chaux  (2).  Enfin  une  navigation  active 
sur  les  fleuves  et  sur  les  principales  rivières  mettait  en  rap- 
port de  commerce  incessant  les  différentes  parties  de  la  Gaule. 
La  corporation  des  nautes  parisiens  qui  trafiquaient  par  le' 
cours  de  la  Seine  est  restée  célèbre  entre  toutes. 

A  une  certaine  époque  de  l'Empire,  la  condition  civile  des 
habitants  était  devenue  aussi  satisfaisante  que  la  condition 
matérielle.  L'égalité  s'est  faite  insensiblement  entre  tous  les 
habitants  de  l'Empire,  d'abord  au  moyen  de  concessions  du 
droit  de  cité,  habilement  ménagées  au  profit  des  particuliers 
ou  des  villes  et  qui,  rares  à  l'origine,  se  multiplièrent  insen- 
siblement, ensuite,  grâce  à  la  constitution  de  l'empereur  Cara- 
calla  qui,  sauf  certaines  exceptions,  reconnut  la  quahté  de 
citoyen  à  tous  les  habitants  de  l'Empire.  Cette  égalité  sociale 
est  souvent  le  propre  des  régimes  absolus  qui  la  substituent 
volontiers  à  la  hberté.  Mais  dans  l'Empire  romain  toute  li- 
berté n'avait  pourtant  pas  disparu.  Dans  les  villes,  le  régime 
municipal  fonctionnait  avec  une  indépendance  à  peu  près 
complète  et  les  Romains  s'attachèrent  longtemps  à  respecter 
ces  libertés  locales  qui  étaient  sans  doute  l'ombre  de  la  li- 
berté politique,  mais  avaient  cependant  leur  valeur  et  leur 
prix,  ne  fut-ce  que  pour  sauvegarder  la  dignité  des  vaincus. 
Trajan  ayant  chargé  un  ami  de  Pline  d'aller  remettre  l'ordre 
dans  l'administration  des  villes  grecques,  commission  pa- 
reille à  celle  qu'il  donna  à  Pline  lui-même  pour  la  Bythinie, 
celui-ci,  entre  autres  recommandations,  adresse  ces  paroles  à 
son  ami  :  «  Songe  que  tu  es  envoyé  en  Achaïe,  la  pure  et  vé- 
ritable Grèce,  le  berceau  de  la  civihsation,  des  lettres  et  des 

(1)  Hisl,  na(.,  lib.  XIV,  cap.  8. 

(2)  Pline,  nui,  nat.,  lib.  XYll.  cap.  4. 
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arts.  C'est  Athènes,  c'est  Lacédémone  que  tu  vas  régir.  Il  y 
aurait  de  la  dureté,  de  l'inliumanité,  de  la  barbarie,  à  leur 
ravir  l'ombre  et  le  nom  de  liberté,  seul  bien  qui  leur  reste.  » 
Et  plus  loin  :  «  Quelle  honte  pour  loi,  si  tu  apportais  la  des- 
truction au  lieu  de  l'ordre,  la  servitude  au  lieu  de  la  li- 
berté. »  Il  est  vrai  que  la  liberté  ne  pouvait  pas  s'élargir  da- 
vantage, et  s'étendre  au-delà  de  la  cité.  Dans  les  provinces, 
les  pouvoirs  étaient  concentrés  entre  les  mains  des  prési- 
dents et  les  assemblées  provinciales  ne  formèrent  jamais  une 
forte  et  solide  institution.  Mais  les  présidents  ne  jouissaient 
pas,  comme  on  l'a  dit  très  souvent  à  tort,  d'une  autorité  abso- 
lue et  sans  contrôle  :  ils  élaient  d'abord  surveillés  par  ces 
assemblées  des  provinces  qui  avaient  le  droit  de  se  plaindre 
de  leurs  malversations  et  même  de  diriger  contre  eux  des 
accusations;  ils  étaient  surtout  observés  par  les  fonction- 
naires romains  que  l'Empereur  envoyait  dans  leurs  bureaux 
et  qui,  tout  en  remplissant  leurs  fonctions  administratives, 
rendaient  compte  au  pouvoir  central  des  actions  de  leur 
chef.  C'était  surtout,  comme  nous  le  verrons,  auprès  du  pré- 
fet du  prétoire  que  ces  fonctionnaires  exerçaient  des  pou- 
voirs étendus,  au  point  d'avoir  le  droit  et  même  le  devoir  de 
protester  contre  les  écarts  que  pouvaient  se  permettre  ces 
magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  De  leur  côté  les 
gouverneurs  s'attachaient  avec  soin  à  répartir,  autant  que 
possible,  entre  les  principaux  habitants  de  leur  province,  les 
honneurs,  pour  que  chacun  prît  part  aux  affaires  pubUques 
et  les  charges,  pour  qu'elles  fussent  moins  lourdes. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  que  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces n'étaient  pas  suffisamment  contrôlés  et  que  l'action 
contre  leurs  prévarications  était  lente  et  difficile.  Il  fallait  se 
rendre  à  Rome  du  fond  des  provinces,  même  les  plus  éloi- 
gnées, pour  accuser  un  gouverneur;  une  pareille  centralisa- 
tion rendait  souvent  toute  action  impossible  de  la  part  des 
particuliers  et  difficile  même  pour  les  villes.  Si  le  gouverneur 
manquait  de  délicatesse  ou  d'honnêteté,  il  lui  était  facile  de 
pressurer  sa  province  et  de  s'enrichir  grassement  à  ses  dé- 


CHAPITRE   PREMIER.  —  DE  LA  DOMINATION  ROMAINE.  '195 

pens.  D'ailleurs  les  impôts  étaient  nombreux  et  lourds,  même 
on  dehors  de  toute  perception  illégale.  Dans  la  suite,  ils  de- 
vinrent intolérables  et  on  essaya  de  s'y  soustraire  par  tous 
les  moyens.  Non  moins  intolérable  fut  aussi  la  condition  des 
personnes  qui  se  trouvèrent  parquées,  par  classes  et  par  ca- 
tégories dont  il  était  impossible  de  sortir.  Mais  le  plus  grand 
mal  était  encore  dans  la  centralisation  qui  réunissait  tous  les 
pouvoirs  entre  les  mains  de  l'Empereur;  c'était  le  régime  du 
despotisme  et  de  l'arbitraire.  Sous  des  princes  tels  que  Tra- 
jan  et  les  Antonins,  le  despotisme  peut  donner  des  délices 
au  genre  Immain,  mais  sous  d'autres  maîtres  il  produit  la 
terreur  et  fait  couler  le  sang;  pas  un  homme,  quelqu'illustre 
qu'il  soit,  ne  peut  se  dire  en  sécurité  ni  dans  sa  personne  ni 
dans  ses  biens.  Le  moindre  danger  que  l'on  court,  c'est  en- 
core d'être  privé  d'une  partie  de  sa  fortune.  Vespasien  fut  en 
général  un  prince  sage  et  modéré  ;  mais  comme  il  aimait 
l'argent,  il  choisissait  pour  procureur  des  hommes  rapaces 
afin  de  s'emparer  ensuite  à  son  tour  du  produit  de  leurs 
spoliations.  Caligula  venant  de  perdre  au  jeu  pendant  un 
voyage  en  Gaule  une  somme  considérable,  imagina  un  moyen 
bien  simple  d'en  gagner  une  plus  forte  encore  :  il  se  fit  appor- 
ter les  registres  censiers  de  la  province,  puis  ordonna  de 
mettre  à  mort  quelques-uns  des  habitants  qui  y  figuraient 
parmi  les  plus  riches.  «  Vous  vous  escrimez-là,  dit-il  à  ses 
amis,  pour  quelques  milliers  de  sesterces  ;  moi,  je  viens  d'en 
gagner  d'un  seul  coup  six  cents  millions.  »  Pline  l'historien, 
en  rapportant  les  inconvénients  des  grandes  propriétés, 
relève  celui  d'être  signalé  à  l'attention  des  princes  avides.  11 
nous  apprend  que  la  moitié  de  l'Afrique  était  possédée  par 
six  propriétaires  et  que  Néron  les  fit  égorger  pour  s'enrichir 
de  leurs  biens.  Demi  tien,  ruiné  par  ses  prodigalités  en  fêtes 
ou  en  bâtiments  et  par  l'augmentation  de  la  solde  de  l'ar- 
mée, se  permit  de  révoltantes  déprédations.  Dès  les  débuts 
de  l'Empire,  ces  scandales  éclatent.  Tibère  avait  sans  doute 
recommandé  à  ses  gouverneurs  de  ménager  les  provinces  ; 
mais  lorsque  son  avidité  ne  connut  plus  de  bornes,  il  ne  se 
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fit  pas  faute  de  confisquer  les  biens  d'une  foule  de  citoyens 
de  la  Gaule,  de  l'Espagne,  de  la  Grèce,  de  la  Syrie,  sous  les 
prétextes  les  plus  futiles.  C'était  la  conséquence  de  l'absence 
de  tout  frein  et  de  tout  contrôle  au  sommet  du  pouvoir  (i). 

(Certains  caractères  de  la  Gaule  romaine  et  chrétienne  se 
sont  transmis  au  travers  des  siècles.  La  conquête  romaine 
accoutuma  la  Gaule  à  l'unité  monarchique  qu'elle  n'avait 
jamais  connue  auparavant.  L'Empereur  faisait  sentir  son  in- 
fluence personnelle  en  Gaule  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces de  l'Empire;  il  mettait  souvent  un  frein  aux  exactions 
et  aux  ambitions  des  fonctionnaires. 

Le  gouvernement  impérial  institua,  dans  la  (jaule  même, 
comme  nous  l'avons  vu,  un  point  central  où  venaient  aboutir 
les  diverses  branches  de  Tadminislration.  Ce  point  central 
fut  d'abord  fixé  à  Lyon,  puis  il  fut  avancé  vers  le  Nord.  La 
Gaule  était  divisée  en  un  certain  nombre  de  provinces;  il 
y  en  eut  un  moment  jusqu'à  dix-sept  et  chaque  province 
était  dirigée  par  un  président  sous  la  surveillance  et  l'au- 
torité du  vicaire  général.  Dans  ces  provinces,  les  villes 
s'administraient  librement,  suivant  les  principes  du  régime 
municipal  romain  qui  d'ailleurs,  pour  les  détails,  variait  à 
l'infini.  Ainsi  se  sont  préparés  le  germe  de  l'unité  monarchi- 
que et  celui  des  franchises  municipales  qui  pendant  des 
siècles  ont  été  également  chères  à  la  nation  française.  Le 
christianisme  développa  dans  la  Gaule  une  sorte  d'esprit  ré- 
gional plutôt  que  national.  Il  se  forme  une  véritable  nationa- 
lité dans  l'Eglise  gallicane;  il  y  eut  l'Église  et  les  conciles 
des  Gaules,  comme  il  y  eut  l'Eglise  d'Asie  ou  d'Afrique  et  il  a 
fallu  les  grands  événements  de  notre  siècle  pour  faire  dispa- 
raître cet  autre  caractère  de  notre  nationalité. 

(1)  Voyez  sur  ces  derniers  faits  Naudet,  De  l'état  des  personnes  et  des  peuples 
sous  les  empereurs  romains,  dans  le  Journal  des  Savants,  année  1877,  p.  345. 


CHAPITRE     II. 
Les  sources  du  droit. 


g   27.    —   GÉNÉRALITÉS.    LES  COUTUMES   CELTIQUES. 

Les  jurisconsultes  romains  distinguaient  au  point  de  vue 
des  sources  deux  sortes  de  droits  :  l'un  non  écrit,  l'autre 
écrit  (1).  Le  jus  non  scriptum  ou  droit  non  promulgué 
consistait  dans  la  coutume  :  un  usage  longtemps  observé  par 
tous  devenait  une  loi  dans  le  sens  large  de  ce  mot  et  était 
obligatoire  comme  tel  sous  le  nom  de  coutume  {mores,  usus, 
consuetudo).  Les  sources  du  droit  écrit  ou  promulgué  étaient 
au  nombre  de  six  :  lois,  plébiscites,  sénatus-consultes,  consti- 
tutions impériales,  édits  des  magistrats,  réponses  des  pru- 
dents (2). 

Jusqu'à  l'époque  de  Constantin,  il  fut  admis  sans  difficulté 
que  la  coutume  pouvait  non  seulement  faire  la  loi,  mais  en- 
core l'abroger  (3).  Une  constitution  de  ce  prince  décida 
qu'à  l'avenir  la  coutume  n'abrogerait  plus  la  loi  ;  elle  put 
d'ailleurs  créer  la  loi  là  où  il  n'existait  aucune  disposition  de 
droit  écrit  (4).  Il  est  facile  d'expliquer  cette  innovation  par 

(1)  Sur  les  sources  du  droit  romain  en  Gaule  sous  la  domination  romaine, 
voyez  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  âge,  p.  210  et  la 
bibliographie  qu'il  donne. 

(2)  Gains,  Corn.,  I,  §  2  et  suiv.  —  S  3  et  suiv.  J.,  De  jure  nalurali,  gentium 
et  civili,  1,  2,  —  L.  6,  g  1,  [De  justifia  et  jure,  1,1,  —  L.  2,  g  9,  De  oingine 
juris,  1,  2.  —  L.  1,  pr.  §  1  et  2,  De  constitutionibus  principum,  1,  4. 

(3)  §  10,  J.,  Dejurenaturaii,  gentium  et  civili,  1, 2.— L.  32,  %\,Delegihus,  1,  3. 
(i)  On  a  donné  d'autres  interprétations  de  cette  constitution.  Const.  2,  Quce 

sit  longa  consuetudo,  8,  53.  Les  uns  ont  prétendu  que,  d'après  la  volonté  de 
Constantin,  la  coutume  pourrait  encore  abroger  le  droit  écrit,  excepté  dans  le 
cas  où  celui-ci  contiendrait  une  clause  contraire  destinée  à  écarter  cet  effet  de 
la  coutume.    Cette  interprétation  proposée  par  Vangerow  {Lehrhuch  der  Pan- 
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l'état  politique  de  l'Empire  au  temps  où  elle  fut  faite.  Les 
frontières  étaient  constamment  menacées  et  des  barbares 
s'étaient  même  déjà  établis  sur  plusieurs  points  du  territoire. 
Ces  barbares  pratiquaient  des  coutumes  qui  différaient  con- 
sidérablement des  principes  du  droit  romain;  il  ne  fallait  pas 
leur  permettre  de  s'éfpn'liv:  <]o  1m,  1m  ronslitufion  de  Cons- 
tantin. 

Quant  aux  coutumes  de  la  Gaule,  il  importe  de  distinguer 
entre  l'époque  antérieure  à  la  constitution  de  Caracalla  qui 
conféra  la  qualité  de  citoyen  romain  à  tous  les  habitants  de 
l'Empire  et  celle  qui  suivit  cette  constitution. 

Avant  la  constitution  de  Caracalla,  les  anciennes  coutumes 
celtiques  purent  se  maintenir  dans  une  large  mesure.  11  im- 
porto ici  d'indiquer  rapidement,  et  sauf  à  y  revenir,  la  condi- 
tion dos  ditïérentes  cités  de  la  Gaule.  Dans  les  colonies  ro- 
maines, on  appliquait  purement  et  simplement  le  droit  romain 
pour  les  personnes  et  les  terres  des  colons;  mais  nous  verrons 
que  la  condition  des  indigènes  n'est  pas  bien  connue.  Dans  les 
cités  et  colonies  latines,  les  habitants  étaient  régis  par  la  loi 
romaine,  en  ce  sens  qu'ils  avaient  le  commcrcium  et  la  factio 
testamenti 'ç\\x^  ou  moins  complète;  mais  le  connuhium  ne 
leur  appartenait  pas  et  dès  lors,  par  certains  côtés,  ces  ha- 
bitants étaient  soumis  au  droit  des  gens  et  à  différentes  cou- 
tumes locales.  Pour  ce  qui  est  des  cités  provinciales  si  leurs 
habitants  étaient  déditices,  ils  étaient  en  droit  privés  de  leurs 
lois  propres  et  soumis  au  pouvoir  discrétionnaire  de  Rome, 

deklen^  S  16)  semble  contraire  au  texte  de  la  constitution,  lequel  porte  que  la 
coutume  ne  peut  vincei^e  legem  aul  rationcm.  D'après  Savigny,  la  constitution 
de  Constantin  a  pour  objet  d'établir  que  les  coutumes  locales  ne  sauraient  pré- 
valoir contre  l'intérêt  de  l'Etat,  que  cet  intérêt  soit  ou  non  formellement  garanti 
par  une  loi  {Traité  du  droit  romain,  traduction  Guénoux,  I,  p.  4l>7).  D'autres 
explications  ont  encore  été  proposées;  elles  sont  indiquées  par  Savigny  et  par 
Vangerow.  Contre  l'interprétation  que  nous  proposons,  on  objecte  que  Justinien 
a  admis  aux  Institutes  et  au  Digeste  des  textes  qui  reconnaissent  à  la  coutume 
la  force  nécessaire  pour  abroger  une  loi  (§  11,  J.,  De  jure  nalurali,  genliumet 
civili,  1,  2.  —  L.  32,  §  1,  De  legibus,  1,  3).  Celte  objection  ne  manque  pas  de 
gravité.  Tout  ce  qu'on  peut  répondre,  c'est  que  ces  textes  ont  été  insérés  par 
erreur  ou  que  la  constitution  de  Constantin  n'était  pas  assez  claire  pour  offrir 
un  sens  précis. 
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c'est-à-dire  à  l'édit  du  gouverneur;  mais  en  fait  et  par  liabi- 
leté  politique,  celui-ci  respectait  leurs  coutumes  locales  et 
les  traitait  à  peu  près  de  la  même  manière  toutes  les  cités  pcré- 
grines.  Celles-ci,  on  le  sait,  étaient  organisées  par  la  lex  pro- 
vinciœ,  mais  on  ignore  s'il  en,  fut  promulgué  une  pour  la 
Gaule.  Nous  savons  seulement  qu'après  la  conquête,  César 
rendit  la  justice  en  qualité  de  gouverneur  général  et  qu'après 
la  division  de  la  Gaule  en  provinces,  ceux  qui  furent  placés 
à  la  tête  de  chacune  d'elles  rendaient  des  édits  (1).  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  les  cités  pérégrines  étaient  régies 
par  leurs  coutumes  locales,  par  le  droit  des  gens  et  par 
l'édit  du  gouverneur.  Celui-ci  appliquait  la  loi  romaine  pour 
le  droit  criminel,  pour  l'administration,  pour  l'organisation 
de  la  justice:  il  s'attachait  à  respecter  les  coutumes  locales 
clans  toutes  les  dispositions  qui  n'étaient  pas  contraires  à 
l'ordre  public  romain.  Ces  coutumes  locales  étaient  égale- 
ment observées  dans  le  droit  privé  où  elles  étaient  complé- 
tées par  le  droit  des  gens  (2). 

Ce  fut  dans  les  villes  libres  ou  fédérées  que  se  conservè- 
rent avec  le  plus  de  vigueur  les  anciennes  coutumes  celtiques. 
Nous  aurons  occasion  d'étudier  l'organisation  de  ces  villes. 
Il  nous  suffit  de  dire,  pour  le  moment,  que  sauf  la  suzerai- 
neté de  Rome,  elles  conservaient  leur  complète  indépen- 
dance législative,  administrative,  judiciaire,  financière  ;  elles 
formaient  ainsi  dans  la  province  de  véritables  enclaves  où  le 
droit  antérieur  à  la  conquête  n'avait  subi  aucun  changement 
et  ne  pouvait  être  modifié  que  par  le  pouvoir  législatif  de  la 
ville.  Ces  cités  privilégiées  étaient  d'ailleurs  peu  nombreuses 
en  Gauie,  probablement  à  raison  même  de  la  dureté  de  la 
conquête;  c'est  une  des  causes  de  la  disparition  complète 
du  droit  celtique. 

(1)  Voyez  à  cet  égard  Giraud,  Histoire  du  Droit  français,  p.  211. 

(2)  On  prétend  généralement  que  le  droit  des  gens  l'emportait  sur  les  cou- 
tumes locales  ;  mais  cette  opinion  me  semble  erronée.  Les  coutumes  locales 
jouaient,  pour  les  provinciaux,  le  rôle  du  pur  droit  civil  pour  les  Romains.  Dès 
lors,  on  doit  aussi  admettre  qu'entre  provinciaux  le  droit  des  gens  s'appliquait 
dans  la  même  mesure  qu'entre  Romains. 
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Après  la  conslilution  de  Caracalla,  les  coulumes  locales  fu- 
rent singulièrement  réduites  dans  leur  application.  Le  droit 
romain  prit  partout  la  première  place  et  régla  la  condition  des 
personnes.  Quant  aux  biens,  ils  n'acquirent  nullement  le 
jus  italicum;  en  d'autres  termes  et  d'une  manière  plus  pré- 
cise, la  constitution  de  Caracalla  était  étrangère  aux  terres. 
Dès  lors  le  régime  des  terres  demeura  ce  qu'il  était  aupara- 
vant; il  est  permis  d'en  conclure  que,  sur  le  territoire  des 
villes  libres  et  fédérées,  se  maintinrent,  pour  le  régime  des 
biens,  quelques  anciennes  coutumes.  Il  n'est  pas  inutile 
d'ajouter  que  le  droit  romain  n'eut  pas  la  prétention  d'abro- 
ger à  tout  jamais  l'ancien  droit,  puisqu'on  admit,  jusqu'à  la 
constitution  de  Constantin,  qu'une  coutume  générale  ou  spé- 
ciale pouvait  y  déroger.  Mais,  en  fait,  les  anciennes  coutu- 
mes celtiques  disparurent  presque  complètement  et  ce  fut 
le  droit  romain  qui  régit  toute  la  Gaule.  On  a  voulu  retrou- 
ver des  anciennes  coutumes  celtiques  dans  les  vieilles  for- 
mules de  l'Arvernie  et  de  l'Anjou  du  V  ou  VP  siècle.  Mais 
ces  traces  sont  tellement  fugitives,  qu'elles  ne  nous  permet- 
tent de  reconstituer  aucune  institution.  Nous  savons  seu- 
lement que  quelques  coutumes  locales  avaient  subsisté. 
Quelles  étaient  ces  coutumes,  nous  l'ignorons  complètement  ; 
il  ne  nous  est  même  pas  permis  d'affirmer  qu'elles  étaient 
d'origine  celtique,  car  il  est  possible  qu'elles  se  soient  for- 
mées même  après  la  constitution  de  Caracalla.  En  un  mot,  on 
ne  peut  faire  que  des  conjectures  tout  à  fait  vagues  et  dès 
lors  il  est  plus  prudent  de  s'abstenir  (1).  Un  seul  exemple  suf- 
fira pour  établir  combien  peuvent  se  tromper  ceux  qui 
n'observent  pas  celte  prudence.  En  réalité,  le  droit  romain 
absorba  complètement  le  droit  celtique  à  partir  de  la  constitu- 

(1)  On  pourra  consulter  les  conjectures  très  hardies  et  fort  contestables  de 
M.  Laferrière,  Uisloire  du  droit  français,  t.  1,  408.  Voy.  de  la  Ménardière,  un 
article  sur  les  Origines  celtiques  du  droit  français,  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
des  antiquaires  de  l'Ouest,  \"  trimestre  de  1880.  M.  de  la  Ménardière  qualifle 
avec  raison  d'hypothèse  gratuite  l'opinion  suivant  laquelle  certaines  institutions 
celtiques  se  seraient  maintenues  au  travers  des  siècles  jusqu'au  moyen  âge  et 
lualgré  la  conquête  romaine. 
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tien  de  Caracalla,  même  dans  les  cités  qui  avaient  été  autre- 
fois libres.  La  plus  ancienne  de  ces  cités  est  celle  de  Langres 
et  comme  il  exista  au  moyen  âge,  dans  son  ancien  territoire, 
des  francs  alleux,  on  en  a  conclu  que  ce  régime  de  la  terre 
était  d'origine  celtique.  Mais  à  ce  compte  tout  le  midi  de  la 
Gaule,  où  les  francs  alleux  étaient  fort  nombreux,  serait 
donc  resté  aussi  en  partie  soumis  au  droit  celtique?  Or 
c'est  précisément  dans  cette  partie  de  notre  territoire  que 
le  droit  romain  s'est  le  plus  étendu  et  a  poussé  de  plus  pro- 
fondes racines  (1). 

On  a  cru  voir  un  vestige  des  coutumes  celtiques  dans  la 
succession  de  frère  à  frère,  quant  aux  biens  nobles,  con- 
sacrée pour  le  pays  de  Thouars  par  l'ancienne  coutume  du 
Poitou,  mais  nous  avons  montré  que  cette  origine  est  fort 
douteuse.  On  attribue  avec  plus  de  certitude  la  succession 
au  profit  du  plus  jeune  des  enfants  aux  coutumes  celtiques. 

D'ailleurs  cet  abandon  du  droit  celtique  ne  saurait  éton- 
ner. Nos  ancêtres  ont  toujours  éprouvé  une  véritable  attrac- 
tion pour  la  justice  et  le  droit  romains.  Cicéron  nous  dit  déjà 
que,  de  son  temps,  dans  la  Gaule  narbonaise  on  ne  traitait 
aucune  affaire  sans  le  consentement  et  l'assistance  d'un  ci- 
toyen romain  (2).  Presqu'immédiatement  les  Gaulois  s'adon- 
nèrent avec  ardeur  au  barreau  et  à  la  profession  d'avocat;  ils 
se  rendirent  célèbres  jusqu'à  Rome,  bien  plus  par  leur  élo- 
quence que  par  leur  science  de  juristes.  Saint  Jérôme  atteste 
que  la  Gaule  abondait  en  hommes  très  éloquents  (3).  La  pro- 
fession d'avocat  fut,  en  tout  temps,  très  honorée  en  Gaule. 
Celui  qui  l'avait  exercée  pendant  vingt  ans  recevait  l'éméri- 
tat,  des  dignités  et  des  honneurs,  le  titre  de  comte,  par 
exemple.  Les  collections  épigraphiques  le  prouvent  sura- 
bondamment, et  c'est  encore  du  nom  de  causidicus  qu'est 

(1)  Ajoutons  que  W.  Laferrière,  l'auteur  de  cette  conjecture,  prétend  que  le 
régime  féodal  est  aussi  d'origine  celtique.  Mais  alors  ce  serait  bien  plutôt  dans 
les  pays  où  il  n'existait  pas  de  francs  alleux  qu'auraient  dû  persister  les  coutu- 
mes celtiques.  Tout  cela  est  absolument  inconciliable. 

(2)  Cicéron,  Pro  M.  Fonteio. 

(3)  Advers.  Vigilant.  Cf.  Prolog,  in  lib.  11,  Comment,  in  epist.  ad  Galat. 
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nppolé,  dans  les  communes  germaniques  du  moyen  âge, 
C3lui  qui  exerce  la  charge  importante  de  SchuUheiss  (1).  Mais 
il  semble  que  la  Gaule  soit  toujours,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  restée  très  pauvre  en  jurisconsultes  éminenls. 
D'ailleurs  de  nombreux  textes  insérés  au  Digeste  ou  surtout 
dans  les  Codes  de  Théodose  ou  de  Justinien,  nous  prouvent 
que,  même  après  la  constitution  de  Caracalla,  les  empereurs 
s'occupèrent  très  activement  de  la  Gaule  (2). 

g   28.  —  LES   SOURCES   DU   DROIT   ROMAIN    A   l'uSAGE    DES  PROVINCES. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quelle  influence  ont 
exercé  en  Gaule  les  six  sources  du  droit  écrit  que  nous  énu- 
mérent  Gaius  et  Justinien,  soit  avant,  soit  apr^^-  V'  "o..Q«i|.._ 
lion  de  Caracalla. 

Avant  la  constitution  de  Caracalla,  les  lois,  les  plébiscites, 
les  constitutions  impériales,  étaient  souvent  d'une  applica- 
tion générale,  mais  non  pas  toujours,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'Italie  était  soumise  à  un  régime  propre.  Cepen- 
dant, même  pour  le  droit  privé,  il  y  eut  des  dispositions  com- 
munes à  tout  l'Empire;  c'étaient,  en  général,  des  sénatus- 
consultes  ou  des  constitutions  impériales  (3).  Parfois  aussi, 
le  pouvoir  central  voulut  que  des  lois  originairement  rendues 
pour  Rome  fussent  étendues  aux  provinces  et  aux  provin- 
ciaux. C'est  ce  que  décida  un  sénatus-consulte  proposé  par 
Hadrien  pour  la  loi  ^EUa  Sentia  relative  aux  affranchisse- 
ments faits  par  les  débiteurs  en  fraude  des  droits  de  leurs 
créanciers.  De  même  les  dispositions  de  la  loi  Julia  et  Titia 
sur  la  tutelle  furent  étendues  aux  provinces  (4). 

Après  la  constitution  de  l'empereur  Caracalla,  les  lois, 
les  sénatus-consultes,  les  constitutions  impériales,  devinrent 
communs  à  tout  TEmpire,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  régime 
des  biens. 

(1)  Giraud,  Uisloire  du  droit  français,  p.  250  et  suiv. 

(2)  Voyez  Giraud,  op.  cit.,  p.  212. 

(3)  Pline,  Epistolœ,  X,  71,  72,  77. 

(4)  Gaius,  Corn.  1,  S  ^^  et  185. 
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Les  édits  des  magistrats  ont  fait  partie  du  droit  non  écrit 
jusqu'à  l'édit  perpétuel  de  Salvius  Julianus.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, ils  ont  été  compris  dans  le  droit  écrit  (1).  A  son  entrée 
en  fonctions,  le  président  de  la  province,  comme  le  préteur  à 
Rome,  rendait  un  édit  dans  lequel  il  indiquait  quelles  lois  il 
appliquerait  et  à  quelles  personnes  :  pour  le  droit  privé,  les 
coutumes  locales  entre  pérégrins  d'une  même  contrée  et 
subsidiairement  le  droit  des  gens;  entre  citoyens  romains,  le 
droit  romain;  entre  citoyens  romains  et  pérégrins  ou  bien 
entre  pérégrins  de  contrées  différentes,  le  droit  des  gens 
seul.  Les  Commentaires  de  Gains  nous  montrent  que  le  gou- 
verneur s'attachait  à  respecter  les  lois,  les  usages  du  pays  (2) 
et  le  même  fait  nous  est  révélé  déjà  longtemps  auparavant 
par  Gicéron.  On  s'explique  ainsi  que  le  droit  provincial  ait 
varié,  surtout  dans  les  détails,  de  province  en  province.  Mais 
insensiblement  et  par  l'effet  de  causes  multiples,  ces  diffé- 
rences tendirent  sans  cesse  à  s'effacer.  Du  droit  propre  à 
chaque  pays  consacré  par  les  anciens  usages,  par  le  sénatus- 
consuUe  qui  avait  organisé  la  province  romaine,  par  les  édits 
des  magistrats  chargés  de  l'administrer,  du  contact  de  ces 
législations  multiples  avec  le  droit  romain,  sous  l'influence 
des  rapports  incessants  établis  entre  les  différentes  pro- 
vinces, par  l'effet  même  de  l'unité  dans  l'administration,  sous 
l'action  de  magistrats  pénétrés  du  même  esprit  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  les  Romains  en  arrivèrent  à  l'idée 
large  et  féconde  d'un  droit  commun  supérieur,  à  la  connais- 
sance du  droit  naturel.  Les  édits  des  magistrats  ont  surtout 
contribué  à  ce  développement  et  à  cette  perfection  de  la 
science  juridique.  D'après  ce  que  nous  apprend  Cicéron  sur 
l'édit  provincial  qu'il  rendit  comme  propréteur  de  la  Cihcie, 


(1)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  mon  Elude  sur  Gaius. 

(2)  Voyez  notamment  Com.  1,  g  92,  189,  193,  197,  198;  Com.  111,  g  96,  120, 
122,  134.  Cf.  L.  3i,  De  legibus,  1,  3,  où  Ulpien  enseigne  qu'une  coutume  locale 
peut  l'emporter  sur  le  droit  romain  Ce  texte  suppose  des  personnes  soumises 
au  droit  romain  mais  qui  préfèrent  une  coutume  locale.  Si  elles  s'y  soumettent 
volontairement,  cette  coutume  par  cela  même  abroge  1^  droit  romain  antérieur 
en  entrant  dans  le  droit  romain. 
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chacun  de  ses  édils  se  divisait  en  deux  parties  (1)  :  l'une  con- 
cernait le  jus  provinciale,  c'est-à-dire  l'application  des  lois 
que  les  Romains  avaient  trouvées  en  vigueur  dans  la  prpvince 
au  moment  de  la  conquête  et  qu'ils  avaient  laissé  subsister 
avec  ou  sans  modifications;  l'autre  réglait  les  rapports  des 
Romains  entre  eux  ou  avec  \e^  peregrini.  La  première  seule 
offrait  quelqu'origiiialité  ;  la  seconde  était,  à  peu  de  chose 
près,  la  copie  de  l'édit  des  préteurs  de  Rome.  Ces  édits  pro- 
vinciaux portaient  aussi  bien  sur  le  droit  public  que  sur  le 
droit  privé.  D'ailleurs  ils  se  reproduisaient  successivement 
comme  ceux  du  préteur  à  Rome;  les  édits  d'une  province 
s'inspiraient  aussi  de  ceux  des  autres  contrées  et  même  de 
redit  du  préteur  urbain.  On  ne  larda  pas  à  appeler  edictum 
provinciale  l'ensemble  des  dispositions  qui  se  reproduisaient 
traditionnellement  dans  tous  les  édits  des  prœsides.  Gains  a 
écrit  un  commentaire  en  trente  deuxhvres  sur  l'édit  provincial  : 
libri  XXXIly  Ad  edictum  provinciale.  C'est  même  l'ouvrage  de 
Gaius  dont  nous  possédons  le  plus  de  fragments  au  Digeste; 
on  n'en  compte  pas  moins  de  340.  Grâce  à  ce  traité,  nous 
connaissons  quelques  textes  de  l'édit  provincial.  Gaius  est  en 
effet  à  la  fois  le  premier  et  le  seul  jurisconsulte  qui  l'ait  com- 
menté. Ces  32  livres  renfermaient  la  collection  du  droit  com- 
mun des  édits  généralement  admis  dans  les  provinces  de 
César  et  dans  celles  du  Sénat.  Suivant  M.  Mommsen,  ce  com- 
mentaire sur  l'édit  provincial  serait  en  réalité  un  traité  sur 
redit  qui  était  applicable  dans  la  province  d'Asie  où  écrivait 
Gaius;  mais  si  cette  opinion  était  vraie,  Gaius  aurait  intitulé 
son  commentaire  :  Ad  edictmn  Asiaticum  ou  bien  Ad  edictum 
piroconsulis  Promncix  Asiœ.  11  est  pour  nous  certain  que 
Gaius  a  écrit  sur  ces  dispositions  générales  que  reprodui- 
saient d'édit  en  édit  les  proconsuls  ou  l'Empereur  par  l'inter- 
médiaire des  légats  (2). 

(1)  Cicéron,  EpistoJa  ad  Alticum,  VI,  1,  n°  15. 

(2)  Le  JUS  edicendi  appartenait  en  effet  aux  proconsuls,  mais  non  aux  légats 
de  Ccsar;  c'était  un  droit  réservé  aux  magisiratus  populi  i^omani,  mais  dans 
les  provinces  de  César,  l'Empereur  usait  lui-même  de  ce  droit  par  rintermédiairc 
dc2  ses  légats.  Nous  n'entrerons  pas  dans  plus  de  détails^  sur  l'édit  provincial, 
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Nous  ne  savons  malheureusement  que  peu  de  choses  sur 
les  édils  que  rendaient  en  Gaule  les  magistrats  romains.  Les 
rares  débris  de  ces  édits  se  rapportent  parfois  à  des  cou- 
tumes locales  que  les  gouverneurs  ont  respectées.  Il  n'est 
pas  téméraire  de  conjecturer  que  ces  gouverneurs  suivaient, 
pour  la  rédaction  de  leurs  édits,  le  système  employé  dans  les 
autres  provinces  (i).  Sous  l'influence  des  causes  multiples  déjà 
relevées,  les  coutumes  locales  tendirent  sans  cesse  à  s'effacer 
en  Gaule  comme  ailleurs.  Klimrath  (2)  et  d'autres  après  lui,  se 
sont,  à  notre  avis,  trompés  lorsqu'ils  ont  cru  que  le  droit  lo- 
cal et  coutumier  avait  continué  à  dominer  et  l'avait  emporté 
sur  le  droit  romain.  Celui-ci  prit  au  contraire  la  plus  large 
place.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  le  droit  romain  fut 
observé  en  matière  judiciaire,  administrative,  financière,  cri- 
minelle. Il  fut  même  appliqué  dans  le  droit  privé  entre  Gau- 
lois et  Romains  ou  encore,  selon  nous,  entre  Gaulois  relevant 
de  coutumes  différentes,  en  tant  cju'il  rentrait  dans  le  jus 
genthcm.  La  preuve  de  cette  fréquente  application  du  droit 
romain  dans  les  Gaules  résulte  des  textes  mêmes  des  juris- 
consultes qui  se  réfèrent  à  notre  pays  (3). 

L'édit  perpétuel  de  Salvius  Julianus  n'a  pas  retiré  aux  gou- 
verneurs de  province,  comme  on  l'a  dit  parfois  à  tort,  le  droit 
de  promulguer  des  édits.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  précisément 
ce  commentaire  de  Gains  sur  l'édit  provincial  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  D'ailleurs  les  magistrats  n'avaient  guère 
l'occasion,  même  avant  l'édit  de  Salvius  .Iulianus,  de  se  ser- 
vir de  leur  jus  edicendi  à  l'effet  d'introduire  dans  l'édit  des 
dispositions  nouvelles.  Pour  la  plupart  des  institutions  so- 
ciales, il  s'était  établi  une  certaine  uniformité  et  les  disposi- 
tions de  l'édit,  consacrées  par  l'usage,   se   transmettaient 

car  nous  lui  avons  consacré  de  très  longs  développements  dans  notre  Elude  sur 
Gains. 

(1)  Ruinart,  /4cfa  marlyr.  (Amsterdam,  1713,  in-foL),  p.  461,  -  Gruter^  Inscripl., 
passim.  —  Brisson,  De  formulis,  édit.  de  Bach,  p.  273,  276  et  suiv.  —  Voyez 
Thémis,  X,  p.  119  et  suiv. 

(2)  Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français,  p.  205. 

(3)  Voy.  à  cet  égard  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen 
âge,  p.  2U,  note  3. 
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purement  et  simplement  de  magistrat  en  magistrat  (i).  D'uii 
autre  côté,  l'édit  de  Julien  étant  devenu  une  loi,  les  magis- 
trats étaient  tenus  de  le  respecter  au  même  titre  que  les 
autres  lois  :  ils  n'auraient  donc  pas  pu  abroger  une  de  ses 
règles  par  une  disposition  contraire.  C'est  ainsi  que,  sous  Tiii- 
fluence  de  ces  différentes  causes,  le  jus  edicendi,  tout  en  con- 
tinuant à  exister  au  profit  des  magistrats,  ne  fut,  pour  ainsi 
dire,  presque  jamais  exercé. 

Les  réponses  des  jurisconsultes  ne  sont  aussi  entrées  dans 
le  droit  écrit  qu'à  partir  du  règne  d'Hadrien  :  ce  fut  une  con- 
séquence des  innovations  de  ce  prince  sur  le  jus  respoidendi. 
On  sait  que,  d'après  un  rescrit  d'Hadrien,  les  opinions  des 
jurisconsultes  qui  avaient  obtenu  le  jus  publiée  respondendi 
étaient  obligatoires  pour  le  juge  lorsqu'elles  se  Irouvaienl 
unanimes;  dans  le  cas  contraire,  le  juge  pouvait  choisir.  Cette 
force  législative  fut  attachée  non  seulement  aux  réponses  que 
les  jurisconsultes  donnaient  dans  leurs  consultations,  mais 
encore  aux  opinions  contenues  dans  leurs  écrits  et  on  fut  na- 
turellement amené  à  reconnaître  cette  force  législative  aux 
écrits  des  jurisconsultes  morts,  mais  qui  avaient  obtenu  pen- 
dant leur  vie  lejus  respondendi  (2).  Il  en  résulta  que,  dans  le 
procès,  les  affaires  se  plaidèrent  à  l'aide  de  citations  intermina- 
bles et  de  plus  en  plus  nombreuses.  On  en  arriva  à  tomber  dans 
une  effroyable  confusion,  d'autant  plus  que  la  science  du  droit 
avait  rapidement  décliné.  11  était  presqu'impossible  de  ren- 
contrer unanimité  parmi  les  jurisconsultes  ;  souvent  même 
les  notes  d'un  jurisconsulte  sur  un  prédécesseur  n'avaient 
d'autre  objet  que  de  le  contredire.  L'usage  s'introduisit  en 
pratique,  à  défaut  d'unanimité,  de  faire  prévaloir  dans  le 
doute  l'opinion  de  Papinien,  et  Constantin  donna  même  satis- 

(I)  Aussi  ne  reste-t-il,  raaihrureusement  pour  nous,  aucune  trace  au  Digeste 
des  particularités  qui  pouvaient  exister  dans  les  édits  de  certaines  provinces. 
En  dernier  lieu,  les  commissaires  de  Justinien  ont  du  s'attacher  à  faire  dispa- 
raître celles  qui  s'étaient  maintenues,  car  elles  n'offraient  aucun  intérêt  pour  eux. 

{±)  11  est  toutefois  à  remarquer  que  si  les  réponses  et  les  écrits  de  ces  juris- 
consultes pouvaient  interpréter  la  loi  ou  en  combler  les  lacunes,  on  ne  leur 
reconnut  jamais  la  force  d'abroger  une  loi  en  vigueur. 
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faction  à  cette  tendance,  en  infirmant  les  notes  d'Ulpien  et  de 
Paul  sur  Papinien.  Mais  la  confusion  n'en  continua  pas  moins 
à  régner  et  on  comprit  que  le  seul  moyen  de  sortir  d'embar- 
ras était  de  limiter  très  rigoureusement  le  nombre  des  juris- 
consultes dont  les  ouvrages  auraient  force  législative  en  jus- 
tice. A  cet  effet,  l'empereur  Ttiéodose  II  rendit,  en  l'an  426, 
une  constitution  connue  sous  le  nom  de  loi  des  citations  {ï). 
D'après  cette  constitution,  on  ne  pourra  plus  à  l'avenir  citer 
en  justice,  comme  obligatoires,  que  les  écrits  de  Papinien, 
Paul,  Gains,  Ulpien,  Modestin.  Tous  ces  jurisconsultes  étaient 
populaires  et  très  connus,  sauf  peut-être  Gains.  La  constitu- 
tion recommande  en  effet  de  placer  Gains  sur  la  même  ligne 
que  les  autres  et  de  reconnaître  à  ses  écrits  la  même  auto- 
rité. 11  semble  que  cette  mention  aurait  été  inutile  si  Gains 
était  parvenu  au  même  degré  de  réputation  que  les  quatre 
autres  jurisconsultes.  Mais  Gains,  jurisconsulte  d'Asie,  était 
presqu'un  nouveau  venu  et  sa  réputation  ne  s'était  faite  en 
Occident  que  longtemps  après  sa  mort.  Quant  aux  juriscon- 
sultes tels  que  Scaevola,  Sabinus,  Julien,  Marcellus,  leurs 
écrits  n'auront  autorité  qu'autant  que  les  cinq  premiers  se 
les  seront  assimilés.  Si  les  cinq  jurisconsultes  sont  unani- 
mes, pas  de  difficulté;  s'ils  sont  divisés,  la  majorité  l'em- 
porte; s'il  y  a  partage,  l'opinion  de  Papinien  prévaut;  si 
Papinien  se  tait,  le  juge  est  libre  de  choisir  (2). 

§    29.  —  JURISCONSULTES    ROMAINS    LES    PLUS    ACCREDITES    EN    GAULE. 

Ces  préliminaires  étaient  nécessaires  pour  faire  compren- 

(1)  Cette  constitution  fut  publiée  d'abord  pour  l'empire  d'Occident  au  nom 
de  Valentinien  encore  enfant  et  elle  fut  plus  tard  également  mise  en  vigueur  en 
Orient.  Elle  nous  est  parvenue  parmi  les  anciens  fragments  du  Code  thcodo- 
sion  insérés  au  Bréviaire  d'Alaric.  Voyez  Consl.  3,  G.  Th.,  De  responsis  pruden- 
tuni,  1,  A. 

(2)  Voyez  sur  ces  différents  points  et  pour  plus  de  détails,  Ortolan  et  Labbé, 
Histoire  de  la  législation  romaine,  12«  édit.,  n^^  389,  456,  499,  500,  501.  Pour 
plus  de  détails  sur  les  réponses  des  prudents,  nous  renvoyons  à  la  dissertation 
que  nous  avons  écrite  sur  ce  sujet  dans  notre  Etude  sur  Gaius,  2e  éd.,  Paris^ 
1885. 
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dre  quels  sont  les  écrits  des  anciens  jurisconsultes  romains 
qui  ont  joui  en  Gaule  d'une  réputation  particulière. 

On  sait  que  les  Barbares  ont  composé  des  recueils  (ic  loi  à 
l'usage  de  leurs  sujets  romains  :  la  lex  romana  burgundio- 
num  chez  les  Bourguignons;  le  Bréviaire  d'Alaric,  chez  h  s 
Visigoths  (1). 

Il  n'est  pas  lénici-iire  de  coiijeclurei'  que  les  l'édacteurs  de 
ces  lois  se  sont  attachés  à  faire  des  emprunts  aux  juriscon- 
sultes qui  exerçaient  une  influence  prépondérante  en  Gaule. 
Dans  la  loi  romaine  des  Bourguignons,  le  législateur  s'est 
a  Haché  à  s'approprier  les  sources  du  droit  romain  qu'il  li- 
lait  des  œuvres  des  jurisconsultes  ou  des  constitutions  imi)é- 
liales  en  confondant  toutes  ces  sources  entre  elles.  Si  Ton  se 
reporte  à  celle  loi  romaine  burgonde  et  aux  notes  qui  ont  éh» 
faites  par  Bluhme  dans  la  collection  de  Pertz  (2),  on  ne  tarde 
pus  à  reconnaître  que  les  dispositions  de  celle  loi  ont  été  em- 
l)runtées  aux  Règles  et  aux  Institutes  de  Gains,  aux  Sentences 
de  Paul,  aux  Codes  de  Grégoire  et  d'Hermogène,  au  Code  Théo- 
dosien^  enfin  aux  Novelles  de  Valentinien.  Dans  le  Bréviaire 
d'Alaric,  on  a  procédé  différemment.  Les  sources  n'ont 
pas  été  confondues  entre  elles  et  rangées  ensuite  pnr 
ordre  des  matières.  Chacune  d'elles  forme  un  tout  distinct 
et  indépendant.  Elles  sont  placées  dans  l'ordre  suivant  : 
i''  Le  Code  Théodosien  (16  livres)  ;  S*"  les  Novelles  de  Théo- 
dose, Valentinien,  Marcien,  Majorien,  Sévère;  3"  les  Institutes 
de  Gains;  4"  les  Sentences  de  Paul  (5  livres);  o^  le  Code 
Grégorien  (13  titres)  ;  6*"  le  Code  Hermogénien  (2  titres)  ; 
7*"  un  court  fragment  de  Papinien,  extrait  du  livre  de  ses 
Bèponses. 

11  n'est  pas  non  plus  hiutile  de  rechercher  dans  lesformuks 
de  l'époque  barbare  à  quelles  sources  du  droit  romain  leurs 
auteurs  se  sont  inspirés.  Nous  relevons  dans  ces  formules 

(1)  Les  Francs  n'ont  pas  rédigé  un  recueil  de  ce  genre,  tout  en  laissant  leurs 
sujets  soumis  au  droit  romain,  mais  nous  verrons  plus  loin  que  le  Bréviaire 
d'Alaric  s'est  rapidement  vulgarisé  dans  toute  la  Gaule,  taudis  que  la  loi 
romaine  des  Burgondes  est  rapidement  tombée  dans  l'oubli. 

(?)  Pcrlz,  Lrgcs,  111,  p.  579  et  suiv. 
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riiifluence  de  Gains  (1),  de  Paul  (2),  d'Ulpien  (3),  de  la  loi  des 
Visigoths  (4),  du  Gode  Tliéodosien  (o). 

Du  rapprochement  de  ces  textes  il  est  facile  de  conclure 
que  les  jurisconsultes  Gains  et  Paul  jouissaient  en  Gaule 
d'une  autorité  dominante. 

On  sait  que,  pendant  longtemps,  les  Institutes  de  Gains  ne 
nous  ont  été  connues  que  par  le  résumé  qui  en  a  été  fait 
dans  le  Bréviaire  d'Alaric.  En  comparant  ce  résumé  au  texte 
original  découvert  dans  le  manuscrit  de  Vérone,  en  1816,  on 
arrive  facilement  à  se  convaincre  que  les  Institutes  de  Gains 
ont  été  singulièrement  abrégées  et  presqu'entièrement  re- 
fondues par  les  auteurs  du  Bréviaire.  En  réalité,  on  s'est  at- 
taché à  les  approprier  à  l'état  de  la  société  gallo-romaine  et 
les  changements  ont  été  tels,  qu'on  n'a  pas  cru  nécessaire  d'ac- 
compagner ces  I^istitutes  d'un  commentaire,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  été  fait  pour  toutes  les  autres  sources  du  droit  ro- 
main passées  dans  le  Bréviaire  d'Alaric.  Cette  rédaction  abré- 
gée des  Institutes  devait  être  complétée  par  les  Sentences  de 
Paul  qui  servaient  en  même  temps  à  combler  les  lacunes  du 
Code  Théodosien  (6).  C'est  encore  d'ailleurs  aujourd'hui  par 
le  Bréviaire  d'Alaric  seul  que  les  Sentences  de  Paul  nous  sont 
connues,  de  même  que  certains  livres  du  Code  Théodosien. 
Aussi  ne  savons-nous  pas  exactement  à  quel  degré  elles  ont 
été  défigurées  par  les  rédacteurs  du  Bréviaire. 

La  préférence  marquée  en  faveur  de^  Institutes  de  Gains  est 
facile  à  justifier.  Cet  ouvrage  est  incontestablement  le  traité 
élémentaire  de  droit  romain  le  plus  parfait  qui  ait  été  écrit  à 

(1)  Roziôrc,  Form.,  62. 

(2)  Rozière,  Form.,  241,  245,  268,  324. 

(3)  Rozière,  Form.,  247. 

(4)  Rozière,  Form.,  54,  66,  110, 119, 122, 132, 166, 195, 219,  220,  258,  259,  385. 

(5)  Rozière,  Form.,  62,  169,  247. 

(6)  Les  Sentences  de  Paul  soQt  accompagnées  d'un  commentaire  qui  parfois  en 
modifie  complètement  le  sens.  Ainsi  ce  commentaire  limite  les  substitutions  à 
trois  degrés,  tandis  que  cette  restriction  n'existe  pas  dans  le  texte  original  de 
Taul.  De  même,  ce  texte  porte  que  dans  l'hérédité  légitime  il  n'y  a  pas  lieu  à 
dévolution  d'un  dçgré  à  l'autre;  le  commentaire  veut,  au  contraire,  que  si  le 
frère  ne  prend  pas  l'hérédité,  le  fils  du  frère  y  soit  appelé.  Paul,  Sentences,  lib. 
m,  tit.  5,  S  4;  lib.  IV,  tit.  28,  g  23. 
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répoquo  (les  jurisconsultes  classiques.  La  réputation  de  Gains 
s'est  faite  IcMiteiiient  et  cela  est  facile  à  expliquer.  Gains  est 
un  jurisconsulte  qui  a  écrit  en  Asie  et  non  à  Home.  Il  est  de- 
venu de  [)lus  en  plus  populaire  à  mesure  que  l'influence  de 
l'Orient  s'est  développée  en  Italie  et  dans  l'Empire  romain. 
On  sait  que  l'Empereur  adopta  de  bonne  heure  les  pompeuses 
solennités  et  même  certains  cultes  de  l'Orient.  Le  nom  de 
Dominus^  publiquement  renié  par  Auguste  et  Tibère,  accepté 
à  titre  exceptionnel  sous  Domitien,  devient  d'un  emploi  jour- 
nalier \v  partir  de  Dioclétien  (1).  En  même  temps,  les  Écoles 
de  droit  de  l'Orient,  notammejit  celles  de  Constantinople,  de 
Béryte,  de  Troas,  jetaient  un  vif  éclat  qui  s'étendait  jusque 
sur  l'Italie.  Or  Gaius  appartenait  précisément  à  une  de  ces 
écoles  et  Justinien  a  peut-être  entendu  nous  le  dire  en  l'ap- 
pelant Gains  nosler.  La  Loi  des  citations  ordonne,  on  s'en 
souvient,  de  placer  Gaius  sur  la  même  ligne  que  Paul  et  Ul- 
pien,  et  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  cette  recom- 
mandation aurait  été  inutile  si  son  autorité  avait  été  depuis 
lon^^emps  établie  en  Occident  connue  elle  l'était  en  Orient. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Gaius  prit  une  grande 
place  en  Italie  et  en  Gaule:  les  lois  romaines  des  Bourgui- 
gnons et  des  Visigoths  en  sont  la  preuve  et  on  peut  la  tirer 
aussi  du  manuscrit  de  Vérone  lui-même  qui  a  été  probable- 
ment écrit  en  Italie. 

Indépendamment  de  Gaius  et  de  Paul,  les  autres  juriscon- 
sultes romains  les  plus  célèbres  ont  aussi  été  connus  en 
Gaule,  mais  leur  influence  n'y  a  pas  persisté  aussi  longtemps. 
Ainsi  le  Bréviaire  d'Alaric  contient,  conmie  nous  l'avons  vu, 
un  fragment  de  Papinien  ;  l'autorité  d'Ulpien  apparaît  parfois 
dans  les  formules  (:2).  Ces  quatre  jurisconsultes  sont,  on  le 

(1)  Aurclius  Victor,  De  Cœsaribus,  11,  39. 

(2)  On  a  prétendu  récemment  que  le  jurisconsulte  Ulpien  s'était  tout  parti- 
culièrement préoccupé  de  la  Gaule  dans  ses  écrits.  Voy.  Bremer,  Vlpians  Ver- 
hultniss  zu  Gallierty  dans  la  Zeilschrift  dcr  Savigny-Slifluvg,  t.  IV,  partie  romaine, 
p.  81  et  suiv.  11  est  vrai  que  dans  différents  textes  ce  jurisconsulte  parle  de  la 
Gaule,  Voy.  notamment  Ulpien,  Règles,  XXII,  5;  L.  13,  pr.,  De  inslitoria 
actione,  U,  3;  L.  7,  ?  13,  Soluto  matrimonio,  21,  3;  L  35,  g  1,  De  hœrcdihus 
instituendis,  28,  5;  L.  -4,  S  1,  De  Irgatif,  1°;   L.  11,  pr.,  De  legads,  3";   L.  99, 
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remarquera,  avec  Modestin,  ceux  qui  étaient  devenus  légis- 
lateurs en  vertu  de  la  Loi  des  citations. 

Plusieurs  jurisconsultes  romains  célèbres  de  l'âge  classique 
ont  rempli  des  fonctions  en  Gaule  et  ont  dû,  par  cela  môme, 
y  exercer  une  action  sérieuse.  Ainsi  les  Fragments  du  Va- 
tican nous  apprennent  que  Saturnin,  délégué  d'Hadrien  en 
Belgique,  était  précisément  le  jurisconsulte  de  ce  nom  qui 
composa  un  traité  De  pœnis  paganorum.  Au  temps  même  de 
l'époque  classique,  la  Gaule  a  produit  quelques  juristes 
distingués  ;  mais  il  faut  cependant  reconnaître  qu'aucun 
d'eux  n'est  parvenu  au  premier  rang  et  que  les  avocats  gau- 
lois les  ont  éclipsés  par  l'éclat  de  leur  talent.  Martial  nous 
fait  connaître  son  ami  Artanus,  né  à  Narbonne,  et  qui  étu- 
dia la  jurisprudence  à  Rome,  revint  dans  sa  patrie  et  y 
exerça  la  magistrature.  D'ailleurs  aucun  écrit  d'Artanus 
n'est  parvenu  jusqu'à  nous  (1).  On  peut  encore  citer  à  la 
même  époque  Favorin,  Hermolaus,  Zénotliémis,  ces  deux 
derniers  de  Marseille.  A  partir  de  Constantin,  la  science  du 
droit  tombe  en  pleine  décadence  en  Gaule  connue  ailleurs. 
Sidoine  Apollinaire  vante  cependant  la  science  de  Pétrone, 
jurisconsulte  d'Arles  et  de  Léon,  professeur  de  droit  à  Nar- 
bonne, auteur  d'un  commentaire  sur  la  loi  des  Douze  Ta- 
bles (2). 

De  leur  côté,  les  empereurs  romains  ont  beaucoup  légiféré 
pour  la  Gaule  ;  le  nombre  des  constitutions  impériales  qu'ils 


%  \,  De  verborum  significatione,  50,  16.  On  fait  remarquer  aussi  qu'Ulp-ien  rap- 
pelle plusieurs  fois  des  instructions  données  par  les  empereurs  à  des  gouver- 
neurs en  Gaule.  Voy.  notamment  Frag.  Vat.,  g  119  et  223  ;  Collatio  tegam,  XV, 
2;  L.  2,  §  -4,  De  vulgari  et  pupillari  subslitutione,  28,  6.  Il  suffit  toutefois  de 
se  reporter  à  ces  textes  pour  se  convaincre  que  les  premiers  ne  font  aucune 
allusion  au  droit  observé  dans  les  Gaules;  ils  parlent  bien  plutôt  des  produits 
ou  de  certains  usages  de  ce  pays.  Mais  Ulpien  s'occupe  aussi  d'autres  contrées 
et  en  cela  il  procède  comme  tous  les  jurisconsultes  romains.  Il  en  est  d'autres, 
notamment  Gaius,  qui  se  sont  attachés  à  comparer  les  diverses  législations  de 
l'Empire.  Ulpien  n'a  rien  fait  de  semblable  et  les  textes  où  il  parle  incidemment 
de  la  Gaule  sont  bien  peu  de  chose  si  on  les  compare  à  la  masse  de  ses  écrits. 

(1)  Martial,  Epigrammes,  VI II,  72. 

(2)  Epist.  11,5  et  8.  —  Cpr.  Fauriel,  Histoire  de  la  Gaule  méridionale,  I,  p.  408. 
—  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  âge,  p.  252. 
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ont  promulguées  à  son  usage  est  relativement  élevé  si  on  le 
compare  à  celui  des  constitutions  qui  concernent  les  autres 
provinces  (1). 

Il  semble  bien  résulter  d'un  passage  de  Tacite  que  le  droit 
était  enseigné  en  Gaule  dans  la  célèbre  académie  d'Autun(2). 
On  sait  que  le  préfet  des  Gaules  résidait  à  Trêves,  entouré 
d'un  nombre  considérable  de  dignitaires  et  de  fonctionnaires 
chargés  d'appliquer  le  droit  romain.  11  nous  paraît  hors  de 
doute  que  ce  droit  devait  y  être  enseigné,  comme  il  le  fut 
plus  tard  à  Arles,  lorsqu'au  commencement  du  V  siècle,  sous 
la  pression  des  Barbares,  le  siège  de  la  préfecture  fut  re- 
l)orté  dans  cette  ville  (3).  Sidoine  Apollinaire  et  une  inscrip- 
tion ancienne  mentionnent  un  professeur  de  droit  qui  en- 
seignait à  Narbonne  (4).  Grégoire  de  Tours  nous  parle  du 
patrice  Oise  (5).  11  est  possible  qu'une  école  de  droit  ait 
existé  à  Clermont  en  Auvergne,  au  temps  de  Sidohie  Apol- 
linaire (6).  Mais  il  résulte  bien  de  plusieurs  textes  que  les 
jeunes  Gaulois  se  rendaient  à  Home  lorsqu'ils  voulaient  se 
perfectionner  dans  l'élude  des  lois  (7).  On  peut  en  conclure 
que  l'enseignement  du  droit  n'était  pas  suffisant  dans  leur 
pays  où  l'on  se  distinguait  plutôt  par  la  pratique  que  par 
l'étude  de  la  science.  C'est  ainsi  qu'à  côté  des  avocats  il  faut 
citer,  parmi  les  praticiens,  les  agrimeyisores  qui  jouèrent  un 
rôle  considérable  dans  notre  pays.  Ils  entrèrent  en  Gaule 
avec  les  colonies  romaines.  Leurs  fonctions  étaient  fort  im- 
portantes :  répartir  entre  les  colons  le  territoire  qui  leur  était 

(1)  M.  Giraud  a  fait  le  relevé  de  toutes  les  constitutions  relatives  à  la  Gaule 
qui  se  trouvent  dans  le  Code  Théodo^en  et  dans  le  Code  de  Justinien.  Voy.  Essai 
sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  âge,  p.  215  et  suiv. 

(2)  Tacite,  Aiinales,  III,  43. 

(3)  Voyez  Fauriel,  Histoire  de  la  Gaule  méridionale,  I,  p.  409. 

(4)  Doctiluqui  LeoJiis  œdes  quo  bis  sex  tabulas  docenle  juris,  ultro  Claudius 
Appius  taceret,  etc.  —  Sidoine  Apollinaire,  Carm.y  XXIII,  446.  —  Cpr.  Catel, 
Mémoires,  etc.,  p.  87.  , 

(5)  Lib.  IV,  S  27. 

(6;  Voy.  le  biographe  de  Saint  Bonit,  dans  Savaron,  Aoff«  sur  Sidoine,  p.  98. 
(7)  Voy.  notamment  Rulilius,  I,  209  : 

Facundus  juvenis  Gallorum  nuper  ab  oris 

Missus  Romani  discere  jura  fort. 
Cf.  Sidoine  Apollinaire,  Epistotœ,  \,  6. 
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assigné,  dresser  le  plan  parcellaire  de  la  colonie,  donner  leur 
avis  dans  les  contestations  relatives  au  partage.  Leur  utilité 
fut  encore  accrue  lorsque  sous  Auguste  le  cadastre  de  la 
Gaule  eut  été  dressé.  Ils  en  devinrent  les  conservateurs  et  à 
ce  titre  ils  étaient  chargés  de  suivre  les  mutations  de  la  pro- 
priété foncière,  de  les  constater,  ainsi  que  la  location  des 
biens  communaux,  d'empêcher  les  empiétements  sur  le  do- 
maine de  l'État  ou  du  prince.  Ils  étaient  à  la  fois  ingénieurs, 
géomètres,  administrateurs,  juges  des  bornages,  censiteurs, 
jurisconsultes  et  quelques-uns  d'entre  eux  ont  laissé  des 
écrits  importants  (1). 

Les  écrits  des  jurisconsultes  de  la  Loi  des  Citations  et  le 
Code  Théodosien  ont  formé  la  base  du  droit  romain  dans  les 
Gaules  pendant  les  derniers  temps.  Il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  que  la  Loi  des  Citations  est  de  l'an  426  de  Jésus- 
Christ  et  que  le  Code  Théodosien  est  de  438.  Ces  deux  me- 
sures sont  dues  à  l'empereur  Théodose.  Par  la  Loi  des  cita- 
tions  il  avait  précisé  et  hmité  les  ouvrages  des  jurisconsultes 
qu'on  pourrait  citer  dans  les  tribunaux,  en  leur  conférant 
l'autorité  législative;  par  le  Code  auquel  il  a  donné  son  nom, 
l'Empereur  réunit  dans  un  ordre  méthodique  toutes  les  cons- 
titutions Impériales  émanées  de  Constantin  et  de  ses  succes- 
seurs jusqu'à  son  règne  (2).  D'ailleurs,  Théodose  n'eut  pas  le 

(1)  Sur  ce  point  nous  renvoyons  pour  les  détails  à  VEssai  sur  l'histoire  du 
droit  français  au  moyen  âge  de  M.  Giraud,  p.  256,  où  se  trouve  une  véritable 
dissertation  sur  les  agrimensorcs. 

(2)  Le  Code  Théodosien  fut  rédigé  par  deux  commissions  successives,  sous  la 
direction  d'Antiochus  ex-consul  et  ex-préfet  du  prétoire.  Les  commissions  mirent 
neuf  ans  à  terminer  leur  œuvre.  Le  Code  fut  publié  en  Orient,  en  février  438, 
sous  le  nom  de  Code  Théodosien  et  il  fut  en  même  temps  décidé  qu'à  l'avenir  il 
formerait  la  seule  source  du  droit  impérial  que  l'on  pourrait  citer  dans  les 
tribunaux.  L'empereur  d'Occident  Valentinien  111  le  publia  aussi  dés  la  même 
année  dans  ses  États.  Le  Code  Théodosien  est  divisé  en  seize  livres.  Les  cinq  pre- 
miers livres  sont  consacrés  au  droit  civil  qui  y  est  exposé  suivant  l'ordre  de 
l'édit.  Dans  les  onze  livres  suivants,  il  est  successivement  traité  :  des  magis- 
tratures et  offices  divers  (liv.  VI};  des  matières  militaires  (liv,  VI);  des  offices 
inférieurs  et  de  quelques  institutions  accessoires  (liv.  Vlll);  des  matières  crimi- 
nelles (liv.  IX^;  des  matières  fiscales  et  des  tribus  (liv.  X  et  XI)  ;  des  villes  et 
des  corporations  (liv.  Xll  à  XIX);  des  travaux  et  des  jeux  publics  (liv.  XV); 
enfin  des  matières  ecclésiastiques  (liv.  XVI).  Le  Code  Théodosien  a  été  suivi  de 
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premier  l'idée  de  codifier  les  consUlutions  impériales.  Déjà 
avant  lui  d(;ux  jurisconsultes  avaient  composé  cliacun  un 
(^ode  qui  portait  leur  nom,  le  Code  Grégorien  et  le  Code  Iler- 
mogénien  et  Théodose  reconnaît  lui-même  qu'il  s'est  pro- 
posé de  les  imiter.  Mais  tandis  que  le  Code  Théodosien  forme 
une  œuvre  législative,  ceux  de  Grégoire  et  d'Hermogène  sont 
des  travaux  purement  privés.  Aussi  les  rédacteurs  du  Bré- 
viaire d'Alaric  placent-ils  les  emprunts  faits  à  ces  Codes 
parmi  les  travaux  des  jurisconsultes  (1).  Ce  fait  prouve  déjà 
que  ces  Codes  de  Grégoire  et  d'Hermogène  ont  joui  d'un  cer- 
tain crédit  en  Gaule.  Mais  ce  fut  surtout  le  Code  Théodosien 
qui  exerça  une  influence  capitale.  (]'est  lui  qui  a  conservé  le 
souvenir  du  droit  romain  dans  la  Gaule.  On  est  d'accord  pour 
le  reconnaître,  sans  qu'aucun  travail  spécial  n'ait  encore  net- 


constitutions  désigncei  tous  le  nom  de  Novelln  qui  ont  été  annexées  par  Gode- 
froi  à  son  Code  Tlicodosion  pt  on  dernier  lieu  publiées  par  Hânel.  Eç  1631,  le 
père  Sinnond  a  fait  paniilre  un  appendice  au  Code  Théodosien  lequel  a  été 
ensuite  reproduit  dans  toutes  les  éditions  de  ce  Code,  sauf  dans  celle  de  Berlin, 
1815.  Cet  appendice  a  soulevé  une  très  vive  controverse  qui  n'est  pas  encore 
aujourd'hui  définitivement  close.  Il  est  formé  de  la  réunion  d'un  certain  nombre 
do  constitutions  qui  toutes  concernent  l'Église.  Le  père  Sirmond  a  publié  ces 
conslilulions  d'après  une  compilation  qui  en  a  été  faite  du  Vl«  au  VI1«  siècle 
dans  les  Gaules.  Mais,  chose  remarquable,  ces  constitutions  ne  figurent  pas 
dans  les  manuscrits  du  Code  Théodosien  parvenus  jusqu'à  nous.  De  pIuS; 
elles  ont,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  objet  les  pouvoirs  de  l'Kglise  et  notam- 
ment  les  constitutions  1  et  17  attribuées  à  Constantin  reconnaissent  au.x  évéqucs 
le  droit  de  juger  les  affaires  civiles.  On  en  a  conclu  que  ces  constitutions 
avaient  été  fabriquées  au  VI"  et  au  VII*  siècle  pour  les  besoins  de  l'Église. 
IlJlnel  reconnaît  que  les  constitutions  1  et  17  sont  authentiques,  mais  il  ajoute 
qu'elles  n'ont  jamais  fait  partie  du  Code  Théodosien.  11  résulte  en  effet,  de 
textes  postérieurs,  que  la  juridiction  des  évéques  n'a  pas  tardé  à  reprendre 
son  ancien  caractère  de  juridiction  arbitrale,  c'est-à-dire  volontaire.  Voyez 
notamment  la  Novelle  12  de  Valentinien  et  au  Code  de  Justinien  le  litre  De 
episcopali  aulieiitia  (1,  -i).  Cpr.,  la  dissertation  de  M  Giraud  sur  cette  question 
dans  son  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  âge,  p.  224.  Voy.  aussi 
Novvelle  Rpvue  historique  de  droit  français  et  étranger,  1883,  p.  402.  — 
Nous  reviendrons  sur  cette  question. 

(1)  Le  Bréviaire  d'Alaric  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  est  consacrée 
aux  constitutions  impériales  et  contient  dos  emprunts  faits  au  Code  Théodosien 
ainsi  que  les  Novelles  de  Théodose,  Valentinien,  Marcien,  Majorien,  Sévère;  la 
seconde  partie  est  consacrée  aux  écrits  des  jurisconsultes  et  c'est  là  que  se 
trouve  l'abrégé  des  Instilults  de  Gaius,  les  emprunts  faits  aux  Sentences  de 
Paul,  les  extraits  de  Grégoire  et  d'Hermogène  et  enfin  un  court  fragment  des 
Réponses  de  Papinien. 
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tement  déterminé,  par  l'étude  des  documents  postérieurs, 
quelle  a  été  la  limite  et  l'étendue  de  cette  influence. 

§  30.  —  LE  GODE  THÉODOSIEN  EN  GAULE. 

Il  semble  que  le  Code  Théodosien  ne  soit  pas  entré  de  suite 
en  vigueur  dans  la  Gaule,  probablement  a  cause  des  troubles 
de  l'époque.  En  effet  ce  Gode  est  de  l'an  438  ;  or,  onze  ans 
plus  tard,  en  449,  la  constitution  de  Théodose  le  jeune,  intro- 
ductive  de  la  prescription  trentenaire  et  comprise  dans  le 
Code  Théodosien,  n'était  pas  encore  connue  des  praticiens 
dans  le  centre  de  la  Gaule  (1).  Mais  ce  Code  ne  tarda  pas 
à  y  être  observé.  Sidoine  Apollinaire  écrivait  en  471  qu'en 
Auvergne  le  gouverneur  romain  s'était  uni  aux  Visigoths 
pour  insulter  les  Romains  et  fouler  aux  pieds  les  lois  Théo- 
dosiennes  ;  il  parle  donc  de  ce  Code  comme  s'il  avait  obtenu 
force  de  loi  depuis  quelque  temps  déjà  (2).  Le  Code  Théodo- 
sien n'avait  pu  être  mis  directement  en  vigueur  que  sur  la 
rive  gauclie  du  Rhône  et  au  centre  de  la  Gaule,  car  à  l'épo- 
que de  sa  confection,  les  autres  parties  de  notre  pays  étaient 
déjà  entre  les  mains  des  Barbares:  les  Visigoths  occupaient 
les  pays  compris  entre  les  Pyrénées,  le  Rhône  et  la  Loire;  les 
Bourguignons  disputaient  aux  Romains  les  hautes  vallées  du 
Rhin  ;  les  Francs  tenaient  la  Belgique  et  l'Armorique  avait 
secoué  le  joug  impérial.  Mais  l'influence  du  nom  romain  était 
telle,  que  les  Barbares  introduisirent  dans  leurs  royaumes, 
par  différents  moyens,  le  Code  Théodosien  à  l'usage  de  leurs 
sujets  romains.  D'abord  il  fut  mis  en  vigueur  en  Armorique 
après  qu'on  eut  étouffé  l'insurrection  des  Bagaudes  (3).  Dans 
les  pays  visigoths,  ime  assemblée  solennelle  d'évêques  et  de 
dignitaires  le  promiilgua  en  488.  Nous  avons  déjà  vu  que  le 
Code  Théodosien  a  fourni  de  nombreux  documents  au  Bré- 
viaire d'Alaric  et  à  la  Loi  romaine  des  Bourguignons.  Les 

(1)  Voy.  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  âge,  p,  50. 

(2)  Sidoine  Apollinaire,  liv.  II,  leltrc  1. 

(3)  Merobaudes,  Panégyriques,  p.  11  de  l'éd.  Bekker  (Bonn,  1826),  dans  les 
Scriptores  byzant. 
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Francs  n'ay.int  pas  rédigé  de  recueils  spéciaux  h  l'usage  de 
leurs  sujels  lomaiiis,  il  est  bien  certain  que,  dans  leur  pays, 
le  Code  Thcodosien  demeura  directement  en  vigueur  et  il 
reprit  celte  force  obligatoire  dans  toute  la  Gaule  à  la  suite 
des  conquêtes  de  Clovis.  Aussi  le  Code  Tliéodosien  était-il 
pnrliculièrement  enseigné  dans  les  écoles  au  V"  siècle.  Gré- 
goire de  Tours  nous  dit  qu'on  instruisait  les  jeunes  gens  dans 
les  lettres  latines  par  les  poésies  de  Virgile  et  dans  les  lois 
par  le  Code  Théodosien  (1).  Nous  avons  une  autre  preuve  de 
son  observation  et  de  son  importance  législative  par  le  nom- 
bre relativement  élevé  des  manuscrits  de  ce  Code  retrouvés 
dans  notre  pays.  C'est  la  France  qui  a  fourni  le  plus  grand 
nombre  de  ces  manuscrits;  Fltalie  ne  vient  qu'en  seconde 
ligne  et  quant  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre,  les  manu- 
scrits qu'elles  possèdent  sont  originaires  de  la  Gaule  (2). 

Les  Novelles  posltliéodosiennes  furent  aussi  reçues  en 
Gaule  comme  le  Code  (3),  mais  elles  tombèrent  assez  rapide- 
ment dans  l'oubli.  Cela  tient  probablement  à  ce  qu'elles  por- 
taient, en  grande  partie,  sur  l'administration  de  l'Eglise  et 
ont  été  remplacées  par  des  décisions  canoniques. 

La  Gaule  échappa  à  la  domination  romaine  pour  tomber 
sous  celle  des  Barbares  un  siècle  avant  l'époque  où  Jusfi- 
nien  fit  rédiger  ses  fameuses  compilations.  Aussi  lorsqu'on 
parle  de  l'influence  du  droit  romain  parmi  nous  du  V®  au 
XI r  siècle,  on  a  surtout  en  vue  le  droit  romain  antérieur 
à  la  conquête;  c'est  lui  qui  avait  passé  dans  la  pratique  et 
dans  les  mœurs,  comme  l'a  montré  Savigny  dans  son  His- 
toire du  droit  romain  au  moyen  âge  et  Cazeneuve  dans  son 
ouvrage  sur  le  franc-alleu.  Montesquieu  a  même  été  plus  loin; 
il  affirme  l'influence  exclusive  du  Code  Théodosien.  Il  y  a  là 
une  certaine  exagération  de  sa  part.  Que  cette  influence  ait 

(1)  Grégoire  de  Tours,  liv.  IV,  %  il .  M.  Giraud,  Esmi  sur  l'histoire  du  droit 
français  au  nwycn  âge,  p.  255,  pense  que,  dans  ce  passage,  il  s'agit  d'un  juris- 
consulte qui  se  serait  appelé  Virgile;  mais  son  erreur  est  manifeste. 

(2)  Voy.  à  cet  égard  les  observations  de  Slieber,  dans  sa  préface  en  tète  ilu 
second  volume  des  opuscules  de  Haubold. 

(3)  Voy.  la  Novelle  13  de  Valenlinien  et  ce  que  dit  Godcfroy  dans  ses  P/'o- 
lêrjomhnes  sur  le  Code  Théodosien,  p.  217. 
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clé  prcdominanle,  nous  le  voulons  bien;  mais  on  commet 
une  erreur  en  disant  plus.  11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
se  reporter  aux  formules  du  moyen  âge  où  l'on  constate  en- 
core, comme  nous  l'avons  vu,  l'influence  directe  ou  indirecte 
des  jurisconsultes  ou  des  usages  anciens  que  les  praticiens 
respectaient  probablement  par  pure  routine.  Ainsi  il  est  parlé 
de  la  stipulatio  subnexa  empruntée  certainement  aux  Ro- 
mains, mais  pour  la  forme  seulement.  Les  Romains  avaient 
l'habitude  de  confirmer  leurs  pactes  par  des  stipulations  et 
ils  le  disaient  dans  l'écrit  qui  les  constatait;  les  formules  du 
moyen  âge  continuèrent  à  relever  cette  mention,  quoiqu'on 
eût  perdu  l'usage  des  stipulations.  De  même,  il  est  très  sou- 
vent parlé  de  la  stipulatio  dupli  pœnœ. 

§  31.  —  AUTRES  SOURCES  OU  DOCUMENTS. 

Pour  reconstituer  le  droit  romain  observé  dans  les  Gaules 
avant  l'invasion  des  Barbares,  il  ne  faut  certes  pas  exclure 
complètement  les  compilations  de  Justinien,  d'autant  plus 
qu'elles  renferment  un  grand  nombre  de  textes  de  cette 
époque  et  que  quelques-uns  même  visent  directement  la 
Gaule  (1).  Mais  il  vaut  mieux  placer  en  première  ligne  les 
sources  du  droit  antéjustinien,les  Codes  de  Grégoire  et  d'Her- 
mogène,  le  Gode  Tliéodosien  (2),  les  Novelles  postthéodo- 

(1)  Voy.  le  relevé  de  ces  derniers  dans  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit 
français  au  moyen  âge,  p.  212,  note  3. 

(2)  Nous  avons  vu  que  le  Code  Théodosien  comprenait  seize  livres;  nous  ne 
possédons  complètement  que  les  dix  derniers  et  la  fin  du  sixième.  Nous  n'avons 
des  cinq  premiers  que  quelques  fragments  conservés  dans  le  Breviarium  Atari- 
cianum.  Des  découvertes  faites  eu  1824  par  Clossius  dans  la  bibliothèque  am- 
broisienne  de  Milan,  et  par  Peyron  sur  les  palimpsestes  de  la  bibliothèque  de 
Turin,  nous  ont  valu  quelques  nouvelles  constitutions  faisant  partie  des  cinq 
premiers  livres.  Ceux-ci  ne  nous  étaient  connus  auparavant  que  par  les  extraits 
du  Bréviaire  d'Alaric.  Les  premières  éditions  du  Code  Théodosien  sont  dues  aux 
savants  français  du  XVI«  siècle;  Jean  Sichard  (Baie,  1528,  in  fol.,  édition  très 
incomplète  car  elle  contient  seulement  les  extraits  du  Bréviaire);  Jean  du  Tillet 
(Paris,  1550;;  Cujas  (Lyon,  1563),  Jacques  Godefroy  (Lyon,  1566).  Cette  dernière 
édition  est  enrichie  d'un  commentaire  magistral  qui  lui  conserve  toute  sa  valeur, 
malgré  les  découvertes  modernes.  Au  XYlli'^  siècle,  Ritter  a  donné  à  Leipzig  une 
édition  du  Code  Théodosien  (1736-1743,6  vol.  info!.).  Puis  sont  venues  les  pu- 
blications de  Peyron  à  Turin  (1824),  de  Clossius  à  Tubingue  (1824),  de  Puggseus 
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siennes  (1),  les  écrits  des  jurisconsultes  parvenus  jusqu'à 
nous  en  dehors  des  compilations  de  Justinien  et  en  particulier 


à  Bonn,  (1825),  de  Wenck  (Leipzig,  1825,  în-8).  Charles  de  Vesme  a  publié  en 
dernier  lieu  une  édition  du  Code  Théodosien  à  Turin,  en  18JI,  mais  la  plus 
belle  édition  est  sans  contredit  celle  de  Hânel,  parue  en  1842  à  Bonn,  dans  le 
Corjni»  jurii  antcjiistinian&i  (vol.  II,  p.  81  et  suiv.)  et  qui  a  été  faite  après  une 
élude  attentive  de  cinquante-quatre  manuscrits  et  de  toutes  les  éditions  anté- 
rieures. Il  faut  toutefois  la  compléter  par  les  Codicis  Iheodosinni  fragmenta  lau- 
rinensia  qu'a  publiés  Krûger  en  1880  à  Berlin.  Voy.  encore  sur  le  Code  Théodo- 
sien, Ortolan  et  Labbé,  Ifiêloire  de  la  Ugiilalion  romaine^  12*  éd.  p.  400,  — 
Giraud,  E»»ai  sur  l'hitloire  du  droit  français  au  moyen  âge,  p.  219  et 
suiv. 

Les  Codes  de  Grégoire  et  d'Hermogcne  ne  sont  pas,  on  s'en  souvient,  comme  le 
Code  Théodosien,  une  œuvre  officielle.  Grégoire  était  un  jurisconsulte  du  con- 
seil impérial.  Son  œuvre  comprenait  probablement  seize  livres.  Nous  n'en  con- 
naissons que  quelques  constitutions  par  la  loi  romaine  des  Visigoths.  La  plus 
ancienne  est  de  l'an  196  (Septime  Sévère)  et  la  plus  récente  de  295  (Dioclétien). 
La  première  édition  des  fragments  du  Code  de  Grégoire  a  été  donnée  par  Sichard 
dans  sa  Lex  romana  Visigothorum  (in-fol.,  p.  161  à  167,  année  1528)  et  la  plus 
récente  par  Ilânel  dans  le  tome  II  du  Corpus  juris  anlejustiniami  de 
Bonn. 

Hermogéne  vivait  propablemcnt  sous  l'empereur  Valence  (364  à  376j.  Son 
travail  n'était  peut-être  qu'un  complément  du  Code  de  Grégoire  ;  il  se  divisait 
en  titres  et  non  en  livres.  Cette  compilation  ne  nous  est  également  connue  que 
par  les  fragments  insérés  dans  la  Loi  des  Visigoths.  Mais  ilûncl  est  parvenu,  à 
l'aide  des  fragments  du  Vatican,  de  la  CoUalio  legum,  de  la  Loi  romaine  des 
Bourguignons,  à  rétablir  quelques-unes  des  autres  constitutions.  Hâoel  a  aussi 
publié  le  Code  Ilermogénien  dans  le  second  volume  du  Corpus  antejustinianei  de 
Bonn,  p.  61  à  80.  On  pourra  consulter  sur  ces  deux  Codes  un  article  de  Iluschke 
dans  la  Zcitichrift  fur  Rechttgrschichie  de  Rudorfr,  VI,  année  1867,  p.  279 
à  331. 

(1)  Ces  Novelles  sont  des  empereurs  Théodose  à  Valentinien  (425  à  455),  Mar- 
cien  (450  à  457),  Majorien  (457  à  460),  Sévère  (460  à  465),  Anthemius  (467  à 
472).  Plusieurs  nous  avaient  été  conservées  par  le  Bréviaire  d'Alaric.  11  en  a  été 
publié  un  assez  grand  nombre  par  Pierre  Pithou,  par  Cujas,  par  Selden  et 
dans  le  dernier  siècle  par  les  doux  Italiens  Zirardini  et  Amaduzzi,  qui  en  ont 
donné  une  édition  avec  d'estimables  commentaires.  Mais  la  meilleure  édition 
critique  est  celle  qu'a  donnée  Hanel  en  1844  dans  le  Corpus  juris  anlcjuslinianei 
de  Bonn  à  la  suite  du  Code  Théodosien.  Voy.  Kndoiiïj  Rumische  Rechisgeschichte, 
I.  S  101. 

Nous  citerons  encore  comme  documents  impériaux  VEdictum  Diotietiani{Mnxi- 
miani,  Consianlii,  Galorii  ad  provinciales)  de  preliis  rerum  venalium,  véritable 
taxe  légale  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  faite  pour  l'Orient  en  301. 
Cette  taxe,  dont  nous  possédons  quelques  exemplaires,  a  été  publiée  par  Mommsen 
dans  la  collection  de  l'Académie  des  sciences  de  Saxe  (année  1851,  p.  1  à  41  et 
p.  383  à  390)  et  par  Hàncl,  dans  son  Corpus  juris,  p.  175.  Relevons  aussi  un 
édit  de  Constantin  sur  le  droit  de  poursuite  de  l'an  314,  publié  par  Klenze,  dans 
la  Zeitschrifl  fur  geschichllische  Hechtswissenschafl,  IX,  p.  56  à  90  et  226  à  231 
et  par  Hànel  dans  le  Corpus  legum.  p.  190. 
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les  Institutes  de  Gains  (i),  les  Sentences  de  Paul  (2),  les  Règles 
d'Ulpien  (3). 

A  ces  sources  on  peut  ajouter  un  fragment  sur  le  droit 
du  fisc  (4),  un  fragment  sur  les  degrés  de   cognation   (5), 

(1)  Voir  sur  les  Instilulrs  de  Gaius  le  travail  spécial  que  nous  avons  consacré 
à  ce  jurisconsulte  sous  le  titre  Elude  sur  Gaius  et  sur  quelques  difficultés  rela- 
tives aux  sources  du  droit  romain. 

(2)  L'ouvrage  de  Paul  intitulé  Sententiarum  ad  filium  libri  V,  composé  proba- 
blement sous  le  règne  d'Antonin  Caracalla,  a  joui  dans  l'Empire  romain  d'une 
immense  autorité.  La  Loi  des  citations  a  le  soin,  on  s'en  souvient,  de  déclarer 
qu'on  doit  leur  reconnaître  la  même  force  qu'aux  constitutions  impériales.  Ce 
qui  prouve  leur  importance  dans  toute  la  Gaule,  c'est  leur  insertion  même  dans 
le  Bréviaire  d'Alaric  par  lequel  elles  nous  sont  parvenues.  11  semble  même  que 
les  auteurs  de  ce  bréviaire  aient  attaché  plus  d'importance  aux  Sentences  de 
Paul  qu'aux  Institutes  de  Gaius,  car  ils  ne  les  ont  pas  défigurées  comme  ce 
dernier  ouvrage.  Nous  ne  relèverons  pas  ici  les  nombreuses  éditions  qui  ont 
été  données  des  Sentences  de  Paul  depuis  le  XV1«  siècle.  Nous  citerons  seulc- 
lement,  parmi  les  éditions  les  plus  récentes:  en  Allemagne,  celles  de  Arndts, 
de  Hànel,  de  Bocking,  de  Huchke  ;  en  France,  celles  de  Pellat  et  de  Giraud. 

(3)  Les  Pandecles  de  Justinien  nous  ont  conservé  une  foule  de  passages  des 
ouvrages  d'Ulpien.  C'est  en  elïet  à  ce  jurisconsulte  que  les  commissaires  de 
Justinien  ont  fait  les  plus  fréquents  emprunts.  En  1835,  Endlischer  a  découvert 
à  Vienne  quelques  fragments  des  Imtilutes  d'Ulpien,  Ces  fragments  ont  été 
publiés  par  M.  Giraud  dans  son  Novum  Enchiridion,  Paris,  1883,  (p.  137).  Nous 
connaissions  déjà  quelques  autres  passages  des  mêmes  Institutes  par  le  Digeste 
(13  fragments)  et  par  la  CoUatio  legum  niosaïcarum  et  romanarum.  Voyez  encore 
dans  Giraud  {op.  cit.,  p.  139)  deux  autres  textes  d'Ulpien.  Mais  l'œuvre  vrai- 
ment considérable  de  ce  jurisconsulte,  parvenue  jusqu'à  nous,  est  celle  qui  est 
connue  sous  le  nom  de  Liber  regularum  singularis.  On  n'en  connaît  qu'un 
seul  manuscrit  déposé  à  la  bibliothèque  du  Vatican  et  portant  le  titre  de  Tiluli 
ex  cor  pore  Ulpiani.  Les  modernes  l'ont  appelé  Ulpiani  fragmenta.  Ces  frag- 
ments n'ont  jamais  fait  partie^  comme  on  l'a  dit  autrefois  à  tort,  de  la  Loi 
romaine  des  Visigoths.  L'évéque  du  Tillet  et  Cujas  publièrent,  pour  la  première 
fois,  ces  fragments  à  Paris  en  1549.  L'Allemagne  en  a  donné,  au  commencement 
de  ce  siècle,  de  nombreuses  rééditions  critiques.  Les  éditions  les  plus  récentes 
ont  été  faites  en  Allemagne  par  Bôcking  et  par  Huschke,  en  France  par  Pellat  et 
par  Giraud  {Novum  Enchiridion,  p.  109). 

(4)  Fragmentum  veteris  jurisconsuUi  de  jure  Fisci.  C'est  un  morceau  détaché 
d'une  monographie  et  qui  a  été  découvert  à  la  bibliothèque  de  Vérone  en  même 
temps  que  les  Inslilules  de  Gaius  Son  existence  avait  été  toutefois  déjà  signa- 
lée au  siècle  dernier  par  Mafféi  (Voy.  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  mon 
Étude  sur  Gaius).  On  discute  beaucoup  sur  l'époque  où  ce  fragment  a 
été  écrit  et  sur  son  auteur.  Pendant  longtemps  il  a  été  attribué  à  Paul,  mais 
aujourd'hui  la  majorité  des  érudits  semble  se  prononcer  pour  Ulpien.  Voy.  à 
cet  égard  la  dissertation  de  Bôcking  dans  son  édition  des  Règles  d'Ulpien.  Ce 
fragment  a  été  publié  en  dernier  lieu  en  France  par  Giraud  dans  son  Enchiridion. 

(5)  Ce  fragment,  généralement  attribué  à  Ulpien,  se  trouve  dans  le  manuscrit 
qui  contient  la  Notitia  dignitatum.  11  a  été  édité,  pour  la  première  fois,  par 
Bôcking  dans  son  Corpus  juris  antejuslinianei  (p.  173)  et  ce  savant  l'a  réédité 
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la  CoUalio  legum  mosaicarum  et  romanarum  (1),  los  Frag- 
mrntfi  (U(    Vatican  (i2),   la   ronsullalion  d'un   nnoion  juris- 


avec  les  fragments  d'Ulpien  à  Leipzig,  en  1855;  on  France,  il  a  été  publié  par 
Pellal  et  par  Giraud. 

(1)  Cet  ouvrage,  composé  de  seize  titres,  a  pour  objet  de  démontrer,  sous 
forme  de  comparaison,  que  le  droit  romain  découle  du  droit  mosaïque.  Aussi 
l'auteur  a-t  il  essayé  de  suivre  l'ordre  des  dix  commandements  en  prenant  pour 
buse  le  Pontaleuque.  Cette  nutliode  et  la  comparaison  entre  les  deux  lois  sont 
puériles.  Mais  la  CoUalio  offre  pour  nous  l'immense  avantage  de  nous  faire  con- 
naître des  textes  de  jurisconsultes  et  même  des  constitutions  impériales  qui, 
sans  elle,  auraient  été  perdus.  Ces  textes  appartiennent  aux  Imtilutps  de 
Gains,  aux  Libri  difftrentiarum  de  Modestin,  enfin  à  différents  écrits  de  Papi- 
nien,  d'Ulpien  et  de  Paul.  Quant  aux  cunâtitutions  impériales,  elles  ont  été 
empruntées  aux  Codes  Grégorien  et  Hennogénien,  sauf  naturellement  celles  qui 
sont  de  date  postérieure.  On  discute  beaucoup  sur  l'époque  de  cette  compilation. 
Les  uns  la  fixent  entre  les  années  396  cl  438,  tandis  que  d'autres  la  reportent 
jusqu'au  commencement  du  VI«  siècle.  A  notre  avis,  elle  est  certainement  pos- 
térieure à  la  Z-or  des  cilationf.  On  remarquera  en  effet  que  l'auteur  de  la 
CoUalio  fait  tous  ses  emprunts  précisément  aux  jurisconsultes  dont  les  ouvrages 
ont  obtenu  force  législative  par  la  Loi  des  citalions.  Ce  n'est  certes  pas  là  une 
coïncidence  fortuite.  On  a  appelé  au  moyen  âge  cette  compilation  :  Lex  Dri  ou 
Pnrialo}'  Legum  Romanarum  et  Mosnicarvm.  Pierre  Pitliou  l'a  éditée  pour  la 
première  fois  en  1573,  d'après  un  manuscrit  qui  appartient  aujourd'hui  à  la 
bibliothèque  de  Berlin.  Deux  nouveaux  manuscrits  ayant  été  postérieurement 
découverts,  l'un  à  Verceil,  l'autre  à  Vienne,- Bluhme  en  a  donné  une  édition 
plus  complète  et  plus  correcte  à  Bonn,  en  1833.  £n  France,  la  CoUalio  a  été 
de  nos  jours  publiée  par  Pcllat  et  par  Giraud  dans  leurs  collections  de  droit  ante- 
justinien.  On  pourra  aussi  consulter  sur  celte  compilation  des  articles  de 
Bluhme,  Lachmann,  llusckhe,  dans  les  tomes  X  et  XIII  de  la  Zeilsrhrift  fur 
geschichlUsrhe  Rechlswitsenschaft.  Voyez  aussi  Wyss,  dans  les  Archiv  filr 
ichweizeriiche  Gesrhichte,  VII  (1851),  p.  205  et  suiv. 

(2)  Sous  ce  titre,  on  a  désigné  un  recueil  contenant  des  fragments  d'écrits  de 
jurisconsultes  et  de  lambeaux  de  constitutions  impériales.  H  a  été  découvert  en 
1820  par  le  cardinal  Angelo  Mai  à  la  bibliothèque  du  Vatican  sur  un  Codex 
rescriplus.  Ces  Fragments  du  Valican  contiennent  surtout  des  extraits  des 
réponses  et  des  questions  d'Ulpien,  des  emprunts  faits  aux  jurisconsultes  Paul 
et  Ulpien,  des  constitutions  extraites  des  Codes  de  Grégoire  et  d'IIermogène  et 
quelques  constitutions  postérieures.  Il  parait  bien  établi  que  ce  recueil  a  été 
composé  avant  la  rédaction  du  Code  Théodosien,  car  il  ne  donne  pas  le  texte  dos 
constitutions  tel  qu'il  se  trouve  dans  ce  Code.  La  première  édition  a  été  publiée 
par  Angelo  Mai  sous  le  titre  Juris  civilis  anlejustmianei  reliquiœ  ineditœ  ex 
codice  rescripto,  bibl.  pontif.  veticanœ,  Romae,  1823.  Mai  a  fait  une  nouvelle 
édition  sous  le  titre  Fragmenta  Vaticana  et  dans  laquelle  il  a  divisé  le  recueil 
en  311  paragraphes.  Plusieurs  éditions  ont  paru  en  Allemagne,  celle  de  Buch- 
holtz,  en  1828,  accompagnée  d'un  commentaire,  celle  de  Beethman-IIoUweg  en 
1823,  celle  de  Mommsen  en  1860  et  celle  de  Iluschke  en  1861  et  1867.  En 
France  les  Fragments  du  Vatican  ont  été  édités  dès  1823  par  les  rédacteurs  de 
la  Thétnis.  En  dernier  lieu,  ils  ont  été  compris  dans  les  recueils  de  droit  antc- 
justinien  de  Pellat  et  de  Giraud.  Voy.  une  monographie  de   Bruns,  publiée  à 
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consulte  (1),  un  fragment  conservé  par  Dosithée  sur  les  af- 
franchissements (2)  et  enfin  le  Libellus  Gromatici  (3). 

Certains  écrits  des  anciens,  sans  émaner  de  jurisconsultes, 
offrent  cependant  un  très  grand  intérêt  au  point  de  vue  de 
l'administration  romaine.  Ainsi,  vers  le  milieu  du  11*"  siècle,  le 
géographe  Ptolémée  rédigea  des  Tables  qui  nous  font  con- 


Tubingueen  1842  :  Quid  conférant  Vaticana  fragmenta  ad  melius  cognoscendum 
jus  Romanum?  Voy.  aussi  un  article  du  même  auteur  dans  le  Beckkcr's  Jahrbuch 
dcr  gemeinen  Rechls,  p.  74  et  suiv.  On  ne  sait  quel  est  l'auteur  de  ce  recueil 
dont  le  titre  est  également  ignoré.  C'est  une  œuvre  privée  faite  probablement 
sous  l'empereur  Constantin  et  mise  ensuite  au  courant  par  le  libraire.  Certains 
érudits  lui  attribuent  cependant  un  caractère  officiel,  mais  à  tort  selon  nous.  II 
s'agit  bien  plutôt  d'un  manuel  composé  en  Italie  à  l'usage  des  étudiants. 

(1)  Le  manuscrit  contenant  celte  consultation  est  aujourd'hui  perdu,  lia  été, 
pour  la  première  fois,  édité  par  Cujas  en  1577.  On  en  a  donné  de  nombreuses  édi- 
tions au  XVIie  et  au  XVI1I«  siècles.  Nous  relèverons  seulement  celle  de  Schulting, 
dans  sa  Jurisprudentia  antejuslinianea  (p.  812),  De  nos  jours,  celle  consultation 
a  été  publiée  en  Allemagne  par  Biener  (1818),  Pugge,  Huschke  (1861-1867);  en 
France,  par  Pellat  et  Giraud.  On  ignore  le  nom  de  son  auteur.  Cette  œuvre 
consiste  dans  la  réunion  de  neuf  ou  dix  questions  de  droit  sur  lesquelles  le 
jurisconsulte  donne  son  avis  en  se  référant  aux  Sentences  de  Paul  ou  à  des 
constitutions  impériales  contenues  dans  le  Code  de  Grégoire,  dans  celui  d'IIer- 
mogène  ou  dans  celui  de  Théodose.  On  sait  à  peu  près  en  quel  lieu  ce  travail 
a  été  composé.  En  effet  la  consultation  est  en  accord  parfait  avec  la  Loi  romaine 
des  Bourguignons  et  elle  cite  à  plusieurs  reprises  des  passages  de  Paul  emprun- 
tés certainement  à  la  Loi  des  Visigoths;  enfin  au  XI^  siècle  (1090-1115),  Yves 
de  Chartes  se  servait  de  cette  consultation  comme  d'une  source  de  droit 
romain.  11  est  donc  permis  d'affirmer  que  cet  écrit  a  été  composé  dans  le 
royaume  de  Bourgogne.  En  cuire,  comme  il  nous  représente  un  jurisconsulte 
donnant  des  avis  à  des  disciples,  on  peut  ajouter  peut-être  qu'il  a  été  écrit 
dans  la  ville  où  s^était  conservé  un  certain  enseignement  du  droit.  Cette  ville 
ne  pouvait  être  qu'Arles,  capitale  de  la  préfecture  des  Gaules  à  partir  des  inva- 
sions barbares.  Voy.  un  article  de  Rudorff  dans  la  Zeitschrift  fur  geschichtliche 
Rechlsivissenschaft,  XIII. 

{2)  Frngmentum  reguUirum  veleris  jurisconsulli  de  jaris  speciebus  et  manu- 
missionibus.  L'auteur  de  ce  traité  est  resté  longtemps  inconnu;  on  l'attribue 
aujourd'hui  à  Scrvilius  Scœvola.  Le  lambeau  de  cette  œuvre  de  Scœvola  nous 
a  été  conservé  par  Dosithée,  grammairien  du  III«  siècle.  Il  a  été  édité,  pour 
la  première  fois,  par  Pilhou  à  Paris,  puis  par  Schulting  en  1717  et  1737.  De 
nos  jours  Bôcking  l'a  inséré  à  la  suite  de  son  édition  des  Règles  d'Ulpien  et 
Iluschke  dans  sa  Jurisprudentia  antejuslinianea.  En  France  il  a  été  compris 
par  Pellat  et  Giraud  dans  leurs  recueils  de  droit  antejuslinien. 

(3)  Hygini  Gromatici  Libellus  constilutionum.  C'est  un  recueil  de  décisions 
prises  par  les  empereurs,  notamment  par  Domitien  et  Nerva  en  matière  de 
bornage,  11  contient  aussi  le  titre  du  Digeste  Finium  rcgundorurn,  une  loi  de 
Paul  et  quelques  extraits  des  Novelles  théodosieunes.  Voy,  Rudorff,  Gromatische 
Institutionen,  p.  232  et  suiv. 
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naître  l'otat  des  cites  de  la  Gaule,  non  seulement  pour  son 
temps,  mais  en  réalité  pour  toute  la  période  qui  s'étend  d'Au- 
guste à  Dioclotien,  car  l'administration  de  la  Gaule  ne  subit 
aucun  changement  sérieux  pendant  toute  cette  période  (1). 
Sous  Dioctétien,  l'empire  romain  reçoit  définilivement  une 
nouvelle  organisation  intérieure;  c'est  vers  l'an  i297  que  se 
serait  accompli  ce  grand  changement  et  il  nous  est  révélé 
piir  une  précieuse  liste  des  provinces  de  la  tétrarchie  que 
M.  Monnnsen  a  découverte  dans  la  bibliothèque  capitulaire 
de  Vérone  (i).  Mais  nous  aurons  occasion  de  constater  que 
changement  était  commencé  et  préparé  depuis  longtemps. 
L'étal  de  l'Empire  à  la  mort  de  Théodose  nous  est  connu 
\)i[i'  un  almanach  impérial,  la  Notitia  dignilalum  et  adminis- 
tralionum  omnium  tam  civUium  quant  mUitarium  in  parti- 
bus  Orientis  et  Occidentis.  Cet  almanach  impérial,  composé 
vers  le  V  siècle  (3),  indique  les  diflfé rentes  divisions  de  l'em- 
pire romain  ainsi  que  les  diverses  charges  et  fonctions  pu- 
bliques de  cette  époque  (4),  dans  leur  ordre  hiérarchique, 
fonctions  de  l'ordre  civil,  mililnin»  et  fiiiMncic!'.  des  dilTéi-ciils 

(1)  Muller  a  publié  chez  Didot,  en  1883,  une  nouvelle  édition  de  Ptolciuée. 
Desjardins,  op.  cit  ,  a  donne  la  traduction  m  exlento  de  la  partie  de  la  géogra- 
phie do  Plolémée  qui  concerne  la  Gaule  (t.  III,  p.  365  et  suiv.). 

(2)  Son  mémoire  a  été  publié  sous  ce  litre:  Verzeichniss  der  liuniischen  Pro» 
vin-J^'H,  nufgrspizl  um  297,  dans  les  Abhandlungen  der  kijniylisthen  Académie 
der  Wissenschaflcn  zu  Berlin,  1862.  Berlin,  1863,  p.  487-538.  —  Mémoire  tra- 
duit en  français,  par  Em.  Picot,  avec  une  autre  étudo  de  M.  Mominscn  sur 
Polemius  Silvius  dans  la  Revue  d'Archéologie  de  Paris  de  juin  1866  à  janvier 
1867.  —  Voyez  aussi  Camille  Jullian,  De  la  réforme  provin-iale  allribuée  à 
Dioclâticn,  dans  la  Revue  historique,  juillet  et  août  1882. —  Dosjardins,  Géogra- 
phie de  la  Gaule  rotnaine,  t.  III,  p.  462. 

(3)  Les  manuscrits  contenant  cet  almanach  impérial  le  font  suivre  d'an- 
nexos  dans  lesquelles  sont  ordinairement  compris  le  Lihcllus  provinciarum 
et  Vflinerarium  Antonini.  L'almanach  impérial  a  été  publié  par  Bùcking  à  Bonn 
en  1834.  Le  même  érudit  en  a  donné  ensuite  des  éditions  critiques  en  1839  et 
en  1853.  Il  a  fait  l'objet  de  monographies  de  la  part  de  RudorlT  dans  son 
Histoire  du  droit  romain  {Ruinisclie  Rechlsgeschichle,  1,  );  81)  et  de  la  part  de 
Mommscn,  dans  le  Recueil  des  travaux  de  VAcadémie  des  sciences  de  Berlin, 
année  1862,  p.  498  et  suiv.  M.  Otto  Sceck  a  donné  une  nouvelle  édition  de  la 
Notitia  dignitalvm  en  1876,  Berlin,  Weidmann.  Cette  édition  est  suivie  de  la 
Notitia  urbis  Conslantinopolitanœ  et  des  LatercuU  Provinciarum. 

(i)  Selon  M.  Desjardins,  la  date  de  la  Notitia  dignilalum  flotte  entre  370  et 
420.  Voyez  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  111,  p.  487. 
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corps  d'armée,  etc.  Il  semble  bien  que  la  notice  des  dignités 
de  chaque  empire  d'Orient  et  d'Occident  soit  un  document 
officiel. 

La  Notice  des  provinces  et  des  cités  de  la  Gaule,  Notitia 
provi7iciarum  et  civitatum  est  un  document  à  peu  près  de  la 
même  époque  que  la  Notitia  dignitatum,  c'est  à-dire  de  la 
fin  du  IV^  ou  du  commencement  du  V*'  siècle  (1).  Si  l'on  com- 
pare la  Notice  des  dignités  des  deux  empires  et  la  Notice  des 
provinces  et  cités  de  la  Gaule,  on  constate  de  suite  que  les 
provinces  de  la  Gaule  sont  les  mêmes  dans  les  deux  docu- 
ments. Mais  la  Notice  des  provinces  et  cités  de  la  Gaule  est 
faite  au  point  de  vue  de  l'Église,  elle  a  pour  objet  de  nous 
indiquer  les  provinces  ecclésiastiques  avec  leurs  métropoles, 
résidences  des  archevêques  et  les  cités  correspondant  aux 
diocèses  des  évêques  suffragcfnts  de  chacune  de  ces  pro- 
vinces. En  général,  d'ailleurs,  les  provinces  correspondent, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui,  aux  archevêchés,  et  les  ci- 
vitales  aux  évêchés. 

Nous  pouvons  encore  citer  en  terminant,  mais  à  titre  tout 
à  fait  secondaire,  les  itinéraires  de  la  Gaule  au  IV^  siècle  (2), 
lesquels  nous  font  connaître  les  routes,  les  stations,  les  re- 
lais, notamment  l'itinéraire  de  Cadix  à  Rome,  antérieur  aux 
derniers  Antonins  et  découvert  en  1852  près  de  Rome  (3); 
VHierosolymitain  ou  itinéraire   de  Bordeaux  à  Jérusalem, 

(1)  Cette  notice  des  provinces  et  des  cités  de  la  Gaule  a  été  publiée  par  Guérard, 
dans  son  mémoire  intitulé  Essai  sur  le  système  des  divisions  territoriales  de  la 
Gaule,  Paris,  Impr.  royale,  1832.  Branbacli  en  a  donné  une  nouvelle  édition  à 
Francfort  en  1868.  Longnon  a  cependant  préféré  l'édition  de  Guérard  pour  sa 
Géographie  de  la  Gaule  au  VI^  siècle  et  dans  le  texte  de  son  atlas,  il  a,  à  son 
tour,  donné  une  nouvelle  édition  de  cette  notice,  en  l'accompagnant  de  variantes 
qui  lui  ont  été  fournies  par  l'étude  des  deux  plus  anciens  manuscrits  connus, 
celui  de  Corbie,  du  milieu  du  Vl«  siècle  (Bibliothèque  nationale,  n°  12,097)  et 
celui  de  Cologne  qui  date  du  Vll^  siècle  et  a  été  publié  en  1874  par  MM.  Jaffe  et 
Wattenbach. 

(2)  Pour  plus  de  détails  sur  ces  itinéraires.  Voy.  Des'jSirdins,  Géographie  de  la 
Gaule  romaine,  III,  p.  477. 

(3)  Cet  itinéraire  traverse  la  Gaule,  y  pénètre  par  le  Summum  Pyrenasum 
(col  de  Pertuis)  et  passe  par  Ruscino  (Castel-Roussillon),  suit  l'ancieniie  Via 
Domitia,  Narbonne,  Nîmes,  Beaucaire,  Cavaillon,  Apt,  Gap,  Embrun,  Briançon, 
et  entre  en  Italie  par  le  pas  de  Suse. 
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daté  du  n'«5'ne  de  Constantin  (année  333)  et  qui  nous  donne, 
pour  la  Gaule,  la  section  initiale  de  la  route  depuis  Bordeaux 
jusqu'au  passage  des  Alpes  Cottiennes;  enfin  V Itinéraire 
(VAnlonin  dont  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  la  date, 
car  il  s'agit  d'un  tableau  plus  ou  moins  officiel  des  stations 
et  des  distances  de  l'empire  romain  au  IV"  siècle,  mais  qui 
devait  avoir  une  origine  beaucoup  plus  ancienne  (1). 

La  Table  de  Peutitiger,  ainsi  appelée  du  nom  de  son  pro- 
priétaire au  XVI"  siècle,  ou  Table  Théodosienne  est  un  docu- 
ment beaucoup  plus  important,  dont  la  copie  unique,  faite 
par  le  moine  de  Colmar  (:2),  est  conservée  aujourd'hui  à  la 
Bibliothèque  de  la  cour  de  Vienne  (3).  On  ignore  sa  date; 
Mannert  la  fixe  à  l'an  230,  mais  sans  preuve  précise  à  l'appui. 
Celte  carte  nous  fait  connaître  Yo7'bis  roinanus  et  il  semble 
bien  qu'elle  servait  de  modèle'  à  celles  qui  étaient  dressées  à 
l'usage  des  écoles  (4).  Elle  présente  deux  particularités  étran- 
ges au  premier  abord  :  Vorbis  romanus  est  tout  à  fait  rétréci 
dans  le  sens  vertical  et  démesurément  allongé  dans  le  sens 
horizontal,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  forme  du  territoire  ;  on  relève  un  défaut  com- 
plet de  concordance  entre  la  géographie  physique,  les  noms 
de  peuple^,  de  provinces,  de  régions,  d'une  part,  et  le  réseau 
des  voies  où  sont  inscrites  les  stations  routières,  de  l'autre. 
Mannert  croit  que  le  premier  fait  est  un  souvenir  tradi- 
tionnel de  Vorbis  pictus  d'Agrippa  à  Rome,  lequel  étant 
représenté  sous  un  portique,  avait  dû  déformer  les  ter- 
ritoires de  l'empire  romain  pour  mettre  sous  les  yeux  des 
promeneurs  à  la  fois  les  régions  septentrionales  et  celles  du 

(t)  Ce  tableau  avait  été  dressé  probablement  bien  avant  le  IV»  siècle  ;  puis  il 
avait  été  mis  au  courant  des  changements  survenus  dans  l'Empire  au  moyen 
d'une  série  d'éditions  nouvelles  et  successives. 

(2)  Desjardins  en  a  donné  une  édition  nouvelle  en  1869;  auparavant  elle  avait 
été  éditée,  pour  la  première  fois,  par  Schcyb  à  Vienne  en  1753  et  ensuite  par 
Mannert  en  1824. 

(3)  Nous  ne  possédons  aucun  original  de  la  carte  théodosienne;  il  ne  nous  en 
est  parvenu  qu'une  copie  faite  au  temps  de  Saint  Louis  par  le  moine  de  Colmar. 

(4)  Properce,  Epiât:,  IV,  111,  36.  —  Euméne,  Rhet,  oral,  pro  restaur.  schol.t 
XX,  XXI,  etc. 
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midi.  Quant  au  défaut  de  concordance  entre  la  géographie 
physique  et  le  réseau  des  routes,  on  l'explique  en  disant  que 
la  Table  de  Peutinger  a  été  composée  au  moyen  de  la  super- 
position de  deux  cartes  l'une  sur  l'autre. 

Indépendamment  de  tous  ces  documents,  l'épigraphie  four- 
nit de  très  précieux  renseignements  au  jurisconsulte,  à  l'his- 
torien aussi  bien  qu'au  géographe.  Le  nombre  des  inscrip- 
tions relatives  à  la  Gaule  s'élève  à  plusieurs  milliers  et  per- 
met de  reconstituer  des  périodes  entières  pour  lesquelles  les 
érudits  manquaient  à  peu  près  complètement  de  documents 
avant  ces  découvertes.  Ces  inscriptions  gravées  sur  le  marbre 
ou  le  bronze  nous  font  connaître  bien  des  particularités  de  la 
vie  sociale  des  Romains.  Deux  recueils  très  complets  d'inscrip- 
tions anciennes  se  publient  sous  les  auspices  de  l'Académie 
des  sciences  de  Berlin,  le  premier,  sous  le  titre  Corpus  ins- 
criptionum  grsecai'um,  depuis  1825  sous  la  direction  de  M.  A. 
Boeckh;  le  second,  sous  le  titre  Corpus  mscriptionutn  lati- 
narum  depuis  1828,  sous  la  direction  Mommsen,  Hûbner  et 
Zangemeister.  Le  tome  V  de  cette  immense  publication  est 
consacré  aux  inscriptions  de  la  Gaule  cisalpine.  Déjà  aupa- 
ravant d'autres  recueils  de  même  nature  avaient  été  entre- 
pris. Nous  citerons,  notamment,  ceux  de  Gruterus,  Reine- 
sius,  Fabretti,  Muratori,  Marini  et  surtout  le  remarquable 
travail  d'Orelli,  en  deux  volumes,  complétés  par  un  troisième 
dû  à  M.  Henzen  (1). 

Parmi  ces  inscriptions,  les  plus  importantes  pour  le  juris- 
consulte sont  celles  qui  nous  ont  conservé  des  lois  ou  autres 
actes  officiels  ou  encore  des  actes  privés  relatifs  à  la  vie 
civile.  11  en  a  été  publié  plusieurs  collections  spéciales  (2). 

(1)  Orelli,  Inscriptionum  latinarum  seleclarum  amplissima  collectîo  ad  illus- 
trandam  Romanœ  antiquilalis  disciplinam  accomodata,  Zurich,  1828,  2  vol. 
Volumen  terlium  coUcclionis  Orellianœ  supplemenla  emendationcsque  exhibens, 
ad.  G.  Henzen,  ib.  18856.  Dans  ces  derniers  temps,  Wilmanns  et  Rénier  ont  aussi 
publié  des  inscriptions. 

(2)  Voy.  notamment  Terrasson,  Histoire  de  la  jurisprudence  romaine^  Paris, 
1750.  —  Blondeau  et  Bonjean,  Inslilules  de  l'empereur  Juslinien^  suivies  d'un 
choix  de  textes  juridiques,  t.  II,  Paris,  1839.  --  Hànel,  Corpus  legum  ab  impe- 
ratoribus  romanis  ante  Juslinianum  latarvm  quœ  extra  constitulionum  codices 
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Nous  sommes  surtout  riclies  en  documents  sur  Tadmiins- 
tration  et  les  libertés  des  villes  de  l'empire  romain. 

Le  plus  ancien  monument  relatif  au  régime  municipal  est 
un  fragment  de  loi  inscrit  sur  une  table  de  bronze,  trouvé 
en  1790  à  Oppido,  près  de  l'ancienne  Bantia,  en  Lucanie.  Ce 
fragment  est  écrit  en  langue  osque  et  parait  antérieur  à 
l'époque  des  Gracques.  Toutefois  son  interprétation  a  donné 
lieu  à  des  divergences  telles,  parmi  les  érudits,  qu'il  n'est  pas 
encore  permis  d'en  tirer  des  conclusions  certaines.  Ce  bronze 
porte  au  revers  une  loi  en  langue  latine,  mais  qui  ne  se  rap- 
])orte  pas  au  même  sujet  (1).  La  Table  de  Bantia  a  été  tra- 
duite en  dernier  lieu  par  M.  Bréal  (2). 

La  première  loi  qui  nous  révèle  le  régime  municipal  en 
Italie,  est  celle  qui  fut  volée  en  l'an  49;  elle  est  connue  sous 
le  nom  de  Lcx  Rubria  de  Gallia  Cisalpina.  Elle  a  été  trouvée 
sur  une  table  d'airain  à  Macinezzo,sous  les  ruines  de  Velleia, 
dans  l'ancien  duché  de  Plaisance.  Ce  fragment  de  loi  règle 
la  juridiction  des  magistrats  et  des  juges  dans  les  muni- 
cipos  de  la  Cisalpine.  Un  autre  fragment  de  la  même  loi  a 
été  trouvé  k  Este,  tout  récemment,  en  1880  (3). 

Peu  après  cette  loi,  on  organisa  d'une  manière  plus  gé- 
nérale, par  une  loi  d'ensemble,  le  régime  municipal  de 
l'Italie  sous  la  dictature  de  César  en  l'an  45;  on  désigne 
cette  nouvelle  loi,  Lex  Julia  municipalis,  du  nom  de  son 
auteur;  les  jurisconsultes  l'appellent  souvent  Lex  muni- 
cipalis,  comme  formant  la  loi  municipale  par  excellence. 

supersunt,  Leipzig,  1857.  —  Haubold  et  Spangeoberg,  Antiquilatis  romance 
monumenta  legalla,  extra  libros  juris  7^oiîiani  sparsa,  Berlin,  1830.  —  Bruns^ 
Fontes  juris  romani  antiqui,  Tubingue,  1860,1871.  —  Giraud,  Novum  Enchi- 
ridion  juris  romani,  Paris,  1873. 

(1)  Voyez  Corpus  inscriptionum  latinarum,  I,  p.  197.  11  s'agit  de  quelques 
chapitres  d'une  loi  De  repelundis.  Selon  M.  Mommsen,  le  texte  osque  serait  tout 
simplement  la  traduction  du  texte  latin  et  la  table  de  Bantia  contiendrait  une 
loi  ou  un  traité  accordant  à  la  ville  de  ce  nom  des  réparations  à  raison  du  pré- 
judice que  l'exécution  des  lois  agraires  des  Gracques  lui  aurait  fait  éprouver  en 
violation  d'un  traité  antérieur. 

(2)  Dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  linguistique,  t.  IV,  p.  381  et  suiv. 

(3)  Voyez  Corpus  inscriptionum  lalinarum,  I,  205.  —  Mommsen,  dans  Vlleinnès, 
XYl,  p.  24. 
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Elle  est  aussi  connue  en  épigraphie  sous  le  nom  de  Table 
d'IIéradée,  parce  que  les  deux  tables  de  bronze  sur  lesquelles 
elle  est  gravée  ont  été  découvertes  en  1732  sur  l'emplace- 
ment de  l'ancienne  Héraclée,  au  fond  du  golfe  de  Tarente.  Ce 
plébiscite  nous  donne  des  détails  précieux  sur  l'organisation 
municipale  des  villes  de  l'Italie  (1). 

On  remarquera  toutefois  que  la  Lex  Ruhria  de  Gallia  ci-- 
salpina  et  la  lex  Julia  municipalis  organisent  l'une  et  l'autre 
des  cités  romaines.  Deux  tables  de  bronze  trouvées  en  1870 
et  1875  près  de  la  ville  d'Osuna  en  Andalousie  coritiennent 
des  fragments  considérables  de  la  Lex  colonise  donnée  par 
Jules.  César  à  la  colonie  deducta  de  citoyens  romains  qu'il 
établit  peu  de  temps  avant  sa  mort  sous  le  nom  de  colonia 
Genetiva  Julia.  Il  est  hors  de  doute  que  l'organisation  des 
colonies  de  la  Gaule  était  identique  à  cette  époque;  telles 
étaient  notamment  Narbonne,  Arles,  Orange,  Béziers,  Forwm 
Jidii,  Lyon,  Baurica  (2). 

Après  les  tables  d'Osuna  viennent  dans  l'ordre  des  dates 
deux  tables  de  bronze  découvertes  en  1851  à  Malaga  et  qui 
contiennent  des  fragments  très  étendus  du  règlement  muni- 
cipal accordé  par  l'empereur  Demi  tien  en  l'an  82  de  notre  ère 
aux  villes  de  Salpensa  et  de  Malaga  de  la  province  d'Espagne 
appelée  la  Bétique  (3).  Ces  deux  cités  étaient  des  colonies  la- 
tines et  leur  organisation  nous  permet  de  nous  rendre 
compte  de  ce  qu'étaient  à  la  même  époque  les  cités  latines 
de  la  Gaule  (4). 

(1)  Voyez  Corpus  iiiscriplionum  latinarum,  I,  p,  119. 

(2)  Le  texte  des  bronzes  d'Osuna  a  été  plusieurs  fois  publié,  d'abord  par 
M.  Berlanga,  Les  bronzes  de  Osuna,  Malaga,  1873,  avec  un  supplément  iSlA, 
ensuite  par  M.  Mommsen,  dans  son  Ephemeris  epigraphica,  II,  p.  105-151  ;  221- 
232;  par  MM,  Giraud,  Paris,  1874  et  Bruns,  dans  Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte, 
t.  Xil,  livraison  1. 

(3)  Voyez  le  texte  dans  le"  Corpus  Inscriplionum  lalinarum,  II,  p.  253.  — 
Hànel,  Corpus  legum,  p.  63. 

(4)  L'authenticité  des  tables  de  Salpensa  et  de  Malaga,  contestée  en  France 
par  M.  Laboulaye,  en  Allemagne  par  M.  Haser,  a  été  victorieusement  démontrée 
par  M.  Giraud  dans  une  série  de  lettres.  Voyez  le  Journal  général  de  l'instruction 
publique  de  Dupont,  année  1856,  et  la  Revue  historique  de  droit  français  et 
étranger,  t.  XII,  p.  305  et  433;  t.  XIII,  p.  79.  Les  travaux   de  M.   Giraud  sur 
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Tels  sont  les  bronzes  les  plus  importants  qui  concernent  le 
régime  municipal,  mais  on  peut  encore  en  citer  plusieurs 
autres  qui,  sans  avoir  la  même  utilité,  donnent  parfois  des 
renseignements  sur  certaines  questions,  notamment  une 
table  de  bronze  contenant  le  plébiscite  par  lequel  les  droits 
de  cité  libre  furent  accordés  à  la  ville  de  Thermessis  en 
Pisidie,  vers  681  de  Home  et  qu'on  appelle  habituellement 
plebiscitu7n  de  lermessibus  ou  de  Ihermensibus  ou  encore  Lex 
Antonia  ou  fundania  (1);  une  table  de  bronze  appelée  frag- 
mentum  tudertinum  parce  qu'elle  a  été  trouvée  dans  le  Tibre, 
près  de  Todi,  l'ancien  Tuder,  et  qui  contient  la  fin  d'une  loi 
de  date  et  de  nom  inconnus  relative  à  l'organisation  d'une 
colonie  (2)  ;  une  table  de  bronze  découverte  dans  la  Calabre, 
contenant  un  sénalus-consulle  De  hacchanalibus  de  l'an  568 
do  Rome,  avec  la  lettre  d'envoi  par  laquelle  les  consuls  noti- 
fient le  décret  aux  magistrats  d'une  ville  (3)  ;  une  table  de 
marbre,  découverte  en  1868  et  sur  laquelle  est  gravée  la  tra- 
duction grecque  d'un  sénatus-consulte  rendu  en  584  à  la 
suite  de  certaines,  réclamations  d'habitants  de  la  ville  de 

celle  iotéressaDle  queslion  odI  ensuite  clé  réunis  en  deux  brochures  :  Les  tables 
de  Salpetisa  et  de  Malaga,  1856,  in-8,  La  lex  malacila  pour  faire  suite  aux  tab'.es 
de  Salpensa  et  de  Malaga,  1868,  in-8;  Voyez  aussi  Ilodriguez  de  Beilanga,  Estu- 
dios  sobre  los  dos  bronces  encontrados  en  Malaga.  —  Moinuisen,  Die  Sladtrechte 
der  lateinischcn  Gemeinden  Salpeyisa  und  Malaca  inder  Provim  liœlica  dans  les 
Abhandlunfun  der  koniglischen  Sachsichen  Gesellschnft  dcr  Wissenrcliaften, 
Leipzig,  1855,  p.  358  el  suiv.  Ce  niomoire  a  été  tiré  à  part.  11  comprend  trois 
parties  :  le  texte,  la  restitution,  le  commentaire.  Le  premier  titre  du  bronze  de 
Salpensa  nous  est  parvenu  très  incomplet.  M.  Mommsen  l'entend  ainsi  :  «  Celui 
qui  aura  été  duumvir,  édile,  questeur,  sera  citoyen  romain,  au  sortir  de  celle 
charge,  avec  ses  père  el  mère,  son  épouse,  ses  enfants,  nés  de  noces  légitimes 
et  en  puissance  des  parents,  et  les  petits  enfants  de  son  fils  en  puissance  de 
parents,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  un  plus  grand  nombre  de  (familles  de)  nou- 
veaux citoyens  romains  (ju'il  n'a  été  créé  de  magistrats  par  cette  lui.  »  En  suppo- 
sant cette  restitution  exacte,  il  en  résulterait  que  Salpensa  aurait  joui  du  Minus 
lalium;  c'était  aussi  la  condition  de  la  colonie  latine  de  Nimes  sous  Auguste. 
Voyez  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  111,  p.  222  et  335. 

(1)  Corpus  inscript io7ium  latinarum,  1,  p.  114. 

(2)  Yoy.  Bruns,  Fo7ilPs  juris  romani  antiqui.  Cette  table  est  en  trop  mauvais 
état  pour  qu'on  puisse  en  donner  une  notion  plus  précise.  11  faut  en  dire  autant 
de  deux  fragments  de  plaques  de  bronze  reproduits  dans  le  Corpus  inscriplio- 
num  latinarum,  I,  p.  556. 

(3)  Corpus  inscriptionum  latinarum,  1,  13. 
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Thisbé  (1)  ;  une  table  de  marbre  sur  laquelle  est  gravée  une 
délibération  d'un  collegium  funeratitium  de  Lanumum  et 
qui  contient  aussi  un  chapitre  d'un  sénatus-consulte  De  col- 
legiis  (2)  ;  une  table  de  bronze  trouvée  au  XVP  sièoie  près  de 
Gênes,  contenant  un  décret  rendu  en  l'année  637,  par  les 
deux  frères  Q.  et  N.  Minucius  commis  par  le  Sénat  pour  sta- 
tuer sur  une  contestation  qui  s'était  élevée  entre  la  ville  de 
Gênes  et  quelques  communes  voisines  relativement  aux 
limites  de  leurs  territoires  respectifs  (3)  ;  une  plaque  de  bronze 
trouvée  près  de  Cadix,  contenant  un  décret  de  564  par  lequel 
L.  ^milius  Paulus,  préteur  de  l'Espagne  ultérieure,  déclare 
les  habitants  de  la  Tuitîs  lascutana  libres  vis-à-vis  de  la  co- 
lonie de  Hasta  (4)  ;  une  inscription  sur  pierre  contenant  un 
édit  de  l'empereur  Auguste  relatif  à  l'aqueduc  de;la  ville  de 
Venafrum,  dans  l'ancien  Samnium  (5)  ;  une  table  de  bronze, 
connue  sous  le  nom  de  Table  de  Clés  ou  encore  d'edictum 
Claudii  de  cwitate  Ànaunorum,  trouvée  en  4869,  dans  le  vil- 
lage de  Clés,  près  de  Trente  et  qui  contient  un  édit  de  l'an 
46  de  notre  ère  par  lequel  l'empereur  Claude  reconnaît  ou 
attribue  le  droit  de  cité  romaine  aux  habitants  de  trois  villes 
des  environs  de  Trente  (6)  ;  une  table  de  bronze  découverte 
dans  l'Ile  de  Sardaigne  et  contenant  un  décret  de  l'an  68  par 
lequel  le  proconsul  Helvius  Agrippa  statue  sur  une  contes- 
tation agraire  entre  deux  villes  de  cette  île  (7)  ;  une  table  de 
bronze  contenant  un  décret  de  l'empereur  Domitien  de  l'an 
82  et  qui  statue  sur  des  contestations  agraires  entre  les  villes 
de  Paieries  et  de  FiTmum  (8)  ;  une  table  de  marbre  repro- 
duisant une  lettre  par  laquelle  l'empereur  Commode  recon- 

(1)  Le  texte  de  ce  sénatus-consulte  avec  un  commentaire  de  M.  Foucart  se 
trouve  dans  les  Archives  des  missions  scientifiques  et  littéraires^  II^  série,  t.  Vil, 
p.  321,  Paris,  1872. 

(2)  Orelli,  n"  6086. 

(3)  Corpus  inscriplionum  lalinarum,  I,  72. 

(4)  Corpus  inscriptionum  lalinarum.  II,  699. 

(5)  Orelli,  no  6428. 

(6)  Les  Anauni  sont  les  habitants  d'une  de  ces  trois  villes;  ceux  des  doux 
autres  s'appellent  TiilUasses  et  Sinduni. 

(7)  Ce  décréta  été  publié  par  Bruns  dans  ses  Fontes  juri s  romani  antiqui. 

(8)  Orelli,  n°  3118. 
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naît  lo  droit  de  cité  aux  habitants  de  Tyra,  ville  située  à 
l'embouchure  du  fleuve  Tyras  (Dniester)  (1). 

On  aura  remarqué  que  tous  ces  documents  ont  un  carac* 
tère  officiel  et  intéressent  plus  ou  moins  le  régime  municipal. 
Nous  possédons  aussi  un  certain  nombre  d'inscriptions  con- 
tenant des  décrets  de  conseils  municipaux  ou  provin- 
ciaux (2). 

D'autres  documents  officiels  relatifs  à  l'administration  gé- 
nérale ou  h  celle  des  provinces  en  particulier,  nous  sont 
également  parvenus.  Le  plus  important  est  sans  contredit 
la  Lex  de  imper io  Vespasiani  dont  on  possède  les  derniers 
chapitres  par  une  table  de  bronze  trouvée  au  Capitolede 
l{ome  au  milieu  du  XIV®  siècle (3).  Pendant  un  certain  temps, 
on  pratiqua  l'usage  de  conférer  à  l'Empereur  V imper ium  à 
son  avènement  au  trône  par  une  loi  spéciale  (4);  tel  est  préci- 
sément l'objet  de  la  Lex  de  iniperio  Vespasiani.  Parmi  les 
autres  documents,  nous  bornerons  à  relever  ici  ceux  qui 
peuvent  donner  quelques  indications  sur  l'administration 
romaine  en  Gaule.  Ainsi  deux  inscriptions  grecques  gravées 
sur  les  murs  d'un  temple,  dans  la  grande  oasis  d'Eygpte,  re- 
produisent doux  édits  de  préfets  d'Egypte,  l'un  de  l'an  49,  du 
préfet  Cneius  Vergilius  Capito,  l'autre  de  l'an  68,  du  préfet 
Titus  .Iulius  Alexander.  Ces  édits  concernent  l'administration 
de  la  province  ot  ils  ont  pour  objet  de  protéger  les  habitants 
contre  los  exactions  des  fonctioiinniros  et  des  soldats  (5).  Deux 

(1)  Orelli,  n°  6429. 

(2)  Voyez  à  cet  égard  Rudorff,  Romische  Rechtsgeschichte,  I,  <;  68.  —  Voyez 
notamment  Haubolt,  n°«  57,  59,  66.  —  Orclli,  n"  775,  1368,2263,  4040,  7168.  — 
Corpus  insci'iptio7mm  grœcarum,  n°'  2811  b,  2878,  3902  b. 

(3)  Orelli,  567. 

(4)  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  la  question  de  la  Lex  regia;  nous  nous 
bornons  à  dire  que  nous  n'admettons  pas  l'opinion  suivant  laquelle  le  peuple 
aurait,  une  fois  pour  toutes,  renoncé  à  sa  souveraineté  au  profit  d'Auguste  par 
une  prétendue  loi  dont  on  ne  trouve  aucune  trace  directe  dans  l'histoire. 

(5)  Ces  deux  inscriptions  ont  d'abord  clé  publiées  par  le  voyageur  français 
qui  les  avait  découvertes  en  1818  :  M.  Ferdinand  Caillaud,  Voyage  à  VOasis  de 
ThJ'bes,  rédigé  et  publié  par  M.  Jomard,  Paris,  18*22  ;  ensuite  avec  une  traduction 
par  M.  Letronne,  dans  le  Journal  des  Savants,  novembre  1822,  et  dans  l'ouvrage 
qui  a  paru  sous  le  titre  :  Recherches  pour  servir  h  l'histoire  de  VEgypte,  Paris, 
1823.  Elles  se  trouvent  également  dans   le   Corpus  inscriptionum  grœcarum^ 
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tables  de  marbre  trouvées  à  Rome  nous  ont  conservé  une 
sentence  par  laquelle  Faltonius  Restitutianus,  prœfectus  vi- 
gilum  sous  Gordien,  mit  fin  à  un  procès  existant  entre  une 
corporation  de  foulons  à  Rome  et  un  adversaire  inconnu, 
probablement  le  fisc,  lis  fuUonum  (1). 

Tels  sont  les  principaux  documents  ayant  un  caractère 
offiael  (2). 

D'autres,  tout  en  émanant  d'autorités  publiques,  ne  se  rap- 
portent cependant  qu'à  des  intérêts  privés.  Ainsi  plusieurs 
inscriptions  portent  dédicace  de  temples  par  des  magistrats 
municipaux  (3).  Une  table  de  marbre  trouvée  à  Pouzzoles, 
près  de  Naples,  contient  le  cahier  des  charges  d'une  entre- 
prise de  constructions  pour  le  compte  de  cette  ville  (4).  Une 
autre  en  bronze,  découverte  en  1747  dans  l'ancien  duché  de 
Plaisance,  nous  fait  connaître  des  constitutions  d'hypothè- 
ques, en  garantie  d'une  rente  fondée  par  Trajan  en  faveur 
des  orphelins  d'une  ville  ;  une  inscription  analogue  a  été 
trouvé  en  1838  près  de  Bénévent  (5).  Diverses  inscriptions 

III,  p.  445,  dans  Hânel,  Corpus  legum,  p.  265  et  dans  Haubold,  p.  199,  qui  a 
suivi  le  texte  et  le  commentaire  publiés  par  Rudorff,  Rheinisches  Muséum  fur 
Philologie,  2^  année,  p.  6i  et  suiv.  et  p.  133  et  suiv. 

(1)  Voyez  Bruns,  Fontes  juris  romani  fintiqui. 

(2)  Nous  ne  relevons  que  pour  mémoire  les  documents  suivants  qui  n'offrent 
pas  un  intérêt  direct  pour  la  Gaule  :  une  table  de  bronze  contenant  d'un  côté 
une  loi  agraire,  peut-être  la  loi  Toria  de  l'an  6i3,  et  de  l'autre  côté  une  loi  De 
repetundis  (Corpus  inscript ionur/i  latinarum,  \,  4^9  et  75)  ;  une  table  de  bronze 
trouvée  à  Rome  au  XVl^  siècle  contenant  un  fragment  d'une  loi,  probablement 
Cornelia  Syllœ  qui  a  pour  objet  de  régler  le  service  des  employés  subalternes, 
scribœ,viatores,prœcones,SLila.chés  aux  magistrats  romains  {Corpus  inscriptionum 
latinarum,  ï,  p.  108);  un  fragment  d'une  table  de  bronze,  conservé  à  Florence, 
contenant  une  trentaine  de  lignes  mutilées  qui  paraissent  faire  partie  de  l'une 
des  lois  rendues  sous  Pompée  contre  Milon  (Bruns,  op.  cit.);  une  table  de 
bronze  trouvée  au  XVI^  siècle,  contenant  un  sénatus-consulte  de  l'an  675  qui 
accorde  à  trois  capitaines  de  navire  grecs,  Asclépiade,  Polystrate  et  Ménisque, 
certains  privilèges  à  raison  de  services  rendus  à  la  République  pendant  la  guerre 
sociale  (scnatus-consuUum  de  Asclépiade,  dans  le  Corpus  inscriptionum  latina- 
rum,  I,  p.  110);  une  table  de  bronze  découverte  dans  les  ruines  d^IIerculanum 
contenant  deux  sénatus-consultes,  l'un  de  l'an  48,  qui  défend  d'acheter  des 
maisons  pour  les  démolir,  l'autre  de  l'an  56  qui,  pour  un  cas  particulier,  relève 
de  cette  défense  (Hânel,  Corpus  legum,  p.  53). 

(3)  Orelli,  n°s  2488,  2490,  4374,  4386  et  suiv.,  4406,4417,  4421,  4428. 

(4)  Corpus  inscripiionum  latinarum,  I,  163. 

(5)  Corpus  inscriptionum  latinarum^  11,  p.  157,  Orelli-Henzen,  III,  p.  6664. 
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reproduisent  des  statuts  et  des  délibérations  de  corporations 
autorisées  (1). 

Quant  aux  documents  purement  privés  conservés  par  des 
inscriptions  sur  bronze  ou  sur  pierre,  ils  nous  font  connaître 
aussi  un  certain  nombre  d'actes  de  la  vie  civile,  testaments 
mancipations,  constitutions  ou  reconnaissances  de  servi- 
tudes, etc.  (:2).  Des  tablettes  de  bois  enduites  de  cire  trouvées 
en  grand  nombre,  surtout  en  Transylvanie,  des  feuilles  de 
paryrus  et  de  parchemin,  nous  ont  conservé  une  foule  de 
documents  intéressants,  notamment  des  procès- verbaux  de 
corporations,  des  actes  de  vente,  de  société,  de  prêts  d'ar- 
gent, etc.  (3).  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  aussi  tiré  un  cer- 
tain parti  d'inscriptions  faites  sur  des  briques. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  documents  qui,  sans  avoir 
diroctemont  trait  aux  institutions  politiques  ou  civiles,  ren- 
ferment cependant  d'importantes  indications;  tel  est  le  mo- 
nument d'Ancyre.  L'empereur  Auguste  avait  ajouté  trois 
annexes  à  son  testament.  La  première  de  ces  annexes  renfer- 
mait des  instructions  sur  ses  funérailles  ;  la  troisième  conte- 
nait un  inventaire  des  forces  de  l'Empire,  Dremarium  tôt  lus 
imper ii;  la  seconde  résumait  les  actes  de  son  règne.  Index 
rcrum  a  se  gestarum.  Ce  dernier  document  devait  être  gravé 
sur  bronze  et  placé  devant  son  mausolée  (4).  Il  nous  a  été 
conservé  par  deux  inscriptions:  la  première,  très  incomplète, 
à  Apollonia  en  Pisidie  ;  la  seconde  à  Ancyra  en  Bythinie, 
Celle-ci  se  trouve  en  latin  dans  l'intérieur  du  temple  de  Rome 
et  d'Auguste  et  en  grec  sur  le  mur  extérieur  (5). 

(1)  Elles  ont  été  publiées  par  Bruns  et  par  Giraud  ;  Bruns,  Fontes  juris  romani 
antiqui  ;  Giraud,  Novuni  enchiridion. 

(2)  La  plupart  de  ces  documents  ont  été  publiés  par  MM.  Bruns  et  Giraud. 

(3)  On  les  trouvera  aussi  dans  Bruns  et  dans  Giraud. 

(4)  Suétone,  Octave,  101. 

(5)  Les  moilleuros  publications  de  cette  inscription  sont  :  en  France  celle  de 
MM.  Perraut  et  Guillaume,  Paris,  1861,  et  en  Allemagne  celle  de  M.  Mommsen, 
enrichie  d'un  commentaire,  Res  geslœ  divi  Atigusti^  Berlin,  1865.  Tout  récem- 
ment on  a  beaucoup  discuté  sur  le  caractère  du  monument  d'Ancyre.  Selon 
Schmidt,  ce  monument  porte  le  caractère  d'une  inscription  funéraire;  à  ce  litre 
il  est  tout  naturel  qu'il  relate  les  exploits  fameux  d'Auguste,  mais  il  n'a  pas  du 
tout  pour  objet,  comme  l'a  cru  Mommsen  à  tort,  de  faire  l'apologie  de  la  poli- 
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Pour  la  Gaule  en  particulier,  il  faut  citer  VA7'a  Narbonensis, 
découverte  en  1564  et  conservée  au  musée  de  Narbonne.  Ce 
monument,  de  l'an  XI  avant  Jésus-Christ,  fait  allusion  à  la 
nouvelle  organisation  administrative  de  la  Gaule  et  parait 
avoir  été  érigé  à  son  occasion  (1). 

Les  tables  Claudiennes  nous  ont  conservé  un  important 
fragment  du  discours  prononcé  par  l'empereur  Claude  au 
Sénat  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  du  droit  de  cité  avec  le 
jus  honorum  au  profit  des  primores  des  cités  de  la  Gaule.  Il 
semble  bien  en  effet  que  l'empereur  ait  demandé  cet  avan- 
tage pour  tous  les  principaux  de  la  Gaule  et  non  pas  seule- 
ment pour  ceux  de  Lyon,  comme  on  l'a  dit  parfois  à  tort. Mais 
le  Sénat  ne  voulut  pas  aller  aussi  loin  et  il  n'accorda  \ejus 
ho7iorum  qvCdiMx  primores  des  Eduens  (2). 

Le  marbre  de  Thorigny  fut  découvert  dès  le  règne  de  Fran- 
çois P'",  selon  les  uns,  et  en  locSO  selon  d'autres,  dans  le  village 
de  Vieux,  en  Normandie,  d'où  il  fut  transporté  par  les  ordres 
du  maréchal  de  Maquignon  à  son  château  de  Thorigny  et  de 
là,  en  1814,  à  Saint-Lô  où  il  se  trouve  encore.  Ce  marbre  nous 
donne  quelques  renseignements  sur  les  attributions  politiques 
dnconciliiim  Gallim{Z).  Il  est  daté  de  décembre  238  :  c'est  un 
monument  élevé  par  les  très  promncix  de  la  Gaule  en  l'hon- 
neur de  Solemnis  dans  sa  propre  patrie  à  Arxgenuœ^  capitale 
de  la  cité  des  Viducasses,  comme  témoignage  de  son  mérite. 

En  terminant  l'énumération  des  documents  qui  peuvent 

tique  déshonnète  de  ce  prince.  Voyez  son  article  dans  le  Philologus,  année  1885, 
t.  XLIY.  Hirchfeld  voit  dans  le  monument  d'Ancyre,  non  pas  une  inscription 
funéraire,  mais  une  relation  officielle  ordonnée  par  Auguste  même  et  fort  sem- 
blable aux  inscriptions  de  Darius  à  Persépolis.  Voy.  le  Bulletin  critique,  année 
1886,  n''4. 

(1)  Voyez  Desjardins,  Géographie  politique  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  224-. 
On  y  trouvera  le  texte,  la  traduction  et  l'explication  de  l'inscription  gravée 

sur  cet  autel. 

(2)  Tacite,  Annales,  XI,  25.  —  Le  discours  de  Claude  se  trouve  sur  deux 
marbres  de  bronze;  il  a  été  bien  souvent  publié.  Voyez  en  dernier  lieu  Desjar- 
dins, op.  cit.^t.  III,  p.  283. 

(3)  Voyez  Desjardins,  Géographie  politique  delà  Gaule,  t.  III,  p.  197  et  suiv. 
On  y  trouvera  une  indication  exacte  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  ce  marbre  et 
une  reproduction  aussi  exacte  que  possible  d'après  l'estampage  de  l'original 
comparé  avec  la  photographie  prise  sur  un  moulage. 
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servir  à  l'étude  du  droit  romain  dans  la  Gaule,  il  n'est  pas 
permis  d'oublier  les  insti^umenta  de  cette  époque  (1).  La  plu- 
part de  ces  actes  sont  des  testaments.  Quelques  inscriptions 
intéressent  le  droit,  notamment  celle  de  Lyon  sur  la  tutelle, 
celle  de  Trêves  sur  l'institution  d'un  affranchi  comme  héri- 
tier. Il  est  aussi  permis  de  conclure  d'un  certain  nombre 
d'inscriptions  tumulaires  que,  de  bonne  heure,  les  Gaulois 
obtinrent  en  assez  grand  nombre  le  connubium  (2). 

La   langue  légale  et  judiciaire  était,  en  Gaule,  le  latin 
qui  était  d'ailleurs  de  bonne  heure  d'un  usage  général  dans 
les  villes.  Cependant  le  celtique  se  maintint  à  côté  du  latin, 
surtout  dans  les  campagnes.  Il  était  de  principe  que  les  ma- 
gistrats romains  devaient  rendre  leurs  édits  et  leurs  décisions 
en  langue  latine.  On  admit  une  exception  au  profit  de  la  lan- 
gue grecque.  Nous  ne  croyons  pas,  malgré  l'opinion  contraire 
de  M.  Giraud,  que  sous  l'Empire  les  gouverneurs  aient  eu  le 
droit  de  se  servir  de  la  langue  du  pays  qu'ils  administraient. 
Il  ne  nous  est  parvenu  de  documents  qu'en  langue  grecque, 
précisément  parce  qu'une  exception  avait  été  introduite  en  sa 
faveur.  Dès  les  premiers  empereurs,  on  avait  admis  que 
les  rescrits  impériaux  pourraient  être  écrits  aux  habitants 
des  provinces  grecques  dans  leur  langue  nationale  et,  après 
la  translation  du  siège  de  l'empire  à  Constantinople,  on  em- 
ploya indistinctement  le  grec  ou  le  latin  dans  les  actes 
publics,  sauf  en  justice  où  il  fallait  nécessairement  parler 
latin.  Sous  Arcadius  et  Honorius,  on  put  enfin  se  servir  dans 
les  tribunaux  du  latin  ou  du  grec  suivant  que  les  plaideurs 
parlaient  l'une  ou  l'autre  langue  (3).  Mais  la  Gaule  ne  connut 
jamais  ces  faveurs  :  la  langue  latine  régna  seule  en  tout 
lemps  dans  l'administration  et  devant  les  tribunaux.  L'em- 
ploi de  la  langue  vulgaire,  c'est-à-dire  de  la  langue  celtique, 
était  interdit,  même  dans  les  actes  extrajudiciaires.  Lors- 
qu'on voulait  en  autoriser  l'usage,  il  fallait  une  disposition 

(1)  Ces  instruments  se  trouvent  dans  les  collections  épigraphiques.  Voy.  aussi 
Giraud,  Essai  sur  Vhisloire  du  droit  français  au  moyen  dge,  p.  233. 

(2)  Voyez  Giraud,  op.  cit.,  p.  234. 

(3)  Const.  12,  De  sententiis  et  inCerlocutoriis,  7,  45. 
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législative  formelle.  Ainsi,  sous  Alexandre  Sévère  on  permit 
de  faire  des  fidéicommis  sermone  gallico  (1),  mais  pour  les 
institutions  d'héritier  et  les  legs  l'emploi  de  la  langue  latine 
était  prescrit  à  peine  de  nullité  (2).  On  a  conjecturé  que  l'u- 
sage de  la  langue  celtique  était  cependant  permis  s'il  s'agis- 
sait de  contrats  du  droit  des  gens,  mais  sans  donner  aucune 
preuve  à  l'appui.  L'emploi  exclusif  de  la  langue  latine  semble 
bien  avoir  été,  dans  tous  les  cas,  un  usage  constant  et  pro- 
bablement même  une  obligation  pour  les  scribes  et  les 
tabellions.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  l'emploi,  dans  les  plus 
anciennes  formules  du  moyen  âge,  de  locutions  latines  cer- 
tainement empruntées  à  ces  styles  et  même  pour  les  con- 
trats juris  gentium,  comme  auraient  dit  les  jurisconsultes 
romains. 

(1)  L.  2,  Z)e  legads,  32. 

(2)  Cf.  Gains,  Com.  III,  §281.  —  Règles  d'Ulpien,  XXV,  9.  -L.4,  De  alimenlis 
legatis,  34,  1.  —  L.  34,  §  1,  De  legatis,  31. 


CHAPITRE  III. 
Les  institutions  politiques  et  administratives. 
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Sous  Auguste  la  (iauie  comprend  dune  part  la  Narbo- 
naise  et  d'autre  part,  les  trois  nouvelles  provinces  de  la 
Gaule  chevelue,  très  provinciœ^  l'Aquitaine,  la  Lyonnaise  et 
la  Belgique  (1).  C'est  en  l'an  27  avant  Jésus-Christ,  qu'Au- 
guste, dans  un  convenlus  tenu  à  Narbonne,  ordonna  le  recen- 
sement des  trois  Gaules,  partagea  les  pays  conquis  par  César 
en  provinces  et  en  cités  et  donna  au  pays  son  organisation 
politique  et  administrative  (2).  En  réalité,  la  Gaule  fut  divi- 
sée en  deux  parties  distinctes  :  d'une  part,  l'ancienne  pro- 
vince, c'est-à-dire  la  Narbonaise  ou,  comme  on  disait  plus 
simplement,  la  Provincia;  d'autre  part,  la  Gallia  nova  sub- 
divisée on  trois  provinces,  très  provinciœ  (3). 

La  Narbonaise,  déjà  soumise  à  Rome  avant  la  conquête 
de  la  Gaule  par  César,  était  une  des  provinces  les  plus  impor- 
tantes de  la  République.  Par  sa  position  géographique,  elle 
avait  servi  d'avant-garde  à  Rome  et  lui  avait  assuré  ses  com- 
munications avec  l'Espagne.  Depuis  longtemps  déjà  envahie 
par  les  mœurs  romaines,  à  ce  point  qu'on  l'appelait  Gallia 
togata,  elle  n'avait  pas  tardé,  après  la  conquête  de  la  Gaule 

(1)  Pline,  flist.  nat.,  lib.  IV,  cap.  105.  —  Dion  Cassius,  LUI,  12. 

(2)  Titc-Livo,  Epilome,  134.  —  Dion  Cassius,  LUI,  22. 

(3)  M.  Walekenacr,  s'appuyant  d'un  texte  d'Ammien  Marcellin,  suppose  que 
César  divisa  la  Gaule  en  quatre  gouvernements  :  1"  Narbonaise  et  Celtique; 
2°  Aquitaine;  3<»  Belgique  occidentale;  ^^  Belgique  riveraine  du  Rhin.  Mais  il 
reconnaît  que  cette  division  ne  dura  que  trois  ans  (Géographie  ancienne  des 
Gaules,  II,  p.  2).  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  l'an  4i,  Lépide  gouvernait  la 
Narbonaise,  Hirlius  la  Belgique  et  Munacius  Plancus  le  reste  de  la  Gaule.  Mais 
c'étaient  là  des  divisions  tout  à  fait  provisoires  et  plutôt  militaires.  A  vrai  dire,  au 
temps  de  César,  la  Gaule  ne  reçut  aucune  organisation  administrative  sérieuse. 
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chevelue,  à  devenir  le  rendez-vous  des  spéculateurs  et  des 
oisifs  de  Rome  attirés,  les  uns  par  le  commerce,  les  autres 
par  la  douceur  du  climat.  Jusqu'au  temps  de  César,  Rome 
s'attacha  bien  plus  à  exploiter  la  Narbonaise  à  son  profit  qu'à 
la  convertir  à  sa  civilisation.  La  conquête  remontait  déjà  à 
70  ans  et  la  Narbonaise  ne  comptait  qu'une  colonie  latine  ;  en 
dehors  de  la  cité  de  Narbonne,  presqu'aucun  habitant  n'avait 
obtenu  la  cité  romaine.  Aussi,  la  province  exploitée  par  les 
marchands  et  les  publicains,  pressurée  par  les  gouverneurs, 
était  demeurée  hostile.  A  partir  de  César,  tout  changea.  De 
l'an  46  à  l'an  44  avant  Jésus-Christ,  la  Narbonaise  reçut  cinq 
colonies  et  quelques-uns  de  ses  habitants  obtinrent  le  droit 
latin.  On  verra  que  la  politique  ouverte  par  César  fut  ensuite 
suivie  par  Auguste  et  ses  successeurs. 

Après  la  rupture  de  César  et  du  Sénat,  une  partie  de  la 
Narbonaise  et  Marseille  s'étaient  déclarées  en  faveur  de 
Pompée;  mais  César  s'était  vengé  en  fondant  Forum  Julii 
qui  devait  faire  à  Marseille,  sur  la  côte  de  l'Est,  la  même 
concurrence  que  Narbonne  sur  celle  de  l'Ouest.  Marseille  garda 
sa  liberté,  mais  elle  perdit  sa  marine  et  son  trésor  (1).  Pendant 
le  règne  d'Auguste,  la  province  Narbonaise  ne  fut  placée  sous 
l'autorité  exclusive  de  l'Empereur  que  durant  cinq  ans  (27  à 
22  avant  Jésus-Christ),  et  nous  en  avons  déjà  fait  connaître 
la  cause.  Elle  devint  ensuite  et  resta  province  du  Sénat.  Son 
gouverneur  annuel  était  un  ancien  préteur  ayant  au  moins 
cinq  ans  de  titre  prétorien  (2).  Comme  tout  proconsul  de  rang 
prétorien,  il  avait  six  licteurs  (3).  Ce  gouverneur  ou  procon- 
sul avait  un  lieutenant,  legatus  pro  prsetore-  provincise  Nar- 
bonensis,  de  rang  sénatorial  ou  prétorien,  selon  le  gré  du 
proconsul  qui  le  choisissait.  Ce  légat  assistait  ou  remplaçait 
le  gouverneur  dans   toutes   ses  fonctions   administratives, 

(1)  Yoy.  pour  plus  de  détails  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine, 
t.  H,  p.  52;  t.  m,  p.  57  et  suir.  Au  second  siècle  de  l'ère  chrétienne,  l'auto- 
nomie et  l'indépendance  de  Marseille  n'avaient  encore  subi  aucune  atteinte.  Yoy. 
Desjardins,  op.  cit.,  t.  III,  p.  435. 

(2)  Yoy.  les  noms  de  quelques-uns  de  ces  gouverneurs  dans  Dcsjardins,  Géo- 
graphie de  la  Gaule  romaine,  t.  111,  p.  380,  note  1. 

(3)  Maffei,  Antiquitates  Galliœ,  p.  74. 
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judiciaires,  militaires  ou  autres.  D'ailleurs,  l'autorité  mili- 
tîiir(3  du  gouveniour  de  la  Narbonaise  était  sans  impor- 
tance; en  effet  on  ne  mettait  pas  de  troupes  dans  les  provinces 
sénatoriales.  Une  cohorte  de  six  cents  hommes  tenait  seule 
garnison  dans  la  Narbonaise  pour  y  faire  la  police  (1). 

11  y  avait  aussi  dans  la  Narbonaise,  comme  dans  toute 
province  sénatoriale,  un  questeur  chargé  de  l'administration 
financière,  en  particulier  de  la  levée  des  impôts  directs  pour 
le  compte  de  Vaerarium,  Il  pouvait  aussi  être  chargé,  mais 
par  délégation,  de  certaines  fonctions  judiciaires.  Enfin,  si  le 
gouverneur  de  la  province  venait  à  manquer,  c'était  le  ques- 
teur qui  le  remplaçait  et  non  pas  le  légat  dont  les  pouvoirs 
prenaient  naturellement  fin  avec  ceux  du  gouverneur  qui 
faisait  défaut  (2). 

Il  existait  aussi,  dans  la  Narbonaise,  des  prociiratores 
promnciai  Narbonensis  (3).  C'étaient  des  fonctionnaires  de 
l'Empereur  et  non  plus  du  Sénat,  chargés  du  recouvrement 
de  certains  impôts,  notamment  du  vingtième  des  affranchis- 
sements et  du  vingtième  des  successions  (4).  L'Empereur  avait 
encore  établi  dans  la  Narbonaise  un  proctiralor  patrimonii 
pour  l'administration  de  son  domaine  personnel.  Tous  ces  fonc- 
tionnaires impériaux  dépendaient  non  pas  du  proconsul,  mais 
probablement  du  prœfeclus  œrarii  mUitaris  (5).  Quant  aux 
douanes,  la  province  narbonaise  n'était  pas  soumise  à  un 
régime  spécial;  il  existait,  comme  nous  dirions  aujourd'hui, 
une  union  douanière  entre  la  Narbonaise  et  les  très  pi'o- 
vinciœ. 

Telle  était  l'organisation  propre  à  la  province  sénatoriale 
de  Narbonaise.  Arrivons  maintenant  aux  trois  provinces  de 
l'Empereur. 

(1)  Muratori,  p.  738,  n»  10. 

(2)  On  sait  que  les  questeurs  étaient  élus  par  le  Sénat  et  tiraient  au  sort  les 
provinces  dans  lesquelles  ils  devaient  exercer  l'année  suivante  leurs  fonctions 
linancières. 

(3)  Pline  le  Jeune,  Epi&t.,  Vil,  25. 

(4)  Orelli,  3333.  —  De  Boissieu,  Inscriptions  de  Lyon,  p.  246. 

(5)  On  sait  en  elTct  que  l'impôt  du  vingtième  des  successions  servait  à  ali- 
menter Vœraj'iwn  miliiarc. 


CHAPITRE  III.  —  INSTITUTIONS  POLITIQUES  ET  ADMINISTRATIVES.       239 

L'établissement  de  la  domination  romaine  ne  s'était  pas 
accompli  sans  difficulté  dans  l'Aquitaine.  Cette  province  dut 
être  plusieurs  fois  conquise  :  d'abord  par  Licinius  Grassus, 
fils  du  triumvir  et  légat  de  César  (56  avant  Jésus-Christ)  (1), 
puis  par  Agrippa  (38  avant  Jésus-Christ)  (2),  enfin  quelque 
temps  après  la  bataille  d'ic^mm,par  Messala  (3).  Après  cette 
dernière  campagne,  les  limites  de  l'Aquitaine  furent  élargies. 
Elles  comprenaient  à  l'origine  le  pays  situé  entre  les  Pyré- 
nées, la  mer,  la  Garonne  et  les  Cévennes;  ces  limites  furent 
reculées  de  la  Garonne  à  la  Loire. 

La  province  lyonnaise  tirait  son  nom  de  Lugdimum,  colo- 
nie romaine  fondée  en  711  de  Rome  (43  avant  Jésus-Christ)  ; 
elle  s'étendait  entre  la  Loire,  la  Seine  et  la  Saône  (4). 

La  province  la  plus  vaste  était,  sans  contredit,  la  Belgique, 
limitée  à  l'ouest  par  la  Seine  et  la  Saône,  au  nord  par  la 
mer  du  Nord,  à  l'est  par  le  Rhin;  elle  s'étendait  au  sud  sur 
une  grande  partie  de  l'ouest  de  la  Suisse  où  deux  colonies 
romaines  avaient  déjà  été  établies  en  l'an  43,  Colonia  eques- 
t7Hs  {Noviodunum,  Nyon)  et  Colonia  Raicrica,  près  de  Baie  (8). 
Le  gouverneur  de  cette  province  avait  sa  résidence  à  Reims 
{Durocortorum  Remoruin) . 

Ces  trois  dernières  provinces,  conquises  par  César  et  ses 
lieutenants,  appelées,  comme  on  l'a  vu,  très  provincix^  par 
opposition  à  la  Narbonaise,  furent  pendant  tout  le  règne 
d'Auguste,  et  probablement  à  cause  de  la  guerre  de  Germa- 
nie, réunies  dans  les  mains  d'un  commandant  militaire 
général  qui  les  administrait  par  l'intermédiaire  de  ses  lé- 
gats. Ainsi  elles  furent  successivement  gouvernées  par 
Agrippa  (an  20  et  19  avant  Jésus-Christ),  par  Tibère  (an  18), 
par  Auguste  (an  16  à  13)  qui  y  demeura  même  pendant 
trois  ans,  par  Drusus  (an  13  à  9),  par  Tibère  (an  9  à  7)  (6). 

(1)  César,  lib.  III,  g  27. 

(2)  Âppien,  Guerre  civile,  V,  92.  —  Dion  Cassius,  XLYIil,  49. 

(3)  Suétone,  Octave,  21. 

(4)  Ptolémée,  II,  8. 

(5)  Pline,  Hlst.  nat.,  lib.  IV,  cap.  105  et  106.  —  Ptolémée,  II,  9,  —  Ccsar> 
llb.  I,  S  9  à  30.  —  Dion  Cassius,  XXXVUI,  31  à  33.  —  Plutarque,  César,  18. 

(6)  Dion  Cassius,  LIV,  11, 19,20,25;  LV,  6  et  8.— Suétone,  Tibère,9;  Claude,  2. 
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A  partir  de  cette  dernière  époque,  les  trois  provinces  furent 
encore  réunies  de  l'an  18  à  l'an  17  après  Jésus-Christ,  sous 
le  gouverneiucnt  de  Germanicus,  qui  les  administra  avec 
l'assistance  de  six  légats  en  même  temps  qu'il  dirigeait  la 
guerre  contre  les  Germains  (1). 

Entre  César  et  Auguste,  l'administration  provinciale  de  la 
Gaule  n'avait  pas  reçu  un  fonctionnement  régulier.  Il  est  ma- 
nifeste que  le  gouverneur  exerçait,  des  pouvoirs  absolus. 
N'en  était-il  pas  de  même  dans  les  provinces  depuis  longtemps 
pacifiées  et  où  les  abus  des  gouverneurs  romains  avaient 
donné  lieu  aux  réclamations  les  plus  énergiques?  Mais  à  partir 
du  conventus  de  Narbonne,  l'administration  des  Irespromncix 
devient  fixe  et  régulière.  Ce  sont  des  provinces  de  l'Empereur. 
Celui-ci  y  est,  à  vrai  dire,  le  proconsul,  et  ce  sont  des  lieute- 
nants nommés  par  l'Empereur  qui  gouvernent  en  son  nom. 
Aussi,  au  temps  d'Auguste,  les  très  jjromncix  étaient  admi- 
nistrées chacune  par  un  légat  prétorien,  legatus  Augusti  pro 
prœto7*e  qui  avait  sous  ses  ordres  un  legatus,  ancien  questeur 
ou  ancien  préteur;  il  y  avait  en  outre  un  procurator  Augusti 
remphssant  les  fonctions  financières  attribuées  dans  les 
provinces  sénatoriales  au  questeur  (2).  Pour  pouvoir  être 
nonnné  légat  impérial  de  ces  provinces,  il  suffisait  d'avoir 
été  préteur.  Aussi  disait-on  de  ces  provinces  qu'elles  étaient 
impériales  prétoriennes.  En  général,  il  y  avait  peu  de  troupes 
dans  ces  provinces,  une  seule  légion,  souvent  même  moins. 
Lorsque  la  province  comprenait  plus  de  troupes,  alors  elle  de- 

(1)  Germanicus  profita  de  son  administration  pour  faire  recenser  la  Gaule.  Cpr. 
Tacite,  Annales,  I,  31,  33,  U\  II,  6. 

(2)  Au  temps  d'Auguste,  neuf  provinces  étaient  soumises  à  cette  organisation. 
C'étaient,  outre  l'Aquitaine,  la  Lyonnaise  et  la  Belgique  :  la  Lusitanie,  la 
Pannonie,  la  Mœsie,  la  Dalmatic,  la  Pamphylie  et  la  Cilicie.  Il  y  avait  encore 
neuf  autres  provinces  impériales  ;  cinq  étaient  des  provinces  consulaires  gou- 
vernées chacune  par  un  lieutenant  de  l'empereur  et  parmi  elles  nous  relevons 
la  Germanie  supérieure  et  la  Germanie  inférieure;  on  disait  que  ces  provinces 
étaient  consulaires;  pour  y  être  nommé  légat  impérial,  il  fallait,  en  effet,  avoir 
été  consul.  Enfin  il  y  avait  quatre  provinces  impériales  équestres  dont  une 
préfecture,  celle  de  l'Egypte,  administrée  par  le  prœfectus  Egypli  et  trois  pro- 
vinces procuratoricnncs,  les  Alpes-Maritimes,  la  Rhétie,  avec  la  Vcndélicic  et 
le  iYo?-îcum. 
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venait  province  impériale  consulaire,  elle  occupait  un  rang  plus 
élevé  et  pour  pouvoir  y  être  appelé  aux  fonctions  de  légat 
impérial,  il  fallait  avoir  été  consul.  D'ailleurs,  la  durée  des 
fonctions  des  légats  de  l'Empereur  n'était  pas  déterminée. 
L'Empereur  les  nommait  et  révoquait  à  volonté  ;  mais  en  fait 
ces  fonctions  duraient  de  trois  à  cinq  ans. 

Ce  territoire  de  la  Gaule,  comprenant  la  Narbonaise  et  les 
t7'es  p7'ovmciœ,  fut  encore  agrandi  par  suite  de  la  conquête 
du  Rhin.  Deux  nouvelles  provinces  furent  adjointes  à  l'Em- 
pire, la  Germanie  supérieure  et  la  Germanie  inférieure.  On 
ne  sait  d'ailleurs  pas  bien  exactement  à  quelle  époque  ces 
deux  provinces  furent  créées.  Certains  auteurs  ont  soutenu 
que  les  deux  Germanies  ne  formaient  même  pas  des  pro- 
vinces, mais  seulement  des  confins  militaires  semblables  à 
la  Numidie  en  Afrique  et  qui  dépendaient  de  la  province  de 
Belgique.  Cette  confusion  provient  probablement  de  ce  qu'on 
a  considéré  les  deux  Germanies  comme  relevant,  au  point  de 
vue  militaire,  du  commandant  en  chef  des  trois  Gaules.  Mais 
les  textes  semblent  bien  établir  que  dès  le  règne  d'Auguste 
on  s'occupa  d'organiser  deux  provinces  nouvelles  (1).  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'après  la  défaite  de  Varus,  il  y  a  des  legati 
ilw^ws^^>ro  jorœ^ore  prétoriens  pour  l'Aquitaine,  la  Lyonnaise  et 
la  Belgique  et  des  legati  Augusti  pro  prœtore  consulaires  pour 
la  Germanie  inférieure  et  pour  la  Germanie  supérieure  (2).  Il 
est  vrai  que,  dans  la  suite,  les  géographes  et  les  historiens 
divisent  encore  la  Gaule  en  quatre  provinces  et  placent  les 

(1)  Cpr.  Flonis,  II,  30.  —  Tacite,  Annales,  l,  59.  —  Cpr.  en  sens  divers 
Schœpflin,  Alsatia  illustrata^  l,  p.  139  et  suiv.,  Colmar,  1751.  —  Walckenaer, 
Géographie  dès  Gaules^  Paris,  1839,  t.  II,  p.  310.  —  Roulez,  Examende  laques^ 
tion  :  les  deux  Germanies  faisaient-elles  partie  de  la  province  de  la  Gaule  Bel- 
gique?  dans  le  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  t.  XXlII,  n°  6.  ■ — 
Marquardt,  Romische  Staatsverwaltung,  1. 1,  p.  120,  où  l'on  trouvera  l'indication 
des  travaux  de  Mommsen  sur  la  même  question.  Voy.  encore  un  article  de 
Feicliter,  dans  le  Schweizerische  Muséum  fur  historischen  Wissenschaften. — Des- 
jardins, Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  173  et  suiv.  —  Hirschfeld, 
Die  Verwaltung  der  Rheingrenze  in  den  ersten  drei  Jahrunderten  der  romischen 
Kaiserzeit.  Ce  dernier  auteur  a  très  énergiquement  soutenu  qu'il  n'existait  pas 
de  province  de  Germanie  au  commencement  de  l'Empire. 

(2)  Tacite,  Annales,  III,  41;  IV,  74;  VI,  30.  —  Orelli-Henzen,  n<"»  505,  822, 
1270,  1767,  3297,  5024,  5458,  5502,  6500. 

I  16 
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deux  Germanies  dans  la  Belgique  (1).  Mais  les  deux  Ger- 
manies  n'en  forment  pas  moins  des  provinces  dislincles  avec 
leur  nom  el  leur  organisation  propres,  comme  le  prouvent 
d'autres  textes  (2). 

On  a  objecté  que  Pline,  Slrabon  et  Pomponius  Mêla  ne 
parlent  pas  des  provinces  de  Germanie.  Ce  silence  peut  ce- 
pendant s'expliquer  :  dans  son  tableau  géographique,  Pline  a 
probablement  reproduit  le  Breinarium  Auyusti  qui  ne  men- 
tionnait pas  les  deux  Germanies  parce  qu'à  ce  moment  leur 
organisation  n'était  pas  encore  faite.  Mais  ailleurs  Pline  in- 
dique formellement  une  province  de  Germanie  (3).  Le  silence 
de  Strabon  s'explique  par  la  raison  bien  simple  que  ce  géo- 
graphe s'attache  de  préférence  aux  divisions  ethnographi- 
ques el  n'accorde,  comme  il  le  dit  lui-même,  qu'une  attention 
tout  à  fait  secondaire  aux  divisions  politiques,  susceptibles 
de  changements  incessants  (4).  Quant  à  Pomponius  Mêla, 
son  abrégé  est  si  incomplet,  que  cette  circonstance  seule  suffit 
pour  expliquer  son  silenee. 

D'ailleurs  d'autres  auteurs  mentionnent  formellement  les 
provinces  de  Germanie.  Nous  avons  déjà  cité  Pline  auquel  il 
faut  ajouter  Tacite  (5).  Sans  doute,  Tacite  désigne  ordinaire- 
ment les  chefs  des  deux  gouvernements  de  la  Germanie  sous 
les  noms  de  legati  excercitus  Germanise  super ioris  et  Ger- 
maniiv  inferioris,  mais  c'est  parce  qu'en  effet  dans  ces  deux 
provinces  étaient  cantonnées  les  plus  fortes  armées  de  l'Em- 
pire et  qu'ainsi  les  pouvoirs  des  gouverneurs  étaient,  en 
fait,  surtout  militaires.  Ces  chefs  de  la  Germanie  comman- 
daient à  huit  légions,  c'est-à-dire  au  tiers  des  forces  de  tout 
l'Empire  (6);  mais  ce  n'étaient  pas  seulement  des  généraux 

(l)  Pline,  Hiit.  nat.,  lib.  IV,  cap.  106.  —  Dion  Cassius,  LUI,  M.  —  Ainnaien 
Marcellin,  XV,  11,  6.  —  Orosius,  I.  2.  —  Isidore,  XIV,  4,  25. 

(-2)  Voy.  notamment  Orclli,  n"  352S.  —  Cpr.  Tacite,  Annales,  XIII,  5Î,  où  la 
Germanie  supérieure  est  indiquée  comme  province  distincte  de  la  Belgique. 

(3;  lïist.  nal„  XXXIV,  2,  1. 

(4)  Slrabon,  IV,  1,  1,  C'est  ainsi  qu'après  avoir  mentionné  lo  partage  de  la 
Gaule  chevelue  en  trois  provinces,  il  s'emprossc  do  revenir  à  la  division  etlmo- 
graphique  de  César. 

(5)  Annales,  IV,  73. 

(6)  Il  y  avait  au  temps  d'Augusîe  vingt-cinq  légions.  Il.iit  légions  donnaient 
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d'armée:  ils  remplissaient  aussi  les  fonctions  de  gouverneurs 
civils  et  de  magistrats  judiciaires,  comme  le  prouvent  les 
titres  mêmes  qu'ils  portaient.  Ainsi  le  célèbre  jurisconsulte 
Javolenus  Priscus  fut  légat  consulaire  de  la  province  de  Ger- 
manie supérieure,  legatus  consularis provincix  Germanise  su- 
perioris(^ï).  De  même,  un  certain  Popilius  Carus  Pedo,  consul 
de  l'an  135,  fut  légat  d'Antonin,  propréteur  de  la  Germanie  su- 
périeure et  de  l'armée  qui  s'y  trouvait,  legatus  imperatoris 
Cœsaris  Antonini  Augusti  Pu pro prsetore  Germanise  superioris 
et  exercitus  in  ea  teneyitis  (â).  Ces  termes  legati  pro  prsetore 
sont  la  preuve  manifeste  de  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire. 
Le  gouverneur  de  chacune  des  provinces  de  Germanie 
est  choisi  par  l'Empereur  parmi  ceux  qui  ont  été  consuls. 
A  ce  point  de  vue,  les  deux  provinces  de  Germanie  occupent 
un  rang  supérieur  aux  très  promncise  de  la  Gaule  chevelue. 
Celles-ci  sont  des  provinces  impériales  prétoriennes,  tandis 
que  celles-là  sont  rangées  parmi  les  provinces  impériales 
consulaires;  en  d'autres  termes,  il  suffit  d'avoir  été  préteur 
pour  pouvoir  être  choisi  comme  légat  de  l'Empereur  en 
Aquitaine,  dans  la  Lyonnaise  ou  en  Belgique,  tandis  qu'il 
faut  avoir  été  consul  pour  pouvoir  être  envoyé  par  l'Empe- 
reur dans  l'une  des  deux  Germanies.  Cette  différence  tient 
aussi  à  l'importance  des  gouvernements  militaires  des  deux 
Germanies.  Les  gouverneurs  de  ces  provinces  commandaient 
à  des  armées  considérables  ;  chacun  d'eux  avait  sous  ses 
ordres  des  legati  de  rang  prétorien  en  nombre  égal  à  celui 
des  légions.  Toutefois,  au  point  de  vue  financier,  les  deux 
Germanies  restèrent  unies  à  la  Belgique;  il  y  eut  un  seulpro- 
curator  promnciarum  pour  ces  trois  provinces  (3).  Le  gouver- 
neur de  la  Germanie  supérieure  tenait  sa  résidence  à  Mayence, 
Moguntiacum  et  celui  de  la  Germanie  inférieure  à  Cologne^ 
Colonia  Agrippinensis . 

4.8,000  hommes  et  autant  d'auxiliaires,   en  tout  96,000  hommes  pour  les  deux 
Germanies. 

(1)  Corpus  inscriptiununi  lalinarum,  III,  i2864. 

(2)  Wilmanns,  n°  1186. 

(3)  Cpr.  sur  ce  dernier  point  Marquardt,  op,  cl  lue.  cit. 


i244  SECONDE  PARTIE.  —  EPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

A  la  Narbonaise,  aux  très  promncix  de  la  Gaule  chevelue, 
aux  deux  Gcrmanies,  il  faut  ajouter  maintenant  les  trois 
petites  provinces  équestres  des  Alpes,  Alpes  Maritimes,  Alpes 
Cottiennes,  Alpes  Grées.  Ptolémée  relie  ces  trois  provinces 
à  l'Italie,  probablement  sous  l'influence  de  la  cause  qui  avait 
décidé  à  les  créera).  A  vrai  dire,  ces  trois  provinces  se  ratta- 
chaient naturellement  à  la  Gaule,  mais  elles  furent  étabhes 
contre  elle  et  en  faveur  de  l'Itahe  :  il  s'agissait  de  protéger  la 
Péninsule  et  de  créer  une  défense  permanente  aux  trois  prin- 
cipaux passages  des  Alpes,  la  Corniche,  le  pas  de  Suse  et  le 
petit  Saint-Bernard.  Chaque  province  équestre  forma,  avant 
tout,  une  sorte  de  poste  militaire  chargé  de  défendre  un  des 
trois  passages.  La  province  des  Alpes  Maritimes  fut  créée  en 
l'an  14  avant  Jésus-Christ  par  Auguste.  Elle  fut  placée  sous 
gouvernement  d'un  procurator  Augusti  (2).  En  l'an  63  de 
notre  ère,  sous  le  règne  Néron,  les  habitants  de  cette  province 
obtinrent  la  latinité  (3).  Les  Alpes  Cottiennes  prirent  ce  nom 
de  Juhus  Cottius,  fils  de  Donnus  qui  fit  la  guerre  contre  Rome 
ot  traita  ensuite  avec  Auguste.  Celui-ci  lui  donna  la  quahté 
de  préfet  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  gouverna  les  Alpes  Cot- 
tiennes. Mais  son  pays  était  dans  la  situation  des  cimtates 
fœderatae.  Cette  autonomie  fut  conférée  par  Claude  en  44  qui 
augmenta  même  le  territoire  de  Cottius  et  lui  donna  le  titre 
de  roi  (4).  Ce  prince  étant  mort,  son  royaume  devint  enfin 
province  romaine  avec  le  jus  latii.  Désormais  les  Alpes  Cot- 
tiennes furent  gouvernées,  comme  les  Alpes  Maritimes,  par 
des  chevaliers  romains  avec  le  titre  de  procuratores,  de  prx- 


(1)  Ptolémée  est  le  seul  qui  attribue  les  Alpes  Maritimes  à  l'Italie.  Dans  la 
liste  de  Vérone,  cette  province  est  en  Gaule  ainsi  que  les  Alpes  Grées  et  Pen- 
nines.  —  Mommsen,  Verzeichnîss  der  rômischen  Provinzen,  Berlin,  1863.  — 
Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  Ill,  p.  305  et  suiv.  Ce  dernier 
auteur  s'est  efforcé,  avec  beaucoup  de  talent  et  de  pénétration,  de  reconstituer 
les  territoires  et  les  frontières  de  ces  trois  petites  provinces;  mais  cependant, 
sur  un  grand  nombre  de  points,  les  solutions  sont  encore  conjecturales. 

(2)  11  n'y  avait  au  temps  d'Auguste  que  deux  provinces  de  l'Empereur  gou- 
vernées par  des  procuratores,  les  Alpes  Maritimes  et  la  Rhétie. 

(3)  Dion  Cassius,  LIV,  24.  —  Tacite,  XV,  32. 

(4)  Dion  Cassius,  LX,  24. 
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fecti  OU  de  présides  (1).  EnlSn  les  Alpes  Grées  furent  proba- 
blament  créées  sous  le  règne  de  Claude  ;  elles  prirent  aussi 
le  nom  d'Alpes  atractianse  on  pœninae;  c'était  aussi  une  pro- 
vince impériale  équestre,  gouvernée  par  un  chevalier  appelé 
président  ou  procurateur  (2). 

g  33.  —  LES  civitates,  en  particulier  dans  la  gaule. 

Pour  comprendre  la  condition  qui  fût  faite  à  la  Gaule 
vaincue  jusqu'au  jour  où  elle  obtint  la  cité  romaine  en  masse, 
il  faut  se  rappeler  le  système  employé  par  le  gouvernement 
romain  d'abord  en  Italie,  ensuite  dans  les  autres  pays,  à 
l'effet  de  rendre  sa  domination  universelle  et  d'étendre  en 
même  temps  les  bienfaits  de  sa  civilisation.  Gomme  l'a  dit 
le  poëte  géographe,  Rome  a  donné  l'unité  de  la  patrie  aux 
diverses  nations  du  monde  : 

Fescisti  patriam  diversis  gentibus  unam 
Profuit  injustis  te  dominante  capi  (3). 

Sous  la  République,  toute  la  pohtique  du  Sénat  consistait 
à  détruire  les  confédérations  et  à  leur  substituer  partout  la 
cité  ;  à  anéantir  la  patrie  nationale  et  à  développer  la  patrie 
municipale  pour  faire  oublier  la  première.  On  se  gardait  de 
procéder  à  la  confiscation  en  masse  des  terres  ;  Rome  se 
bornait  à  prendre  ce  que  l'on  pouvait  conserver.  Si  la  Répu- 
blique avait  voulu  procéder  autrement,  elle  aurait  été  obligée 
d'occuper  militairement  le  pays;  or  elle  ne  possédait  pas 
d'armée  permanente.  Dès  que  Rome  avait  vaincu  une  ville 
de  ritahe,  elle  lui  imposait  l'obligation  de  rompre  avec  ses 
anciens  confédérés  ou  aUiés,  avec  toutes  les  villes  apparte- 
nant à  la  même  famille  (4)  ;  une  fois  l'isolement  de  la  ville 
vaincue  accompli,  on  lui  accordait  une  indépendance  mu- 
nicipale. 

(1)  Orelli,  n**  2156,  3601.  —  Corpus  inscriptionum  latinarum,  \,  n»  7251. 

(2)  Orelli,  n°  3288.  —  Corpus  inscriptionum  latinarum,  V,  p.  757. 

(3)  Rutilius  Numatianus,  Itiner.,  I,  vers  62-63. 

(4)  Tite-Live,  VUI,  14.       . 
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L'organisation  de  ces  villes  variait  beaucoup  ot  cette  di- 
versité de  droits  et  de  situations  avait  aussi  pour  objet  de 
compléter  leur  isolement.  La  différence  de  ces  conditions 
locales  fût  telle,  que,  longtemps  après  la  loi  Plautia  Papiria 
qui  proclama  l'égalité  des  droits  en  Italie  en  88,  après  la  Lex 
Julia  municipalis  de  4o  qui  établit  l'uniformité  de  la  consti- 
tution dans  la  Péninsule,  les  magistrats  municipaux  conser- 
vèrent, même  sous  l'Empire,  leurs  anciens  titres,  qui  étaient 
sont  souvent  assez  variés  ;  les  duumvirs  se  rencontrent  dans 
presque  toutes  les  colonies;  dans  la  plupart  des  municipes, 
il  y  a  des  quatuorviri;  à  Aricie,  à  CœrCy  à  Fidenès,  à  Lanii^ 
viuTUy  à  Nomenlum  la  dictature  persiste  (1);  d'autres  villes 
gardent  leurs  préteurs,  Auximum^  Cora,  Setia,  Sirjnia  (2); 
Fundi  et  Arpinvin  possèdent  trois  édiles,  magistrats  su- 
prêmes (3). 

Au  milieu  de  tout  pays  soumis,  Rome  établit  d'abord  ses 
colonies  de  citoyens  romains,  coloniœ  deductai,  ainsi  appelées 
parce  que  des  citoyens  romains  y  sont  amenés  (4).  Les  colons, 
citoyens  romains,  sont  assez  ordinairement  au  nombre  de  trois 
cents  (5);  ils  rappellent  les  trois  cents  familles  ou  gentes  pri- 
vilégiées. Ce  sont  des  cultivateurs  armés,  des  soldats  pro- 
priétaires, auxquels  on  attribue,  le  plus  souvent,  un  tiers  des 
terres  prises  sur  le  pays  vaincu;  les  deux  autres  tiers  restent 
aux  habitants  (6).  Ces  colons,  citoyens  romains,  s'établissent 
donc  dans  des  localités  déjà  habitées:  ils  y  apportent  le  droit 
romain,  la  langue  latine.  La  loi  même  qui  établit  la  colonie  de 
citoyens  romains  en  détermine  l'organisation  (7).  Ces  lois 
rentraient, par  certains  côtés,  dans  la  classe  des  lois  agraires 

(1)  Orelli,  n°«  112,  1455,  3787.  —  Orelli-Henzen,  n°»  5157,  7032. 

(2)  Orelli,  n°  3868.  —  Orelli-Henzen,  n»"  7022,  7023,  7024. 

(3)  Orelli-Henzen,  n"  7033  et  7036. 

(4)  Tite-Live,  Vil,  21;  XXXII,  29;  XXXIV,  45.  —  Aulu-Gelle,  XVI,  13. 

(5)  Denys  d'Halicarnasse,  II,  35,  50,  53. 

(6)  11  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  ici  dans  les  détails  des  solennités  qui 
accompagnaient  la  fondation  d'une  colonie.  Voy.  à  cet  égard  Klipffel,  Elude  sur 
le  régime  municipal  gallo-romain,  dans  la  'Nouvelle  Revue  historique  de  droit 
français  et  étranger,  t.  Il,  année  1878,  p.  564  et  suiv. 

(7)'  Tite-Live,  XXXII,  20;  XXXIV,  53;  XXXV,  40. 
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puisque  la  fondation  d'une  colonie  impliquait  toujours  une 
distribution  de  terres  (4).  Des  commissaires  étaient  nommés 
pour  organiser  la  nouvelle  colonie  ;  ils  avaient  même  le  droit 
de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  loi  par  des  règlements  obli- 
gatoires. On  ne  tarda  pas  à  appeler  aussi  ces  règlements  du 
nom  de  lois,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  ce  caractère  dans  la 
rigueur  du  droit.  Les  citoyens  romains  de  la  colonia  dediicta 
conservaient  à  Rome  leurs  droits  politiques;  ils  restaient 
soumis  au  cens  de  la  métropole  et  y  votaient  dans  leurs  tri- 
bus (2).  De  plus,  dans  la  colonie,  ils  exerçaient  les  droits  poli- 
tiques locaux;  cette  colonie,  organisée  sur  le  modèle  de 
Uome,  avait  en  effet  ses  comices,  son  sénat,  ses  magistrats 
en  tète  desquels  figuraient  les  duumvirs  qui  correspondaient 
aux  consuls  romains  (3).  Enfin  la  terre  concédée  aux  colons 
devenait,  par  ce  fait  même,  susceptible  de  jus  Quirithim.  En 
un  mot,  la  colonie  de  citoyens  romains  formait,  dans  son  indé- 
pendance municipale,  une  image  parfaite  de  la  mère  patrie  ; 
elle  devenait  une  sentinelle  avancée  et  vigilante,  gardienne 
des  intérêts  de  Rome,  elle  était  un  objet  d'envie  de  la  part 
des  villes  voisines  qui,  jalouses  de  sa  prospérité  et  de  son  in- 
dépendance, désiraient,  elles  aussi,  acquérir  la  cité  romaine 
et  se  dévouaient  entièrement  aux  intérêts  de  Rome  pour  ob- 
tenir cette  faveur.  Dans  chaque  colonie  romaine  les  nouveaux 
venus  formaient  d'abord  une  sorte  d'aristocratie,  mais  le 
temps  faisait  bientôt  son  oeuvre,  et  la  fusion  s'opérait  avec 
les  descendants  des  indigènes. 

Il  est  probable  qu'à  l'origine  le  terme  de  colonie  ne  com- 
prenait que  les  colons  romains,  à  l'exclusion  des  anciens  habi- 
tants (4).  La  situation  de  ces  derniers  ne  nous  est  pas  connue, 
mais  elle  devait  être  très  dure,  car  on  les  voit  plus  d'une  fois 
se  révolter  contre  les  colons  et  tenter  leur  extermination  (5). 

(1)  Titc-Live,  III,  1;  IV,  47;  V,  24;  VI,  21. 

(2)  Cicéron,  Verres,  I,  18.  —  Velleius  Paterculus,  II,  15. 

(3)  Aulu-Gelle,  XVI,  13.  —  Titc-Live,  IV,  16,  20  ;  XXXIV,  7. 

(4)  Dcnys  d'Halicarnassc,  VllI,  14. 

(5)  Dcnys  d'Halicarnassc,  11,  54,  —  Titc-Live,  JX,  23.  —  Dioilorc  de  Sicile, 
XIV,  102. 
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On  a  conjecturé  que  ces  indigènes  jouissaient  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  civitas  sine  suffragio;  mais  on  n'en  a  pas 
la  preuve  certaine.  Il  est  possible  aussi  que  la  fusion  entre  les 
colons  et  les  indigènes  des  colonies  romaines  se  fit  à  l'époque 
OÙ  les  plébéiens  obtinrent  à  Rome  l'égalité  politique.  Le  sens 
du  mot  colonie  se  serait  alors  élargi  puisqu'il  n'aurait  plus 
compris  seulement  les  citoyens  envoyés  de  la  mère  patrie,  mais 
encore  les  indigènes  établis  dans  les  limites  du  territoire  co- 
lonial. C'est  toutefois  là  encore  une  conjecture  sur  laquelle 
nous  aurons  d'ailleurs  occasion  de  revenir.  Ce  qui  parait  plus 
certain,  c'est  que  le  sol  de  la  colonie  romaine,  à  l'exception 
des  terres  assignées  aux  colons,  demeurait  provincial,  à  moins 
que  la  ville  n'eût  reçu  le  jm  italicum.  On  sait  que  ce 
jus  italicum  produisait  le  double  avantage  d'attribuer  au 
territoire  le  privilège  de  la  propriété  romaine  et  de  l'exempter 
à  ce  titre  de  l'impôt  foncier  (1). 

A  partir  des  Gracques,  sans  perdre  complètement  de  vue 
le  but  originaire  des  colonies,  on  en  établit  aussi  pour  assurer 
des  ressources  aux  citoyens  pauvres  et  plus  tard  pour  récom- 
penser les  soldats  libérés  de  leur  service  (2).  D'ailleurs  pen- 
dant plus  de  six  siècles,  Rome  n'avait  envoyé  aucune  colonie 
hors  de  l'Italie  (3). 

On  sait  qu'indépendamment  des  colonies  de  citoyens  ro- 
mains, coloniœ  deductœ,  Rome  créa  aussi  des  colonies  latines. 
C'est  probablement  après  avoir  soumis  les  Latins  que  Rome 
commença  à  employer  ce  procédé  d'assimilation.  Ces  colo- 
nies comprenaient  trois  sortes  de  personnes  :  des  volontaires 
qui  renonçaient  à  leur  patrie  et  échangeaient  leur  qua- 
lité de  citoyen  romain  contre  celle  de  latin  (4)  ;  des  per- 

(1)  Savigny  a  démontré  que  le  jxLS  italicum  était  un  droit  territorial  ;  aupara- 
vant certains  savants  pensaient  qu'il  était  au  contraire  un  droit  personnel, 
formant  un  degré  intermédiaire  entre  la  qualité  de  latin  et  celle  de  peregrintu. 

(2)  Yelleius  Paterculus,  I,  XV,  5. 

(3)  Nous  prenons  toutefois  ici  l'Italie  dans  ses  limites  actuelles,  car  dès  570 
on  trouve,  dans  la  Gaule  cisalpine,  les  colonies  de  Parme  et  de  Modène.  Polybe, 
II,  19,  12,  —  Tite-Live,  Epitome,  XI;  XXXiX,  55.  —  Yelleius  Paterculus,  I,  U. 

(4)  Voy.  aussi  Cicéron,  Pro  Cœcina,  33;  P7'o  domo,  20.  —  Tite-Live,  VIH, 
16;  IX,  26,  28;  X,  1,  3,  10;  XYII,  9,  10,  XXIX,  15. 
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sonnes  qui  étaient  condamnées  à  une  amende  et  qui  en  évi- 
taient ainsi  le  paiement;  des  fils  de  famille  désignés  par  leurs 
pères  (1).  Toutes  ces  personnes,  par  le  fait  seul  de  leur 
admission  dans  une  colonie,  perdaient  immédiatement  la 
qualité  de  citoyen  romain.  Dans  la  suite,  le  jus  Latinitatis 
s'acquit  soit  par  l'émigration  dans  une  colonie  déjà  existante, 
soit  par  une  concession  du  prince;  celui-ci  accorda  même 
souvent  en  bloc  dans  les  provinces  le  jus  Latinitatis  à  des 
cités  entières  (2). 

Les  Latini  colojiiarii  sont  placés  dans  une  situation  in- 
termédiaire entre  celle  des  citoyens  romains  et  celle  des 
peregrini,  habitants  des  provinces.  Ils  n'ont  pas  la  jouis- 
sance des  droits  politiques  à  Rome,  mais  on  les  leur 
accorde  dans  leur  municipe  (3)  ;  on  leur  refuse  le  jics  connu^ 
bii,  mais  ils  ont  le  commercium  avec  toutes  ses  consé- 
quences (4).  De  plus  ils  peuvent  arriver  à  la  cité  romaine 
par  les  modes  établis  au  profit  des  Latini  veteres.  Ces  colonies 
sont  ainsi,  par  certains  côtés,  inférieures  aux  colonies  ro- 
maines; mais  elles  jouissent,  comme  celles-ci,  d'une  organi- 
sation indépendante  et  il  est  même  possible  que  leur  liberté 
intérieure  ait  été  plus  grande,  par  cela  même  que  leurs  co- 
mices et  leurs  magistrats  n'étaient  pas  soumis  au  droit  de 
Rome.  Le  fait  est  même  certain  pour  l'époque  postérieure, 
car  il  est  attesté  par  les  tables  de  Salpensa  et  de  Malaga. 

Tant  que  les  conquêtes  de  Rome  se  bornèrent  à  l'Italie, 
elle  reconnut  volontiers  aux  villes  établies  auprès  de  ses 
colonies  de  citoyens  romains,  tout  ou  partie  de  la  cité  ro- 
maine, suivant  qu'elles  avaient  plus  ou  moins  mérité:  ces 
villes  devenaient  des  municipes.  Tantôt  Rome  ne  concédait 
à  un  municipe  qu'un  droit  de  cité  partiel,  par  exemple  le 
connuhium  ou  le  commercium,  ou  bien,  en  sens  inverse,  le 
droit  de  cité  était  diminué  de  quelqu'une  de  ses  prérogatives 

(1)  Cicéron,  Pro  Ceeina,  33  ;  Pro  domOy  30;  —  Gaius,  Corn.  1,  §  30. 

(2)  Suétone,  Octave,  47.  César  accorda  le  jus  Lalii  à  plusieurs  villes  de  la 
Sicile,  Pline,  Hist.  nat.,  lib.  III,  cap.  14  —  Cicéron,  ad  Alticum^  XIV,  12. 

(3)  Lex  malacitana,  53. 

(4)  Ulpien,  Règles,  V,  4}  XIX,  4. 
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et  par  exemple  la  population  obtenait  civitatem  sine  suffra^ 
gin  (1).  Ces  municipes  étaient,  comme  on  le  voit,  les  moins 
bien  traités.  D'autres  fois  Rome  concédait  aux  aiunicipes  le 
droit  de  cité  sans  aucune  restriction,  mais  à  la  condition  qu'ils 
renonceraient  à  leur  loi  propre  et  adopteraient  le  droit  ro- 
main. Ces  peuples  étaient  alors  qualifiés  de  populi  fundi  (2). 
Mais  pour  obtenir  cette  qualité,  il  ne  suffisait  pas  qu'ils  eus- 
sent sponlanément  adopté  la  loi  romaine  :  il  fallait  qu'ils 
l'eussent  reçu  beneflcio  populi  romani  (3).  Enfin  certains 
municipes,  tout  en  obtenant  le  jus  civilatis,  étaient  admis  à 
conserver  leur  droit  et  leurs  lois  propres.  Ils  avaient  des  ma- 
gistrats particuliers,  un  sénat  appelé  curia  ou  ordo^  une  admi- 
nistration et  une  justice  locales.  C'étaient  les  vrais  municipes, 
dans  le  sens  le  plus  ordinaire  et  le  plus  fréquent  de  ce 
mot  (4).  Quand  un  municipe  du  rang  inférieur  avait  bien  mé- 
rité do  Homo,  il  pouvait  obtenir  le  plein  droit  de  cité  à  titre 
de  récompense,  et,  en  sens  inverse,  celui  qui  avait  quelque 
faute  grave  à  se  reprocher  vis-à-vis  de  Rome,  pouvait  être 
frappé  de  déchéance.  Capoue  conserva  longtemps  son  med^ 
dix  tuticusy  son  sénat,  son  assemblée  du  peuple  (5)  ;  elle  se 
servait  de  la  langue  osque,  faisait  ses  levées  de  Romains  (6), 
cives  romani  ;  elle  jouissait  encore  en  l'an  214  avant  notre  ère 
de  toutes  ces  prérogatives  d'un  municipe  du  premier  degré. 
Mais  après  sa  défection  au  profit  d'Hannibal,  elle  se  vit  privée 
de  ces  privilèges  et  tomba,  par  une  fortune  contraire  à  celle 
de  la  plupart  dos  municipes,  dans  la  condition  où  elle  était 
au  lendemain  de  la  conquête,  c'est-à-dire  dans  l'état  d'un 
municipe  du  rang  le  plus  inférieur  (7). 
On  sait  qu'en  l'an  90,  les  villes  de  l'Italie  qui  n'avaient  pas 

(1)  Ulpicn,  Wgks,  V,  g  4;  XIX,  S  5.  —  Velleius  Paterculus,  I,  i4.  —  Aulu- 
Gelle,  XVI,  13. 

(2)  Le  mot  fuy\di  équivaut  à  avctor  et,  par  exemple,  on  dit  fundtu  eue  scn" 
teniiœ  pour  montrer  qu'on  s'approprie  une  opinion.  Aulu-dclle,  XIX,  8,  S  12. 

(3)  Cicéron,  Pro  Balbo,  8. 

(4)  Aulu-Gelle,  XVI,  3,  S  6.  —  Fcslus,  v'*  Àfwiicipium  et  Municip.'s. 

(5)  Tito-Live,  XXIII,  2,  3;  XXIV,  19;  XXVII,  6. 

(6)  Polybe,  I,  7.  —  Valère-Maxime,  II,  vu,  15. 

(7)  Cicéron,  De  lege  agraria^  II,  33  (89). 
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encore  obtenu  le  droit  de  cité  romaine,  se  coalisèrent  contre 
Rome  dans  une  vaste  confédération  ;  la  lutte  fut  terrible  et 
dura  deux  ans.  Rome  en  sortit  triomphante,  mais  loin 
d'abuser  de  sa  victoire,  par  un  esprit  politique  qu'on  ne 
saurait  trop  admirer,  elle  conféra  aux  vaincus  précisément 
ce  qu'ils  demandaient  avant  la  guerre  :  la  loi  Plautia  Pa^ 
plria  accorda  la  cité  aux  rebelles  (1).  A  partir  de  ce  jour, 
l'Italie  ne  forma  plus  qu'une  seule  patrie  soumise  aux  mêmes 
lois. 

Enfin  il  y  avait  aussi  en  Italie  des  villes  alliées,  civitates 
socice  ou  fœderatae  ;  elles  gardaient  leur  autonomie  adminis- 
trative et  municipale,  leurs  lois  propres,  une  certaine  indé- 
pendance vis-à-vis  de  Rome.  Nous  aurons  bientôt  occasion 
d'étudier  de  plus  près  l'organisation  de  ces  villes  (2). 

Quant  à  la  Gaule,  au  temps  de  César,  elle  comptait  peu  de 
villes  importantes.  Le  pays  était  divisé  en  peuples  (civitates) 
et  ceux-ci  se  subdivisaient  en  tribus  au  nombre  de  trois  à 
quatre  cents  (3).  Lorsqu'Auguste  distribua  la  Gaule  chevelue 
en  civitates,  \\  s'attacha  à  ne  pas  modifier  sensiblement  les  an- 
ciennes divisions.  11  respecta  les  petites  nationalités  gauloises 
et  en  général  les  nouvelles  cités  représentèrent  assez  exacte- 
ment les  peuplades  de  la  Gaule  telles  quelles  étaient  grou- 
pées au  temps  de  la  conquête  (4).  Quelques  peuplades  trop  peu 
importantes  furent  seules  sacrifiées  et  réunies  à  une  peuplade 

(1)  Cicéron,  Pro  Archia  poeta,  3. 

(2)  Il  existait  en  outre  en  Italie  des  municipes  appelés  préfectures.  C'étaient  des 
villes  qui  avaient  la  libre  administration  de  leurs  affaires  intérieures,  mais  où 
un  préfet,  nommé  par  le  peuple  romain  ou  par  le  préteur,  exerçait  le  pouvoir 
judiciaire.  Ces  préfets  se  rencontrent  de  très  bonne  heure,  mais  ils  ne  forment  une 
organisation  permanente  qu'à  partir  du  VI«  siècle.  Déjà,  en  436,  des  préfets 
avaient  été  envoyés  à  Capoue  pour  y  apaiser  des  discordes  soulevées  par  ia 
question  agraire.  Tite-Live,  IX,  20.  Cette  même  ville  de  Capoue,  en  538,  fut 
réduite  à  l'état  de  préfecture  pour  avoir  fait  défection  pendant  la  seconde  guerre 
punique.  Velleius  Patercnlus,  II,  U.  —  Tite-Live,  XXVI,  16,  33,  34.  La  plupart 
des  préfectures  disparurent  dès  les  premiers  temps  de  l'Empire  qui  leur  con- 
féra la  qualité  de  municipe.  Il  est  fait  mention  de  préfectures  pour  la  dernière 
fois  dans  la  première  moite  du  III^  siècle  de  notre  ère.  Paul,  Sentences,  IV,  6,2. 
—  Une  définition  des  préfectures  a  été  donnée  par  Festus,  v»  Prefecturœ, 

(3)  Plutarque,  César,  15. 

(A)  Voyez  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  M,  p.  359  à  505. 
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voisine  ;d'autres,  trop  grandes,  subirent  quelques  mutilations, 
mais  ce  fut  toujours  là  un  fait  exceptionnel.  On  a  remarqué 
avec  raison  que  les  cités  d'Auguste  ont  été  créées  avec  un 
esprit  politique  si  profond,  qu'elles  se  sont  perpétuées  sans 
changement  considérable  dans  les  circonscriptions  ecclésias- 
tiques des  évéchés  jusqu'à  la  Révolution.  Chacune  de  ces 
civilates  reçut  une  organisation  semblable  à  celle  des  colonies, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  avec  un  conseil  de  décu- 
rions, deux  duumvirs,  deux  édiles  et  deux  questeurs.  Ce  mot 
cité  ne  doit  d'ailleurs  pas  induire  en  erreur  :  il  ne  désigne 
pas  des  villes,  mais  des  peuplades.  Aussi  chaque  cité  avait-elle 
un  territoire  rural  plus  ou  moins  étendu.  Il  en  était  de  même 
des  colonies  et  des  municipes.  Ce  territoire  des  colonies,  des 
municipes,  des  cités,  était  divisé  en  cantons  {pagi)  et  en 
bourgs  {vici)i  administrés  par  des  maîtres  (magislri,  pagani 
ou  vicarii). 

Indépendamment  de  ces  cités,  il  existait  aussi  dans  la  Gaule 
des  villes  alliées,  des  villes  libres  et  des  colonies.  Cet  état  de 
choses  remontait  même  à  une  époque  antérieure  à  Auguste  ; 
on  en  constate  l'existence  dès  le  temps  de  César. 

A  la  suite  de  sa  conquête.  César  créa  dans  la  Gaule  che- 
velue trois  catégories  de  cités  :  les  cités  tributaires  ou  stipen- 
diariœ  qui  étaient  les  plus  nombreuses;  les  cités  alliées, 
sociœ  ou  fœderatas  qui  avaient,  comme  Marseille,  un  traité 
avec  Rome,  enfin  les  cités  assimilées  aux  fœderatde  ou  cités 
libres,  ainsi  privilégiées  parce  qu'elles  avaient  bien  mérité 
de  Rome.  Ces  deux  dernières  classes,  à  la  différence  de  la 
première,  ne  payaient  pas  d'impôts. 

La  meilleure  condition  était  celle  des  villes  socix  ou  fœde- 
ratœ.  Aussi  ces  villes  étaient-elles  en  petit  nombre.  On  n'en 
comptait  que  six  (i)  pour  toute  la  Gaule  au  temps  d'Agrippa  : 
Massilia  Grœcorum,  Marseille,  dans  la  Narbonaise  ;  la  cité  des 
Vocontii  avec  ses  deux  capitales,  Vasio  (Vaison)  et  Lucus  (Luc 
en  Diois);  la  cité  des  Eduens,  chef-lieu  Bibracte,  et  celle  des 
Garnutes,  toutes  deux  dans  la  Lyonnaise; la  cité  des  Lmgo7ies 

(1)  Sept,  si  on  compte  séparément  les  deux  principales  cités  des  Voconses. 
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(Langres)  et  celle  des  Rémi  (pays  rémois),  ces  deux  dernières 
dans  la  Belgique.  On  remarquera  que  la  plupart  de  ces 
villes,  en  particulier  Reims,  Langres  et  la  cité  des  Eduens 
avaient  été  les  utiles  auxiliaires  de  César  dans  sa  campagne 
contre  la  Gaule  (1).  Marseille,  au  contraire,  s'était  prononcée 
contre  lui  en  faveur  de  Pompée  et  César  l'avait  rudement 
châtiée,  mais  la  cité  marseillaise  était  si  populaire  à  Rome, 
qu'on  ne  songea  même  pas  à  lui  retirer  sa  qualité  d'al- 
liée (2). 

Quant  aux  cités  libres  {liberœ)  aussi  privilégiées  pour  avoir 
bien  mérité  de  Rome,  les  listes  de  Pline  nous  en  font  con- 
naître dix,  dont  quatre  en  Belgique:  l""  la  cité  des  Nermi 
(Hainaut  et  Bavai);  2*^  celle  des  Suessiones  (Soissonnais) ; 
S*"  celle  des  Ulmanetes  (inconnue)  ;  4''  celle  des  Leuci  (pays  de 
Tout)  (3).  Six  en  Celtique  :  1°  les  Meldi  (pays  de  Meaux)  ;  2°  les 
Segusiavi  (Forez  et  Lyonnais  méridional)  ;  3*^  les  Santones 
(Saintonge  méridionale)  ;  4"^  et  5°  les  Bituriges  Cubi  et  Vivisci 
(Bourges  et  Bordeaux)  ;  6°  les  Arverni  (Auvergne  cen- 
trale) (4). 

Les  villes  sociae  ou  fœderatœ  gardaient  leur  indépendance, 
sauf  la  suzeraineté  de  Rome.  Leur  ancienne  organisation 
politique,  administrative,  civile,  judiciaire,  était  respectée. 
Aussi  le  gouverneur  romain  n'exerçait  aucun  pouvoir  sur 
leur  territoire  et  lorsqu'il  y  pénétrait,  il  devait  au  préalable 
déposer  ses  insignes  pour  montrer  qu'il  avait  perdu  toute  au- 
torité. Les  villes  -fédérées  avaient  dès  lors  aussi  leurs  admi- 
nistrateurs et  leurs  magistrats  propres.  Elles  faisaient  leurs 
lois  nouvelles  et  gardaient  les  anciennes.  Aussi  est-ce  dans 

(1)  La  révolte  de  Sacrovir  ne  fit  pas  perdre  aux  Eduens  leurs  anciens  privi- 
lèges. Tacite,  Annales,  XI,  25. 

(2)  Tacite  nous  apprend  aussi  que  les  Bataves,  aux  embouchures  du  Rhin, 
avaient  obtenu  l'alliance  de  Rome.  Voy.  Germanie,  g  24. 

(3)  Quant  aux  Treveri  (pays  de  Trêves)  ils  avaient  été  Uheri,  mais  ils  avaient 
perdu  leurs  immunités.  Dion  Cassius  (LI,  20),  nous  apprend  qu'ils  se  révoltèrent 
en  29  avant  J.-C.  et  Tacite  {Annales,  \\\,  30)  en  21  avec  Julius  Florus.  C'est 
sans  doute  à  la  suite  de  l'une  de  ces  révoltes  qu'ils  furent  privés  de  leurs 
immunités. 

(4)  On  peut  ajouter  les  Vidvcasses  (pays  de  Vieux,  prés  de  Caen,  d'après  le 
marbre  de  Thorigny) .  Voy.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  III,  p.  53. 


ces  villes  que  durent  se  conserver,  pendant  quelcjue  temps, 
avec  le  plus  de  vigueur,  les  anciennes  coutumes  celtiques. 
Ces  lois  de  villes  fédérées  s'appliquaient  aussi  bien  aux 
terres  qu'aux  personnes  (1).  Ces  terres  des  cités  fédérées 
étaient  indépendantes  comme  les  personnes.  Elles  étaient 
en  réalité  placées  dans  une  situation  spéciale  :  elles  ne  jouis- 
saient pas  du  jus  italicum  et  cependant  elles  n'appartenaient 
pas  non  plus  à  l'Empereur  ni  au  Sénat;  elles  étaient  sus- 
ceptibles de  propriété  privée,  mais  cette  propriété  était  entre 
les  habitants  du  territoire  celle  que  consacraient  les  lois 
locales  et  vis-à-vis  des  autres  personnes,  notamment  vis- 
à-vis  des  Romains,  le  dominium  ex  jure  gentium.  Par  cela 
même  que  l'Empereur  ou  le  Sénat  ne  pouvait  pas  se  dire 
propriétaire  de  ces  terres,  elles  échappaient  à  rimpôt  foncier. 
D'ailleurs,  et  d'une  manière  plus  générale,  les  villes  fédérées 
ne  devaient  aucun  impôt  direct  ou  indirect  à  l'État  romain. 
Mais  assez  souvent  le  traité  d'aillance  contenait  la  réserve  de 
certaines  charges  au  profit  de  Uome,  par  exemple  l'obligation 
de  recevoir  la  flotte  ou  l'armée  romaine,  celle  de  subir  des 
réquisitions  dé  blé  moyennant  paiement  (â).  De  même  le 
territoire  de  ces  peuples  fédérés  échappait  aux  douanes 
romaines  et  formait  une  sorte  d'enclave  dans  l'Empire. 
C'étaient  au  contraire  les  villes  fédérées  qui  avaient  le  droit 
d'établir  des  douanes  à  leur  profit,  comme  aussi  toutes  sortes 
d'autres  impôts  (3).  Ces  droits  n'étaient  d'ailleurs  que  la  con- 
séquence du  respect  de  leur  souveraineté.  Par  la  même 
raison  encore,  ces  villes  fédérées  avaient  le  droit  d'asile  et 
pouvaient  battre  monnaie. 

On  disait  qu'une  cité  était  fédérée  lorsque  sa  liberté  résul- 
tait d'un  traité  -avec  Rome,  fœdus  œqmim  ou  fœdm  intqiiuin, 
selon  que  le  traité  stipulait  l'égalité  ou  l'inégalité  entre  les 
deux  villes.  D'ailleurs,  si  la  cité  fédérée  gardait  son  indépen- 

(1)  Toutefois  à  Rome  les  habitants  de  ces  villes  étaient  juges  par  le  préteur 
pérëgrin  qui,  à  moins  d'un  privilège  spécial,  consacré  par  une  loi  ou  par  un 
traité,  leur  appliquait  le  droit  des  gens  et  non  pas  celui  de  leur  cité. 

(2)  Cicéron,  Verrh,  11.  4,  9,  21  ;  11,  5,  19  à  23. 

(3)  Titc-Live,  Hist.,  XXXVHI,  U. 
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dance  à  l'intérieur,  elle  perdait  au  contraire  à  l'extérieur, 
dans  ses  relations  avec  l'étranger,  toute  liberté  politique  : 
elle  devait  avoir  pour  amis  ou  ennemis,  les  amis  ou  ennemis 
de  Rome  et  si  elle  manquait  à  la  foi  jurée,  elle  était  menacée 
do  perdre  sa  qualité  de  ville  fédérée  (1). 

Les  villes  libres  étaient  également  indépendantes,  mais 
leur  liberté  au  lieu  de  résulter  d'un  traité  international, 
n'avait  sa  cause  que  dans  une  concession  gracieuse  de 
Home. 

.  La  condition  des  cités  fédérées  variait  suivant  le  traité 
d'alliance;  de  même  celle  des  cités  libres  dépendait  de  la 
loi  ou  du  sénatus-consulte  de  Rome.  En  droit,  cette  différence 
d'origine  était  importante  :  les  cités  fédérées  devaient  leur 
liberté  à  un  contrat  passé  avec  Rome  et  qui  ne  pouvait  pas 
être  rompu  arbitrairement,  tandis  que  les  franchises  con- 
cédées à  une  cité  libre  par  une  loi  ou  par  un  sénatus-consulte, 
pouvaient  être  ensuite  retirées  par  une  autre  loi  ou  par  un 
sénatus-consulte.  Sous  ce  rapport  les  privilèges  des  villes 
libres  étaient  plus  précaires  que  ceux  des  villes  fédérées; 
mais  en  fait  cette  différence  disparaissait  et  Rome  traitait 
avec  une  égale  bienveillance  les  villes  libres  et  les  villes  fé- 
dérées. Bien  que  ces  deux  sortes  de  villes  furent  exemptes 
d'impôts,  sauf  certaines  exceptions,  cependant  les  cimtates 
fœderatœ  étaient  presque  toujours  immunes  d'une  manière 
absolue,  c'est-à-dire  ne  payaient  aucun  tribut,  tandis  que  les 
villes  libres  devaient  parfois  des  stipendia,  des  portoria  (2). 
D'ailleurs  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  villes  fédérées  doit, 
sauf  cette  différence,  s'appliquer  aux  villes  libres.  Les  unes 
et  les  autres  étaient  placées  dans  une  situation  assez  analogue 
à  celle  des  anciens  municipes  de  Tllalie  et  comme  elles  jouis- 
saient d'une  égale  indépendance,  on  arriva  de  bonne  heure  à 
les  confondre.  On  prit  les  termes  civitas  foiderata  et  civiias 
libéra  comme   synonymes;  lorsqu'on  leur  conservait  leur 

(1)  Titc-Live,  Hisl.,  XXXVHI,  8,  10.  —  Appicn,  Guerre  civile,  IV,  6G,  —  Cor- 
pus inscriptionum  grœcarum,  n»  2485. 

(2)  Cicéion,  Verres,  U,  3,  6, 13.  —  Titc-Livc,  XXXIll,  3'2  ;  XLV,  2G.  -  Slralon, 
lib.  XVU,  cap.  3,  S  24. 
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sens  propre,  c'était  pour  indiquer  une  différence  d'origine  et 
non  une  inégalité  de  condition. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  villes  fédérées  ou  libres  de 
la  Gaule  à  celui  des  autres  parties  de  l'Empire  romain,  on  est 
frappé  de  leur  nombre  relativement  limité.  Tandis  qu'un 
grand  nombre  de  villes  était  de  cette  condition  en  Asie,  on  en 
compte  à  peine  quelques-unes  en  Gaule,  à  cause  de  la  dureté 
de  la  conquête.  Sous  l'Empire,  les  princes,  Auguste  lui-même, 
ne  se  montrèrent  pas  toujours  très  scrupuleux  et  portèrent 
plus  d'une  foisatteinteàl'indépendance  d'une  ville  libre  ou  fé- 
dérée (1).  Il  ne  paraît  pas  cependant  qu'aucun  abus  de  ce 
genre  ait  jamais  été  commis  en  Gaule  et  nous  savons  même 
que  Marseille,  malgré  ses  fautes  politiques,  conserva  son  auto- 
nomie. A  la  suite  des  guerres  civiles, où  elle  s'était  prononcé  en 
faveur  de  Pompée,  elle  fut  assez  sévèrement  traitée  par  César 
qui  lui  enleva  une  partie  de  son  territoire  et  quelques-uns  de 
ses  privil^èges,  mais  tout  en  respectant  son  indépendance  inté- 
rieure. Il  semble  même  que  peu  de  temps  après  Marseille  re- 
couvra, au  moins  en  grande  partie,  ce  qui  lui  avait  été  enlevé. 
Dans  tous  les  cas,  elle  conserva,  probablement  pendant  toute 
la  domination  romaine,  son  autonomie  communale  et  sa 
constitution  grecque  avec  son  Sénat  de  six  cents  timouchs, 
ses  conseils  des  quinze  et  des  trois  (2).  On  a  prétendu,  qu'à 
une  certaine  époque,  Marseille  aurait  renoncé  à  ses  antiques 
privilèges.  Le  fait  est  possible,  mais  il  n'est  pas  prouvé;  aussi 

(1)  Suétone,  Auguste,  47.  —  Chaque  traité  passé  entre  Rome  et  une  ville 
fédérée,  et  chaque  concession  faite  à  une  ville  libre  étaient  en  général  dres- 
sés en  double  exemplaire  :  l'un  était  déposé  au  Capitole  à  Rome,  l'autre  dans 
les  archives  de  la  cité.  Au  temps  de  Vespasien  se  trouvaient  au  Capitole  à  Rome 
plus  de  3000  de  ces  traités  faits  par  les  Romains  avec  des  Etats,  oii  constatant 
des  privilèges  accordés  à  des  villes,  à  des  particuliers  (Suétone,  Vespagien,  8); 
quelques-uns  de  ces  traités  sont  parvenus  jusqu'à  nous  :  le  Plebtscilum  de 
tennessibus  de  l'année  683  de  Rome  (Corpus  inscriptionum  lalinarum,  ï,  n"  204) 
et  le  sénatus-consulte  d'Asclépiade  de  l'année  676  de  Rome  {ibid.,  I,  n"  203). — 
Sur  les  villes  fédérées  de  la  Gaule,  voyez  Tacite,  Histoire,  IV,  67  ;  Annales,  II, 
53.  —  Pline,  Hist.  nat.,  III,  37;  IV,  32.  —  Marquardt  a  dressé  la  liste  des  cités 
fédérées  ou  libres  dans  le  tome  IV  de  son  Handbuch  der  romischen  AlUrthùmer. 

(2)  Strabon,  lib.  IV,  cap.  I,  5.  —  Sur  la  fortune  politique  et  l'organisation 
de  Marseille,  Voy.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  I,  p.  200;  II, 
p.  185;  III,  p.  56. 
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ne  peut-on  pas  fixer  l'époque  à  laquelle  ce  changement  se 
serait  accompli.  On  a  aussi  dit  que  la  concession  de*  la  cité 
romaine  à  tous  les  habitants  de  l'Empire  par  Caracalla, 
avait  retiré  toute  utilité  à  la  distinction  des  villes  fédérées, 
alliées  ou  stipendiaires.  C'est  là  une  grave  erreur.  Cette  cons- 
titution n'a  porté  que  sur  la  condition  des  personnes;  elle  n'a 
en  rien  changé  celle  des  terres  ;  elle  n'a  pas  davantage  touché 
à  l'organisation  administrative  ou  judiciaire  des  villes.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  cette  condition,  en  apparence  si  privi- 
légiée des  villes  fédérées  ou  hbres,  cessa  de  bonne  heure 
d'être  considérée  comme  un  avantage  véritable.  On  ambition- 
nait avant  tout  la  cité  romaine  pour  les  personnes  et  pour  les 
terres;  à  son  défaut, la  latinité. L'habileté  de  Rome  avait  pré- 
cisément consisté  à  attirer  à  elle  tous  les  peuples  par  ses 
procédés  d'assimilation.  Une  ville  obtenait-elle,  pour  ses  ha- 
bitants et  son  territoire,  la  cité  romaine,  alors  elle  occupait, 
sans  aucun  doute,  le  premier  rang;  mais  si  la  cité  romaine 
n'était  concédée  qu'aux  habitants,  en  totalité  ou  en  partie, 
par  exemple  aux  primores,  il  y  avait  encore  un  grand  in- 
térêt à  ne  pas  laisser  tomber  dans  l'oubli  les  vieilles  fran- 
chises consacrées  par  le  traité  d'alliance  avec  Rome  ou  con- 
cédées par  une  loi. 

Les  autres  cités  de  la  Gaule  sont  ou  des  villes  stipen- 
diaires ou  des  colonix  deductae{i)  ou  des  cités  latines,  parmi 
lesquelles  il  en  est  qui  sont  décorées  du  titre  de  colonie  (2). 

Nous  avons  vu  comment  les  Romains  créaient  une  colo- 
nie. Parfois  ils  fondaient  une  ville  nouvelle,  sur  un  territoire 
conquis  qu'ils  partageaient  entre  un  certain  nombre  de 
citoyens  romains  ;  c'est  ainsi  que  fut  créée  la  colonie  de  Lyon, 
suivant  certains  auteurs.  Mais  il  semble  bien  qu'il  existait 

(1)  Voici  dès  maintenant  la  liste  de  ces  coloniœ  deduclœ  fondées  en  Gaule  à  la 
fin  de  la  République  ou  au  commencement  de  l'Empire,  sauf  à  revenir  bientôt 
sur  chacune  d'elles  :  Narbonne,  Arles,  la  première  colonie  de  Vienne,  Fréjus, 
Béziers,  Orange,  Lyon,  Raurica,  Nyon.  Cologne  ne  fut  créée  que  plus  tard,  sous 
le  règne  de  Néron.  Quant  à  Valence,  elle  donne  lieu  à  des  controverses. 

(2)  Pline,  III,  5,  cite  quatorze  de  ces  colonies  pour  la  Narbonaise  :  Vienne, 
Aix,  Avignon,  Apt,  Riez,  Aps,  Gavaillon,  Garcassonne,  Carpentras,  Lodèvc,  Nîmes, 
Toulouse,  Tricastin,  Vaison. 

I  .17 
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déjà  un  corilre  de  population  à  Lyon  au  moment  où  les  co- 
lons romains  vinrent  s'y  établir;  c'est  ce  que  nous  verrons 
plus  loin.  Le  plus  souvent,  au  lieu  de  créer  une  ville  nou- 
velle, on  s'emparait  d'une  ville  qui  existait  déjà;  les  habi- 
tants étaient  privés  d'une  partie  du  territoire,  par  exemple, 
du  tiers,  lequel  était  partagé  entre  un  certain  nombre  de 
citoyens  romains,  nouveaux  venus,  et  les  anciens  habitants 
qui  conservaient  leur  condition  ou  pai-fois  acquéraient  tout 
ou  partie  de  la  cité  romaine.  Le  colon,  citoyen  romain,  tout 
en  acquérant  les  droits  dans  la  colonie,  conservait  à  Home, 
sous  la  République,  le  droit  de  vote  et  la  faculté  d'y  parvenir 
aux  honneurs,  civitds  cum  suffragio  et  jure  honorum.  Aussi 
était-il  inscrit  dans  une  des  trente-cinq  tribus  de  Rome. 
Narbonne  se  rattachait  à  la  tribu  Papiria  (1);  Fréjus,  vrai- 
semblablement à  la  tribu  VoUinia(:2);  Arles  à  la  tribu  Tere- 
tina  (3)  ;  Béziers,  à  la  tribu  Papiria  (4)  ;  Raurica  à  la  tribu 
Quirina  (5);  Lyon,  aux  tribus  Galeria  et  Quirina  (6);  la  colo- 
nie équestre,  aux  tribus  Voltinia  et  C.ornelia  (7)  ;  Cologne,  à 
la  tribu  Claudia  (8)  ;  enfin  Trêves,  à  la  tribu  Voltinia  (9).  Sous 
l'Empire,  les  comices  ne  tardèrent  pas  à  être  supprimés  à 
Rome  et  le  droit  de  suffrage  ne  fut  plus  qu'un  souvenir.  Mais 
le  jus  honorum  conserva  toute  sa  valeur.  Suivant  certains 
auteurs,  il  est  vrai,  le  colon  citoyen  romain  n'en  jouissait 
qu'en  vertu  d'une  concession  spéciale  faite  à  sa  personne  ou 
à  sa  colonie,  mais  celte  solution  nous  semble  contestable.  Les 
savants  ne  sont  pas  non  plus  d'accord  sur  la  condition  des 
indigènes  des  coloniœ  deductse;  nous  aurons  occasion  d'y 
revenir. 
L'administration  de  ces  colonies  se  composait  d'un  conseil 

(1)  OrelH-Hcnzen,  n°«  4026  et  5232. 

(2)  llerzog,  Gnllia  Aarbonensis,  p.  15,  n"  46. 

(3)  Bouche,  Chorographie  de  Provence,  p.  132,  192.  —  Gruler,  p.  463,  n»  7- 

(4)  Orelli-IIenzon,  n°s  5226.  —  Steiner,  Jnscr.  Danuhii  et  Rlieni,  n"  531. 

(5)  Mommson,  Jnscr.  de  l'Ifelvétie,  n°  282. 

(6)  Orelli-Henzen,  n°'  4020,  7009. 

(7)  Mommsen,  Jnscr.  de  l'JJelv.,  n°«  11,  87. 

(8)  Maffei,  Muséum  Ve7^onen.se,  p.  425,  n»  1 . 

(9)  Gruter,  p.  482,  n°  5.  —  Boissieu,  Jnscn'plions  de  Jyon,  p.  400. 
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(le  décurions  de  cent  membres,  de  deux  préteurs  ou  duumvirs, 
de  deux  édiles  et  de  deux  questeurs. 

Avec  ces  colonise  dedicctas  il  ne  faut  pas  confondre  les 
villes  qui  obtenaient  le  titre  de  colonie  latine  et  dont  les  ha- 
bitants devenaient  latini  coloniarii. 

Sous  ce  rapport  on  peut  distinguer  jusqu'à  trois  espèces 
de  villes  :  les  colonies  latines  véritables,  c'est-à-dire  fondées 
par  Rome  et  où  les  colons,  autrefois  citoyens  romains,  per- 
daient la  cité  pour  devenir  colons  et  latins  à  la  fois  ;  en  même 
temps  les  indigènes  de  la  ville  acquéraient  la  latinité,  tandis 
qu'il  est  fort  douteux,  comme  nous  venons  de  le  voir,  qu'ils 
eussent  acquis  de  plein  droit  la  cité  romaine  s'il  s'était  agi 
d'une  colonie  romaine.  En  second  lieu,  certaines  villes  obte- 
naient par  faveur  et  par  fiction  la  qualité  de  colonie  latine, 
bien  qu'il  n'y  fut  envoyé  aucun  colon,  au  seul  effet  de  jouir  du 
jus  Laiii.  Enfin,  il  arrivait  que  Rome  conférât  directement 
le  droit  latin  à  certaines  villes  ou  surtout  à  des  contrées  sans 
recourir  à  cette  fiction  de  la  colonie.  Dans  tous  les  cas,  le  même 
effet  était  produit  :  c'était  la  concession  à  une  ville  de  province 
ou  môme  à  une  province  entière  du  jus  Latii.  Ainsi,  la  loi 
Pompeia  accorda  ce  bénéfice  à  la  Transpadane,(l).  César  et 
'  Auguste  concédèrent  le  droit  latin  à  un  certain  nombre  de 
villes  de  Sicile,  de  la  Gaule  et  d'Espagne  ;  Néron  l'accorda 
en  bloc  aux  Alpes  Maritimes  et  Vespasien  à  l'Espagne  en- 
tière (2).  Les  villes  ainsi  dotées  du  jus  Latii  recevaient  une 
constitution  municipale  qui  assurait  à  leurs  magistrats  le  droit 
de  cité  [minus  Latium),  et  même  parfois  à  partir  d'une  certaine 
époque,  à  leurs  sénateurs  [majus  Latium)  (3).  Cette  organisa- 
tion était  en  général  semblable  à  celle  des  colonise  deductœ. 
Ces  colonies,  par  concession  du  jus  Latii,  acquéraient  le 
commercium  et  conservaient,  d'ailleurs,  leur  droit  propre; 
elles  n'étaient  obligées  d'y  renoncer  qu'autant  qu'elles 
voulaient  acquérir  la  cité  romaine  (4).  Dans  ce  dernier  cas, 

(1)  Asconius,  Jn  Pisonian.,  p.  3. 

(2)  Cicéron,  Ad  AUicum^  XIV,  2.  —  Tacite,  Annales,  XIH,  32.  —  riinc,  Hisl. 
nat.,  ni,  30. 

(3-4)  Les  avantages  de  jus  Laiii  se  ramenaient  donc  à  trois  :  le  commercium 
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elles  devenaient  alors  municipes  au  sens  juridique  de  ce 
mot,  c'est-à-dire  communes  de  citoyens  romains. 

Telle  est  en  effet  l'acception  technique  du  mot  municipe.Ce 
mot  offre  un  sens  précis  pour  les  villes  d'Italie.  Il  désigne  les 
villes  d'Italie  dotées  du  droit  de  cité  sans  suffrage  et  après  la 
guerre  sociale,  toute  ville  d'Italie  dont  les  habitants  sont  de 
plein  droit  citoyens  romains.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  pro- 
vince il  faut  donner  aussi  la  qualité  de  municipe  à  toute 
ville  qui  a  obtenu  la  civitas.  Dans  la  rigueur  des  termes,  on 
ne  devrait  pas  comprendre  dans  les  municipes,  les  colonies 
romaines  ni  les  villes  pourvues  du  jus  Latii  et  qu'on  appelait 
aussi  colonies.  Certains  auteurs  s'en  tiennent  même  à  cette 
interprétation  rigoureuse  et  ils  arrivent  ainsi  à  dire  que  Sal- 
pensa  et  Malaga  étaient  des  villes  romaines,  par  cela  seul 
qu'elles  sont  appelées  municipes  sur  leurs  chartes.  Cepen- 
dant on  admet  généralement  avec  Mommsen  que  ces  deux 
villes  étaient  latines.  A  vrai  dire,  le  sens  du  mot  municipe 
s'était  élargi  et  on  entendait  maintenant  par  là  toute  ville 
dotée  par  Rome  d'une  constitution  municipale  et  pourvue  au 
moins  du  droit  latin  (1). 

En  l'an  47  avant  Jésus-Christ,  Tibère  Claude  Néron  fonda 
en  Gaule  un  certain  nombre  de  coloniœ  deductœ.  Il  étabht 
de  nouveaux  colons  à  Narbonne,  qui  avait  déjà  reçu  une 
première  deduclio  en  118,  sous  le  gouvernement  de  Licinius 
Crassus  (2).  Arles  subit  le  même  sort  :  c'était  une  ancienne 

ou  faculté  de  transmettre  et  d'acquérir  d'après  les  modes  du  droit  romain;  la 
liberté  laissée  aux  villes  latines  de  vivre  d'après  leurs  lois  propres  et  une  indé- 
pendance particulière  vis-à-vis  du  gouverneur  romain  ;  la  faculté  reconnue  à 
tout  Latin  d'acquérir,  par  l'exercice  d'une  magistrature,  la  cité  romaine  pour 
lui,  sa  femme  et  ses  enfants.  Cpr.  Table  de  Salpeiisa.  chap.  21  et  28.  Ce  dernier 
droit  fut  même  reconnu  plus  tard  dans  certaines  colonies  à  tous  les  membres 
du  sénat  municipal  ;  ce  fut  le  vuijus  Latium,  par  opposition  au  minus  Lalium 
des  villes  où  les  anciens  magistrats  municipaux  seuls  arrivaient  à  la  cité 
romaine.  On  trouvera  une  énumération  complète  des  villes  gauloises  qui 
reçurent  le  droit  latin  dans  Klipffcl,  Elude  sur  le  régime  municipal  g allo-romi in, 
dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  Droit  français  et  étranger,  t.  11,  année 
1878,  p.  571. 

(1)  Aulu-Gelle  avouait  franchement  qu'il  ne  savait  pas  trop  en  quoi  consis- 
tait un  municipe  (XVl,  13). 

(2)  Cicèron,  Brulusy  A3.  Cpr.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t. 
111,  p.  GO  et  suiv. 
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ville  grecque  dans  laquelle  Tibère  Claude  Néron  amena  des 
colons  à  la  même  époque  (1).  Il  est  possible  que  la  colonie 
de  Vienne  ait  été  également  créée  par  Tibère  Claude  Néron 
au  nom  de  César.  La  ville  de  Vienne  reçut  de  47  à  45  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  romains,  mais  ceux-ci  ne  tardèrent 
pas  à  en  être  chassés  par  les  AUobroges  et  ils  se  retirèrent 
non  pas  au  confluent  même  du  Rhône  et  de  la  Saône,  mais 
non  loin  de  là,  sur  un  territoire  déjà  habité  où  Munacius 
Plancus  les  établit  en  fondant,  sur  l'ordre  du  Sénat,  la  colonie 
de  Lyon.  En  l'an  43  les  triumvirs,  surtout  Antoine  et  Octave, 
donnèrent  à  Vienne  le  titre  nominal  de  coloîiie,  mais  ce  fut 
une  colonie  fictive,  la  première  de  ce  genre  en  Gaule,  avec 
le  droit  latin.  Il  n'y  eut  en  effet  à  cette  époque  aucune  deduc- 
tio  à  Vienne  et  ce  fut  aux  habitants  mêmes  de  la  ville  que 
les  triumvirs  donnèrent  le  titre  de  colonia  Julia  avec  le  droit 
de  cité  latine.  Dans  la  suite  ces  colonies  sans  dediictio  se 
multiplièrent  beaucoup  en  Gaule  comme  ailleurs,  tandis 
qu'on  ne  fonda  pour  ainsi  dire  plus  de  colonies  avec  deduc- 
tio.  On  doit  encore  à  Tibère  Claude  Néron,  légat  de  César, 
la  fondation  de  Lodève  (2),  celle  de  Forum  Neronis  (Carpen- 
tras),  mais  toutes  deux  colonies  purement  nominales,  sans 
deductio  (3).  Le  Forum  Julii  (Fréjus)  a  aussi  été  créé  par  le 
légat  de  César,  comme  l'indique  son  nom;  cette  colonie 
existait  bien  certainement  avant  l'année  43,  car  il  en  est 
parlé  dans  une  lettre  datée  du  mois  de  mars  de  cette  an- 
née (4).  Ces  différentes  colonies,  sauf  le  Forum  Julii,  portent 
le  nom  de  paternx  réservé  aux  colonies  établies  et  défini- 
tivement organisées  au  temps  de  César.  On  attribue  par- 
fois aussi  à  César  la  fondation  des  colonies  de  Béziers  et 
d'Orange  (5),  où  son  légat  Tibère  Claude  Néron  aurait  amené 
des  colons  citoyens  romains,  mais  cette  solution  n'est  pas 
absolument  sûre,  car  ces  deux  colonies,  à  la  différence  des 

(1)  Pline,  ^<»f,  naU,  III,  6.— Desjardins,  op.  c/f.,  t.lll,  p.  63.— Strabon,  IV,1,6. 

(2)  Pline,  Hist.  na<.,  111,  6. 

(3)  Ptoléraée,  II,  16. 

(4)  Cicéron,  Epiit.  ad  fam.,  cité  par  Desjardins,  op.  et  lac.  cit. 

(5)  Cpr.  Pomponius  Mêla,  II,  5, 
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prôcédentes,  ne  sont  pas  qualifiées  paternœ;  loul  au  plus 
peut-on  dire  dès  lors  que  leur  fondation  a  été  commencée 
sous  César,  mais  qu'elle  s'est  terminée  seulement  sous  les 
triumvirs.  On  éprouve  plus  de  doutes  encore  pour  la  colonie 
de  Valence.  A  vrai  dire,  il  n'est  pas  possible  de  savoir  d'une 
manière  précise  à  quelle  époque  cette  ville,  d'ailleurs  très 
ancienne,  est  devenue  colonie.  On  ne  sait  pas  davantage  s'il 
s'agit  d'une  colon ia  deducta  ou  d'une  colonie  purement  no- 
minale. Certains  savants  font  remonter  son  titre  de  colonie  à 
Tibère  Claude  Néron,  mais  sans  donner  aucune  preuve  \\ 
l'appui.  Une  seule  chose  est  certaine  :  c'est  que  Valence  exis- 
tait déjà  avec  le  tilre  de  colonie  avant  la  rédaction  du  Bremn' 
rium  Augusti  doni  Pliiu'  s'csl  srM-vi  pour  dresser  ses  tables 
géographiques. 

En  résumé  et  en  mettant  à  part  la  colonie  de  Valence, 
Tibère  Claude  Néron,  sur  les  ordres  de  César,  a  certainement 
fondé  six  colonies  dans  les  années  46  et  45  avant  Jésus- 
Chrisl,  Narbonne  par  une  seconde  deductio,  Arles,  Vienne, 
Fréjus,  Lodève,  Carpenlras.  Béziers  et  Orange  *ont  aussi 
peut-être  été  créées  par  Tibère  Claude  Néron,  mais  ces  deux 
colonies  n'ont  été  organisées  que  par  les  triumvirs.  Toutes 
ces  villes  sont  des  colonix  deductœ,  excepté  Lodève  et  Car- 
pentras  qui  forment  de  simples  colonies  nominales.  En  géné- 
ral ce  sont  des  vétérans  des  sixième,  huitième  et  dixième  lé- 
gions qui  ont  servi  de  colons  (1).  Après  la  formation  du 
triumvirat,  il  n'est  plus  fondé  en  Gaule  de  colonise  deductœ; 
on  se  borne  à  concéder  le  litre  nominal  de  colonie  à  cer- 
taines villes  (2). 

Entre  la  mort  de  César  et  la  formation  du  triumvirat,  c'est- 
à-dire  entre  les  ides  de  mars  44  et  le  29  novembre  43,  deux 

(1)  Desjardins,  op.  cil  ,  t.  ]l\,  p.  68. 

(2)  H  faut  bien  se  garder  d'attribuer  à  César  ou  à  ses  lieutenants  toutes  les 
villes  ou  établissements  qui  portent  son  cognonien,  comme  Ccesaromagus^  Cœsa- 
rodtmutn.  Sous  l'Empire,  un  grand  nombre  de  villes  ont  pris  le  nom  de  César 
ou  encore  celui  d'Auguste,  en  particulier  en  Gaule.  C'est  là  un  simple  titre  hono- 
riflque  qui  n'implique  aucune  idée  de  fondation  ou  d'établissement.  Voy.  l'in* 
dication  des  villes  qui  se  sont  décorées  en  Gaule  du  nom  d'Auguste  dans 
Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  231  et  suiv. 
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nouvelles  colonies  furent  créées  en  Gaule,  Lyon  dans  la  Gel- 
tique,  Raurica  en  Belgique.  On  a  déjà  dit  que  Munacius 
Plancus  fut  chargé  par  le  Sénat  de  fonder  la  colonie  de  Lyon 
en  y  installant  les  anciens  colons  de  Vienne,  tous  citoyens 
romains,  qui  avaient  été  chassés  par  les  Allobroges.  Il  y  eut 
donc  là  une  véritable  deducHo,  La  colonie  ne  fut  pas  fondée, 
comme  l'a  écrit  à  tort  Dion  Gassius,  au  confluent  du  Rhône  et 
de  la  Saône,  mais  sur  la  rive  droite  de  ce  dernier  fleuve  où 
existait  déjà  une  bourgade  gauloise  dont  le  nom  fort  ancien 
signifiait  colline  des  corbeaux  (1). 

Le  tombeau  même  de  Plancus,  qui  subsiste  encore  aujour- 
d'hui à  Gaëte,  nous  apprend  que  ce  gouverneur  de  la  Gallia 
nova  a  fondé,  outre  la  colonie  de  Lyon,  celle  de  Raurica  dans 
le  pays  des  Helvètes  (2).  On  attribue  aussi,  mais  avec  moins 
de  certitude,  au  même  personnage,  la  fondation  de  la  colonia 
equestris,  Nyon,  sur  les  bords  du  lac  de  Genèvç.  Elle  est  en 
effet  mentionnée  avec  Raurica  sur  la  liste  de  Pline  qui  elle- 
même  est  empruntée  à  une  source  antérieure  à  la  mort  d'Au- 
guste et  elle  porte  le  nom  de  Julia.  On  obtient  aussi  un  total 
de  trois  colonies  créées  entre  la  mort  de  César  et  la  forma- 
tion du  triumvirat,  Lyon,  RawHca  et  Nyon. 

D'après  Borghesi,  une  fois  le  triumvirat  établi,  les  trois 
dictateurs  convinrent  de  ne  pas  donner  le  gentilitium  de 
l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  aux  fondations  qui  seraient  faites, 
mais  de  les  appeler  toutes  du  gentilitium  de  Gésar  dont  ils 
se  disaient  les  exécuteurs  testamentaires  (3).  Si  ce  fait  est 
exact,  il  est  facile  de  connaître  les  colonies  qui  ont  été  fon- 
dées en  Gaule  pendant  le  triumvirat  dans  les  années  43  à  30. 
Ge  sont  Vienne,  qui  reçut  ainsi  la  cité  latine,  mais  sans  de- 

(1)  Dion  Cassius,  XLVI,  50.  L'erreur  commise  par  cet  auteur  résulte  bien 
nettement  de  deux  passages  de  Sénèque  où  il  est  parlé  de  la  montagne  (Four- 
vièresj  où  est  située  la  ville  de  Lyon.  Cpr.,  Sénèque,  Epistolœ  ad  Lucilium,, 
91  ;  Apokoloquintosis,  chap.  7. 

(2)  Cette  colonie  reçut  plus  tard  le  nom  d'Augusta  Raurica;  on  en  voit  encore 
quelques  ruines  dans  la  petite  commune  de  Rheinfclden,  canton  de  Soleure,  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Voy.  Boissieu,  Inscriptions  antiques  de  I.yon,  p.  128  et 
Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  III,  p.  75,  note  1. 

(3)  On  ne  trouve  en  effet  aucune  colonie  portant  les  noms  ù'Anlonia,  /Emiiia, 
Oclavia.  * 
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(Itictio  nouvelle,  Api  et  Carcassonne  (1).  Suivant  certains  sau- 
vants, la  colonie  Julia  ^/7?<e.ç^ri'.ç,Nyon,  daterait  aussi  de  cette 
époque  (2).  Nous  avons  déjà  dit  que  si  les  colonies  d'Orange 
et  de  Béziers  ont  été  deductx  par  Tibère  Claude  Néron, 
cependant  elles  n'ont  été  organisées  que  sous  le  triumvirat. 
Ces  six  colonies  d'Orange,  Béziers,  Vienne,  Apt,  Nyon,  Car- 
cassonne, portent  le  nom  de  Julia.  Il  en  est  deux  qui  sont 
décorées  du  titre  de  Julia  Augusta,  ce  sont  Aix  et  Riez  (3).  Il 
semble  qu'elles  datent  de  la  même  époque,  c'est-à-dire  du 
triumvirat  et  dérogent  ainsi  dans  une  certaine  mesure  à  la 
convention  intervenue  entre  les  trois  dictateurs.  Mais  il  n'est 
pas  possible  de  les  attribuer  au  règne  d'Auguste,  car  les 
colonies  fondées  à  cette  époque  portent  le  nom  de  Julia 
Augusta. 

Après  la  bataille  d'Actium,  Octave  s'occupa  de  fonder  en 
Gaule  la  colonie  de  Nimes  qu'il  dota  de  superbes  monuments 
Ce  fut  une  colonie  nominale  gratifiée  du  nom  d' Augusta  et 
qui  obtint  le  minus  Latium;  les  habitants  avaient  la  jouis- 
sance du  droit  latin  et  l'exercice  des  magistratures  procurait 
la  civitas  (4). 

Pour  en  finir  avec  les  colonies  de  la  Gaule,  nous  relèverons 
encore,  sous  le  règne  de  Néron,  en  l'an  50  de  notre  ère,  à 
la  demande  d'Agrippine  la  jeune,  la  fondation  de  la  colonia 
deducta  appelée  colonia  Claudia  Ara  ou  encore  colonia 
Claudia  Af^a  AgrippinensiSy  d'où  le  nom  actuel  de  Cologne. 
Pour  montrer  à  ces  peuples  du  Nord  la  puissance  de  Rome, 

(1)  Pline,  Iliil.  nat.yWh.   III,  cap.  5,  6. 

(2)  Plino,  Hist.  nat.,  lib.  IV,  cap.  31,  2. 

(3)  Cpr.  Desjardins,  G^oqraphie  de  la  Gaule  d'après  la  table  de  Pcufinger 
p.  333,  4i9,  AH.  —  Ptolémée,  II,  10,  15.  —  Toutefois  Pline  ne  cite  Riez  que 
parmi  les  Oppida  latina  {Hist.  nat.,  lib.,  III,  cap.  5,  6)  et  Ptolémée  l'appelle 
Alba  Augusta,  II,  10,  18. 

(4)  Celte  colonie  ne  devint  cité  romaine  que  sous  l'empereur  Antonin.  Cpr. 
Ilerzog,  Gallia  Narboiwnsis,  p.  70.  —  Dcsjardiiis,  Géographie  de  la  Gaule 
romain;  lil.  p.  218  et  suiv.  Suivant  cet  auteur,  le  titre  de  colonie  latine  fut 
accordé  à  Ninies  par  Octave,  pendant  qu'il  était  en  Egypte  et  Agrippa  fut 
chargé  d'organiser  la  nouvelle  colonie.  Le  titre  à\iugusta  ne  lui  fut  donné  qu'a- 
près le  séjour  d'Octave  en  Egyple  puisque  celui-ci  ne  le  reçût  lui-même  que  le 
l"  janvier  de  l'an  27. 
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Néron,  sur  les.  conseils  d'Agrippine,  s'était  décidé  à  envoyer 
des  vétérans  dans  Voppidum  des  Ubiens,  sur  les  bords  du 
Rhin  (1). 

Quant  aux  autres  cités  de  la  Gaule,  aux  villes  stipendiaires 
qui  étaient  les  plus  nombreuses,  il  suffit,  pour  le  moment, 
d'en  mentionner  l'existence.  Les  habitants  de  ces  villes 
étaient,  pour  la  plupart,  des  perigrini  qui  n'avaient  pas  la 
jouissance  du  droit  public  ni  celle  du  droit  civil  romain;  les 
terres  appartenaient  à  l'Empereur  ou  au  Sénat,  selon  que 
la  province  était  impériale  ou  sénatoriale,  mais  les  habitants 
en  gardaient  la  possession  à  charge  de  payer  l'impôt  foncier, 
trihutum  à  l'Empereur,  stipendium  au  Sénat.  Enfin  le  gou- 
verneur romain  exerçait  son  autorité  sur  le  territoire  de  ces 
civitates;  nous  verrons  toutefois  que  le  régime  municipal  y 
était  organisé,  comme  ailleurs,  sur  les  bases  d'une  indé- 
pendance très  large. 

Au  temps  d'Auguste,  on  compte  pour  les  très  promncix 
60  cités;  17  en  Aquitaine,  15  en  Belgique  et  18  dans  la  Lyon- 
naise. Cette  répartition  a  été  faite  par  la  célèbre  constitution 
de  Narbonne.  En  l'an  21  de  notre  ère,  le  nombre  des  civi- 
tates est  porté  à  64  (2).  Cette  augmentation  tient  à  la  créa- 
tion de  4  cités  rhénanes,  3  dans  la  Germanie  supérieure, 
1  dans  la  Germanie  inférieure.  Quant  aux  cités  ou  colonies 
de  la  Narbonaise,  elles  étaient  au  nombre  de  23. 

Au  temps  de  Ptolémée,  la  Gaule  comprenait  91  cités  :  23  pour 
la  Narbonaise,  17  pour  l'Aquitaine,  24  pour  la  Lyonnaise, 
14  pour  la  Belgique,  3  pour  la  Germanie  inférieure,  10  pour 
la  Germanie  supérieure.  On  peut  ajouter  à  ces  chiffres  les  cités 
des  trois  petites  provinces  équestres  des  Alpes  (3);  on  obtient 
un  total  général  de  98  cités. 

(1)  Tacite,  Annales,  XII,  27.  —  Cpr.  Borghesi,  Œuvres,  IV,  p.  187,  note  3  et 
VI,  p.  284,  note  3.  —  De  Boissieu,  Inscriptions  de  Lyon,  p.  358. 

(2)  Tacite,  Annales,  111,  44. 

(3)  Voyez  Desjardins,  Gt^ographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  365.  On  trou- 
vera dans  le  même  auteur  le  tableau  des  cités  de  la  Gaule  vers  le  second  siècle 
de  notre  ère.  Cpr,  t.  III,  p.  419  à  455.  La  table  des  matières  du  même  tome 
(p.  524)  en  donne  l'enumération  résumée. 
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Enfin,  à  l'époque  de  la  Notifia  Dignitatum,  le  nombre  des 
provinces  et  des  cités  s'est  encore  accru.  Il  existe  alors  dix- 
sept  provinces  qui  ne  comprennent  pas  moins  de  113  cités, 
])lus  7  castra  (1). 

%  34.  —  l'administration  provinciale. 

Le  mot  provincia  est  fort  ancien  en  latin  ;  il  date  de  l'époque 
où,  après  la  chute  de  la  royauté,  le  pouvoir  souverain  fut 
partagé  entre  plusieurs  magistrats,  d'abord  deux  consuls; 
puis  deux  consuls  et  deux  préteurs.  La  provincia  était  alors 
rétondue  et  aussi  la  limite  de  Yiniperium  de  ces  magistrats  (â). 
Plus  tard,  le  mot  pi'ovincia  prit  un  sens  géographique  :  il 
désigna  une  portion  du  territoire  de  l'empire  romain,  située 
en  dehors  de  l'Italie,  soumise  à  une  organisation  propre, 
gouvernée  par  un  magistrat  romain,  grevée  d'un  impôt  fon- 
cier au  profit  de  l'Empereur  ou  du  Sénat.  Toutes  les  fois 
qu'un  pays  avait  été  conquis,  le  Sénat  en  déterminait  l'or- 
ganisation spéciale  par  un  sénalus-consulte;  il  envoyait  en- 
suite sur  les  lieux  une  commission  composée  d'un  certain 
nombre  de  sénateurs,  ordinairement  dix,  chargés  de  mettre 
à  exécution  la  décision  du  Sénat  d'accord  avec  le  général 
d'armée  qui  avait  fait  la  conquête  du  pays  et  qui  avait  reçu 
la  soumission  du  peuple  vaincu  (deditio)  (3);  c'est  ce  que  l'on 
appelait  in promnciœ  formam  redigere{^).  Cette  organisation 
ainsi  décrétée  et  exécutée,  formait  la  lex provinciœ  a  laquelle 
on  donnait  assez  souvent  le  nom  du  général  qui  avait  fait  la 
conquête. 

Cette  tex  pTomnciae  divisait  toujours  la  province  en  un 
certain  nombre  de  régions  appelées  c/o//a/e5;  chacune  de  ces 
régions  comprenait  un  chef-lieu,  une  ville  qui  lui  seryait  de 
centre.  La  lex  promnciœ  indiquait  quelle  serait  la  condition 

(1)  Voy.  la  liste  dans  Desjardins,  Gèogi^aphie  de  la  Gaule  romaine,  t,  III,  p.  500. 

(2)  Cpr.  Marquardt,  Rumische  SlaalsverwaUung,  l,  p.  338  (éd.  de  1873). 

(3)  Cicéron,  De  officiis,  lib.  I,  11.  S  35. 

(4)  Suétone,  César,  25.  —  Tacite,  Annales,  II,  56,  Cpr.  42. 
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propre  à  chaque  civitas;  nous  verrons  en  effet  que  le  ré- 
gime variait  parfois,  même  de  ville  à  ville,  dans  une  pro- 
vince. Mais  la  politique  de  Rome  s'attacha  toujours  à  laisser 
une  certaine  indépendance  à  la  plupart  des  villes  des  pro- 
vinces, en  particulier  en  Gaule. 

La  condition  de  la  province  était  déterminée,  non  seule- 
ment par  la  loi  qui  lui  avait  été  imposée  au  moment  de  la 
conquête  {formula,  lex  promnciae),  mais  encore,  comme  nous 
l'avons  vu,  par  des  lois,  des  sénatus- consultes  votés  à 
Rome,  soit  pour  toutes  les  provinces,  soit  pour  l'une  d'entre 
elles  et  enfin  par  l'édit  que  publiait  le  gouverneur  de 
chaque  province  à  l'exemple  de  ce  que  faisait  le  préteur  à 
Rome  (1). 

On  sait  que  le  gouvernement  des  provinces  du  peuple  était 
confié  à  des  proconsuls  nommés  par  le  Sénat,  celui  des  pro- 
vinces de  César  à  des  legati  Cœsaris,  désignés  par  le  prince. 
Les  proconsuls  et  les  legati  Cœsaris,  tous  compris  sous  le 
nom  générique  de  pi^œsides,  dirigeaient  toutes  les  branches 
de  l'administration,  excepté  les  finances  qui  étaient  confiées, 
dans  les  provinces  du  peuple,  à  des  qusestores,  dans  celles  de 
César,  à  des  procuratores  Csesaris. 

C'est  en  l'an  27  avant  Jésus-Christ  que  les  provinces  furent 
divisées  entre  l'Empereur  et  le  Sénat.  A  cette  époque  les 
provinces  sénatoriales  étaient  au  nombre  de  dix  (2),  à  savoir 
Africa,  Asia,  Dithynia  (échangée  en  135  après  Jésus-Christ 
contre  Pamphylia  et  Lycia)  (3),  Achaia,  Illyricum,  Mace- 
donia,  Creta  et  Cirène,  Sicilia,  Sardinia,  Hispania  Bœtica. 
A  ces  provinces  furent  ajoutées,  en  22,  avant  Jésus-Christ 
Cyprus  et  Gallia  Narbonensis  (4),  tandis  que  VIllyricum 
devint  impérial  en  41  avant  Jésus-Christ  (5). 

Les  provinces  impériales,  en  27  avant  Jésus-Christ,  étaient 

(t)  Cicôron,Ferrè«,  II,  13;  III,  70.  —  Tite-Live,  XLV,  59.  —  Pr.  J.  De  Atiliano 
tulore,  1,  20.  —  L.  19,  De  ritu  nupliarum,  23,  2.  —  L.  25,  De  manumissionibus, 
40,  1 . 

(2)  Dion  Cassius,  LUI,  12. 

(3)  Dion  Cassius,  LXIX,   U. 

(4)  Dion  Cassius,  LIV,  4.  —  Strabon,  I,  1. 

(5)  Dion  Cassius,  LIV,  34. 
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outre  cellos  do  la  Gaule,  la  Syrie  qui  comprenait  Chypre 
et  la  Cilicie,  et  l'Espagne  citérieure  (1).  Le  nombre  des  pro- 
vinces impériales  s'augmenta  dans  la  suite  :  toutes  les  pro- 
vinces nouvellement  acquises  furent  attribuées  à  l'Empereur 
et  les  anciennes  qui  lui  appartenaient  déjà  furent  divisées 
en  un  plus  grand  nombre. 

Les  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales  s'appellent, 
comme  nous  l'avons  dit,  des  proconsuls  ;  ces  provinces  se 
subdivisent  en  consulaires  et  en  prétoriennes^  suivant  que 
la  dignité  requise  pour  les  gouverner  est  celle  de  consulaire 
ou  de  préteur.  L'Asie  et  l'Afrique  sont  les  seules  provinces 
consulaires;  toutes  les  autres  sont  prétoriennes.  Chaque 
année  on  dresse,  d'après  l'ancienneté,  la  liste  des  sénateurs 
consulats  functi  ou  delecti  inter  consulares  qui  n'ont  pas 
encore^  gouverné  une  province  consulaire  ;  on  tire  ensuite 
au  sort,  pour  attribuer  les  provinces  consulaires,  parmi  les 
noms  des  sénateurs  qui  sont  les  premiers  sur  la  liste  consu- 
laire (2).  Le  tirage  au  sort  des  provinces  prétoriennes  se  fait 
d'après  le  même  procédé. 

Dès  le  III"  siècle,  l'Empereur  commença  à  mettre  la  main 
sur  les  provinces  du  Sénat,  de  même  qu'il  puisa  sans  scru- 
pule dans  Vœrarium;  les  sénateurs  consulaires  ou  prête- 
riens,  admis  au  tirage,  continuaient  d'ailleurs  à  être  désignés 
soit  par  le  Sénat,  soit  par  l'Empereur  en  nombre  égal  à  celui 
des  provinces  à  conférer  (3). 

Une  lex  Pompeia  de  52  voulait  qu'il  s'écoulât  un  intervalle 
de  cinq  années  entre  le  consulat  ou  la  préture  et  la  no- 
mination au  gouvernement  d'une  province  (4).  Non  seu- 
lement cette  condition  fut  encore  observée,  mais,  en  fait, 
Tintervalle  entre  les  deux  fonctions  varia  de  dix  à  quinze 
ans.  La  durée  nominale  des  fonctions  proconsulaires 
était    d'une    année,    mais    par    exception    on    les    proro- 

(1)  Dion  Cassius,  LUI,  12. 

(2)  Dion  Cassius,  LUI,  13  et  U.  -  Orclli,  no»  2761  et  3659.  —Suétone,  Axigusle, 
47.  —  Sirabon,  lib.  XVII,  cap.  3,  S  25.  —  Tacite,  Annah$,  III,  32,  58. 

(3)  Dion  Cassius,  LUI,  U,  LXXXVlll,  2.  —  Lampriilc,  Alexandre  Sévrre,  2-i. 

(4)  Dion  Cassius,  LUI,  U.  —  Suétone,  Avgusie,  36. 
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geait   souvent    pour  une  ou   plusieurs   autres  années  (1). 

Tous  les  proconsuls  des  provinces  sénatoriales  remplis- 
saient les  inênies  fonctions.  Toutefois  les  gouverneurs  des 
provinces  consulaires  étaient  précédés  de  douze  licteurs, 
tandis  que  ceux  des  provinces  prétoriennes  n'en  obtenaient 
que  six  (2).  En  outre  les  proconsuls  des  deux  provinces  con- 
sulaires, Afrique  et  Asie,  avaient  chacun  trois  lieutenants  ou 
légats,  tandis  que  les  proconsuls  des  provinces  prétoriennes 
n'avaient  qu'un  seul  légat.  D'ailleurs  tous  ces  légats,  ceux 
des  provinces  prétoriennes  comme  ceux  des  provinces  con- 
sulaires, étaient  choisis  non  par  le  proconsul,  mais  par  le 
Sénat  qui  les  prenait  parmi  les  anciens  questeurs.  En  géné- 
ral, ces  proconsuls  n'exerçaient  en  fait  aucun  comman- 
dement militaire  ;  leurs  provinces  jouissaient  d'une  paix 
profonde  à  l'intérieur  et  n'étaient  pas  menacées  par  la 
guerre  étrangère.  Le  proconsul  avait  la  plénitude  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire  ;  il  rendait  la  justice,  civile 
ou  ^criminelle  ;  nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  impor- 
tantes fonctions. 

Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  des  provinces  du  Sénat 
parmi  lesquelles  figurait  la  Narbonaise.  Nous  arrivons  main- 
tenant aux  provinces  de  l'Empereur;  la  Gaule  rentrait  dans 
cette  seconde  catégorie. 

Chaque  province  impériale  relève  directement  de  l'Empe- 
reur qui  en  est  le  proconsul.  L'Empereur  fait  administrer  ses 
provinces  par  des  fonctionnaires  qu'il  nomme  pour  un  temps 
indéterminé  (3).  Ces  fonctionnaires  portent  le  nom  de  legaii 
consulares  ou  de  legati  prœtorii,  suivant  qu'ils  sont  choisis 
parmi  les  sénateurs  consulaires  ou  parmi  les  sénateurs  pré- 
toriens ;  on  les  désigne  aussi  sous  le  nom  de  quinquefascales 
parce  qu'ils  ont  tous  droit  à  cinq  licteurs  (4). 

Les  provinces  de  l'Empereur  étaient  ainsi,  en  fait,  de  deux 

(1)  Dion  Cassius,  LUI,  13  et  14. —Suétone,  Auguste,  23,  47.  —Tacite,  Annales, 
111,  58. 

(2)  Dion  Cassius,  LUI,  13.  *à 

(3)  Dion  Cassius,  LUI,  13.  —  Tacite,  Histoire,  IV,  48. 

(4)  Dion  Cassius,  LUI.  13. 
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sortes,  consulaires  ou  prétoriennes.  II  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  qu'en  droit  c'était  l'Empereur  qui  était  le  véritable 
proconsul  de  toutes  ses  propres  provinces,  mais  comme  il  ne 
pouvait  pas  les  administrer  en  personne,  il  déléguait  ses  pou- 
voirs à  des  lieutenants  qui,  suivant  l'importance  de  ces  pro- 
vinces, s'appelaient  légats,  parfois  aussi  préfets  ou  procura- 
teurs. Pour  pouvoir  être  légat  de  l'Empereur  dans  une  des 
provinces  impériales  consulaires  {legalus  Augusli  consularis 
2)ro  prœtore),  il  fallait  avoir  été  revêtu  de  la  dignité  consulaire, 
(l'étaient  les  provinces  les  plus  importantes  et  où  étaient  sta- 
tionnés des  corps  de  troupes  considérables,  de  sorte  que  le 
légat  de  l'Empereur  était  autant  général  d'armée  que  fonc- 
tionnaire civil  et  magistrat  judiciaire.  Telles  étaient  les  deux 
Germanies  (1).  Les  autres  provinces  impériales  de  la  Gaule 
étaient  prétoriennes  :  pour  pouvoir  y  être  nommé  légat  impé- 
rial, il  suffisait  d'avoir  obtenu  la  dignité  prétorienne,  (les  gou- 
verneurs n'étaient  pas  à  proprement  parler  des  généraux 
d'armée;  ils  avaient  sous  leurs  ordres  quelques  troupes,  au 
plus  une  légion,  pour  la  police  de  la  province. 

Dans  un  certain  nombre  de  pays,  soumis  depuis  l'établis- 
sement de  l'Empire,  et  qui,  dans  le  principe,  n'étaient  pas 
considérés  comme  des  provinces  du  peuple  romain,  mais 
comme  des  États  annexés  dont  la  royauté  avait  passé  de  la 
dynastie  nationale  à  l'Empereur,  l'administration  était  délé- 
guée par  l'Empereur  à  des  membres  de  l'ordre  équestre  qui 
portaient  des  noms  divers  :  tel  était  le  préfet  de  l'Egypte  (2), 
celui  des  Alpes  Cottiennes,  les  procuratores  Augusti  des  Alpes 
Maritimes  et  de  la  Khétie.  Ajoutons  qu'au  III'^  siècle,  dans  un 
grand  nombre  de  provinces  impériales,  le  commandement  de 
l'armée  fut  enlevé  à  un  gouverneur  et  confié  à  un  dux. 

Pour  désigner  les  gouverneurs  des  provinces  de  l'Empereur 
on   employait  souvent  le   terme  prœsides  comme  celui  de 

(1)  Telles  étaient  aussi  la  Syrie,  la  Galatie,  la  Dalmatie  et  la  Tarraconaise. 

(2)  L'Egypte  fut  administrée  par  un  préfet  jusque  sous  le  régne  de  Dioclélien 
et  le  titre  de  préfet  de  cette  province  était,  dans  la  hiérarchie  des  fonctions  aux- 
quelles pouvaient  cire  élevés  les  chevaliers,  celui  qui  venait  immédiatement 
après  la  dignité  de  préfet  du  i)réloire. 
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légats.  Cependant  celui-ci  était  pris  parfois  de  préférence 
pour  les  gouverneurs  des  provinces  impériales  consulaires  et 
celui-là  pour  les  gouverneurs  des  provinces  prétoriennes. 
D'ailleurs  le  mot  prœscs  a  un  second  sens  plus  général  et 
désigne  tout  gouverneur  d'une  province  quelconque  du 
Sénat  ou  de  l'Empereur. 

De  très  bonne  heure  l'Empereur  met  la  main  même  sur  les 
gouverneurs  nommés  par  le  Sénat.  Ainsi  tout  président  re- 
çoit de  l'Empereur,  avant  de  se  rendre  en  province,  des 
msiriiciions,7na7idata  p7Hncipis,  RuxqueVies  il  est  tenu  de  se 
conformer  dans  son  administration  :  pour  les  cas  non  prévus, 
il  doit  s'adresser  à  l'Empereur  (1).  Il  lui  est  défendu  de  lever 
des  troupes  ou  des  impôts  de  sa  propre  autorité  (2).  Si  de 
pareils  droits  avaient  appartenu  aux  présidents,  ils  auraient 
pu  se  permettre  d'intolérables  excès.  Les  recensements  géné- 
raux ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  de  l'Empereur  (3). 

D'ailleurs,  sauf  ces  quelques  restrictions,  les  gouverneurs 
des  provinces  exerçaient  l'autorité  la  plus  absolue.  Ils  ré- 
sumaient en  eux  les  pouvoirs  des  différents  magistrats  de 
Rome,  sauf  cependant  Fadministration  financière  qui  leur 
échappait.  Leur  seul  supérieur  était  l'Empereur;  ils  avaient 
le  jus  gladii;  ils  pouvaient  condamner  à  toutes  les  peines, 
même  à  mort,  mais  il  leur  était  défendu  de  prononcer  la 
peine  de  la  déportation  sans  en  référer  à  l'Empereur  (4). 

Les  légats  d'Auguste  remplissaient  les  mêmes  fonctions 
que  les  proconsuls  des  provinces  sénatoriales  :  ils  adminis- 
traient et  rendaient  la  justice  civile  ou  criminelle.  Mais  tandis 
que  les  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales  avaient  des 
légats  choisis  par  le  Sénat,  ceux  des  provinces  de  l'Empe- 
reur n'en  possédaient  pas.  De  même  la  durée  des  fonctions 
des  proconsuls  ou  de  leurs  légats,  comme  aussi  celle  des 

(1)  Voyez  la  correspondance  échangée  entre  Pline  et  Trajan,  dans  les  œuvres 
de  Pline  le  jeune,  éd.  Keil.  Cpr,  Suétone,  Auguste^  23  ;  Tibère  i\  ;  Claude,  17. 
(2j  Dion  Cassius,  LUI,  15,  §  6,  Cpr.  LX,  25. 

(3)  Dion  Cassius,  LUI,  17,  g  7. 

(4)  L.  4;  L.  6,  g  8;  L.  10;  L.  il,  De  officio  prœsidis,  i,  iS .  —  1.6,  $  i,  De  in- 
Icrdiclis  cl  rdeijaLis,  48^  22, 
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questeurs,  était  limitée  à  un  an  dans  les  provinces  du  Sénat, 
tandis  que  la  durée  des  fonctions  des  légats  impériaux 
n'était  i)as  déterminée  par  la  loi.  Elle  dépendait  absolument 
de  la  volonté  de  l'Empereur.  Mais,  en  fait,  elle  était  le  plus 
souvent  limitée  à  cinq  ans. 

Les  gouverneurs  de  province  étaient  assistés  dans  leurs 
fonctions  par  une  foule  d'employés  subalternes  qui  entraient 
et  sortaient  de  charge  avec  eux  et  appartenaient  le  plus  sou- 
vent à  la  classe  des  affranchis  ou  des  esclaves,  les  accensi 
militaires  ou  sous-intendants,  les  accensi  judiciaires,  sortes 
d'huissiers,  les  rtccpw5/ve/a/i,  surveillants  des  travaux  publics, 
assez  semblables  à  nos  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  licteurs,  les  prœcones,  les  scribœ,  les  interprètes,  les  ma- 
tores.  On  les  désignait  tous  sous  le  nom  collectif  de  domestici 
ou  encore  sous  celui  d'appari tores.  L'ensemble  de  ce  person- 
nel constituait  la  cohors  prœtoria. 

M.  Desjardins  (1)  a  donné  la  liste  des  noms  des  gouver- 
neurs romains  de  la  Gaule  parvenus  jusqu'à  nous  à  partir  du 
règne  d'Auguste  (27  avant  Jésus-Christ)  jusqu'à  Dioctétien 
(484  de  notre  ère).  L'examen  de  ce  tableau  permet  de  cons- 
tater que,  malgré  la  division  de  la  Gaule  en  quatre  gouver- 
nements ou  provinces  à  partir  du  conventus  de  Narbonne, 
(trois  provinces  pour  la  Gaule  chevelue,  plus  la  Narbonaise), 
cependant  les  très  provinciœ  n'eurent  pas  toujours  des  gou- 
verneurs distincts  ;  parfois  l'Empereur  envoyait  pour  s'y 
faire  représenter  un  seul  légat  qui  réunissait  entre  ses  mains 
toute  l'administration  de  la  Gallia  nova.  Ainsi  ces  pouvoirs 
généraux  furent  conférés  à  Agrippa  (2:2-21),  à  Drusus  (i2-8), 
et  à  Tibère.  Ce  dernier  eut  à  quatre  reprises  différentes  le 
gouvernement  de  toute  la  Gaule  moins  la  Narbonaise,  c'est- 
à-dire  des  très  proi)inciœ,  (15-13,  7-6  avant  Jésus-Christ, 
4-6  et  10-11  de  notre  ère). 

Dans  les  provinces  du  Sénat,  le  proconsul  est  accompagné 
d'un  questeur  (2)  et  d'un  legatus,  si  la  province  est  prétorienne  ; 

(1)  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  111,  p.  246  à  260. 
C2)  Dion  Cassius,  LUI,  U.  —  Orclli-Henzen,  n°  5368. 
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si  elle  est  consulaire,  il  a  trois  légats.  Ces  légats  choisis  par 
le  Sénat  exercent  la  juridiction  qui  leur  est  déléguée  par  le 
proconsul,  soit  sur  la  province  en  général,  soit  dans  un  res- 
sort judiciaire  déterminé  (diœcesis).  Le  questeur  a  la  juridic- 
tion qui  compète  à  Rome  aux  édiles  curules  et  il  peut,  en 
outre,  par  délégation  du  gouverneur,  être  chargé  d'une  ju- 
ridiction civile  ou  de  fonctions  administratives  (1).  Il  est  sur- 
tout trésorier  payeur  et  receveur  général,  mais  la  surveillance 
de  la  levée  des  impôts  dus,  soit  à  Vœrariicm,  soit  au  fisc,  ap- 
partient à  un  fonctionnaire  spécial,  appelé  prociirator  Au- 
gusti;  il  y  en  a  un  dans  chaque  province  du  Sénat  ou  de  l'Em- 
pereur (2).  Les  procès  relatifs  à  la  levée  des  impôts  sont  portés 
devant  le  prociirator  lui-même,  qui  juge  extra  ordinem,  en 
concurrence  avec  le  gouverneur;  à  partir  de  Nerva,  cette  ju- 
ridiction est  toutefois  enlevée  diU  prociirator  et  conférée  à  un 
préteur  spécial  (3). 

Dans  les  provinces  de  l'Empereur,  il  y  a  des  fonctionnaires 
mihtaires  qui  n'existent  pas  dans  celles  du  Sénat.  Le  legatus 
Augusti  a,  comme  commandant  militaire,  sous  ses  ordres, 
autant  de  legali  Icgionum  qu'il  existe  de  légions  cantonnées 
dans  sa  province  (4).  Dans  ces  mêmes  provinces,  un  procii- 
rator Augusti  est  chargé  de  toute  la  gestion  financière  ;  dans 
les  provinces  du  Sénat  une  partie  de  ces  fonctions  appartient 
au  questeur  (o). 

11  semble  que,  dès  le  temps  d'Alexandre  Sévère,  on  com- 
mença à  comprendre  la  nécessité  de  séparer  le  pouvoir  civil 
du  pouvoir  mihtaire;  celui-là  resta  di\xx  xjrœsides  et  celui-ci 
fut  confié  à  des  généraux  appelés  duces.  Cette  innovation  fut 
essayée  par  Alexandre  Sévère  (G),  mais  elle  ne  fut  définitive- 
ment organisée  que  plus  tard.  A  partir  de  cette  époque  la 
distinction  entre  les  provinces  du  Sénat  et  celles  de  l'Empe- 

(1)  Gaius,  I,  G,  —  Suétone,  Césai\  Vil. 

(2)  Dion  Cassius,  LUI,  15.  —  Tacite,  Agricola,  15. 

(3)  riinc,  Ponfgyriqu'\  XXXVI. 

(4)  Slrabon,  lib.  III,  cap.  4,  g  19  et  20. 

(5)  Orelli  Hcnzcn,  3570,  3664,  55J0,  6932,  6933.  ^ 

(6)  Lanipride,  Alexandre  Sévère,  24. 
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rour  s'effara  encore  davantage, puisque  tous  les  .irouvei-iifiiis 
de  province  devinrent  de  simples  fonctionnaires  civils. 

%  i\o.   —    RÉFORMES  DE  DIOCLETIEN  ET  DE   CONSTANTIN. 

L'événement  capital  du  règne  de  Dioclctien  fut  le  démem- 
brement de  l'Empire.  Auparavant  on  avait  reconnu  la  néces- 
sité résultant  de  l'immense  étendue  de  Voi*bis  romanus,  de 
partager  parfois  l'autorité,  mais  jamais  on  n'avait  songé  à 
diviser  l'Empire.  Dioctétien,  le  premier,  prit  ce  grave  parti;  il 
fractionna  Vorhis  romanus,  d'abord  entre  lui  et  Maximien 
Hercule  en  286;  puis  il  admit  à  la  part  d'Hercule,  Constance 
Chlore  et  il  associa  Galerius  à  sa  propre  part  en  292.  Il  en  ré- 
sulta de  nouvelles  divisions  à  l'intérieur  de  chaque  Empire. 
On  les  partagea  en  diocèses  et  chaque  diocèse  en  un  certain 
nombre  de  provinces. 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  croire,  comme  on  l'a  dit  sou- 
vent à  tort,  que  le  remaniement  du  territoire  des  provinces 
eût  été  entrepris  pour  la  première  fois  par  l'Empereur  Dioclé- 
lien.  Il  est  vrai  que  Lactance  reproche  à  cet  Empereur  d'avoir 
morcelé  les  provinces  à  l'infini  (1)  et  on  s'est  appuyé  sur  ce 
texte  pour  altribuer  à  tort  à  Dioclétien  le  chiffre  des  120  pro- 
vinces de  rEnii)ire  mentionné  par  la  yôtitia  Dignilatuin.  Mais 
la  liste  dite  de  Polemius  Silvius,  rédigée  vers  386,  n'en  con- 
tient que  \Vi^  et  celle  de  Uufius  Festus,  relevée  en  369,  n'en 
indique  que  104;  enfin  la  liste  de  Vérone,  dressée  entre  292 
el  297,  ne  mentionne  que  96  provinces.  La  vérité  est  que, 
dès  répoque  de  Trajan,  l'Empereur  s'attaclia  à  créer  de 
nouvelles  provinces  par  des  raisons  très  diverses,  soit  pour 
revenir,  au  moins  en  partie,  aux  anciennes  divisions  territo- 
riales antérieures  à- la  conquête,  soit  pour  rapprocher  l'admi- 
nistration romaine  de  ses  sujets.  A  l'avènement  de  Dioclétien, 
l'Empire  romain  comptait  o7  provinces.  Les  unes  ne  subirent 

(1)  Lactance,  De  mortihus  jierscculorum,  \\l  :  «  Ut  omnia  tcrrorc  coiuplercn- 
tur,  provjnciie  quoque  in  frusta  concisœ,  mulli  prajsides  et  plura  officia  singulis 
regionibus,  ac  piene  jam  civitatibus  incubare.  » 
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aucun  changement;  d'autres  furent  morcelées  pour  former 
39  nouveaux  gouvernements  (1).  Dans  la  suite,  d'autres  pro- 
vinces furent  créées  par  les  successeurs  de  Dioclétien  et  c'est 
ainsi  qu'on  arrive  au  cliiffre  de  l!20  provinces  constaté  par 
la  Notitia  Dignitatum. 

Quant  à  la  division  de  l'Empire  en  quatre  préfectures,  elle 
exista  de  fait  dès  le  règne  de  Dioclétien  qui  s'était  réservé 
l'Orient  et  avait  abandonné  à  ses  corégents  l'admimstration 
des  autres  parties.  Constantin  s'attacha  à  organiser  l'Empire 
et  à  séparer  rigoureusement  le  pouvoir  militaire  de  l'adminis- 
tration civile.  Après  avoir  transféré  le  siège  du  gouvernement 
à  Byzance,  à  laquelle  il  donne  son  nom  (Constantinople),  il 
divisa  définitivement  l'Empire  en  quatre  grande  parties  ou 
préfectures  ;  à  la  tête  de  chacune  d'elles  était  placé  un  pré- 
fet de  prétoire.  De  ces  quatre  préfectures,  deux  appartien- 
nent à  l'empire  d'Orient,  deux  à  l'empire  d'Occident.  Les 
deux  préfectures  de  l'empire  d'Orient  sont  celle  d'Orient  et 
celle  d'Illyrie.  La  première  comprend  la  Thrace,  l'Asie  et 
l'Egypte,  la  seconde  s'étend  sur  l'IUyrie,  la  Dacie,  la  Macé- 
doine et  la  Grèce.  Les  deux  préfectures  d'Occident  sont  celle 
d'Italie  qui  embrasse  l'itahe,  l'Illyrie  occidentale  et  l'Afrique, 
avec  Milan  pour  capitale  et  celle  des  Gaules  qui  s'étend  sur 
les  Gaules,  l'Espagne,  la  Bretagne  et  la  Mauritanie  Tingi- 
tane,  avec  Trêves  pour  capitale,  plus  tard  Arles. 

Cliaque  préfecture  comprend  un  certain  nombre  de  diocèses 
administrés  chacun  par  un  gouverneur  appelé  ordinairement 
incarius,  parfois  proconsul.  Enfin  tout  diocèse  est  subdi- 
visé, déjà  depuis  Dioclétien,  en  un  certain  nombre  de  pro- 
vinces. Chaque  province  possède  à  sa  tête  un  rector  égale- 
ment appelé  consularîs,  j^rœses,  corrector  [il). 

Cette  transformation  produisit  ses  effets  en  Gaule  comme 
ailleurs. 

(1)  Voy.  à  cet  égard  Jullian,  De  la  réforme  provinciale  attribuée  à  Dioctétien, 
dans  la  Revue  historique,  t.  XIX,  p.  331  et  suiv. 

(2)  II  y  avait  dans  l'Empire,  A  préfectures,  13  diocèses,  119  provinces.  L'Em- 
pire d'Orient  avait  7  diocèses  :  Dacie,  Macédoine,  Orient,  Egypte,  Asie,  Pont  et 
Thrace,  contenant  6J  provinces;  l'Empire  d'Occident  en  avait  6  :  Illyrie,  Italie, 
Afrique,  Espagne,  Gaule  et  Bretagne,  contenant  58  provinces. 
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Sous  le  règne  de  Dioclélien,  les  divisions  des  provinces  de 
la  Gaule  furent  en  partie  changées  et  ces  nouvelles  divi- 
sions reçurent  elles-mêmes  quelques  modifications  dans  la 
suite  (1).  Et  d'abord  la  Gaule  fut  divisée  en  deux  diocèses,  le 
diocèse  des  Gaules  proprement  dit,  diœcesis  Galliarum  et  le 
diwcesis  Vionnensis. 

En  :297  le  diœcesis  Galliarum  comprenait  huit  provinces  : 
1  "  Delgiea  prima,  capitale  civitas  Tremrorum  (Trêves)  ; 
:2°  Belgica  secunda,  capitale  Durocortorum  Remorum  (Ueims)  ; 
3"  Germania  prima^  capitale  Mo(juntiacum{Mi\\QïiCQ)'Jk'' Ger- 
mania  secimda,  capitale  Colonia  Agrippinensis  (Cologne); 
h°Maxi7na  Sequanorum,  capitale  Vesonlio  (Besançon);  6" lu^- 
dunensis  prima,  capitale  Lugdumnn  (Lyon);  7''  Lugdunensis 
sccxinda,  capitale  Rotojnagus  (Kouen)  ;  8"  Alpes  Graiœ  et 
Pœninœ,  avec  la  civitas  Octodurus  (Martigny)  e!  In  civitas 
Ceutronum  Darantasia  (Moutiers  en  Taren taise). 

(Hiacune  des  quatre  premières  provinces  avait  à  sa  tête  un 
ro;?5î</«7'/s,  chacune  des  quatre  dernières  un  ^^rc-pse^  ordinaire. 
Si  l'on  se  rappelle  qu'avant  l'empereur  Dioclélien  les  Alpes 
Maritimes,  les  Alpes  Grées  et  les  deux  Germanies  existaient 
déjà,  on  arrive  à  reconnaître  qu'en  réalité  cet  empereur  s'est 
attaché  à  démembrer  les  trois  anciennes  provinces  de  la 
Belgique,  de  la  Lyonnaise  et  de  l'Aquitaine.  L'ancienne  pro- 
vince de  Belgique  forma  trois  gouvernements  :  les  cités  de  la 
Moselle  furent  groupées  pour  faire  la  première  Belgique;  le 
territoire  entre  Ueims  et  les  bouches  de  l'Escaut  constitua  la 
seconde  Belgique  ;  enfin  on  forma  la  Maxima  Sequanorum 
avec  les  anciens  peuples  des  Séquanes,  des  Helvètes  et  des 
Uauraques.  Ces  nouvelles  divisions  territoriales  s'appuyaient 
en  partie  sur  la  géographie  physique,  en  partie  sur  les  an- 
ciennes traditions.  Ainsi  la  seconde  Belgique  correspondait 
au  territoire  des  peuples  que  César  appelait  Belges  dans 
ses  Commentaires. 

(1)  Voyez  à  cet  éganl  la  Notitia  Dignilalum. 

Voyez  aussi  Aolilia  provinciaruni  cl  civilaluni  Galliœ,  au  temps  d'IIonorius, 
publiée  par  Sirmoud,  Concilcsy  1,  daus  Bouquet,  RtcueiL  des  lus lor uns  des  Gaules 
et  delà  France. 
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Le  même  esprit  présida  à  la  division  de  l'ancienne  grande 
province  du  centre,  la  Lyonnaise  en  deux  grands  gouverne- 
ments :  la  première  Lyonnaise  s'étendait  de  Lyon  et  Nevers 
à  Orléans,  Chartres  et  Paris;  la  seconde  Lyonnaise  allait  de 
Rouen  et  de  Tours  jusqu'à  l'extrémité  de  l'Armorique  et  cor- 
respondait assez  exactement  au  territoire  de  l'ancienne  con- 
fédération armoricaine  dont  parle  César  (1). 

Quant  au  diœcesis  Viennensis  il  comprenait,  d'après  la  list 
de  Vérone,  sept  provinces,  la  première  avec  un  consularis, 
chacune  des  autres  avec  un  prœses  :  1"  Viennensis,  capitale 
Vienna  (Vienne);  ^"^  Narboneiisis prima,  capitale  AY^/'&o  (Nar- 
bonne);  3*^  Narbonensis  secimda,  capitale  Aqiœ  Sextiae  (Aix); 
4'^  Novem  populi  ou  Novempopulana,  capitale  Ehisa  (Ciutat 
près  d'Eauze)  ;  o"  Aquitanica p>rima,  capitale  cimtas  Biturigum 
(Bourges);  6^  Aqiiitanica  secimda,  capitale  Burdigala  (Bor- 
deaux); 7*^  Alpes  Maritimes,  capitale  Ebrodunum  (Embrun). 

Mais  cette  division  du  diocèse  de  Vienne  en  sept  provinces, 
remonte- t-elle  déjà,  comme  on  l'a  dit  souvent,  au  règne  de 
Dioclétien  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  D'autres  documents  con- 
tredisent la  liste  de  Vérone  et  ne  mentionnent  que  cinq  pro- 
vinces au  lieu  de  sept.  Au  IV'  siècle,  le  gouverneur  de  ce 
second  diocèse  des  Gaules  porte  le  titre  de  vicariiis  quin- 
que  provinciarum.  Rufius,  qui  écrivait  vers  369,  n'indique 
qu'une  Narbonaise  (2).  Une  inscription  antérieure  à  360  ne 
mentionne  qu'une  province  d'Aquitaine  (3)  et  on  peut  relever 
le  même  fait  dans  le  livre  des  synodes  rédigé  vers  3o8  par 
Saint  Hilaire  de  Poitiers  (4).  Sous  le  règne  de  Dioclétien,  le 
diocèse  de  Vienne  ne  comprenait  donc  probablement  que  cinq 
provinces  :  la  Viennoise,  la  Narbonaise,  la  Novempopulanie, 
l'Aquitaine  et  les  Alpes  Maritimes  (o).  Ces  cinq  provinces  n'en 
formaient  auparavant  que  deux,  l'Aquitaine  et  la  Narbonaise. 
La  première  fut  divisée  par  Dioclétien  en  deux  :  il  en  sépara 

(1)  De  bello  Gallico,  lib.  VII,  §  75. 

(2)  Breviariim,  §  6. 

(3)  Corpus  inscriptionum  lalinarum,  VI,  1764. 

(4)  Patrologie  latine  de  Aligne,  t.  LVIII,  p.  479  et  noie. 

(5)  Dioclétien  rattacha  la  Rôtie,  la  Sicile,  la  Corse  et  la  Sardaigne  à  l'italie. 
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los  IVnvnmpopnh'  <lii  lomps  d'AiiirusIo  pour  former  la  Novcin- 
popiilaiiii'.  Oiiaiil  il  la  Narbonaise,  Dioclélien  (mi  fil  aussi 
deux  provinces  nouvollos  :  il  conslilua  la  Viennoise  avec 
loule  la  partie  de  l'ancienne  Narbonaise  qui  était  située  à 
l'est  du  Rhône.  C'est  seulement  un  peu  plus  tard,  après  le 
règne  de  Dioclélien,  qu'il  y  eut  deux  Aquitaines  et  deux 
Narbonaises  et  alors  seulement  le  nombre  des  provinces  du 
Midi  fut  élevé  de  cinq  à  sept  (1). 

(^es  deux  diocèses,  diœcesis  (»aUianim  iwec  huit  provinces, 
(liœcèsis  Vicnnensis  avec  cinq  ou  sept  provinces  (en  tout 
treize  ou  (juinze  provinces),  ont  eu  peu  de  durée.  Ils  ne  lar- 
dèrent pas  à  être  réunis  en  un  seul  dioi'èsc?  qui  s'appela  très 
exactement  le  diocèse  des  Gaules  et  comprit  dix-sept  pro- 
vinces au  lieu  de  quinze.  Les  deux  nouvelles  provinces  fu- 
i(Mil  la  lAigdunensis  tertia  avec  Tours  pour  capitale  et  la  Ltig- 
duncnsis  quarta  ou  Senonia  (capitale  Sens),  créées  à  la  fin  du 
IV  siècle  (:2).  Ces  deux  nouvelles  provinces  étaient  gouver- 
nées chacune  par  un  prœses.  Ce  diocèse  des  Gaules  est 
souvent  appelé  diœcesis  Septem  promnciarum  Galliœ  par 
souvenir  des  sept  anciennes  provinces  dont  se  composait  ori- 
ginairement la  Gaule  (Narbonaise,  Aquitaine,  Lyonnaise,  Bel- 
gique, Germanie  inférieure,  Cici-iiianie  supérieure,  Alpes  ma- 
ritimes). 

La  Xotitia  Dignitatum  nous  donne  l'énumération  des  dix- 
sept  provinces  de  la  Gaule,  administrées  civilement  par  des 
consttlares  et  des  prœsides.  Il  y  avait  six  provinces  consulai- 
res et  onze  provinces  présidiales. 

Les  six  provinces  consulaires  étaient  : 

1''  La  Viennensis,  (cap.  Vienne). 

±' La  Lugdunensis,  "pvopremeni  dite,  Lf(f/((H/tL'/(,si,s  /-  \^rî\p. 
Lyon). 

(1)  Voy.  à  cet  égardJullian,  op.  et  loc  cit.,  p.  3i9  et  suiv. 

(2)  Elles  figurent  pour  la  prciuièrc  fols  dans  la  liste  de  Poleraius  Silvius  rédi- 
gée avant  386.  Cpr.  Monimsen,  Vc.rzficlmiss  dor  rliinisclwn  Provinzpn  aufgpselzl 
um  !207  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de  Berlin  de  183'2,  p.  511,  traduit  par 
Picot  dans  la  Revup  archéologique  de  Paris,  décembre  1866,  p.  389.  Voy.  aussi 
sur  les  provinces  de  la  Guulc  en  365  et  sous  Dioclélien,  Dosjardins,  Géographie 
de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p,  365,  475,  4-89, 
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3"  La  Gcrmania  /•\  ou  inférieure  (on p.  Cologne). 

4'*  La  Gcrmania  Il\  ou  supérieure  (cap.  Mayence). 

5''  La  Belgica  /«  (cap.  Trêves). 

G*"  La  Belgica  IP  (cap.  Reims). 

Voici  maintenant  la  liste  des  11  provinces  présidiales  : 

l""  Les  Alpes  Maritimœ {cix\) .  Embrun). 

8"  Les  Alpes  Pœninœ  et  Graiie  (cap.  Moutiers  en  Taren- 
taise). 

9"  La  Maxima  Sequanorum  (cap.  Besançon). 

10'^  L'Aqiiitanica  I^  {ci\^.  Bourges). 

Il*"  y Aquitanica  11^  (cap.  Bordeaux). 

là*'  La  Novempopida  (cap.  Eause). 

13*"  La  Narhonensis  I^  (cap.  Narbonne). 

14"  La  Xarbonensis  11^  (cap.  Aix). 

15"  La  Liigdune7isis  IP  (cap.  Rouen). 

16"  La  Lugdunensis  III^  (cap.  Tours).  * 

17"  La  Lugdunensis  /F^  ou  Senonia  (cap.  Sens)  (1). 

Le  commandement  supérieur  des  Gaules  appartenait  main- 
tenant au  préfet  du  prétoire  des  Gaules,  dont  l'autorité  s'é- 
tendait sur  trois  diocèses,  celui  des  Gaules,  celui  de  l'Espagne 
et  celui  de  la  Bretagne.  -Le  diocèse  ou  département  spécial 
de  la  Gaule  était  confié  à  un  vicaire,  vicarius.  Enfin,  chacune 
des  dix-sept  provinces  de  ce  diocèse  avait  un  président  ou 
gouverneur.  Sous  l'autorité  des  présidents,  les  cités  s'admi- 
nistraient librement,  suivant  le  régime  municipal  que  nous 
ferons  connaître. 

Tous  ces  fonctionnaires  de  la  hiérarchie  administrative 
supérieure  cumulaient  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire; ils  étaient  à  la  fois  juges  et  administrateurs.  L'Em- 
pereur les  nommait  tous  et  avait  le  droit  de  les  révoquer.  Ils 
avaient  des  adjoints  ou  suppléants,  qu'on  nommait  vice- 
préfets,  propréteurs,  adjutores^  etc. 

Le  préfet  du  prétoire  des  Gaules  résida  à  Trêves  jusqu'en 
406;  de  là  il  dominait  la  Gaule  et  la  Bretagne  en  même  temps 
qu'il  surveillait  la  Germanie.  Mais  bientôt  les  invasions  l'o- 

(1)  La  Notilia  Provinciarum  reproduit  la  môme  division. 
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bligoroiit  à  ivipprocher  son  siège  de  l'Italie.  Le  préfet  tenait  à 
Trêves  une  véritable  cour.  Il  ne  se  montrait  en  public  qu'ac- 
compagné d'un  nombreux  cortège,  précédé  du  corps  de  ses 
officiers  et  il  se  faisait  porter  devant  lui  l'image  du  prince 
fixée  au  bout  d'une  hampe.  Le  préfet  du  prétoire  des  Gaules, 
comme  tous  les  hauts  fonctionnaires  provinciaux,  recevait, 
depuis  Constantin,  un  traitement  en  argent;  il  avait  aussi  le 
droit  de  s'approvisionner  dans  les  magasins  de  l'État  jusqu'à 
concurrence  d'un  certain  nombre  de  rations.  Il  est  probable 
que  ce  traitement  remplaça  les  frais  d'installation  qu'on 
accordait  auparavant  aux  préfets  à  leur  entrée  en  fonctions 
et  dont  il  n'est  plus  question  au  IV''  siècle  (1). 

Depuis  Constantin,  le  préfet  du  prétoire  a  perdu  ses  attri- 
bn lions  militaires  (:2).  Mais  il  continue  à  concentrer  entre  ses 
mains  toutes  les  fonctions  suprêmes,  administratives  et  judi- 
ciaires (3). 

Pour  l'exercice  de  son  imuirusc  aulorilc,  il  l'ail  des  étiils 
généraux  qu'il  publie  et  envoie  dans  les  villes,  comme  dans 
les  pro\nnces.  Ces  édits  ont  force  de  loi,  à  moins  que  l'Empe- 
reur ne  les  révoque  en  totalité  ou  en  partie  (4).  Au  point  de 
vue  législatif,  il  est  aussi  chargé  de  promulguer  les  constitu- 
tions impériales  (5). 

Comme  représentant  du  pouvoir  central,  le  préfet  du  pré- 
toire propose  à  l'Empereur  la  nomination  des  gouverneurs  des 
provinces  comprises  dans  sa  préfecture  (6).  Les  gouverneurs 
et  les  vicaires  sont  placés  sous  son  autorité  ;  il  leur  envoie 
ses  instructions  et  ses  ordres  ;  il  répond  à  leurs  rescrils;  il  est 
leur  juge;  il  a  le  droit  de  les  punir,  peut  les  suspendre  et 

(I)  Voy.  Amédéc  Thierry,  Mémoires  sur  Vorganisritiim  de  l'alministralion 
provinciale  dans  Vempire  romain,  dans  les  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales,  t.  XVI,  p.  85  et  suiv. 

{H)  Ces  allribulions  des  préfets  ont  passé  aux  magistri  militum.  Cf.  Mispoulet, 
Les  institulions  politiques  des  liomains,  t.  I,  p.  3:2i. 

(3)  Const.  3,  6,  9,  U,  15  et  suiv.,  G.  Th.,  De  annon.  et  tribut. 

(4)  Const.  2.,  De  officio  prœfccli  prœlorio  Orientis  cl  Illyrici,  1,  26.  —Const. 
IG,  De  judidis,  3,  1. 

(5)  Nov.  20  de  Valentinien. 

(0)  Const.  6,  Ad  legem  Juliam  repclundarum,  9,  27. 
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même  les  remplacer  provisoirement  (1).  C'est  encore  à  ce  titre 
de  représentant  du  pouvoir  central  que  le  préfet  du  prétoire 
jouit  duprivilège  exclusif  de  disposer  delà  Course  publique  (2). 
On  lui  donne  la  surveillance  du  cursus  picbUcus  et  c'est  lui 
qui  accorde  les  permis  pour  se  servir  des  postes  {diplomata)  (3). 

Comme  magistrat  judiciaire,  le  préfet  du  prétoire  ne  juge 
que  par  exception  en  premier  ressort  (4);  mais  il  a  le  droit 
d'évoquer. devant  lui  toutes  les  causes  (5),  sauf  celles  des 
militaires  (6).  Sa  juridiction  ordinaire  consiste  à  connaître 
des  affaires  comme  juge  d'appel.  Nous  aurons  occasion  d'y 
revenir  en  nous  occupant  de  l'administration  de  la  justice. 

Au  point  de  vue  financier,  les  fonctions  du  préfet  du  pré- 
toire sont  non  moins  considérables;  ce  haut  magistrat  ré- 
partit entre  les  provinces  de  sa  préfecture  l'impôt  fixé  par 
l'Empereur  (7).  Il  préside  à  la  levée  et  à  la  distribution  des 
redevances  en  nature  destinées  aux  besoins  de  la  cour,  de  la 
capitale  et  de  l'armée  (8).  Bien  que  l'Empereur  ait  seul  le 
droit  de  créer  des  impôts  nouveaux  (9),  néanmoins  le  préfet  du 
prétoire  peut,  dans  les  circonstances  exceptionnelles,  établir 
des  impôts  extraordinaires,  d^'^^oié^  superindictiones  (par  op- 
position aux  impôts  ordinaires,  indictiones),  sauf  ratification 
de  l'Empereur. 

Chaque  préfet  du  prétoire  a  une  caisse  appelée  aixa  prœfec- 
turae  prœtorianœ.  Cette  caisse  ne  fut  alimentée  d'abord  que 
par  Vannona,  ïïidiis  les  dépenses  ayant  sans  cesse  augmenté, 
on  lui  donna  d'autres  ressources  ;  elles  furent  assurées  par 
le  versement  d'une  partie  de  la  capitatio  terrena,  des  porto- 
ria  et  des  caduca.  Les  fonds  de  cette  caisse  servaient  sur- 

(1)  Const.  10,  C.  Th.,  De  officio  prœfecti  prœtoris^  i,  6.  — Consi.  %  De  officio 
ejus  qui  vicem  alicujus  judicis  vel  prœsîdis  ohtinel,  1,  50. 

(2)  Cassiodore,  Variomim^  VI,  3. 

(3)  Notitia  Digniiatum  Orientis,  2  et  3  ;  Occidentis,  2  et  3. 

(4)  Voyez  à  cet  égard  Bethmaan  Hollweg,  Die  rijinischù  Civilprocess,  t.  III, 
p.  56. 

(5)  Cassiodore,  Varlorum,  VI,  3.  — Novelle  de  Tliéodose,  Nov.  7,  chap.  2,  g  1. 

(6)  Const.  1,  De  officio  magislri  militiim,  1,  29, 

(7)  Cassiodore,  Va^'ioriiwi,  VI.  —  Novelle  128. 

(8)  Cassiodore,  Ibidem. 

(9)  L.  10,  De  publicanis,  39,  A. 
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tout  à  rentrelien  et' à  la  solde  do  rarmco  ainsi  qu'au  paye- 
ment des  fonctionnaires  (1). 

Le  préfet  du  prétoire  a  aussi  la  haute  direction  des  fabri- 
ques d'armes  et  celle  de  l'intendance  militaire  (i). 

Au  point  de  vue  administratif,  le  préfet  du  prétoire  com- 
manda à  une  véritable  armée  de  fonctionnaires  ;  il  a  la 
diroclion  ^^cnérale  des  postes  en  concours  avec  le  ma(jister 
offlciorum  (8);  mais  ses  pouvoirs  comme  administrateur  sont 
très  sensiblement  limités  par  la  présence  dans  les  bureaux 
d'agents  supérieurs  assez  semblables  à  nos  directeurs  géné- 
raux des  ministères.  A  Home,  l'organisation  administrative 
était  calquée  sur  celle  de  l'armée.  11  y  avait  une  milice 
administrative  organisée  en  corporations,  en  brigades,  en 
cohortes,  dont  le  maître  des  offices  était  le  chef.  Cette  mi- 
lice était  répandue  dans  tout  l'Empire  et  les  bureaux  des 
préfets  du  prétoire  en  faisaient  partie.  Les  principaux  fonc- 
tionnaires de  ces  bureaux,  appelés  officiâtes,  étaient  nommés 
par  l'Empereur  qui  seul  avait  le  pouvoir  de  les  révoquer  (4). 
Ces  fonctionnaires  étaient  donc  tout  à  fait  indépendants  vis- 
à-vis  du  préfet  du  prétoire;  celui-ci  pouvait  seulement  leur 
infliger  des  peines  disciplinaires  ou  les  suspendre,  mais  en- 
core avaient-ils,  en  pareil  cas,  le  droit  d'appel  à  l'autorité 
centrale.  Ils  étaient  chargés  de  surveiller  le  préfet,  de  l'aver- 
tir s'il  s'écartait,  par  un  mobile  quelconque,  de  la  loi  ou  des 
usages  et  lorsque  le  préfet  ne  tenait  pas  compte  de  leurs 
observations,  ils  devaient  faire  constater  leur  opposition,  car 
ils  étaient  sérieusement  responsables  vis-à-vis  du  pouvoir 
central  (5). 

Les  officiaux  de  la  préfecture  du  prétoire  se  nommaient 
apparitores  et  leur  compagnie  apparitio.  De  même  que  le 
préfet,  ils  étaient  renouvelables  à  des  périodes  relativement 
courtes,  un,  deux  ou  trois  ans;  au  bout  de  ce  temps,  ils  per- 

(1)  Zosiine,  U,' 33.  —  Code  thcodosien,  lib.  7,  tit.  4;  lib.  11,  tit.  28. 

(2)  Zosime,  II,  33.  —  Code  de  Justinicn,  lib.  12,  lit.  8. 

(3)  C.  Th.,  8,  5;  G.  J.,  12,  5. 

(4)  Const.  1,  7,  21,  2:2,  23,  Code  Th.,  De  diveisis  offtciis. 

(5)  Const.  8,  29,  34,  58,  59,  C.  Th.,  De  appcUalionibus.  —  Const.  10,  C.  Th., 
De  diversis  offîciis. 
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daient  leurs  fonctions  ou  en  changeaient;  souvent  aussi  les 
offlciales  d'une  préfecture  passaient  à  l'administration  cen- 
trale à  Rome  ou  étaient  appelés  aux  plus  hautes  fonctions 
provinciales,  par  exemple  à  celles  de  président  (1). 

Par  ce  mouvement  incessant,  les  fonctionnaires  s'initiaient 
à  une  foule  de  questions  très  diverses,  leur  activité  était  tou- 
jours tenue  en  éveil  et  le  renouvellement  fréquent  des  bu- 
reaux permettait  à  un  nombre  relativement  élevé  de  citoyens 
de  prendre  part  à  l'administration  de  l'Etat. 

Si  nous  voulons  maintenant  examiner  de  plus  près  -cette 
administration  centrale  de  la  préfecture,  nous  rencontrons 
à  la  tête  des  bureaux  des  agents  principaux,  véritables  di- 
recteurs généraux  et  qui  portaient  des  noms  empruntés  à 
l'armée,  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  l'organisation  de  l'admi- 
nistration était  calquée  sur  celle  de  Farmée.  D'abord  venait 
le  prince  ou  premier  de  l'office,  princeps  offlcii;  il  remplis- 
sait des  fonctions  assez  semblables  à  celles  'de  nos  secré- 
taires généraux;  il  exerçait  aussi  celles  de  directeur  du  per- 
sonnel; enfin  il  distribuait  les  services  et  assurait  l'exécution 
des  ordres  supérieurs  dans  les  bureaux  du  préfet  (2).  Ce  ^rm- 
ceps,  à  raison  de  l'importance  de  ses  fonctions,  avait  rang  de 
sénateur.  Un  certain  nombre  d'employés  répartis  en  bureaux 
lui  facilitaient  l'exercice  de  ses  fonctions.  D'ailleurs  les  neuf 
autres  chefs  de  service  étaient  également  secondés  par  des 
bureaux.  Parmi  ces  neuf  chefs  de  service,  quatre  tenaient  à 
la  justice,  quatre  aux  finances  et  un  à  la  correspondance.  Les 
quatre  premiers  étaient: 

1.  Le  corniculaire,  cornicularlus,  ainsi  appelé  parce  qu'il  se 
tenait  à  un  des  coins  du  tribunal  du  préfet  (3),véritable  gref- 
fier en  chef,  civil  et  criminel,  chargé  en  outre  de  la  poHce  des 
audiences,  de  l'appel  des  causes,  de  la  surveillance  des  tachy- 
graphes qui  dressaient  les  procès-verbaux  d'instruction,  no- 
tamment les  interrogatoires  (4). 

(1)  Const.  3,  C.  Tl».,  De  princibus  agenlium. 

(2)  Const.  2,  C.  Tl).,  De  lucr.  offic;  Const.  6,  Deprincipihus  ngmtlum,  12,  21. 

(3)  Cassiodore,  Variorum^  XI,  36. 

(4)  Symmaque,  ep.  X,  56.  —Const.  10,  C.  Th.,  De  cohortalibiis.  —  Const. 
8  et  9,  De  diversis  officiis,  12,  59. 


284  SECONDE  PARTIE.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

Le  cornicidarius  du  préfet  des  Gaules  avait  un  greffier  sup- 
plcmori taire  ou  auxiliaire  appelé  adjiUor. 

2.  Le  commentaricnsis  tenait  le  registre  des  écrous,  cominen- 
tarium,  en  sa  qualité  de  directeur  général  des  prisons.  Il  sur- 
veillait les  détenus  qui  étaient  nourris  à  leurs  frais  s'ils  étaient 
riclies,  ou  prenaient,  dans  le  cas  contraire,  part  aux  distri- 
butions des  pauvres;  il  avait  la  garde  des  instruments  de 
torture,  nommait  et  révoquait  les  geôliers,  bourreaux  et 
autres  gens  de  justice  dont  il  (était  responsable;  il  devait 
chaque  jour  dresser  un  état  de  situation  des  prisons  et  tous 
les  mois  en  envoyer  un  résumé  au  préfet  (1). 

3.  Vactuarius,  greffier  de  la  juridiction  volontaire,  était 
cliargé  de  dresser  à  l'audience  publique  du  préfet  les  actes 
solennels  qui  s'y  accomplissaient,  comme  les  testaments,  les 
donations  (i>). 

4.  Le  rcfcrendarius  rédigeait  les  actes  de  juridiction  gra- 
cieuse et  souscrivait  les  décisions  dites  per  libellum. 

Quatre  autres  chefs  se  rattachaient  aux  finances,  savoir  : 

5.  Le  numerarius  du  trésor  qui  centralisait  toutes  les 
recottes  on  imp(Ms,  argent  ou  redevances  ;  ses  écritures  con- 
trùlaieiit  celles  du  trésor  [rationalis  summx  rei)  (3). 

6.  Le  numerarius  du  domaine,  chargé  de  centraliser  les 
ressources  et  les  dépenses  du  patrimoine  de  l'État  et  de  ce- 
lui du  prince,  veillait  à  la  rentrée  des  amendes,  des  confisca- 
tions, des  successions  et  legs  dévolus  à  l'État,  à  l'exploita- 
tion des  arsenaux  et  autres  atehers  publics.  Ses  écritures 
contrôlaient  celles  du  rationalis  rei  privatse  ou  intendant  du 
domaine  (4). 

7.  Le  numerarius  auri  était  préposé  à  la  fabrication  des 
monnaies,  des  échanges  d'or  et  d'argent,  de  la  centralisation 

(1)  Const.  2,  5,  6,  7,  Do  cuslodia  reorum,  9,  i.  —  L.  6,  De  bonis  damnalc- 
rum,  48,  ^0. 

(2)  Ces  écrits  dressés  par  Vactuaj'ius  faisaient  foi  par  eux-mèraes,  tandis 
que  ceux  des  tabellions  étaient  bien  pliilùt  des  actes  privés.  —  Const.  28,  G. 
Th.,  Deleslamenlis.  -L.ult.,  De  donationihus,  39,  5,  L.  ull.,  De  rejudicaln,  42, 1. 

(3)  Const.  6  et  8,  C.  Th.  De  numerariis.  Const.  30,  De  tusceptoribus,  10,  72. 

(4)  CoQst.  12,  C.  Th.,  De  mimerat^Ha. 
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des  mines  aurifères  ou  argentifères,  de  la  livraison  de  l'or 
aux  ateliers  nationaux  tels  que  fabriques  d'armes  (1). 

8.  Le  nimierarius  ope7nim,  avait  le  soin  des  recettes  et  dé- 
penses relatives  aux  travaux  publics  (:2). 

Enfin  il  faut  ajouter  Vepistolaris,  ainsi  appelé  parce  qu'il 
rédigeait  les  lettres  d'apparat  adressées  à  l'Empereur  ou  aux 
grands  personnages,  les  circulaires  administratives  ou  au- 
tres, les  proclamations  au  peuple;  il  délivrait  aussi  les  bre- 
vets de  poste. 

Comme  fonctionnaires  inférieurs  du  préfet  du  prétoire  des 
Gaules,  la  Notitia  Dignitatum  nous  fait  connaître  un  regen- 
darius (commis  d'ordre),  des  suhadjuvx  (aides rédacteurs),  des 
exceptoi^es  (scribes  et  sténograpbes),  des  adjutores  (surnu- 
méraires) et  des  singularii  ou  commis  divers. 

A  côté  de  ces  services  réguliers,  fonctionnaient  aussi,  à 
certaines  époques  et  suivant  les  besoins  du  moment,  des 
compagnies,  scholœ,  composées  d'employés  dirigés  par  un 
chef  responsable  de  leurs  faits  et  gestes.  C'étaient  :  1"  des  ta- 
chygraphes et  des  expéditionnaires  ;  2^  des  emissarii,  agents 
de  la  police  active;  3'^  des  courriers,  porteurs  de  dépêches; 
4"  des  nomenclateurs,  vérificateurs,  estimateurs  du  cadastre, 
et  contrôleurs  des  contributions,  5^  des  stratores,  singularii, 
ducenarii,  commissaires,  huissiers,  garnisaires,  exécuteurs 
criminels,  etc.;  6''  des  prétoriens  et  des  draconnaires,  garde 
d'honneur  et  de  sûreté  entretenue  près  du  préfet  du  prétoire. 

On  ignore  quel  était  exactement  le  chiffre  total  de  ces 
fonctionnaires  de  la  préfecture  des  Gaules;  sous  Justinien,  le 
nombre  des  employés  du  préfet  du  prétoire  d'Afrique  fut 
fixé  à  398.  Celui  du  préfet  du  prétoire  des  Gaules  devait  être 
beaucoup  plus  élevé,  et  il  importe  de  remarquer  que  dans 
ce  nombre  ne  figurent  pas  les  employés  des  vicaires  ni  ceux 
des  présidents  (3). 


(l)  Const.  30,  C.  Th.,  De  suseeploribus. 

Ci)  Çonst.  uU.,  De  exnclorUms  IribuLorwn,  10,  19.  —  Nov.  128,  cl»ap.  \^, 
(3)  On  trouvera  dans  la  Nolilia  Dignilatani,  le  tableau  de  la  composition  de 
l'administration  du  préfet  du  prétoire  des  Gaules  avec  l'indication  des  princi- 
paux fonctionnaires.  Voyez  Bocking,  II,  p.  14. 
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Le  caractère  et  la  nature  du  vicaire,  fonctionnaire  placé  à 
la  tête  de  chaque  diocèse,  sont  assez  complexes.  Le  vicaire 
n'est  pas  un  subordonné  du  préfet  du  prétoire.  Il  relève  au 
contraire  directement  de  l'Empereur  et  remplit  en  général  les 
mêmes  fonctions  que  le  préfet,  mais  seulement  dans  l'étendue 
de  son  diocèse.  De  plus,  il  exerce  ces  fonctions  de  deux  ma- 
nières. Dans  les  cas  urgents  et  pour  lesquels  il  serait  préju- 
diciable de  s'adresser  au  préfet  du  prétoire  qui  est  souvent 
fort  éloigné,  il  remplit  ces  fonctions  en  son  nom  propre;  dans 
les  autres  cas,  il  est  plutôt  le  substitut  du  i)réfet.  En  un  mot, 
le  vicaire  est  une  sorte  de  représentant  du  préfet  du  prétoire  ; 
seulement  il  tient  cette  qualité  de  l'Empereur  et  non  du  pré- 
fet. Aussi  n'est-il  pas  semblable  à  un  suppléant  ordinaire 
d'un  magistrat  et  cette  différence  se  traduit  par  une  marque 
extérieure.  Le  suppléant  ordinaire  d'un  magistrat  n'en  porte 
le  costume  que  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  déléguée;  en 
dehors  de  ses  fonctions,  il  est  velu  comme  un  simple  citoyen. 
Le  vicaire  a  un  costume  spécial  et  permanent  qui  n'est  ni  ce- 
lui des  simples  citoyens  ni  celui  des  magistrats  civils;  il  est 
revêtu  de  la  chlamyde  militaire  (1).  Ce  magistrat  recevant 
son  investiture  de  l'Empereur  et  non  du  préfel,  est  comte 
de  premier  ordre,  prend  le  titre  de  speclabilis  et  marche  im- 
médiatement après  le  préfet.  En  tant  qu'il  exerce  ses  attri- 
butions propres,  il  ne  forme  pas  un  degré  intermédiaire 
entre  le  préfet  et  le  président.  Il  est  placé  sur  la  même 
ligne  que  le  préfet,  relève  directement  de  rEmj)ereur  au 
point  de  vue  judiciaire  comme  au  point  de  vue  administra- 
tif et  notamment  les  appels  de  ses  jugements  sont  portés  à 
l'Empereur  (:2).  Mais  ces  fonctions  propres  au  vicaire  sont 
d'ailleurs  très  limitées,  tandis  que  celles  du  préfet  ne  com- 
portent aucune  restriction.  Le  vicaire  agit  ainsi  en  son  nom 
propre,  surtout,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  des  cas  urgents 
et  pour  lesquels  il  y  aurait  inconvénient  à  s'adresser  au  pré- 
fet. Ces  attributions  concernent  la  police,  la  surveillance  des 

(1)  Cassiodorc,  op.  cit.,  VI,  15. 

(2)  Cassiodorc,  Ibidem. 
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gouverneurs,  l'approvisionnement  des  greniers  publics,  la 
rentrée  des  contributions  (1).  Lorsque  le  préfet  lui  donne 
une  délégation,  le  vicaire  n'exerce  plus  ses  fonctions  que 
comme  suppléant  et  dès  lors  à  charge  d'en  référer  au  préfet 
en  matière  administrative  et  à  charge  d'appel  en  matière  ju- 
diciaire (2).  Il  a  aussi  un  droit  de  surveillance  sur  les  gouver- 
neurs de  province,  mais  sans  jamais  pouvoir  les  suspendre 
de  leurs  fonctions  (3). 

Le  vicaire,  virspectabilis,  administrateur  des  Gaules  était 
assisté,  comme  le  préfet,  de  chefs  de  service  et  de  bureaux 
placés  sous  ses  ordres;  mais  celte  administration  était 
beaucoup  moins  nombreuse  que  celle  du  préfet.  Ainsi  le  vi- 
caire des  Gaules  ne  possédait  que  deux  nume^^arii  ou  comp- 
tables, tandis  que  le  préfet  des  Gaules  en  comptait  quatre. 
Il  y  avait  dans  son  officium  un  chef  détaché  de  la  schola 
des  agentes  in  rébus  aux  appointements  de  200,000  sesterces, 
un  greffier,  un  teneur  de  livres,  un  archiviste,  un  commis 
d'ordre,  un  auxiliaire.  Ce  personnel  était  lui-même  assisté 
d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  subalternes,  aides, 
scribes,  sténographes  (4).  Le  vicaire  nommait  lui-même  ses 
officiales,  à  charge  de  confirmation  par  l'Empereur  (o).  Les  in- 
signes du  vicaire  des  Gaules  se  composaient  du  livre  de  la 
loi,  relié  en  vert  et  dressé  sur  un  buffet  que  recouvrait  un 
tapis  blanc,  de  l'image  du  prince,  placée  au  haut  d'une  colon- 
nette,  et  d'un  tableau  représentant  les  diverses  provinces  de 
sa  juridiction  (6). 

(1)  Const.  16,  C.  Th.,  De  re  inilitari.  —  Coiist.  13  et  15,  De  re  militari,  12, 
35.  —  Const.  un.  G.  Th.,  De  officio  vicarii. 

(2)  Cf.  G.  Th.,  De  officio  vicarii,  —  Cotist.  16,  G.  Th.,  De  appellaUonibus.  — 
Const.  19,  De  appellaUonibus,  7,  62. 

(3)  Const.  2,  De  officio  prœfecti  Aujustalis,  1,  37.  —  Gonst.  2,  De  officio 
vicarii,  1,  38. 

(4)  Notilia  Dignitalum  Oooidenlis,  cap.  21  ;  Bocking,  II,   p.  72  et  73, 

(5)  Const.  ult.,  De  divcrsis  offioiis,  12,  59. 

(6)  Le  manuscrit  de  la  Nutilia  Dignitalum  nous  donne  ce  tableau  pour  le 
vicaire  des  Gaules.  Les  di.K-scpt  provinces  cisalpines  y  sont  figurées  par  autant 
de  femmes  peintes  à  mi- corps  et  richement  parées,  dont  les  bras  plient  sous 
des  corbeilles  remplies  d'or.  Les  cinq  provinces  consulaires,  c'est-à-dire  la 
Viennoise,  la  première  Lyonnaise,  les  deux  Germanies  et  les  deux  Belgiques, 
tiennent  la  tête   du  tableau;   les  présidiales  viennent  ensuite;  toutes  portent 
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Au-dessous  du  vicaire,  étaient  placés  un  certain  ntjnihre  du 
présidents,  un  par  province  (1).  D'ailleurs  chaque  province  ne 
formait  qu'une  circonscription  administrative.  C'était  là  un 
vice  bien  grave  dans  l'organisation  romaine  ;  il  n'existait  au- 
cun corps  polilique  fortement  constitué  entre  l'Empereur  et 
les  municipalités  et  le  jour  où  celles-ci  tombèrent  vu  déca- 
dence, il  ne  resta  plus  qu'un  seul  pouvoir  absolu,  arbitraire  et 
éloigné  des  provinces. 

Le  président  réunissait  en  réalité  sur  sa  tête  tous  les  pou- 
voirs, comme  le  préfet  du  prétoire,  mais  en  premier  ressort 
seulement.  Quand  sa  province  était  consulaire,  il  en  avait 
aussi  l'honneur.  En  principe,  le  président  devait  se  confor- 
mer aux  instructions  du  préfet  du  prétoire  et  lui  en  référer 
dans  les  cas  douteux  (:2). 

Comme  magistrat  judiciaire,  le  président  rendait  un  drdit  à 
son  entrée  en  fonctions.  Sous  le  système  formulaire,  il  orga- 
nisait les  instances  qui  se  terminaient  devant  un  juge  ou 
des  recuperafores ;  en  d'autres  termes,  il  exerçait  les  pouvoirs 
qui  appartenaient  à  Rome  au  préteur.  Mais  maintenant  il  ju- 
geait lui-même  les  causes,  du  moins  les  plus  importantes. 
Sa  juridiction  criminelle  lui  conférait  le  droit  de  condam- 
ner aux  mines  et  même  à  mort.  Comme  chef  de  la  police, 
il  veillait  à  la  démolition  des  bâtiments  qui  menaçaient 
ruine,  à  la  séquestration  des  fous  dans  leur  famille  ou  dans 
des  dépôts  publics  (3),  empêchait  l'exercice  des  métiers  illi- 
cites, veillait  à  l'observation  des  règlements  sur  les  profes- 
sions, etc.,  etc.  (4).  11  était  chargé  du  recrutement  de  l'armée 

des  couronnes  et  la  plupart  des  réseaux  d'or  qui  enveloppent  leurs  cheveux. 
Leurs  robes  sont  recouvertes  d'un  manteau  vert  ou  bleu;  une  d'entre  elles  est 
voilée,  la  seconde  Belgique;  une  vêtue  de  la  toge,  la  seconde  Aquitaine.  Cpr. 
Ainédéc  Thierry,  Mémoire  sur  Vorganisation  de  radministrnlion  provinciale, 
dans  les  Séances  et  trdvinx  de  l'Académie  des  sicnccs  morales  cl  politiques, 
2e  série,  VI,  p.  99. 

(1)  Prcrsrs  était  le  mot  générique.  L.  1,  De  officio  prœsidii,  i,  18.  On  trouve 
en  outre  les  titres  de  rcclor,  adminislralor,  moderator  provinciœ,judcx,  cogni' 
tor,  ordinnrius. 

(2)  Const.  41,  G.  Th.,  De  operibus  publicis;  Const.  5,  G.  Th.,  De  vdeianis; 
Const.  2  et  8,  G.  Th.,  De  jurisdiclionc. 

(3)  L.  6,  De  officio  prœsidis,  1,  18. 

(4)  Voyez  le  tit.  du  Digeste  De  officio  piœsidis,  1,18. 
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et  du  recouvrement  de  l'impôt.  Enfin  il  exerçait  une  surveil- 
lance et  une  tutelle  sur  les  villes  municipales. 

Le  gouverneur  passait  l'hiver  dans  sa  ville  métropolitaine. 
Au  printemps,  il  devait,  chaque  année,  faire  à  ses  frais  une 
tournée  dans  toute  la  province,  visitant  non  seulement  les 
villes,  mais  même  les  plus  petites  localités.  A  cette  occasion, 
il  se  rendait  compte  des  administrations  municipales,  recher- 
chait si  l'impôt  rentrait  facilement,  rendait  la  justice  crimi- 
nelle, organisait  les  instances  civiles  des  habitants  de  la 
contrée,  et  enfin  constatait  l'état  des  routes  et  celui  de  édi- 
fices publics  (1). 

Chaque  président  était  entouré  d'une  administration 
centrale  dont  les  employés  portaient  le  nom  de  cohor taies. 
Cette  administration  était  organisée  de  la  même  manière 
que  celle  du  préfet  et  celle  du  vicaire;  mais  la  condition 
des  fonctionnaires  était  tout  à  fait  différente.  Tandis  que  les 
employés  de  la  préfecture  ou  du  vicariat  étaient  nommés  pour 
une  année  ou  deux  au  plus  et  confirmés  par  l'Empereur  qui 
pouvait  les  rappeler  à  Rome  ou  les  envoyer  ailleurs,  les  co- 
hortales,  une  fois  immatriculés  dans  leur*  office,  n'en  pou- 
vaient plus  sortir;  ils  faisaient  partie  d'une  corporation  et 
étaient  attachés  à  leur  sort  comme  les  ouvriers  des  manu- 
factures, les  décurions,  etc.  Les  enfants  même  devaient  suivre 
la  carrière  du  père.  Un  cohortal  n'arrivait  à  sa  libération 
qu'après  avoir  traversé  tous  les  grades  jusqu'à  celui  de  pri- 
mipile,le  plus  élevé  de  tous  (2).  D'ailleurs  les  cohortales  tou- 
chaient des  traitements  assez  élevés  et  jouissaient  de  certains 
honneurs  et  prérogatives.  D'un  autre  côté,  leur  organisation 
en  corporation  offrait  l'avantage  de  leur  donner  une  grande 
indépendance  vis-à-vis  du  président  qui  était  toujours  obligé 
de  compter  avec  eux.  Il  y  avait  dans  l'office  de  chaque  pré- 
sident sept  directeurs  généraux  placés  chacun  à  la  tête 
d'un  bureau  :  le  prince  ou  premier  commis,  souvent  tiré  parmi 

(1)  L.7,  g  1,  Deofficio  proconsulis,i,  16.  —  Const,  3,  C,  Th.,  De  cursu  publico. 
—  Const.  A  cl  5,  C.  Th.,  De  officio  rectoris  provinciœ. 

(2)  Const.  16,  C.  Th.,  Dccohort.  -  Cf.  Const.  4,  18,  20,  U,  22,  23,  25,  ibid. 
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les  fonctionnaires  de  la  préfecture,  mais  qui  ensuite  ne 
pouvait  plus,  si  ce  n'est  sous  certaines  conditions,  sortir  de 
la  cohorte  dans  laquelle  il  avait  été  immatriculé;  le  cor«/- 
cularius,  greffier  civil  et  criminel;  le  commentariensis  ou  chef 
du  service  des  prisons;  Ychcluarius,  ou  greffier  de  la  juridic- 
lion  gracieuse;  deux  comptables  supérieurs,  appelés  indiffé- 
ramnient  nuinerarii  et  tabularii ;  enfin  un  primipilus,  offi- 
cier particulier  aux  gouverneurs  des  provinces,  chargé  du 
transport  et  de  la  répartition  des  contributions  en  vivres 
dans  les  garnisons  al  les  places  frontières  (i).  L'office  provin- 
cial, outre  ces  employés  supérieurs,  comptait  des  exccptores, 
des  singularii,  des  ducenarii,  etc.,  comme  l'office  prétorien  ; 
tous  ces  fonctionnaires  s'appelaient  aussi  des  cohortales. 

Pour  empééher  les  abus  des  gouverneurs  de  province,  de 
nombreuses  mesures  avaient  été  prises;  nous  nous  borne- 
rons à  relever  les  plus  curieuses.  Lorsqu'un  gouverneur  et 
ses  assesseurs  sortent  de  charge,  il  leur  est  interdit  de  quit- 
ter immédiatement  la  province  ;  ils  doivent  y  rester  encore 
cinquante  jours  pour  répondre  aux  poursuites  qui  pourraient 
être  dirigées  contre  eux  (2).  L'Empereur  envoie  annuelle- 
ment dans  chaque  province  de  véritables  agents  de  police 
secrète,  appelés  curiosi  et  chargés  de  lui  rendre  compte  de 
l'administration  du  pays  (3).  Les  assemblées  des  provinces 
continuent  à  être  tenues  régulièrement  et  elles  ont,  comme 
l)ar  le  passé,  le  droit  d'envoyer  des  députés  à  l'Empereur 
pour  lui  soumettre  leurs  vœux  et  leurs  doléances,  seulement 
il  leur  faut  à  cet  effet  une  autorisation  du  préfet  du  prétoire  (4). 

g  30.  —  LES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  ET  LES  ASSEMBLÉES  PROVINCLALES. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  conquête,  le  gouvernement 
romain  organisa  en  Gaule  des  assemblées  provinciales  et 
des  assemblées  générales.  D'ailleurs  les  Gaulois   n'étaient 

(1)  Voyez  au  G,  Th.  le  titre  De  cohoi  tatibas  et  celui  De  numerariis. 

(2)  Const.  i,  Ul  omnes  judices,  1,  49. 

(3)  Const.  2,  4,  10,  G.  Th.,  De  curiosis,  6,  29. 

(4)  Const.  1,  3,  4,  6  à  14,  16,  G.  Th.,  De  legalis,  12,  12. 
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certes  pas  étrangers  à  ces  réunions  et  ils  en 'avaient  tenu  au 
temps  de  l'indépendance.  Mais  ces  assemblées  n'étaient  pas 
organisées  d'une  manière  uniforme  et  il  est  bien  probable 
que  les  réunions  générales  étaient  tout  à  fait  exception- 
nelles car,  nous  l'avons  vu,  les  Gaulois  n'avaient  pas  bien 
compris  l'unité  de  la  patrie,  encore  moins  la  nécessité  de  lui 
donner  une  représentation.  Aussi,  à  ce  dernier  point  de  vue, 
les  assemblées  générales  organisées  par  les  Romains  furent 
une  véritable  innovation.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs, 
que  les  assemblées  provinciales  ou  générales  aient  été  un 
privilège  réservé  à  la  Gaule  :  il  en  existait  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire  (1). 

César  nous  apprend  dans  ses  Commentaires^  qu'il  a  plus 
d'une  fois  convoqué  des  assemblées  dans  les  Gaules.  Au- 
guste créa  en  l'an  Tl  un  conseil  des  Gaules,  concUium  Gal- 
liarium,  comme  porte  le  marbre  de  Thorigny,  composé  des 
députés  des  soixante  villes  et  qui  se  réunissait  à  Narbonne 
pour  exprimer  les  vœux  et  les  plaintes  du  peuple  gaulois  (â). 
Un  peu  plus  tard,  en  l'an  12,  Agrippa  organisa  à  Lyon  le  culte 
de  Rome  et  d'Auguste  divinisé,  avec  un  sacerdoce  annuel 
qui  était  nécessairement  exercé  par  un  Gaulois.  A  la  même 
époque,  et  peut-être  déjà  auparavant,  le  conseil  général  des 
Gaules  avait  été  transporté  dans  la  même  ville.  Un  autel  fut 
élevé  à  Rome  et  à  Auguste  et  autour  de  la  statue  colossale 
du  prince  ou  de  la  ville  éternelle  on  éleva  soixante  statues 
qui  personnifiaient  les  soixante  cités  des  trois  provinces  de 
Belgique,  de  Lyonnaise  et  d'Aquitaine.  Mais  les  noms  des 
soixante  cités  gauloises  furent  aussi  gravés  sur  l'autel  des 

(1)  Au  moment  où  nous  imprimons  ces  lignes,  l'Académie  des  sciences  morales 
vient  de  couronner  un  important  travail  de  M.  Guiraud  sur  les  assemblés  pro- 
vinciales dans  l'Empire  romain. 

(2)  Tite-Live,  Epilome,  134.  Cpr.  Desjardins,  Pays  gaulois  et  pairie  romaine 
dans  le  Bulletin  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  1876,  p.  326  et 
suiv.  Ce  travail  n'est  qu'un  extrait  du  bel  ouvrage  du  même  auteur  intitulé  : 
Géographie  de  la  Gaule  romaine.  —  Marquardt,  De  provinciarum  romanarum 
conduis  et  sacerdotibus,  dans  VEphemeris  epigr.,  I,  p.  200.  — Menn,  De  accusan- 
dorum  magistraluum  Romano  jure.  Diiren,  1845. — V>o\s%'\q\x,  La  Religion  romaine, 
I,  p.  167  et  suiv.  — YoyeZj  surtout  pour  le  culte  de  Lyon,  l'Inscription  de  Tho- 
rigny, publiée  par  Mommsen,  dans  le  Bulletin  de  l'Académie  de  Saxe,  1852^ 
p.  235  et  suiv. 
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dieux.  Quand  l'ouvrage  fut  achevé,  probablement  en  l'an  40 
avant  J.-C,  le  nouveau  culte  romain  fut  inauguré  par  un 
noble  Éduéen,  client  de  la  maison  Julienne,  assisté  sans 
doute  par  d'autres  pontifes  du  culte  augustal.  Chaque  année 
les  députés  élus  par  les  soixante  peuples  vinrent  ensuite 
tenir  leurs  assemblées,  le  premier  août,  dans  cette  ville  de 
Lyon.  Ils  nonnnaient,  parmi  eux,  un  prêtre  annuel,  chariré 
du  nouveau  culte;  ils  rendaient  eux-mêmes  hommage  i  l;i 
divinité,  puis  s'occupaient  des  affaires  politiques  des  Gaules, 
examinant  la  conduite  des  gouverneurs,  leur  votant  des  sta- 
tues, recevant  les  plaintes  des  civUateSy  en  adressant  d'autres 
à  l'Empereur,  etc.  L'assemblée  révisait  aussi  les  comptes  des 
caisses  provinciales,  nommait  et  révoquait  ses  fonctionnaires 
et  prenait  encore  d'autres  mesures  très  diverses,  mais  d'ail- 
leurs d'un  intérêt  commun;  c'est  ainsi  qu'elle  affranchissait 
les  esclaves  qui  étaient  la  propriété  des  trois  Gaules  et  ceux- 
ci  s'appelaient  alors  liberti  trium  Galliarum.  On  remarquera 
l'importance  de  ces  fonctions  politiques  et  administratives  du 
ronciliutu  CwaUiœ  qui  nous  ont  été  révélées  par  le  marbre  de 
Tliorigny  (1).  11  faut  toutefois  observer  que  cette  assemblée, 
elle  aussi,  n'a  aucun  droit  d'administration  active:  ses  députés 
font  des  remontrances  à  l'Empereur  et  contrôlent  les  actes  des 
gouverneurs,  mais  ils  ne  peuvent  leur  donner  aucun  ordre. 

Celle  assemblée  avait  un  trésor  spécial  destiné  à  l'entretien 
du  temple  et  de  ses  prêtres;  ce  trésor  se  remplissait  à  l'aide 
d'une  cotisation  particulière  et  élait  administré  par  des  fonc- 
tionnaires que  nommait  lui-même  le  conseil  des  Gaules.  A 
l'occasion  de  ces  réunions,  on  donnait  en  même  temps  des 
fêtes  religieuses,  des  jeux  de  toutes  sortes  où  étaient  convo- 
quées les  soixante  cimtates  des  trois  Gaules.  Chacune  d'elles 
avait  sa  place  dans  l'amphithéâtre;  au  temps  de  Caligula,  on 
y  ouvrait  des  luttes  oratoires  (2). 

Le  but  de  ces  assemblées  à  la  fois  politiques  et  religieuses, 
de  ce  culte  tout  nouveau,  est  facile  à  saisir.  On  a  dit  qu'en 

(1)  Voir  le  texte  de  celle  itiscripliun  dans  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule 
romaine,  t.  lli,  p.  197  et  suiv.  et  les  planches  7,  8,  9. 

(2)  Suétone,  Caligula,  20. 
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créant  ce  culle,  où  ne  figuraient  ni  les  dieux  gaulois,  ni  ceux 
de  Rome,  pas  même  Jupiter,  Auguste  s'était  proposé  de  don- 
ner satisfaction  aux  tendances  monothéistes  de  ses  nouveaux 
sujets.  Il  est  plus  probable  qu'il  a  voulu  cimenter  l'alliance 
de  la  Gaule  avec  Uome  en  repoussant  à  la  fois  le  culte  des 
vaincus  qui  aurait  rappelé  l'indépendance  et  celui  des  vain- 
queurs qui  aurait  fait  souvenir  de  la  conquête.  Auguste 
n'ignorait  pas  que  les  assemblées  générales  des  peuples  de  la 
Gaule  étaient  populaires,  comme  nous  l'apprend  César  lui- 
même.  11  donna  satisfaction  à  l'amour-propre  des  Gaulois,  en 
les  convoquant  tous  dans  un  même  lieu,  mais  en  même  temps 
il  songea  aux  intérêts  de  Rome  et  ne  créa  ces  réunions  géné- 
rales que  pour  hâter  l'assimilation.  Un  grand  nombre  de  mé- 
dailles nous  représentent  l'autel  du  nouveau  culte  :  leurs  ins- 
criptions se  terminent  par  les  mots  très  Galliarum  provinciae. 
Il  était  interdit  aux  prêtres  de  ce  culte  de  garder  le  nom 
du  peuple  qui  les  avait  envoyés  au  temple;  ils  étaient  les 
prêtres  de  l'autel  national,  sacerdotes  ad  aram,  ou  mieux 
encore  les  prêtres  des  trois  Gaules  et  le  lieu  où  le  temple 
s'élevait,  où  l'assemblée  se  réunissait,  bien  que  touchant  à 
Lyon,  ne  faisait  pas  partie  de  son  territoire.  «  C'était,  comme 
le  dit  M.  Duruy,  le  territoire  national,  le  centre  religieux  et 
politique  des  Gaules,  ainsi  que  l'est  maintenant  le  district  fé- 
déral aux  États-Unis  et  comme  devrait  l'être  la  ville  de  France 
où  siègent  les  députés  du  pays  (1).  »  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
bher  que  ce  centre  était  placé  à  proximité  de  l'Italie  et 
ouvrait  toute  la  Gaule.  Auguste  avait  compris,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  qu'en  cas  de  révolte  générale,  l'empire 
romain  parviendrait  à  l'étouffer  sans  peine,  en  mettant  la  main 
sur  Lyon,  la  capitale  où  l'on  arrivait  facilement  d'Itahe  par  des 
marches  rapides  et  en  lançant  ensuite  de  cette  ville,  placée  au 
confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône,  point  de  départ  des  grandes 
routes  de  la  Gaule,  des  colonnes  de  troupes  ou  des  flotilles 
armées  dans  toutes  les  directions  où  leur  présence  serait  né- 
cessaire. 

(1)  Histoire  des  /Romains,  chap.  40  (.III,  p.  239,  de  Téd.  in-8). 


-•'i  >h(j)MM-:  j'AU'iiK.  -     hiMioii;  (;  \i,i.()-u(»maim;. 

L;issoml)léo  nafionnlo  de  Lyon  cl  lo  service  du  loniple  de 
Rome  et  d'Auguste  exigeaient  un  personnel  assez  nombreux 
de  fonctionnaires.  Parmi  eux  nous  remarquons  Vinquisitor 
Galliarumy  cliargé  de  fixer  les  contributions  nécessaires  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  l'assemblée  et  du  culte  de  Lyon  (1)  ; 
Vallecior  GaUiariun^  qui  recevait  ces  contributions  (2);  le 
judex  arcœ  Galliarum^  devant  qui  étaient  portées  les  contes- 
ta tiens  relatives  à  la  répartition  et  à  la  perception  de  ces  mêmes 
cqntribu lions  (3).  Il  y  avait  aussi  des  employés  subalternes, 
des  teneurs  délivres  ;  enfin  des  affranchis  etdes  esclaves  étaient 
également  affectés  à  ce  service  national  des  trois  Gaules  (4). 

L'assemblée  de  chaque  province,  concilium  provincial,  se 
compose  de  députés,  legali,  élus  par  les  civilales  de  la  pro- 
vince (5).  Elle  se  réunit  une  fois  par  an,  d'ordinaire  au  chef- 
lieu,  près  du  templum  Angusti  (6).  La  présidence  appartient 
au  sacerdos  ou  flamen  promnciasy  prêtre  du  culte  delà  famille 
impériale,  élu  annuellement  par  le  concilium  parmi  les  per- 
sonnes les  plus  considérés  de  la  province  (7). 

(^e  sacerdos  est  en  outre  chargé  d'autres  fonctions  impor- 
tantes :  il  administre  le  trésor  provincial  (arca)  qui  pourvoit 
aux  frais  du  culte  au  moyen  de  certaines  contributions  im- 
posées aux  civitates  delà  province,  et  aux  fêtes  au  moyen  des 
revenus  des  capitaux,  légués  ou  donnés  à  cet  effet  (8). 

(1)  Griitor,  4-27.  —  De  Boissiou,  np.  cit.,  p.  265  et  266.  —  Orelli,  n"  3C53.  ~ 
Willinans,  ii"  2218.  —  On  est  loin  de  s'entendre  sur  les  fonctions  de  cet  inqui- 
silur  Galliarum.  Voyez  nolammonl  Borghcsi,  Ledre  à  Henzen,  du  6  octobre  1856, 
diuis  les  Xuovp  Memorie  del  Insdtnio  di  corrispondenza,  archeologica,  1856j 
p.  29i.  —  Garucci,  Monumenli  del  Mus.  laleranerue.  —  Cpr.  les  observations 
de  Cuq,  dans  la  BibUothhque  des  écoles  françaises  d' Athènes  et  de  Rome,  21^  fas- 
cicule et  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  210,  note  2. 

(2)  De  Boissieu,  op.  cit.,  p.  259  et  260.  —  Moinmsen  pense  que  les  termes 
inquisitor  Galliai'um  et  alleclor  Gulli'irum  désignent  un  seul  et  même  person- 
nage. iMais  ils  semblent  bien  cependant  faire,  dans  les  inscriptions,  allusion  à 
deux  services  dilTcrents  et,  par  cela  même  aussi,  a.  deux  fonctionnaires  distincts. 

(3)  De  Boissieu,  op    cit.,  p.  278  et  279. 

(l)  De  Boissieu,  op.  cit.,  p.  255.  —  Orclli-Henzen,  n»  6393. 

(5)  Inscription  do  Thorigny,  publiée  par  Mommsen,  dans  le  Bulletin  de  VAca- 
dâmic  de  Saxe,  1852,  p,  235  et  suiv. 

(6)  Tacite,  Annales,  1,  78;  XIV,  31.  —  Orelli-Henzen,  n"»  2489,  5968,  69i4. 

(7)  Orelli-Henzcn,  n°  22U.  —  Tacite,  Annales,  I,  57.  —  Orelli-Henzen,  n»  5580. 
(8)Strabon,  lib.  IV,  cap.  3,  S2.  — Cpr,  Boissieu, //iscrtpftoTurftf Z,yon,  p. 278,  279. 
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Quant  aux  attributions  de  l'assemblée  provinciale,  elles 
sont  très-variées  et  quelques-unes  fort  importantes.  L'assem- 
semblée  contrôle  la  gestion  du  trésor  provincial  pendant 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  elle  arrête  le  budget  du  culte 
pour  l'année  suivante  et  fixe  le  montant  des  contributions  que 
les  cimtates  devront  payer  à  cet  effet;  elle  vote  l'érection  de  sta- 
tues ou  autres  monuments  en  l'honneur  des  personnages  qui 
ont  bien  mérité  de  la  province  (1);  elle  accorde,  s'il  y  a  lieu, 
des  actions  de  grâce  aux  gouverneurs  sortant  de  charges  (2)  ; 
si  un  gouverneur  a  mal  administré,  elle  élève  des  plaintes 
contre  lui  et  recherche  s'il  y  a  lieu  de  l'accuser  (3);  elle  en- 
voie des  députations  au  Sénat  ou  à  l'Empereur  lorsqu'un 
intérêt  quelconque  de  la  province  l'exige.  Toutefois,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  ces  assemblées  provinciales  jouaient  un 
rôle  tout  à  fait  secondaire  et  restaient  sans  influence  appré- 
ciable dans  cette  vaste  administration  de  l'Empire  romain. 
Sans  doute  on  traitait  dans  ces  assemblées  la  plupart  des 
questions  religieuses,  politiques,  administratives,  financières 
qui  intéressaient  la  contrée,  mais  la  plupart  de  leurs  attri- 
butions étaient  purement  consultatives.  Leur  droit  le  plus  im- 

(1)  Orelli-Henzen,  n°s  5968,  5944,  6950,  etc. 

(2)  Tacite,  Annales,  XV,  20  et  suiv.  —  Dion  Cassius,  LVI,  25. 

(3)  Pline,  Epist.,  III,  4,  §  2.  —  Inscription  de  Thorigny,  publiée  par  Mommsen 
dans  le  Bulletin  de  l'Académie  de  Saxo,  1852,  p.  235  et  suiv.  Le  même  droit 
d'accusation  appartenait  sans  contredit  aux  assemblées  générales.  Sous  le  régne 
d'Alexandre  Sévère,  Paulinus,  lieutenant  impérial  en  Gaule,  plus  tard,  gouver- 
neur de  Bretagne  et  préfet  du  prétoire  fut  ainsi  accusé;  mais  un  député  de  la 
cité  de  Vieux  avait  reçu  de  ses  mandants  l'ordre  de  le  défendre  et  de  vanter  les 
bienfaits  de  son  administration.  Gi'àce  à  son  intervention,  on  ne  donna  pas 
suite  au  projet  d'accusation  :  «  Solemnis  isle  meus  proposilo  eorum  restitit, 
provocalione  scilicet  inlerjecla  quod,  cuin patina  ejus  eum  inter  cœtei^os  legatum 
creasset,  nihil  de  accusatione  mayulasset,  rmmo  contra  laudasset  ;  qua  ratione 
effcctum  est  ut  omnes  ah  accusatione  désistèrent,  »  Muralori,  Nov.  Thés.  vet. 
inscript.,  t.  I,  col.  10,  —  M.  Amédée  Thierry  voit  dans  ce  texte  trois  preuves  : 
que  les  députés  gaulois  recevaient  des  mandats  impératifs  ;  que  le  veto  d'ua 
membre  ou  plutôt  d'une  cité  pouvait  arrêter  une  délibération  ;  qu'enfin  les 
assemblées  étaient  fort  nombreuses,  puisqu'une  cité  de  médiocre  importance 
telle  que  celle  des  Viducasses,  y  comptait  plusieurs  représentants.  Mémoire  &ur 
V organisation  provinciale  dans  V empire  romain,  dans  les  Séances  et  travaux  de? 
V Académie  des  sciences  morales,  2^  série,  t.  VI,  p.  107.  —  Les  deux  derniers 
points  ne  nous  paraissent  pas  établis.  Quant  à  la  première  solution,  elle  est  dou- 
teuse ou  tout  au  moins  exagérée,  car  il  ne  résulte  nullement  du  texte  que  tout' 
mandat  donné  à  un  député  fut  nécessairement  impératif. 
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porlanl  ôlait  eiicoro  celui  d'accuser  les  magistrats;  jamais  ces 
assemblées  ne  furent  permanentes  et  pendant  longtemps 
elles  ne  se  réunissaient  môme  pas  à  époques  fixes.  Il  est  vrai 
(jue  le  président  de  la  province  s'attachait  à  tenir  ses  assises 
judiciaires  à  l'époque  où  l'assemblée  provinciale  était  réunie. 
Mais  il  serait  tout  à  fait  téméraire  de  conclure  de  là  que 
ces  assemblées  aient  eu  la  périodicité  et  la  régularité  des 
assises  (1). 

L'empereur  Dioctétien  introduisit  d'importantes  réformes 
dans  les  conseils  provinciaux:  il  en  fit  une  institution  générale 
et  permanente  (^).  Désormais  il  y  eut  deux  sortes  d'assem- 
semblées  provinciales  :  les  unes  ordinaires,  les  autres  extra- 
ordinaires. Les  premières  se  réunissaient  à  des  intervalles 
périodiques,  fixés  d'une  manière  générale,  ordinairement  une 
fois  chaque  année,  et  le  jour  de  l'ouverture  des  séances  s'appe- 
lait dieu  legitirnus  (3).  Quant  aux  assemblées  extraordinaires, 
elles  étaient  convoquées,  comme  leur  nom  même  l'indique, 
seulement  dans  les  circonstances  graves  et  dès  lors,  d'une 
façon  tout  à  fait  irrégulière,  par  le  préfet  du  prétoire,  sur  la 
demande  de  ses  administrés.  De  même,  les  contrées  repré- 
sentées dans  une  assemblée  extraordinaire,  variaient  suivant 
la  cause  de  leur  convocation  :  on  appelait  tous  les  pays  inté- 
ressés à  l'affaire,  tantôt  un  diocèse,  d'autres  fois  plusieurs 
provinces  (4).  Il  arrivait  ainsi  que  selon  les  circonstances  une 
assemblée  extraordinaire  était  ou  provinciale,  ou  générale,  ou 
même  mixte. 

Nous  ne  savons  pas  d'une  manière  bien  précise  quelles 
étaient  toutes  les  attributions  de  ces  assemblées  provinciales 
devenues  permanentes.  Quelques-unes  nous  sont  révélées 
par  des  textes  épars,  mais  suffisants  pour  nous  montrer  que 
jamais  ces  assemblées  ne  jouèrent  un  rôle  considérable. 

(1)  Festus,  V'*  Foi^m  et  Conventus. 

(2)  Voyez  au  C.  Th.  le  titre  De  Irgalis  et  de  dccrelis  legatoyum.l^,  12;  au  Code 
de  Justiriicn  le  livre  10,  tit   63. 

(3)  Aiuiuicn  Marceliiu,  XXVlll,  6. 

(i)  Const.  1,  9,  10,  11,  12,  13,  C.  Th.,  De  logaiis.  —  Ammicn  Marcellin,  XV, 
5;  XXYllL  0. 
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Elles  avaient  la  nomination  du  pontife  de  la  province  (1).  Le 
droit  de  mettre  en  accusation  les  fonctionnaires  impériaux 
continuaità  leur  appartenir.  Enfin,  à  chaque  renouvellement  du 
cadastre,  les  assemblées  provinciales  indiquaient  les  change- 
ments à  introduire  et  l'Empereur  se  soumettait  à  leurs  déci- 
sions pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  Telles  semblent 
avoir  été  leurs  seules  fonctions  délibératives.  Mais  en  outre 
les  assemblées  exerçaient  un  pouvoir  consultatif  qui  parait 
n'avoir  été  soumis  à  aucune  limite:  elles  émettaient  des  vœux, 
donnaient  leurs  avis  sur  toutes  les  questions  pohtiques,  admi- 
nistratives, civiles,  soit  d'office,  soit  même  à  la  demande  de 
l'Empereur.  Lorsqu'une  assemblée  provinciale  prenait  une  dé- 
cision, celle-ci  s'appelait  décret  ou  instructio7i  ;  quant  aux 
simples  vœux,  ils  portaient  les  noms  les  plus  divers,  querelœ, 
desideria,  postulata  (2). 

Les  décrets  des  assemblées  devaient  être  transcrits  sans 
aucune  modification  parmi  les  actes  du  gouverneur  delà  pro- 
vince et  celui-ci  était  chargé  de  les  transmettre  au  préfet  du 
prétoire  (3).  On  ne  tarda  pas  à  supprimer  l'intervention  du 
président,  soit  pour  gagner  du  temps,  soit  pour  éviter  toute 
fraude  de  sa  part,  en  ce  qui  concerne  les  vœux  ou  les  plaintes 
des  assemblées;  celles-ci  les  adressèrent  directement  au  pré- 
fet du  prétoire,  lequel  était  chargé  d'y  faire  droit  ou  de  les 
écarter  s'ils  étaient  certainement  mal  fondés  ou  enfin,  dans 
les  cas  douteux,  de  les  renvoyer  à  l'Empereur  (4).  Les  assem- 
blées pouvaient  aussi  s'adresser  directement  à  l'Empereur 
et  elles  avaient  soin  d'user  de  ce  droit  en  envoyant  à  Rome 
des  députés  auprès  du  prince  toutes  les  fois  qu'elles  pou- 
vaient redouter  la  malveillance  ou  la  négligence  du  préfet. 

Les  assemblées  provinciales  se  composaient  à  cette  époque 
de  députés  élus  par  les  villes  et  pris  parmi  les  décurions, 
les  propriétaires  fonciers,  possessores,  non  décurions,  et  les 
membres  des  collèges  d'artisans.  A  ces  députés  venaient  se 

(1)  Const.  148,  G.  Th.,  De  decurionibus. 

(2)  Voyez  au  G.  Th.  le  litre  Do  Icgatis  et  decrclis  Icgatorum,  \%  12. 

(3)  Const.  3,4,  7,  10,  12,  li,  15,  G.  Th.,  De  Icgatis,  12,  12. 
(i)  Gonst.  9  et  12,  G.  Th  ,  De  Icgatis,  12,  12. 
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joindre,  comme  membres  de  droit,  les  hauts  fonctionnaires 
de  la  province  (i). 

L'assemblée  se  tenait  toujours  dans  une  ville  importante. 
Elle  choisissait  comme  lieu  de  ses  réunions  un  édifice  public, 
basilique,  temple  ou  palais  ;  quelquefois  même  elle  siégeait 
on  plein  air,  au  forum  (2).  Les  députés  devaient  assister  aux 
séîincos  en  personne  ou  par  mandataire,  sous  peine  d'encou- 
rir des  amendes,  comme  cela  résulte  de  la  célèbre  constitu- 
tion d'Honorius  de  l'an  418.  Il  semble  que  les  anciens  hauts 
dignitaires  de  l'Empire,  comme  les  préfets  du  prétoire,  avaient 
le  droit  d'assister  aux  séances  avec  voix  consultative.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'on  demandait  souvent  leur  avis  et  que 
par  déférence  pour  eux  on  allait  même  le  prendre  h  leur  domi- 
cile (3).  Il  est  permis  d'en  conclure  qu'à  plus  forte  raison  ces 
hniits  dignitaires,  comme  anciens  préfets  du  prétoire,  pou- 
vaient venir  eux-mêmes  à  l'assemblée. 

Dans  les  derniers  temps  de  l'Empire  on  essaya  de  donner 
quelque  vie  à  ces  assemblées  de  plus  en  plus  languissantes  ; 
mais  cet  effort  resta  sans  résultat.^Par  un  tnlit  de  418,  renouvelé 
d'un  roscrit  de  l'empereur  Gratien  rendu  en  382,  Honorius 
ordonna  aux  magistrats  et  aux  décurions  de  la  Novempopu- 
lanie  et  de  l'Aquitaine,  d'envoyer  chaque  année  des  députés 
dans  la  ville  d'Arles,  pour  y  délibérer  sur  la  chose  publique 
el  transmettre  ensuite  leurs  vœux  au  préfet  du  prétoire  des 
Gaules.  De  très  bons  esprits  font  remonter  à  cet  édit  l'origine 
des  Etats  du  Languedoc,  qui  se  sont  réunis  jusqu'en  1789  (4). 
De  semblables  assemblées  étaient  aussi  tenues  dans  les  autres 
provinces  (5).  Cet  édit  d'Honorius  et  le  rescrit  de  Gratien 
prouvent  bien  que  le  pouvoir  impérial  avait  laissé  tninl^f-i»  fMi 
désuétude  ces  assemblées  régionales. 

La  constitution  d'Honorius  concernait  seulement  les  assem- 
blées de  la  Gaule  méridionale,  désignée  alors  sous  la  déno- 

(1)  Const.  12  et  13,  G.  Th.,  De  Icgatis,  12,  12. 

(2)  CoDst.  8,  12,  13,  G.  Th.,  De  legnlis,  12.  12. 

(3)  Const.  12,  G.  Th.,  De  legnth,  12,  12. 

(4)  Casencuve,  Etals  généraux  du  Languedoc,  p.  li.  —  Vaissette,  Histoire  du 
Languedoc^  1. 1  dos  Preuves.  —Fauricl,  Histoire  de  la  Gaule  méridionale,  1. 1,  p.  148 

(5)  Gpr.  Const.  1,  3,  4,  6  à  14,  15,  De  legatis,  C.  Th.,  12,  12. 
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mination  des  sept  provinces  et  qui  comprenait  les  deux  Aqui- 
taines, la  Novempopulanie,  les  deux  Narbonaises,  les  Alpes 
maritimes  et  la  Viennoise.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  dans 
quelles  circonstances  terribles  l'empereur  Honorius  songea  à 
donner  une  certaine  puissance  à  ces  assemblées  provinciales 
de  la  Gaule  méridionale.  Les  Vandales,  les  Alains,  les  Suèves 
avaient  ravagé  la  Gaule  depuis  plusieurs  années  ;  les  Visigoths 
avaient  déjà  occupé  l'Aquitaine  et  menaçaient  d'y  rentrer;  les 
Burgondes  tenaient  une  partie  de  la  Séquanie  ;  les  Francs  pa- 
raissaient sur  la  Meuse  et  s'y  établissaient  solidement  pour 
continuer  leur  marche  en  avant.  Enfin  à  l'intérieur  les  Armori- 
ques  s'étaient  déclarées  indépendantes.  Dans  ces  circonstan- 
ces, la  Gaule  était  à  peu  près  isolée  de  l'Italie;  les  communica- 
tions étaient  difficiles  entre  son  préfet  et  l'Empereur.  On  com- 
prit qu'il  était  indispensable  de  lui  donner  une  existence 
propre,  de  grouper  les  provinces  jusqu'alors  séparées,  de  les 
rattacher  par  un  lien  commun,  et,  dans  ce  but,  l'empereur 
Honorius  convoqua  à  Arles  l'assemblée  des  sept  provinces. 
Cette  assemblée  est  déclarée  perpétuelle;  elle  doit  se  réunir 
tous  les  ans  dans  la  ville  d'Arles  pour  statuer  sur  les  intérêts 
communs  aux  sept  provinces.  L'Empereur  donne  à  l'assemblée 
une  autorité  administrative  considérable  et  veut  que  ses  dé- 
cisions soient  obligatoires  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
des  sept  provinces.  Mais  aussi  on  a  soin  de  rapprocher  les 
fonctionnaires  impériaux  du  conseil  provincial.  Le  préfet  du 
prétoire  est  de  droit  président  de  l'assemblée  ;  tous  les  gou- 
verneurs des  sept  provinces  doivent  venir  en  personne  à  l'as- 
semblée ou,  s'ils  sont  empêchés,  s'y  faire  représenter  par  des 
procureurs;  enfin  les  juges  ordinaires,  jusqu'alors  étrangers 
à  ces  assemblées,  en  deviennent  désormais  membres  de  droit. 
Si  le  pouvoir  impérial  avait,  deux  ou  trois  siècles  plus  tôt, 
constitué  les  assemblées  sur  ce  modèle,  toute  la  vie  politique 
et  sociale  n'aurait  pas  été  concentrée  à  Rome.  Les  provinces 
auraient  trouvé  en  elles-mêmes  des  éléments  de  résistance 
et  de  force  qui  auraient  pu  retarder  la  décadence  à  l'intérieur 
et  reculer  ou  même  modifier  le  courant  des  invasions  bar- 
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bai'os.  Mîiis  on  418  il  était  trop  tard  (1).  L'Empire  était  envahi 
(le  toutes  parts  et  à  l'intérieur  la  décomposition  sociale  était 
générale.  Aussi  l'assemblée  d'Arles  n'a-t-elle  presque  rien  fait. 
Nous  n'en  connaissons  guère  que  le  souvenir  ;  il  n'est  parvenu 
jusqu'à  nous  aucune  décision  administrative  ou  autre  qu'elle 
aurait  essayé  de  prendre  pour  conjurer  les  périls  (:2). 

Ces  assemblées  de  plusieurs  provinces  ou  assemblées  gé- 
nérales avaient  existé  dès  les  premiers  temps  de  l'Empire  et 
on  peut  même  dire  qu'au  début  elles  avaient  été  organisées 
sur  des  bases  sérieuses.  Mais  il  avait  fallu  développer  ensuite 
ce  germe  et  donner  à  toutes  ces  ass<Mii]>l<'<'«^  <j(''t!éi;il('s  on 
locales,  des  attributions  importantes. 

§  37.  —  LE  RÉGIME  MUNICIPAL. 

De  toutes  les  institutions  administratives  et  politiques  de 
l'Empire  romain,  la  plus  curieuse,  la  mieux  organisée,  la  plus 
fortement  constituée,  celle  qui  a  laissé  après  la  chute  de 
l'Empire  les  traces  les  plus  vivantes,  c'est  sans  contredit  le 
régime  municipal.  Tandis  qu'au  sommet  de  l'Empire  domi- 
nait un  despotisme  absolu,  que  les  provinces  étaient  arbitrai- 
rement divisées  et  gouvernées,  au  bas  de  la  hiérarchie 
politique  et  administrative,  le  municipe  conservait  le  régime 
républicain,  s'administrait  librement  et  jouissait  d'une  indé- 
pendance fort  appréciable. 

Le  régime  municipal  des  Romains  a  toujours  attiré  ratten- 
tion  des  historiens  et  des  jurisconsultes  ;  mais  à  défaut  de 
renseignements  précis,  ce  côté  si  curieux  de  l'administration 
romaine,  la  vie  communale  dans  la  République  ou  sous  l'Em- 
pire, est  resté  longtemps  entouré  d'obscurité.  Les  travaux  les 

(1)  Celle  conslilution  de  l'an  418  a  clé  publiée  et  traduite  par  Augustin 
Thierry  dans  ses  Lettres  sur  l'Histoire  de  France  cl  par  Aniédcc  Thierry  dans  son 
Mémoire  sur  Vorganisatiun  île  l'administration  provinciale  dans  l'empire 
romain,  publié  dans  les  Séa7ic(s  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morale» 
(t  politiques,  2^  série,  t.  li,  p.  112. 

(2)  On  peut  toutefois  citer  le  procès  d'Arvandus.  M.  Amédéc  Thierry  s'en  osl 
occupé  dans  ses  liécits  de  VHistoire  romaine  au  V^  siècle.  Voy.  le  chapitre  2  : 
Sidoine  Appolinaire  à  Rome  où  se  trouvent  d'intéressants  détails  sur  les  accu- 
sations qu'une  province  pouvait  porter  contre  son  gouverneur. 
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plus  importants  sur  le  régime  municipal  des  Romains  ne  re- 
montent pas  au  delà  de  la  fin  du  dernier  siècle  et  de  la  pre- 
mière partie  du  notre.  C'est  à  Savigny  que  revient  l'honneur 
d'avoir,  le  premier,  jeté  une  véritable  lumière  sur  l'organisa- 
tion municipale  chez  les  Romains,  d'abord  dans  son  Histoire 
du  droit  romain  au  moyen  âge,  et  ensuite  dans  un  mémoire 
spécial  où  il  a  montré  que  la  fameuse  table  d'Héraclée  est  le 
fragment  d'une  loi  municipale  de  César,  introduisant  une 
organisation  uniforme  dans  toutes  les  municipia  civium  ro- 
manorum  de  l'Itahe;  aussi  la  dénomination  générale  de  mu- 
nicipium  sert-elle,  dès  la  fin  de  la  République,  à  désigner  les 
inunicipia,  les  colonies  et  les  oppida  lalina,  tant  en  province 
qu'en  Itahe. 

Une  voie  nouvelle  était  ouverte  :  le  travail  de  Savigny  pro- 
voqua en  France  et  en  Allemagne  de  mémorables  discussions 
et  de  nombreux  écrits.  La  controverse,  un  instant  éteinte,  s'al- 
luma une  seconde  fois  à  la  suite  de  la  découverte  faite  en 
4851  des  leges  Salpensana  et  Malacitana  ou  fragments  des 
lois  municipales  données  aux  municipes  de  Salpensa  et  de 
Malaga  en  Espagne  par  l'empereur  Domitien,  vers  l'an  82  de 
notre  ère.  Des  doutes  ont  été  émis  sur  l'authenticité  de  ces 
lois  par  M.  Laboulaye  en  France  et  par  M.  Asher  en  Alle- 
magne ;  mais  ces  doutes  ont  été  levés  à  la  suite  des  observa- 
tions aussi  judicieuses  que  savantes  de  M.  Giraud.  M.  Arndts 
s'est  môme  à  peu  près  borné,  comme  il  le  reconnaît,  à  repro- 
duire les  observations  de  M.  Giraud,  pour  affirmer  en  Alle- 
magne l'authenticité  des  tables  de  Salpensa  et  de  Malaga. 
Enfin,  en  dernier  lieu,  des  tables  d'une  importance  de  premier 
ordre  pour  le  droit  municipal  ont  été  mises  à  jour  dans  ces 
dernières  années  :  ce  sont  les  fragments  de  la  loi  municipale 
d'Osuna,  colonie  latine  de  la  Bétique,  fondée  par  Jules  César, 
sous  le  nom  de  Genetiva  Julia  (1). 

(l)  On  trouvera  la  bibliographie  des  ouvrages  écrits  sur  le  régime  municipal 
romain  dans  le  travail  que  j'ai  publié  en  1875  dans  la  Revue  crilique  de  tégis- 
lalion  et  de  jurisprudence,  2^  série,  t.  IV,  p.  (il,  sous  le  titre  Elude  sur  l<s 
bronzes  d^Osuna.  Ajoutez  toutefois  :  Bécliard,  Droit  municipal  dans  l'Antiquité, 
Paris,   1860.  —  Iloudoy,  Le  droit  municipal,  {'"'•^  partie,  Z)j  la  condition   et  de 
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IJicii  que  les  tables  d'Osuna,  celles  de  Salpcnsa  et  de  Ma- 
laga  s'appliquent  à  des  municipes  de  l'Espagne,  cependant 
ces  documents  sont  fort  précieux  pour  la  Gaule,  car  le  régime 
municipal  de  l'Empire  était  partout  le  même.  Ainsi  les  bronzes 
d'Osuna  nous  font  connaître,  pour  l'époque  de  César,  le  ré- 
gime d'une  colonia  deducta.  Tel  devait  être  aussi  celui  des  co- 
lonies de  Narbonne,  d'Arles,  d'Orange,  de  Béziers,  du  Forum 
Julii^  fondées  par  Tibère  Claude  Néron.  On  peut  y  ajouter 
comme  datant  à  peu  près  de  la  même  époque,  hyon,  Raurica 
et  la  colonia  equcstrù  (Nyon).  De  même  les  tables  de  Salpensa 
et  (le  Malaga  de  l'an  82  de  notre  ère  nous  révèlent  la  consti- 
lulion  des  cités  latines  aussi  bien  en  Gaule  qu'en  Espagne  (1). 
Nous  avons  vu  qu'Auguste  avait  divisé  les  trois  provinces 
Lyonnaise,  Aquitaine  et  Belgique  en  60  circonscriptions  terri- 
toriales ;  chacune  d'elles  recul  une  administration  semblable 
il  celle  des  colonies  :  elle  eut  un  conseil  de  décurions,  deux 
duumvirs,  deux  édiles  et  deux  questeurs.  Il  n'était  pas  possi- 
ble de  donner  à  ces  municipalités  le  nom  de  colonie,  ni  celui  de 
municipe,  mais  on  les  appela  des  cités,  civitates;  en  réalité 
leur  régime  fut  semblable  à  celui  des  colonies  de  Salpensa  et 
de  Malaga.  A  l'époque  de  Ptolémée,  la  Gaule  complaît  neuf 
provinces  et  quatre-vingt-dix-huit  cités  ;  mais  celles-ci  con- 
tinuaient à  être  administrées  comme  au  temps  de  la  mort  de 
César  ou  au  temps  des  Flaviens;  pour  cette  époque  encore, 
les  tables  d'Osuna,  de  Salpensa  et  de  Malaga  nous  donnent 
une  idée  exacte  du  régime  municipal  de  la  Gaule. 

Les  renseignements  épars  que  nous  possédons  sur  le  ré- 
gime municipal  de  certaines  villes  de  la  Gaule  établissent 
nettement  que  ce  régime  fonctionnait  comme  dans  les  autres 

V adminittralion  dea  villes  cliez  les  Romains,  Paris,  1876.  —  Duruy,  Histoire 
d(s  Romains,  chap.  57,  t.  V,  p.  73  de  l'éd.  in-8  de  1876.  — Fuslcl  de  Coulangcs, 
Histoire  des  institutions  politiques  de  l'ancimne  France,  I,  p.  123-147.  Quant 
aux  sources  relatives  au  régime  municipal,  elles  ont  été  exposées  dans  le  second 
chapitre  de  cette  partie. 

(l)  Salpensa  et  Malaga  étaient  en  effet  des  colonies  latines  organisées  en  vertu 
d'une  Icx  et  non  pas  par  un  simple  edictwn  de  l'Empereur.  Voyez  Mommsen, 
Die  Sladtrechtc  dei'  lalinischeJi  Gemeinden  Salpensa  und  Alalaca  in  dei'  Provinz 
Bœtica,  Leipsig,  1865. 
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parties  de  l'Empire  (1).  Presque  partout  il  existait  un  sénat 
municipal,  deux  duumvirs,  deux  édiles  et  deux  questeurs. 
Parfois  les  duumvirs  portaient  le  nom  de  préteurs  (2).  A  Saint- 
Paulien  {colonia  Revessio  Vellaviorum),  les  duumvirs  étaient 
remplacés  par  un  préfet  (3).  Dans  la  civUas  Remorum  (Reims), 
au  lieu  de  duumviri  quinqueniiales  nous  trouvons  un  censor 
civitatis  (4).  Mais,  on  le  voit,  ce  sont  plutôt  là  de  simples 
changements  de  nom.  Parfois  le  régime  ordinaire  des  villes 
municipales  comportait  des  modifications  plus  importantes. 
Ainsi  à  Nîmes  il  existait  des  quatuorviri  dont  deux  portaient 
le  titre  &q  juridicundo  et  deux  celui  &'ab  xrario;  il  y  avait  en 
outre  deux  questeurs,  deux  édiles  et  un  prmfectus  vigilum  et 
armorum  (5).  A  Vienne,  l'organisation  semble  être  tout  à 
fait  la  même  :  on  y  rencontre  des  duumvùH  juridicundo, 
des  duummri  serarii^  des  édiles  et  des  questeurs  (6).  Mais  en 
outre  nous  y  voyons  d'autres  magistrats  qui  n'existaient  pas 
ailleurs  :  ce  sont  les  triummri  locorum  puhUcorum  perse- 
que7idorum,  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  biens 
de  la  commune  et  de  les  revendiquer  s'il  y  avait  lieu  (7).  A 
Lyon,  nous  recontrons  aussi  des  duummri  juridicundo ,  cXmv- 
gés  de  l'administration  et  de  la  justice,  des  duumviri  ab  sera- 
rio,  auxquels  est  confiée  la  garde  du  trésor  de  la  colonie,  des 

(1)  Desjardins  a  donné  un  tableau  de  Torganisatiou  administrative  des  cités 
de  la  Gaule  vers  le  second  siècle  de  notre  ère,  en  prenant  pour  base  la  liste  des 
98  cités  de  Ptoléraée, 

(2)  C'est  ce  qui  avait  lieu  à  Carcasse  nue  (Voyez  Herzog,  Gallia  Narbonensis, 
Appendice,  p.  5i),  à  Avignon  (Ilerzog,  ibid.,  p.  85  de  l'Appendice)^  à  Aix  (Garucci, 
BuUeiin  de  l'Institut  de  correspondanoe  archéologique^  en  italien,  année  18G0, 
p.  2-20). 

(3)  Voyez  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule,  d'après  la  table  de  Pculinger, 
p.  305. 

(4)  Régnier,  Mélanges  épigraphiques ,  p.  64. 

(5)  Ménard,  Histoire  de  Niines,  VU,  p.  285,  288,  300. 

(6)  Allmer,  Inscriptions  de  Vienne,  II,  p.  156,  225,  233,  234,  235,  237,  241, 
243,  246,  247,  251,  255,  261,  262,  265,  267,  268,  270.  11  est  possible  que,  dans 
ces  villes,  à  Niines  et  à  Vienne,  les  duumviri  œrarii  étant  chargés  des  fonc- 
tions ordinaires  des  questeurs,  ceux-ci  ne  soient  pas  des  magistrats,  mais  de 
simples  auxiliaires  des  premiers. 

(7)  Allmer,  Inscriptions  de  Vienne,  I,  244,  247;  II,  156,  227,  231,  235,  249, 
251,  255,  etc.  Nous  ne  savons  pas  d'ailleurs  si  ces  magistrats  étaient  ou  non 
supérieurs  aux  duumvirs. 
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édiles,  des  questeurs  (i),  sans  parler  du  conseil  des  décurions, 
ordo  decurionum  ou  conseil  municipal  composé  de  cent 
membres,  comme  dans  toutes  les  cités,  et  désigné  sous  le  nom 
iïordo  splendidissimus  ou  sanclisshnus  (:2).  Une  inscription 
nous  apprend  qu'il  y  avait  aussi  à  Lyon  un  curalor  civium  ro- 
vianorum  provhiciœ  lugdunensis  (3).  Lorsque  les  citoyens 
romains  étaient  peu  nombreux  dans  une  cité  ou  dans  une 
province,  ils  chosissaient  eux-mêmes  un  curateur  chargé 
de  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Ce  curateur  n'était 
pas  d'ailleurs  un  fonctionnaire  impérial  ni  un  magistrat  mu- 
nicipal, mais  un  simple  mandataire  général  d'un  certain 
nombre  de  particuliers  citoyens  romains.  Parfois  le  mandai 
lui  élail  donné  par  les  citoyens  d'une  ville,  parfois  par  tous 
ceux  d'une  province.  A  Lyon  le  curateur  était  mandataire  des 
citoyens  romains  de  toute  la  province.  A  Mayence,  nous  trou- 
vons un  curateur  qui  représente  seulement  les  citoyens  ro- 
mains de  cette  ville  (4).  La  société  romaine  de  la  civitas 
yerviorum  (Bavey)  était  représentée  par  un  quœstor  civium 
romanorum  (5).  Les  inscriptions  nous  signalent  à  Soissons 
l'existence  d'un  inquisilor  Galliarum  (6).  Ce  personnage  élait 
chargé  de  réunir  dans  les  très  provinciae  les  sommes  desti- 
nées aux  frais  du  concilium  et  de  l'autel  de  Home  et 
d'Auguste  à  Lyon.  Il  était  donc  étranger  au  régime  municipal. 
Telles  sont  les  seules  particularités  que  nous  révèlent  les 
nionunienls  épigraphiques  pour  certaines  villes  de  la  Gaule. 
On  voit  qu'elles  ont  peu  d'importance.  Aussi  l'étude  du  ré- 
gime municipal  romain,  d'après  les  tables  d'Osuna,  de  8al- 
p(Misa  et  de  Malaga  nous  permettra  de  nous  rendre  un  compte 

(1)  De  Boissieii,  op.  cil.^  p.  153  ol  suiv. 

(2)  Los  monuments  épigrapliiqucs  qui  mentionnent  ce  sénat  municipal  de 
Lyon  sont  1res  nombreux.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  de  Boissieu,  //i«- 
O'iplioTis  antiques  de  Lyon. 

(3)  On  en  trouvera  le  texte  dans  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine, 
t.  m,  p.  443,  note  3. 

(4)  Orclli,  n»  4976. 

(5)  Nolice  sur  Us  monwmnts  épigraphiques  de  Bavcy,  dans  les  Mémoires  de 
la  Société  d'agriculture  de  sciences  et  d'arts  de  Douai,  l.  XI,  p.  98. 

(G)  De  Boissieu,  op.  cit.,  p.  2GG. 
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exact  et  surtout  plus  complet  de  la  manière  dont  fonction- 
nait ce  régime  dans  notre  pays  sous  la  domination  romaine. 
Tout  municipe  était  régi,  en  partie  par  des  lois  générales, 
en  partie  par  sa  loi  spéciale  ;  mais  toutes  organisaient  d'ail- 
leurs dans  cliaque  ville  un  régime  très  libéral.  On  discute  au- 
jourd'hui sur  le  point  de  savoir  s'il  n'a  pas  existé  une  loi  gé- 
nérale destinée  à  organiser  partout  et  d'une  manière  uniforme 
le  régime  municipal  dans  les  villes  ?  Les  lois  propres  à  chaque 
ville  n'auraient  fait  que  rappeler  cette  loi  générale,  pour  y 
déroger  sur  certains  points.  L*affîrmative  est  très  énergique- 
ment  soutenue  en  Allemagne.  11  serait  cependant  bien  étrange 
qu'aucune  mention  directe  de  cette  loi  ne  fut  parvenue  jus- 
qu'à nous.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  anciens  statuts  de  cer* 
taines  villes  servirent  presque  toujours  de  modèle  à  celles  qui 
étaient  nouvellement  érigées  en  municipes,  de  telle  sorte  que 
tous  ces  statuts  municipaux  avaient  un  même  fond  commun, 
mais  ce  fond  commun  ne  remontait  pas  à  une  loi  générale.  On 
avait  toujours  imité  l'organisation  même  de  Rome  :  assemblée 
du  peuple  dans  ses  comices,  prérogatives  du  président  de  ces 
comices,  sénat  municipal,  sénateurs  qui  siègent,  les  uns 
parce  qu'il  sont  inscrits  sur  Valbiim,  les  autres  en  vertu  de 
leurs  charges,  magistratures  semblables  à  celles  à  Rome,  in- 
tervalle entre  l'élection  d'un  magistrat  et  son  entrée  en  charge, 
mesure  contre  la  brigue,  serment  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  l'élection.  Toutes  ces  institutions  et  bien  d'autres 
encore  remontent  à  l'organisation  romaine  et  se  retrouvent 
dans  toutes  les  chartes  municipales,  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre en  les  comparant  les  unes  aux  autres.  11  résulte  aussi 
de  cette  comparaison  que  fort  souvent  une  ville  s'appro- 
priait une  disposition  de  la  loi  municipale  d'une  autre  ville  : 
le  chapitre  104  des  bronzes  d'Osuna  est  évidemment  em- 
prunté à  la  Lex  Mamilia.  Nous  verrons  qu'au  moyen  âge,  les 
communes  n'ont  pas  procédé  autrement  en  France  et  en 
Allemagne  lorsqu'elles  se  sont  donné  des  lois  (1).  Cependant 

(1)  Dans  le  sens  d'une  loi  générale  municipale,  Cpr.  Mommsen^  Corpus  inscriplio- 
numlaliyiarum,  t.  I,  p.  123  et  suiv.  —  Rudorff,  RUBinische  Rrchlsgcschichle,  t.  I,  3i. 
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1.1  Lcx  Jalia  municipalis,  do  l'an  45  avant  Jésus-Clii  isl,  ('-laJjliL 
Hiic  organisation  uniforme  pour  toutes  les  villes  de  ritalie 
et  il  faut  y  comprendre  celles  de  la  Gaule  cisalpine  et  celles  de 
la  Gaule  transpadane. 

Parmi  les  municipes,  les  uns  avaient  conservé  leurs  lois 
propres,  les  autres  les  avaient  rerues  de  Uome  ;  c'est  ce  que 
nous  avons  vu  en  étudiant  les  effets  de  la  conquête  romaine 
ou  de  son  alliance.  Les  premières,  par  exemple,  les  villes  dites 
libres  ou  alliécîs,  pouvaient,  connue  on  l'a  dit,  modifier  elles- 
mêmes  leurs  lois  (1),  mais  les  autres  avaient  besoin  du  con- 
sentement de  Uome  qui  les  leur  avait  données.  D'ailleurs  il 
suffit  de  lire  les  Verrines  de  Cicéron  pour  se  convaincre  de  la 
sollicitude  avec  laquelle  Rome  accordait  des  lois  aux  autres 
villes  :  loin  de  contrarier  leurs  penchants,  elle  s'attachait 
toujours  à  satisfaire  leurs  mœurs  et  leurs  traditions  et  à  leur 
laisser  une  grande  somme  d'indépendance. 

Parfois  certaines  colonies  étaient  soumises  à  deux  lois  mu- 
nicipales différentes  :  on  y  avait  envoj'é  à  deux  reprises  suc- 
cessives des  colons  et  les  anciens  avaient  gardé  leur  loi, 
tandis  que  les  nouveaux  venus  en  avaient  obtenu  une  autre; 
d'autres  fois  les  habitants  originaires  conservaient  leur  loi  et 
il  en  était  f;iit  une  autre  pour  les  colons  qu'on  y  envoyait  (2). 

Ces  lois  particulières  des  municipes  étaient  encore  obser- 
vées au  second  siècle,  mais  bientôt  elles  allaient  s'affaiblir 
insensiblement. 

Les  pouvoirs  publics  de  tout  nmnicipe  résidaient  dans  les 
comices  populaires,  dans  l'assemblée  des  décurions  ou  sénat 
municipal  et  enfin  dans  les  magistrats. 

Les  comices  des  municipes  étaient  divisés,  comme  ceux  de 
Uome,  par  tribus  (3)  ou  par  curies.  Le  peuple  n'était  pas  en 
effet  distribué  dans  tous  les  nmnicipes  de  la  même  manière 
dans  ses  comices.  Parfois  les  citoyens  étaient  répartis  par 
tribus;  c'est  ce  qui  avait  lieu  à  Genetiva  Julia  et  à  Lilybée  (4). 

(1)  Cpr.  pourArpinum,  Cicéron,  De  Icgîbus,  lil,  16. 

(2)  Orelli-Henzen,  n»  6762.  —  Corpus  inscripUonum  latinarum,  M,  p.  oOL 

(3)  Tables  d'Osuna,  chap.  101. 

(4)  Voyez  Bronzes  d'Osuna,  chap.  101.  —  OrcUi,  n°s  3718  et  3719. 


CHAPITRE  III.  —  INSTITUTIONS  POLITIQUES  ET  ^ADMINISTRATIVES.       307 

Aille} iirs  le  peuple  était  divisé  en  curies,  comme  à  Lihissonis 
en  Sardaigne  (1),  à  Malaca  (^2),  à  Lanuvium  (3),  à  Hipijo  Re- 
gius,  à  Lambèze  (4).  A  chaque  réunion  de  l'assemblée,  on 
tirait  au  sort  une  curie  ou  tribu  «  in  qua  incolx  qui  cives 
Romani  Latinive  cives  erimt  suffragium  ferantip).  »  L'assem- 
blée du  municipe  élisait  les  augures,  les  pontifes,  les  décu- 
rions (6).  C'était  aussi  les  comices  par  tribus  ou  par  curies 
qui  nommaient  les  magistrats  municipaux,  les  duumvirs,  les 
édiles.  Toutes  les  élections  se  faisaient  au  scrutin  secret. 
Lorsqu'il  s'agissait  d'élire  des  magistrats,  le  plus  âgé  des 
duumvirs-  présidait  les  comices.  Il  adressait  aux  candidats 
les  questions  suivantes  :  Etes-vous  ingénu  (c'est-à-dire  libre 
de  naissance)  (7)?  Avez-vous  encouru  une  peine  judiciaire  ou 
exercé  un  métier  qui  range  parmi  les  incapables?  Comptez- 
vous  cinq  ans  de  domicile  et  avez-vous  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  (8)?  Quelles  magistratures  avez-vous  remplies? 
Combien  d'années  se  sont  écoulées  depuis  que  vous  êtes  sorti 
de  fonctions?  Le  président  s'assurait  aussi  que  le  candidat 
possédait  des  biens  d'une  quantité  suffisante  pour  garantir 
ses  faits  de  charge.  Dans  certaines  villes  les  magistrats  de- 
vaient fournir  des  pnvdes  qui  étaient,  comme  tels,  soumis  à 
des  règles  d'exécution,  particulièrement  sévères  (9).  A  Ma- 
laga,  les  électeurs  votaient  par  curies.  Trois  scrutateurs  d'une 
autre  curie  gardaient  les  urnes  et  faisaient  le  dépouillement; 
ils  votaient  dans  la  curie  où  ils  exerçaient  ces  fonctions 
(chap.  5o).  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  on  préférait  l'homme 
marié  au  célibataire,  le  père  de  famille -à  celui  qui  n'avait  pas 
d'enfants,  celui  qui  en  avait  le  plus  à  celui  qui  en  avait  le 

(1)  Orclli-Hcnzcn,  n"  74.0, 

(2)  Momnisen,  Sladlrechte  dcr  lutinischcn  Gcmcindcn  Salpensa  und  Malaca, 
p.  409. 

(3)  Orelli,  n»*  3740.  A  Lanuviuin  une  décurie  était  composée  de  femmes. 

(4)  Renier,  Inscriplions  de  V Algérie,  11°^  91  et  3287. 

(5)  Tables  de  Malaga,  chap.  53. 

(6)  Tables  d'Osuna,  chap,  91. 

(7)  Tables  de  Malaga,  chap.  54. 

(8)  Bronzes  d'Osuna,   chap.  91.  Cet  âge  variait  d'ailleurs  suivant  les  villes; 
il  on  est  qui  exigeaient  trente  ans.  Cpr.  Lcx  JUlia,  cap.  VI. 

(9)  Cpr.  Darestc,  Des  contrais  de  VÉiat  en  droit  romain,  p.  5G, 
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moins  (cliap.  56).  On  volait  d'abord  pour  la  nomination  des 
duumvirs,  puis  des  édiles,  enfin  des  questeurs  et  le  président 
proclamait  les  noms  de  ceux  qui  avaient  obtenu  la  majorité. 
Cinq  jours  après,  les  nouveaux  magistrats  prêtaiient  serment 
devant  l'assemblée,  d'observer  les  lois  et  de  veiller  aux  inté- 
rêts de  la  cité(1).  Les  duumvirs  étaient  chargés  de  faire  rayer 
des  tables  publiques  les  noms  de  ceux  qui  auraient  été  irré- 
gulièrement élus  (2).  Des  mesures  sérieuses  étaient  prises 
contre  la  corruption  électorale  :  toute  largesse,  toute  géné- 
rosité suspecte  étaient  interdites  aux  candidats  pendant 
l'année  qui  précédait  leur  élection;  il  leur  était  également 
défendu,  pendant  le  même  temps,  de  donner  à  boire  et  à 
manger  aux  électeurs;  on  ne  leur  permettait  pas  de  réunir 
plus  de  neuf  personnes  à  leur  table  et  encore  devaient-ils 
inviter  d'un  jour  h  l'autre;  tout  festin  privé  donné  en  dehors 
de  ces  conditions  et  tout  repas  public  étaient  des  contraven- 
tions ;  la  loi  considérait  aussi  comme  telles  les  largesses  et 
les  diners  offerts  par  des  tiers  à  l'intention  d'un  candidat. 
Tous  ces  délits  étaient  punis  d'amendes,  dont  le  profit  était 
acquis  au  municipe.  L'action  pouvait  être  portée  par  tout  ci- 
toyen du  municipe  aux  duumvirs  ou  au  préfet  qui  organisait 
la  procédure  et  renvoyait  devant  des  récupérateurs  (3). 

A  Malaga,  il  fallait,  pour  être  éligible  aux  magistratures 
municipales  (duumvirs,  édiles,  questeurs),  être  ingénu,  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  n'avoir  pas  exercé  une  des 
magistratures  pendant  les  cinq  précédentes  années  (4). 

C'était  aussi  l'assemblée  du  peuple  qui,  sur  la  proposition 
des  décurions  ou  des  magistrats,  rendait  toutes  les  décisions 
d'une  nature  particulière  et  qui  sortaient  du  domaine  ordi- 
naire de  l'administration  locale,  choix  d'un  patron  pour  la 
ville,  érection  d'une  statue  à  un  citoyen,  etc.  (5). 

(1)  Cpr.,  pour  plus  de  détails  sur  ees  élections  municipales,  Duruy,  Histoire 
des  RoiiMins,  chap.  LVII  ft.  V,  p.  109  de  l'cd.  in-8  de  1876). 

(2)  Tabres  d'Osuna,  chap  91. 

(3)  Tables  d'Osuna,  chap.  132. 

(4)  Tables  de  Malaga,  chap.  53  et  54. 

(5)  OrcUi-Henzcn,  no^  2603,  2182,  2220,3763. 
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Les  membres  du  sénat  municipal,  de  la  curie,  ou  splendi- 
cUsHîïius  ordo,  s'appelaient  décurions.  Ils  étaient  ordinaire- 
ment au  nombre  de  cent;  aussi  dans  certaines  villes  les 
sénateurs  s'appelaient-ils  centumviri  (1).  Dans  les  colonies 
fondées  par  le  peuple  romain  ou  en  son  nom,  ces  décurions, 
comme  aussi  les  augures,  les  pontifes  de  la  nouvelle  cité, 
étaient  nommés  par  les  délégués  chargés  de  partager  les 
terres  aux  colons.  Ce  sénat  municipal  se  complétait  ensuite 
par  les  magistrats  sortis  de  charge  et  par  ceux  dont  les 
(hiummrî  juredicundo  quinquennales  inscrivaient  le  nom  sur 
Valhum  arrêté  tous  les  cinq  ans.  Ces  quinqueniiales,  nous  le 
verrons  bientôt,  faisaient  le  recensement  et  avaient  la  mission 
spéciale  de  remphr  les  vacances  produites  par  décès  ou  par 
radiation  ;  ils  devaient  choisir  les  nouveaux  sénateurs  avant 
tout  parmi  ceux  qui,  depuis  la  dernière  lectio,  avaient  géré 
des  magistratures  municipales;  à  leur  défaut,  parmi  les 
municipes,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  possédant 
une  certaine  fortune  dont  le  minimum  semble  avoir  été  do 
100,000  sesterces  (2).  On  voit  que  les  habitants  de  chaque  cité 
prenaient  indirectement  part  à  la  constitution  de  leur  sénat, 
puisqu'ils  éhsaient  leurs  magistrats  et  qu'en  cas  de  vacance, 
ces  magistrats,  sortis  de  charge,  entraient  dans  la  curie,  par 
préférence  à  tous  autres.  Nous  ignorons  comment,  à  l'ori- 
gine, la  curie  avait  été  formée  dans  les  municipes  et  les 
villes  autres  que  les  colonies  ;  mais  il  est  certain  qu'elle  se 
renouvelait  partout  de  la  manière  que  nous  venons  d'in- 
diquer. La  loi  déclarait  incapables  d'être  sénateurs,  même 
s'ils  réunissaient  les  conditions  d'âge  et  de  fortune,  les 
affranchis,  les  infâmes  et  ceux  qui  exerçaient  certaines  pro- 
fessions considérées  comme  déshonnêtes  (3). 

Il  y  avait  plusieurs  classes  de  décurions  et  la  liste  du  sénat 
était  dressée  par  les  quinquennales,  en  commençant  par  les 
plus  élevées  :  1°  les  quinquennalicii,  2""  les  //  virales  (ou  vira- 
il)  Orelli,  nos  188,  2US,  3706,  3737,  4046. 

(2)  Pline,  Epist.,  I,  19. 

(3)  Code  Justinien,  11,  21.  —  Orelli,  n"  3914.  —  Lcx  Julia  municipalis,  eliap.  94 
à  97  et  108  à  132.  —  Voy.  cependant  Bronzes  d'Osuna,  chap.  105. 
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licii)/H'^  les  œdilicii,  4''  les  quœstorii  ou  qxixstoricii^  5"  les 
pedanei  (pcdani,  pedarii).  On  inscrivait  aussi  sur  Y  album  des 
(Iccurions,  sans  les  comprendre  parmi  les  sénateurs  ordi- 
naires, les  79«/?*owî  du  nmnicipe,  les  adlccli  ou  sénateurs 
extraordinaires  (dignité  qui  était  accordée  pour  services 
éminents  rendus  au  nmnicipe);  les  prœtexlatiy  îumuq^  gens 
Agés  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  réunissant  les  conditions 
voulues  pour  être  décurions  et  qui  étaient  inscrits  en  dernière 
ligne,  soit  à  raison  de  services  rendus,  soit  sur  le  désir  de 
leurs  parents,  pour  participer  aux  privilèges  honorifiques  des 
(lécurions,  sans  jouir  du^w^  scntentix  dicendx  et  fcrendx{\). 
A  la  fin  de  la  République  et  pendant  les  deux  premiers 
siècles  de  l'Empire,  la  qualité  de  décurion  était  un  honneur 
fort  recherché  ;  ce  n'était  pas  encore  un  fardeau  accablant 
auquel  chacun  essaya  de  se  soustraire  dans  la  suite  ;  aussi 
la  loi  se  montrait  sévère  contre  les  décurions  qui  avaient 
manqué  à  leurs  devoirs.  Tout  décurion  accusé  d'indignité 
pour  une  cause  quelconque  était  traduit  devant  les  duumviri^ 
qui  le  renvoyaient  devant  les  juges  ;  s'il  était  condamné,  il  était 
exclu  de  la  curie  ;  les  duumvirs  ne  devaient  plus  tenir  compte 
de  son  suffrage  dans  les  comices  ;   la  loi  lui   défendait  de 


(1)  Voy.  dans  OrcUi,  n<*  37fl,  Y  Album  canusinum.  Cet  aWu7n  contient  les 
noms  de  39  patroni;  7  quinquennalicii  ;  ^  adlecli  intei-  quinquennalicios ;  33  H 
viralicii;  19  œdilicii;  9  quœstoricii ;  Zi  pedani;  th  prœlexlaii.^iï  l'on  fait  l'ad- 
dition de  ces  chiiTrcs,  eu  déduisant  ensuite  les  palroni^  les  adlecli^  les  prœtex- 
talit  on  obtient  un  total  de  100  sénateurs  ordinaires;  cela  prouve  bien  que  ces 
trois  dernières  classes  fleuraient  seulement  à  litre  bonorifique.  Voy.  Coi^us 
inscriptionum  latinaruiHy  u°  635.  Nous  possédons  un  autre  album  sénatorial, 
celui  de  Thamugas,  récemment  découvert  en  Afrique  et  publié  par  Mommsen 
dans  VEpIieinei'is  epigrapliica,  t.  111,  p.  77  (Voy.  aussi  Régnier  dans  les  Comptes- 
rendus  de  l'Académie  des  inscriptions,  année  1878, «p.  300).  Mais  ce  nouvel 
album  est  rédigé  d'après  un  plan  tout  diflerent  dont  ou  n'a  pas  encore,  à  notre 
avis,  découvert  l'esprit  ni  la  méthode.  Cet  album  contient  12  patrons,  2  sacerdo- 
tales de  la  province,  et  le  curator  de  la  colonie.  Puis  viennent  :  duoviri,  3; 
Pamines  perpetuiy  32;  pontifias,  4;  augures,  4;  œdiles^  2;  quœstor^  1  ;  duovi- 
ralicii,  12.  On  remarquera  qu'il  n'est  parlé  ni  de  quœstoricii  ni  d'œdilicii, 
c'est-à-dire  d'anciens  questeurs  ou  édiles  restés  sénateurs.  Mommsen  explique 
ce  fait  en  disant  que  dans  cotte  ville  la  questure  et  l'édilité  ne  conféraient  la 
qualité  de  sénateur  que  pendant  la  durée  de  ces  magistratures.  Mais  l'album 
contient  encore  d'autres  particularités  difflciles  à  comprendre,  notamment  l'ins- 
cription des  prêtres  au  premier  rang. 


CHAPITRE  III.  —  INSTITUTIONS  POLITIQUES  ET  ADMINISTRATIVES.       311 

briguer  à  l'avenir  le  duum virât  ou  l'cdilitc  et  elle  décidait 
que,  pour  le  cas  où  il  serait  élu  en  violation  de  ses  pres- 
criptions, le  président  des  comices  ne  devrait  ni  le  proclamer, 
■  ni  le  laisser  proclamer  (1).  Si  le  décurion  condamné  avait  été 
accusé  d'indignité  par  un  autre  décurion  et  que  celui-ci 
occupât  un  siège  inférieur  dans  la  curie,  on  lui  permettait,  à 
titre  de  récompense  de  sa  délation,  de  prendre  la  place  du 
condamné.  Le  système  des  délations  formait  un  des  carac- 
tères saillants  du  droit  criminel  des  Romains. 

Le  sénat  municipal  était  convoqué  et  présidé  parles  duum- 
virs  ;  mais  dans  certains  cas  particuliers,  tout  décurion  ou 
mênje  tout  citoyen  avait  le  droit  de  demander  aux  duumvirs 
(le  soumettre  telle  affaire  au  sénat,  et  ceux-ci  ne  pouvaient  s'y 
refuser  (2). 

La  présidence  de  la  curie  appartenait  de  droit  au  magistrat 
le  plus  élevé.  Ce  président  faisait  connaître  l'objet  de  la  réu- 
nion et  ensuite  chaque  sénateur,  décurion  ou  père  conscrit 
(car  les  trois  termes  étaient  employés),  donnait  son  avis 
d'après  l'ordre  des  inscriptions  sur  Valhum  (3).  Pour  les  no- 
minations, les  votes  se  faisaient  au  scrutin  secret  et  même, 
dans  certains  cas,  sous  la  foi  du  serment  (4).  Ordinairement 
la  loi  municipale  Indiquait  le  nombre  de  décurions  dont  la 
présence  était  nécessaire  pour  que  le  sénat  put  valablement 
délibérer.  Le  plus  souvent  la  loi  voulait  que  la  moitié  des 
décurions  assistât  à  la  séance;  mais  pour  les  affaires  peu  im- 
portantes, elle  fixait  un  nombre  inférieur  et  pour  les  affaires 
graves,  elle  exigeait  la  présence  des  deux  tiers  aux  moins. 
En  règle  générale,  les  décisions  se  prenaient  à  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présents  ;  mais  parfois  on  exigeait  un  vote 
favorable  représentant  la  moitié  plus  un  ou  même  les  trois 
quarts  de  tous  les  décurions,  présents  ou  non  (5). 

(!)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  105. 

(2)  Tables  de  Malaga,  chap.  68.  —Bronzes  d'Osuna,  chap.  96  et  100,  —  Orclli, 
no  642. 

(3)  L.  1  et  2,  De  albo  scribendo,  50,  3. 

(4)  Bronzes  d'Osuna,  chap,  97  et  130.  —Tables  de  Malaga,  chap.  61  et  68. 

(5)  Tables  de  Malaga,  chap.  61,  64,  68.  —Tables  de  Salpeiisa,  chap.  29.  — 
Bronzes  d'Osuna,  chap.  64,  69,  75,  92,  96  et  suïv.,  100, 126. 
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Le  collège  des  décurions  délibérait  sur  la  plupart  des 
affaires  de  la  cité  et  rendait  des  décisions  dont  les  duumvirs 
assuraient  l'exécution  :  il  nommait  les  patrons  du  municipe, 
mais  dans  une  réunion  pour  laquelle  les  bronzes  d'Osuna 
exigent  la  présence  de  cinquante  membres  au  moins  (i)  ;  il 
conférait  la  faveur  de  l'hospitalité  dans  une  assemblée  com- 
posée de  la  moitié  au  moins  des  décurions  (2).  Il  accordait 
encore  d'autres  distinctions  municipales  honorifiques,  telles 
que  Vadleclio  inler  cives  pour  services  éminents  rendus  au  mu- 
nicipe, Vadlectio  inter  decurioneSy  la  dignité  d'augustalis  (3). 
La  curie  nommait  les  professeurs  de  grammaire,  de  rhétori- 
que, de  philosophie  et  les  médecins  officiels  dont  le  nombre 
était  déterminé  d'après  l'importance  de  la  ville  et  fixait  leur 
traitement  (4).  C'était  elle  qui  fixait  chaque  année  les  époques 
des  fêtes  religieuses;  elle  réglait  les  places  dans  les  jeux  pu- 
blics et  veillait  à  ce  que  les  duumvirs  nommnssenl  nniiuol- 
lement  des  curatores  fanorum  (5). 

En  matière  de  finances,  la  curie  remplissait  des  fonctions 
importantes.  Elle  approuvait  les  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  faisait  poursuivre  les  comptables  en  cas  de  mal- 
vorsalion;  elle  délibérait  sur  toutes  les  questions  de  deniers 
publics  (6).  C'était  aussi  la  curie  qui  décrétait  les  travaux 
d'utilité  pubhque,  wiuwf/towe5  (7).  La  curie  avait  le  droit  d'im- 
poser des  prestations  aux  habitants  pour  les  munitiones, 
notamment  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  mais  sous 
certaines  restrictions;  ainsi,  à  Genetiva  Julia,  à  la  condition 
qu'elles  ne  dépasseraient  pas  cinq  journées  de  travail  par 
chaque  année  de  chaque  homme  pubère  et  trois  journées  par 

(1)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  97. 

(2)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  131.  Sur  l'hospitalité,  voy.  Histoire  romaine  de 
Mommsen,  traduction  Alexandre,  t.  IV,  p.  397  et  suiv.  —  Les  candidats  aux 
honneurs  du  patronat  ou  de  l'hospitalité  pouvaient  être  présentés  à  la  curie 
par  les  duumvirs,  les  édiles  ou  le  préfet.  Bronzes  d'Osuna,  chap.  130  et  131. 

(3)  Cpr.  OrcUi,  n"^  37-21,  3745,  3816,  3882,  4109. 

(4)  L.  6,  S  2  et  suiv.,  De  excusalionibus,  27,  1. 

(5)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  64,  126,  128. 

(6)  Tables  de  Malaga,  chap.  67  et  68.  —  Bronzes  d'Osuna,  chap.  96. 

(7)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  98.  —  Voir  ce  que  j'ai  dit  sur  le  sens  du  mot 
munilio,  dans  la  Revue  critique  de  législation,  année  1875,  p.  68. 
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attelage  de  chariot  (1).  La  curie  réglait  l'exercice  des  servi- 
tudes d'aqueduc,  soit  au  profit  de  la  ville,  soit  au  profit  des 
particuliers  (2). 

Au  point  de  vue  des  relations  de  la  cité  avec  Rome  ou  les 
autres  villes,  la  curie,  sur  les  propositions  des  duumvirs,  dé- 
signait ceux  qui  seraient  envoyés  en  mission  auprès  d'autres 
villes  ou  du  gouvernement  romain  pour  représenter  et  faire 
valoir  les  intérêts  de  la  cité  (3).  La  poste  aux  lettres  n'existant 
pas,  ces  légations  mettaient  les  villes  en  rapport  les  unes 
avec  les  autres  ou  avec  Rome.  Les  députés  devaient  être 
choisis  parmi  les  décurions  dans  une  assemblée  où  la  pré- 
sence de  la  majorité  des  décurions  était  nécessaire  et  à  la  ma- 
jorité des  membres  présents.  Le  député  choisi  avait  le  droit 
de  se  substituer  un  suppléant  (vic<^nws),  pris  lui-même  parmi 
les  décurions;  mais  s'il  ne  remplissait  pas  ses  fonctions  et  ne 
se  faisait  pas  remplacer,  il  pouvait  être  condamné,  pour 
chaque  infraction,  à  une  amende  de  10,000  sesterces  au  profit 
du  municipe  (4). 

Les  bronzes  d'Osuna  nous  apprennent  que  la  curie  pouvait 
ordonner  la  formation  d'une  milice  locale  composée  des  co- 
lons; c'est  la  première  fois  qu'un  texte  de  loi  nous  révèle 
l'existence  d'une  garde  nationale  (5). 

«  Lorsque  dans  la  colonie  de  Genetiva  Julia,  porte  le  cha- 
pitre 103,  la  majorité  des  décurions  présents  aura  décidé 
qu'il  y  ait  lieu  d'armer  et  de  mettre  en  campagne  les  colons 
et  les  habitants,  contributi,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
pour  défendre  le  territoire  de  la  colonie,  les  duumvirs  ou 
les  préfets  auront  le  pouvoir  et  le  droit  de  les  conduire 
au  dehors.  Le  duumvir  ou  celui  qu'il  aura  préposé  au 
commandement  exercera  les  mêmes  pouvoirs  que  le  tri- 
bun des  soldats  dans  l'armée  romaine,  uti  tribuno  militum 

(1)  Bronzes  d'Osuna,  cliap.  98.  —  Sur  l'entretien  des  routes,  Cpr.  Scrrigny^ 
Droit  administratif  romain,  n°s  542  et  suiv. 

(2)  Pour  plus  de  détails  sur  ces  servitudes  d'aqueduc,  voir  ce  que  j'ai  dit 
dans  la  Revue  critique  de  législation^  année  1875,  p.  69. 

(3)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  92. 

(4-)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  92,  Cpr.  L.  7  et  13,  De  legationibus,  50,  7. 
(5)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  103. 
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populi  Romani  in  exercitu  populi  Romani  est^  pourvu  qu'il 
so  renferme  dans  les  termes  du  mandat  que  lui  ont  donné 
les  décurions.  »  Certains  auteurs  ont  pensé  que  ce  service 
de  la  milice  locale  était  purement  volontaire  de  la  part 
des  habitants.  Mais  le  contraire  nous  parait  résulter  du 
texte  que  nous  venons  de  cîter(l).  Cette  milice  municipale 
était  parfois  fort  utile  pour  réprimer  les  troubles  et  les 
brigandages  (2).  Dans  la  colonie  de  Genetiva  Julia,  c'étaient 
les  duumvirs  qui  étaient  chargés  de  convoquer  la  milice 
municipale.  Mais  dans  certaines  villes,  il  existait  aussi  des 
magistrats  spéciaux  pour  différentes  parties  de  la  police. 
Ainsi  à  Nîmes,  il  y  avait  un  pr^pfeclns  'oigilum  cl  armorum, 
chargé  de  surveiller  les  pompiers  et  les  gardes  de  nuit  et 
auquel  on  confiait  en  même  temps  le  dépôt  des  armes  de  la 
ville  (3). 

Si  un  des  duumvirs  venait,  par  une  cause  quelconque,  à 
cesser  ses  fonctions  au  cours  de  sa  magistrature,  c'était  le 
sénat  municipal  qui  choisissait  le  magistrat  {\\i\iQ\ù.  pi'xfeclus, 
chargé  de  le  remplacer  jusqu'au  jour  où  il  serait  arrivé  au 
terme  naturel  de  ses  fonctions  (4). 

La  Lcx  }falacilana  (5)  nous  apprend  que  les  sentences  pro- 
nonçant des  amendes,  pouvaient  être  portées  en  n[)pel  (l(»vant 

(1)  Ce  commandant  de  la  milice  municipale  correspond  bien  aux  irihuni 
niilitum  a  populo  qu'on  rencontre  aux  premiers  siècles  dans  les  différentes  cités 
d'Italie  et  qu'on  avait  longtemps  confondus  avec  les  tribuni  legionum  ou  tri- 
buns légionnaires  élus  par  le  peuple  antérieurement  à  l'année  70  avant  Jésus- 
Clirist.  Ceux-ci  ne  sont  pourtant  jamais  appelés  Iribuni  militum  a  populo,  mais 
tribuni  comiliali,  pour  les  distinguer  de  ceux  que  désignaient  les  consuls  et  les 
chefs  (iribuni  rvfuli).  Les  élections  des  tribuni  legionum  par  le  peuple  ont  dû 
cesser  avant  les  guerres  civiles  des  triumvirs.  Les  iribuni  miUlum  a  populo  du 
temps  d'Auguste  ou  postérieurs  à  son  régne  sont  donc  des  chefs  de  milice  muni- 
cipale de  l'Italie,  élus  par  l'assemblée  de  la  cité,  comme  l'étaient  ceux  des  cités 
provinciales.  Voyez  Duruy,  Histoire  des  Roinains,  t.  V,  appendice  2. 

(2)  Voy.  par  exemple  Tacite,  Annales,  XIV,  17.  —  Dion  Cassius,  LXXV,  II, 

(3)  M.  Duruy  a  prouvé  que  la  plupart  des  cités  possédaient  des  dépots  de 
(ctte  nature,  op.  et  loc.  cit.  —  Sur  les  milices  municipales,  on  pourra  consul- 
ter :  ISaudet,  La  police  des  Romains,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  2«  série,  t.  VI,  p.  818.  —  Gagnât,  De  municipalihus  et 
provincialibus  mililiis  in  imperio  romano,  1880. 

(•i)  Tables  de  Salpeusa,  chap.  25. 
(5)  Chap.  06. 
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le  sénal  municipal;  le  chapitre  XGVI  des  bronzes  d'Osuna  sup- 
pose bien  aussi  l'existence  de  ce  pouvoir  au  profit  de  la  curie, 
et  il  en  parle  môme  en  termes  généraux  qui  permettent  de  pré- 
sumer que  le  sénat  devenait  un  véritable  tribunal  d'appel  pour 
presque  toutes  les  décisions  tenant  à  la  justice  criminelle. 

En  compensation  de  leurs  occupations  et  de  leurs  charges, 
les  décurions  jouissaient  de  certains  avantages  et  de  ciuelques 
honneurs;  on  leur  réservait  dans  les  spectacles,  les  jeux,  et 
les  festins  pubhcs,  une  place  spéciale  ainsi  qu'aux  magistrats 
ayant  Vimperium  et  la  potcstas  (i).  Nul  étranger  ne  pouvait 
pénétrer  dans  cette  partie  réservée,  même  s'il  était  accom- 
pagné d'un  décurion,  sous  peine  d'une  amende  au  profit  du 
municipe  (2). 

Les  décurions  et  leurs  enfants  jouissaient  aussi  d'un  privi- 
lège de  juridiction  au  criminel  :  ils  n'étaient  pas  justiciables 
du  gouverneur  et  avaient  le  droit  d'être  jugés  à  Rome  (3). 

Les  magistrats  municipaux  sont  les  duumvirs,  les  édiles, 
le  préfet  et  les  questeurs  (4).  Tous  ces  magistrats  sont  nom- 
més pour  un  an  dans  l'assemblée  municipale  du  peuple, 
sauf  exception  pour  le  préfet  qui  est  choisi  par  le  sénat  et 
pour  remplir  la  fin  des  fonctions  des  duumvirs  qili  ne  vont 
pas  jusqu'au  bout  de  leur  année  (5).  En  général,  on  exige  de 
ceux  qui  aspirent  aux  magistratures,  les  mêmes  conditions 
de  capacité  que  pour  être  élu  décurion  (6).  L'âge  requis,  fixé 
à  trente  ans  par  la  Lex  Julia  municipalis,  a  été  abaissé  à 
vingt-cinq  ans  sous  l'Empire  (7).  Tout  candidat  doit  se  faire 

(1)  Bronzes  d'Osuiia,  chap.  125.  —  Cpr.  Lex  Julia  municipalis,  chap.  134  et 
suiv.  —  Orelli,  n°  4046. 

(2)  Bronzes  d'Osuna,  eliap.  125. 

(3)  L.  27,  S  1  et  2,  De  pœnis,  AS,  19. 

(4)  On  remarquera  cependant  que  les  jurisconsultes  ne  donnent  pas  le  nom 
de  magistrat  à  ceux  qui  exercent  la  questure  qui  est  considérée  plutôt  comme 
unpersonale  tnunus;  les  bronzes  d'Osuna  ne  les  mentionnent  même  pas. 

(5)  Tables  de  Malaga,  chap.  52.  —  L.  13,  Ad  municipalem,  50,  1. 

(6)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  101  et  105.  —  Tables  de  Malaga,  chap.  54. 

(7)  Lex  Julia  municipalis^  chap.  89  à  94.  —Tables  de  Malaga,  chap.  54.  — 
L.  8,  Z)e  wiwwcrtftws,  50,  4.  Le  préfet  qui  remplace  un  magistrat  municipal  doit 
avoir  35  ans  ;  mais  aucune  condition  d'âge  n'est  exigée  du  préfet  nommé  par 
l'Empereur.  Tables  de  Salpcnsa,  chap.  24  et  25. 
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connaître  avant  un  certain  jour  fixé;  si  le  nombre  des  can- 
(lidaluros  est  insuffisant,  le  président  des  élections  le  com- 
plète d'office,  mais  les  candidats,  ainsi  portés,  ont  le  droit 
d'en  présenter  d'autres  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  d'en  substi- 
tuer de  nouveaux.  Ce  droit  de  désigner  d'autres  candidats 
s'appelle  la  nominalio.  \\  ne  peut  être  exercé  que  deux  fois. 
En  d'autres  termes,  lorsque  les  candidats  choisis  d'office  par 
le  président  en  ont  à  leur  tour  désigné  d'autres  et  que  ceux- 
ci  se  sont  substitué  des  troisièmes  candidats  en  sous-ordre, 
ces  derniers  sont  tenus  d'accepter  (1).  La  liste  de  tous  les 
candidals  est  publiée  par  le  président,  quelques  jours  avant 
l'élection  (2).  Tout  candidat  élu  prête  serment  à  la  loi  nmni- 
cipale  avant  la  renuntiatio  définitive  et  renouvelle  son  ser- 
ment avant  la  première  réunion  du  sénat  dans  les  cinq  jours 
de  son  entrée  en  charge  (3).  Tous  les  magistrats  municipaux 
doivent,  à  cette  entrée  en  fonctions,  verser  une  certaine 
somme  dans  la  caisse  municipale  pour  garantir  le  payement 
des  frais  occasionnés  par  les  jeux  publics  qu'ils  sont  tenus 
de  donner  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  en  partie  à 
leur  charge,  en  partie  à  la  charge  de  la  commune  (4). 

Les  lois  municipales  contiennent  de  nombreuses  disposi- 
tions contre  les  manœuvres  et  les  fraudes  électorales;  mais 
ces  dispositions  ne  prouvent-elles  pas  précisément  que  ces 
manœuvres  étaient  trop  souvent  employées  (5)?  Au  moment 
des  élections,  les  citoyens  influents,  les  corporations,  des 
femmes  même,  recommandaient  aux  électeurs,  par  des  affi- 
ches pubhques,  les  candidats  qu'ils  patronaient;  on  a  re- 

(1)  Tables  de  Malaga,  chap.  51. 

(2)  Tables  de  Malaga,  chap.  51. 

(3)  Tables  do  Malaga,  chap.  57  et  59.  —  Tables  de  Salpcnsa,  chap.  26. 

(i)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  70  et  71.  D'après  ce  texte,  chaque  duuinvir  est 
tenu  de  dépenser,  pour  les  jeux  qui  durent  quatre  jours,  la  somme  de  2000  ses- 
terces (400  fr.)  pour  le  moins.  De  leur  côté,  les  deux  édiles  doivent  donner 
d'autres  jeux  et  y  contribuer  pour  une  somme  égale.  Le  trésor  public  supporte, 
dans  les  jeux,  une  somme  égale  à  celle  imposée  aux  magistrats  comme  mini- 
mum. Mais  ce  total  devait  être  tout  à  fait  insuffisant  et  il  en  résultait  qu'en 
fait  les  magistrats  étaient  obligés  de  donner  beaucoup  plus  que  ne  leur  imposait 
la  loi. 

(5)  Dronzos  d'Osuna,  chap.   132. 
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trouvé  un  grand  nombre  de  ces  affiches  dans  les  fouilles 
pratiquées  à  Pompéi.  De  môme,  toutes  ces  fonctions  muni- 
cipales de  duumvir,  de  préfet,  d'édile,  étaient  essentiellement 
gratuites  ;  mais  il  ne  paraît  pas  que  les  dispositions  de  loi 
consacrant  cette  gratuité  aient  toujours  été  rigoureusement 
observées.  Le  chapitre  93  des  bronzes  d'Osuna  défend,  sous 
peine  d'une  amende  de  20,000  sesterces,  à  tout  duumvir,  à 
tout  préfet  remplaçant  le  duumvir,  de  retirer,  pour  lui  ou  sa 
famille,  avantage  des  biens  du  domaine  public  de  la  cité,  de 
recevoir  des  salaires  ou  des  gratifications  des  entrepreneurs, 
adjudicataires  ou  cautions.  Il  est  également  interdit  aux  ma- 
gistrats municipaux,  duumvirs,  édiles,  préfet,  de  proposer 
aux  décurions  l'emploi  de  deniers  publics  destinés  à  rému- 
nérer leurs  cliarges,  à  leur  rendre  les  honneurs  publics,  à 
leur  ériger  des  statues  en  reconnaissance  de  leurs  services  ; 
si  de  semblables  décrets  étaient  provoqués,  les  décurions 
devraient  refuser  de  les  voter  (1). 

Tous  ces  magistrats  municipaux  étaient  grevés  de  lourdes 
responsabilités  qui  pesaient  sur  eux  au  profit  du  municipe 
ou  même  parfois  au  profit  de  certains  particuliers.  Ces  res- 
ponsabilités étaient  organisées  et  leur  efficacité  était  garantie 
d'après  les  principes  du  droit  civil  (2).  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, les  magistrats  devaient  fournir  caution  par  prdedes  et 
prœdia  pour  garantir  la  ville  contre  leur  négligence  ou  leur 
dol,  «  pecuniam  communem  salvam  fore  (3).  »  Les  magistrats 
municipaux  répondaient  des  fermages  pour  toute  la  durée 
des  baux  qu'ils  avaient  consentis  et,  pendant  quinze  années, 
des  vices  de  construction  dans  les  travaux  publics  qu'ils 
avaient  dirigés  (4)  ;  même  après  avoir  rendu  et  apuré  leurs 
comptes,  ils  en  étaient  encore  responsables,  pendant  vingt 

(1)  Bronzes  d'Osuna,  chap,  134..  —  Cpr.  L.  122,  pr.  De  legatis,  30.  —  L.  A, 
De  decrctis  ah  ordine  faciendis,  50,  9. 

(2)  C'est  ce  qu'a  très  bien  établi  M.  Dareste,  Des  contrais  passés  par  VEtat 
en  droit  romain,  p.  102. 

(3)  Tables  de  Malaga,  chap.  60. 

(4)  Les  entrepreneurs  étaient  tenus  de  la  même  responsabilité.  Voy.  les 
Comptes-rendus  de  l'Académie  des  Inscriptions,  juillet  1875,  où  est  rapportée  une 
curieuse  inscription  de  Cyzique. 


318  SECONDE  PARTIE.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

ans  à  partir  de  cette  époque  (l).  S'ils  négligeaient  le  recou- 
vrement d'un  legs,  celui  d'une  créance,  s'ils  avaient  mal 
placé  l'argent  de  la  ville,  ils  étaient  encore  responsables.  En 
outre,  tout  magistrat  était  garant  do  son  prédécesseur  s'il 
avait  accepté  sa  gestion  et  de  son  successeur  s'il  l'avait  pré- 
senté à  l'élection  (2).  Le  magistrat  municipal  avait-il  nommé 
un  tuteur  qui  avait  mal  géré  les  biens  d'un  pupille,  celui-ci 
avait  action  contre  lui  (3).  Un  duumvir  laissait -il  enterrer  un 
mort  dans  la  ville,  il  encourait  une  amende  de  quarante 
aurci  (4).  Si  l'on  ajoute  que  tout  magistrat  muni('ii)al  devait 
verser  dans  le  trésor  delà  cité,  en  relour  de  riionneurqui  lui 
était  fait,  une  certaine  ï>om\\\{i,summahonoraria  ou  légitima, 
dont  le  chiffre  variait  suivant  les  pays  et  le  temps,  on  recon- 
naîtra que  les  charges  de  ces  magistrats  étaient  aussi  nom- 
breuses que  lourdes. 

Les  magistrats  municipaux  avaient  à  leur  service  un  grand 
nombre  d'agents  subalternes  salariés,  servi  publici,  lictores, 
accensi,  vialoresy  librarii,  prœconcSy  hartispiccs,  libicines, 
scribx;  ces  d(M'niers  prêtaient  serment  à  leur  entrée  en  fonc- 
tions, de  bien  tenir  leurs  livres  (o). 

On  remarquera  que  les  différentes  magistratures  étaient 
collégiales;  elles  étaient  remplies,  non  pas  par  un  seul  titu- 
laire, mais  par  plusieurs,  ordinairement  par  deux.  Tout  ma- 
gistrat avait  \{}  jus  intercessionis  vis-à-vis  de  son  collègue  et, 
de  plus,  les  duummri  exerçaient  le  même  droit  vis-à-vis  des 
édiles  et  des  questeurs  (6).  Ce  droit  de  veto  était  un  vieux 
principe  de  l'ancienne  constitution  républicaine  et  une  consé- 
quence de  la  dualité  des  magistratures. 

Les  duumvirs  étaient  les  magistrats  les  plus  élevés  de  la 
ville;  ils  constituaient  à  la  fois  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir judiciaire;  ils  réunissaient  ainsi  dans  leurs  mains  des 

(1)  L.  13,  l,  \,  De  diveviis  temporalihus  prœsanplionibus,  -il,  3. 

(2)  Sur  ces  dilTérents  points,  Cpr.  Duruy,  Ilisloire  des  Romains,  chap.  LYII, 
t.  V,  p.  127. 

(3)  Const.  5,  De  magistratibus  convcnieniis,  5,  75. 
(i)  L.  3,  %hf  De  sepukhro  vioîato,  47,  12. 

(5)  Bronzes  dOsuna,  chap.  81- 

(6)  Tables  de  Salpcnsa,  chap.  27. 
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fonctions  aussi  imporlanlcs  que  variées,  celles  qui  étaient 
exercées  à  Rome  par  les  consuls  et  par  les  préteurs.  Nous 
avons  déjà  vu  qu'ils  convoquaient  et  présidaient  les  comices 
du  peuple  et  les  assemblées  des  décurions  (1).  Us  assuraient 
l'exécution  des  lois  et  les  décisions  de  la  curie.  Comme  admi- 
nistrateurs, les  duumvirs  veillaient  à  la  sincérité  des  élec- 
tions; ils  faisaient  rayer  des  tables  ceux  qui  n'étaient  plus 
électeurs,  ni  éligibles  ("2);  ils  provoquaient  l'envoi  de  députés 
auprès  d'autres  villes  ou  du  gouvernement  central  (3)  ;  ils 
présentaient  les  projets  de  décrets  relatifs  aux  adoptions 
faites  par  la  curie  (4);  s'il  y  avait  lieu  de  réunir  la  milice,  l'un 
des  duumvirs  (ou  son  délégué)  exerçait  les  pouvoirs  qui 
appartenaient,  dans  l'armée  romaine,  au  tribun  militaire  (o). 
Jls  géraient,  sous  le  contrôle  du  sénat,  les  finances  du  muni- 
cipe.  C'étaient  eux  qui  mettaient  en  adjudication  les  travaux 
publics  et  la  location  des  propriétés  communales;  ils  exé- 
cutent ex  decurionum  decreto  les  j^'^^^des  prœdiaque  des 
débiteurs  du  trésor  public;  enfin  ils  faisaient  rentrer  les 
amendes  dans  le  trésor  (6). 

Les  fonctions  judiciaires  des  duumvirs  étaient  non  moins 
importantes;  on  a  môme  soin  de  les  mentionner  dans  le  nom 
que  l'on  donne  à  ces  magistrats  {duummri  juredicundo)  (7). 
Ils  avaient  à  la  fois  la  juridiction  civile  et  criminelle.  Pendant 
les  premiers  temps,  ils  exerçaient  môme  la  juridiction  crimi- 
nelle sans  restriction  (8)  ;  mais  nous  verrons,  en  nous  occu- 
pant plus  spécialement  de  l'administration  de  la  justice,  que 
cette  juridiction  criminelle  a  de  bonne  heure  passé,  dans  les 
provinces,  au  gouverneur.  A  cette  partie  des  attributions  des 
duumvirs,  se  rattache  aussi  un  certain  àvoil  &q  coercitio  et  le 


(1)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  91,  92,  96,  97,  103,  130,  131,  13i. 

(2)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  91, 

(3)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  92. 
(•i)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  130. 

(5)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  103. 

(6)  Tables  de  Malaga,  chap.  63,  64,  66. 

(7)  Sur  la  tenue  de  leurs  audiences,  voir  Bronzes  d'Osuna,  chup.  102. 

(8)  Lcx  Julia  muîiicipaUs,  chap.  119. 
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jus  mulctœ  dictionis{i).  Quand  il  s'agissait  de  prononcer  une 
aniendo,  le  duumvir  ne  statuait  pas  lui-même  sur  l'accusa- 
lion  :  il  organisait  l'inslance  et  renvoyait  devant  des  récu- 
pérateurs (2). 

En  matière  civile,  les  duumvirs  furent  d'abord  compétents 
sans  aucune  limite.  Mais,  dans  la  suite,  leur  juridiction  s'est 
affaiblie  et  ils  n'ont  plus  jugé  les  affaires  civiles  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  variant  suivant  les  villes 
(15,000  sesterces  d'après  la  loi  Rubrià).  Cependant  ils  pou- 
vaient encore  connaître  de  certaines  affaires  au-delà  du  maxi- 
mum, mais  par  dérogation  au  droit  commun  ou  nvoc  le  con- 
sentement des  parties  (3). 

Les  duumviri  étaient  aussi  parfois  appelés  qualuormri  jure 
dicundo.  On  a  longtemps  cru  qu'ils  portaient  ce  nom  toutes 
les  fois  qu'au  lieu  d'être  au  nombre  de  deux  ils  étaient  quatre. 
Mais  cette  erreur  a  été  relevée  par  Zumpt  dans  sa  disserta- 
tion de  quatuoi*viris  municipalibus  où  il  a  établi  que  cette  dé- 
nomination était  donnée  aux  deux  duumvirs  parce  qu'ils 
étaient  censés  ne  former  qu'un  seul  collège  avec  les  deux 
édiles  (4). 

Certains  duumvirs  portaient  aussi  le  nom  de  quinquennales 
ou  encore  celui  de  censores.  Leurs  fonctions  étaient  en  effet 

(1)  Tables  de  Malaga,  chap.  C6.  —  L.  131,  S  '>  ^^  verborum  significa' 
tione,  50,  16. 

(2)  Bronzes  tl'Osuna,  chap.  126  et  128. 

(3)  Lcx  Rubria,  11,28. 

(4)  Les  monuments  cpigraphiques  nous  parlent  de  quatuorviri  en  Gaule, 
dans  plusieurs  villes,  notamment  à  Avignon  (Herzog,  Galh'a  Xarbonensis,  appen- 
dice, p.  85,  n°  403),  à  Apt  (Herzog,  op.  cit.,  p.  98,  n°  457),  à  Anlipolis  (Orelli- 
llenzen,  n»  4028),  à  Toulouse  (Orelli-IIcnzen,  n"  197),  à  Nimes  (Grùler,  p.  428, 
n°  9),  à  Vienne  (Bouche,  Chorographie,  p.  290).  Toutefois,  dans  ces  deux  der- 
nières villes,  le  collège  des  gualuorviri,  au  lieu  de  se  composer  des  duumvirs 
et  des  édiles,  comprenait  deux  duumvirs  juredicundo  et  deux  duumvirs  ab 
œrario,  ce  qui  faisait  donner  à  ces  quatre  magistrats  le  nom  de  qualuorvin  ab 
œrario,  Herzog,  op.  cit.,  p.  56,  n"  258.  D'autres  monuments  de  même  nature 
mentionnent  les  duumvirs  à  Cologne,  à  Raurica,  à  Aventicum,  dans  la  colonie 
équestre,  à  Lyon  chez  les  Segusiaves,  à  Narbonne,  à  Arles,  à  Fréjus,  à  Vienne. 
Cpr.  Brambrach,  Co?'pus  inscrip.  Rhen.,  n°  549.  —  Mommsen,  Inscr.  Helv., 
n»  282.  —  Orelli-Henzen,  n«  334,  4026,  5218.  —  Muratori,  p.  1111,  n°  2.  —  De 
Boissieu,  Inscriptions  de  Lyon,  p.  160.  —  Herzog,  op.  cit.,  p.  67,  n"  325  et 
p.  108,  no  507. 
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assez  semblables  à  celles  que  remplissaient  les  censeurs  de 
Rome  au  temps  de  la  République.  Tous  les  cinq  ans,  les 
duumvirs  procédaient  au  recensement  de  la  population  et  à 
la  révision  de  Valbuin  des  décurions.  Ainsi  ils  retranchaient 
de  cet  album  ceux  qui  n'avaient  plus  le  droit  d'y  figurer  et  y 
inscrivaient  ceux  qui  devaient  y  être  admis  à  titre  héréditaire. 
Ces  fonctions  assuraient  à  ceux  qui  en  étaient  chargés  une 
dignité  plus  grande  que  celle  des  duumvirs  ordinaires.  Aussi, 
pour  les  distinguer  des  autres,  les  appelait-on  quinquennales^ 
parce  que  ces  fonctions  revenaient  seulement  tous  les  cinq 
ans  ou  encore  censores  à  cause  de  l'analogie  avec  la  magis- 
trature romaine  de  ce  nom  (1). 

On  place  le  préfet  sur  la  même  ligne  que  les  duumvirs.  Le 
préfet  était  un  magistrat  provisoire  ou  intérimaire  élu  par 
les  décurions  et  chargé  des  fonctions  de  duumvir  dans  cer- 
taines circonstances,  notamment  toutes  les  fois  qu'un  duum- 
vir cessait  ses  fonctions.  De  même,  lorsque  à  raison  d'une 
cause  quelconque,  les  duumvirs  n'avaient  pas  pu  être  élus  à 
temps  pour  entrer  en  fonctions  au  1^''  janvier,  le  sénat  nom- 
mait deux  prœfecti  chargés  de  l'administration  jusqu'à  l'élec- 
tion (2);  de  même  encore,  en  l'absence  des  duumvirs,  celui 
des  deux  qui  quittait  le  dernier  le  territoire  du  municipe 
nommait  un  préfet  pour  le  remplacer  ;  ce  préfet  exerçait  les 
pouvoirs  jusqu'au  retour  de  l'un  des  duumvirs.  D'après  la 
Lex  Salpensana,  il  était  choisi  parmi  les  décurions  ayant 
atteint  un  certain  âge  (3). 

Le  préfet  devait  à  Salpensa  être  âgé  d'au  moins  vingt-cinq 
ans.  11  prêtait  serment  avant  d'entrer  en.fonctions,  de  ne  dé- 
passer en  rien  les  pouvoirs  du  duumvir  dont  il  prenait  la 
place.  Ce  préfet  avait  la  même  autorité  que  le  duumvir;  mais 

(1)  La  loi  iulia  municipalis  traçait  aux  quinquennales  la  marche  à  suivre 
pour  le  recensement.  Lorsqu'ils  avaient  arrêté  leurs  listes,  ils  les  envoyaient 
aux  censeurs  en  chef  des  provinces  et  ceux-ci  à  leur  tour  les  transmettaient  à 
Rome  à  un  chevalier  (a  censilus  Augustl  magisler  cemus),  lequel  dressait  le 
tableau  général  du  cens  de  tout  l'Empire.  Voy.  à  cet  égard  Léon  Régnier, 
Mélanges  (Vépigrophie,  p.  AI  et  suiv. 

(2)  Orclli,  n°s  3679  et  7074. 

(3)  Tables  de  Salpensa,  chap.  55. 

I  21 
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il  MO  pouvail  pas,  à  son  tour,  iioiiiinoi*  un  prélel  pour  lo  reni- 
l)lacor,  cl  lexercice  do  ceLle  cliar^^o  loniporairc  îk'  siiffis.iil 
l)as  pour  lui  faire  acquérir  la  cilé  romaine  (1). 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  préfet  celui  qui  était  en- 
voyé parfois  par  rEni|)ereur  ou  par  le  gouverneur  de  la  i)ro- 
vince.  Il  arrivait  assez  souvent  que  l'Empereur  était,  h  lilre 
honorifique,  élu  duumvir  ou  quinquennalis  dans  un  nmnicipe 
et  alors  l'Empereur  se  faisait  remplacer  par  un  préfet  de  son 
choix  qui  exerçait  seul  la  magistrature  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions  au  lieu  de  partager  l'autorité  avec  un  duum- 
vir {±).  D'autres  fois,  un  gouverneur  de  province  envoyait 
d'office  un  préfet  à  une  ville  lorsque  les  élections  au  dumvi- 
rat  ne  pouvaient  aboutir,  faute  de  candidats  ou  par  suite  de 
dissensions  intestines  (3). 

Les  fonctions  des  édiles  étaient  analogues  à  celles  des  édiles 
de  Home.  Elles  comprenaient  la  pohce  des  marchés,  la  sur- 
veillance des  poids  et  mesures,  les  distributions  de  blé,  la 
voirie  publique.  C'étaient  les  édiles  qui  assuraient  l'exécution 
des  travaux  ordonnés  par  le  sénat  :  ils  requéraient  la  corvée 
et  dirigeaient  les  travailleurs  (4).  Les  édiles  pouvaient  con- 
danmer  à  la  peine  du  fouet  les  petits  marchands  et  les  escla- 
ves; ils  prononçaient  aussi  des  amendes,  mais  probablement 
d'un  cliiffre  peu  élevé  et  dont  ils  n'avaient  pas  d'ailleurs  la 
perception.  Aussi,  comme  ils  ne  possédaient  aucune  caisse, 
ils  ne  fournissaient  pas  caution  pour  la  fortune  pubUque  (5). 

Certaines  charges  étaient  communes  aux  duumvirs  et  aux 
édiles  :  le  soin  des  temples,  l'exécution  des  décrets  de  la 
curie  relatifs  au  culte,  Tobligation,  pendant  Tannée  de  leur 
magistrature,  de  donner  des  jeux  dans  le  cirque,  des  sacri- 
fices publics,  des  banquets  religieux,  le  droit  de  i)rovoquer 

(1)  H  lui  était  en  outre  interdit  de  s'absenter  plus  d'un  jour.  Voy.  sur  ces 
difl'orcnts  points  le  chap.  25  dos  tables  de  Salpeosa. 

(2)  Orelli-Ilcnzcn,  n°  3875  et  3877. 

(3)  Orelli-llenzen,  n»*  6i3  et  40iL 

(4-)  Bronzes  d'Osuna.  diap.  98.   —  L.  1,  De  via  publica,  43,  10. 
(5)  L.  12,  De  dccurio7iibtLs,  50,2.  —  L.  1,S  2,  De  via  publier,  43,  8.  —  Tables 
de  Malaga,  cliap.  60  et  06. 
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tous  les  décrets  du  sénat  relatifs  à  ces  fêtes  publiques  et  la 
mission  d'en  assurer  l'exécution  (1). 

Les  édiles  avaient  aussi  une  certaine  part  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  {^).  Dans  quelques  municipes,  ils  avaient 
juridiction  sur  toutes  les  affaires  peu  importantes  (3);  dans 
d'autres,  ils  avaient  les  mêmes  pouvoirs  judiciaires  que  les 
édiles  curules  à  Rome  (4). 

La  questure  existait  dans  un  grand  nombre  de  municipes, 
mais  non  pas  cependant  dans  tous;  ainsi  il  n'en  est  pas  parlé 
dans  les  bronzes  d'Osuna.  Certaines  villes  considéraient  cette 
magistrature  comme  un  munus,  d'autres  en  faisaient  un  ho- 
nos  (5).  Les-questeurs  n'avaient  point  de  juridiction  et  leurs 
importantes  fonctions  variaient  suivant  la  coutume  de  chaque 
ville,  mais  elles  se  rapportaient  toujours  à  la  fortune  publi- 
que. Dans  certains  municipes,  les  questeurs  louaient  les 
biens  communaux  aux  enchères  publiques,  mais  il  leur  était 
interdit  de  les  prendre  à  bail,  directement  ou  par  des  hiter- 
médiaires  (6);  ils  revendiquaient  les  domaines  usurpés,  veil- 
laient à  l'entretien  ou  à  la  réparation  des  édifices  publics, 
plaçaient  les  capitaux  de  la  ville,  recouvraient  ses  créances, 
passaient  tous  les  contrats  qu'exigeait  la  bonne  conduite  de 
ses  affaires. 

La  gestion  des  questeurs  était  placée  sous  la  surveillance 
des  duumvirs.  Dans  les  villes  latines,  ils  pouvaient  user  entre 
eux  du  droit  d'intercession,  mais  jamais  contre  les  duumvirs 


(1)  Bronzes  d'Osuna,  cliap.  126  et  128. 

(2)  Bronzes  d'Osuna,  ehap.  94. 

(3)  Tables  de  Malaga,  chap.  69. 

(4.)  Orelli,  n°  3979,  — Pour  la  Gaule,  un  certain  nombre  d'inscriptions  men- 
tionne les  édiles,  notamment  à  Narbonne,  Nîmes,  Toulouse,  Arles,  Aix,  Orange, 
Vienne,  Lyon,  Cologne.  Cpr.  Orelli-IIenzcn,  n"^  2213,  4023,  5232.  —  Grïilcr, 
op.  cil.,  p.  323,  n»  5;  381,  n°  2;  463,  n°  7.  —  Ménard,  Histoire  de  Nîmes, 
t.  Vil,  p.  279  et  280.  —  llerzog,  op.  cil.,  p.  56,  no  2G8.  —  Muratori,  op.  cit., 
p.  714,  n°  6,  p.  769,  n°  5,  p.  1112,  n»  8,  p.  1113,  n^^  2  et  3.  —  Boissieu,  op. 
cit.,  p.  466.  —  Mommgen,  Imcript.  Ildo.,  n°  120  ;  —  Brambacli,  Corpus  inscript. 
Rlien.,  n"  549. 

(5)  L.  18,  S  2,  De  muneribus,  50,  4. 

(6)  Parfois  cette  fonction  appartenait  aux  duuinvirs  au  lieu  d'être  dévolue 
aux  questeurs. 
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OU  les  édiles  (1).  C'esl  la  iiieilleure  preuve  de  l'interiorilé  de 
leurs  fonctions  financières  (2). 

Les  questeurs  étaient  chargés  de  la  caisse  communale, 
dette  caisse  devait  pourvoir  aux  frais  du  culte,  aux  jeux  pu- 
Ijlics  et  aux  travaux  d'utilité  générale.  Chaque  temple  avait, 
d'ailleurs,  en  outre,  ses  ressources  spéciales.  Les  travaux 
publics  absorbaient  une  grande  partie  des  revenus  de  la 
ville  et  des  décisions  impériales  semblent  indiquer  qu'on  ne 
devait  pas  y  affecter  plus  du  tiers  de  ces  ressources  (3).  Les 
autres  revenus  étaient  employés  au  paiement  des  traitements 
des  professeurs  et  des  médecins,  aux  indenniités  allouées 
aux  citoyens  chargés  d'une  mission  extérieure,  aux  frais 
nécessités  par  les  jeux,  aux  secours  des  indigents. 

La  caisse  municipale  s'alimentait  par  les  revenus  des 
terres  communales  louées  à  temps  ou  même  à  perpétuité,  par 
ceux  des  pascua  publica,  par  les  intérêts  des  capitaux  placés, 
par  les  prix  de  location  des  aqueducs,  bains  publics,  etc., 
par  le  produit  de  certaines  amendes  (4). 

A  l'origine,  les  villes  n'avaient  possédé  que  des  bona  pu- 
hlica,  comme  temples,  murailles,  etc.,  ou  des  biens  apparte- 
nant par  indivis  à  tous  les  citoyens,  tels  que  nos  commu- 
naux. De  bonne  heure,  la  personnalité  civile  leur  fut  recon- 
nue dans  toute  sa  plénitude  et  elles  purent  acquérir  toutes 
sortes  do  biens  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort.  Les  villes  pos- 

(1)  Tables  de  Malaga,  chap.  66.  —  Tables  de  Salpensa,  clmp.  27. 

(2)  Les  monuments  épigraphiques  nous  mentionnent  l'existence  de  questeurs 
à  Narbonne,  à  Toulouse,  à  Arles.  Cpr.  Muratori,  p.  168,  n°  2.  —  Orelli-Henzen, 
n°  5232.  —  llcrzog,  Gallia  Sarboncmis,  p.  56,  no  268  et  p.  69,  n»  330.  —  A 
Nimes,  à  Vienne,  à  Lyon,  le  trésor  public  était  confié,  à  raison  de  son  importance, 
non  pas  à  des  questeurs,  mais  à  des  duumviri  œrarii  qui  prenaient  rang  avant 
les  édiles.  Ils  n'excluaient  d'ailleurs  pas  les  questeurs,  mais  ceux-ci  devenaient 
de  véritables  employés  placés  sous  leurs  ordres.  Cpr.  Grùter,  p.  367,  n''  3; 
p.  465,  n'  9;  p.  479,  n°3.  —  Régnier,  Mélanges  d'épigraphiej  p.  67.  —  De 
Boissieu,  Inscriptions  de  Lyon,  p.   156. 

(3)  Const.  3^  De  divers is  prœdiis  m-ftanis,  p.  11,  69. 

(4)  Suétone,  Auguste,  46.—  Gaïus,  Comm.  111,  g  145.  —  L.  U,  S  ^.  -^e  publi- 
canis,  39,  4.  —  L.  8,  g  2,  De  mumribus,  50,  4.  —  Bronzes  d'Osuna,  chap.  73  et 
suiv.  81  et  82,  92  et  93,  97,  125  et  126,  128  et  suiv.  —  Cependant  dans  cer- 
tains municipes  il  était  défendu  de  louer  les  biens  communaux  au-delà  d'un 
«ertajn  temps,  d'après  les  bronzes  d'Osuna,  chap.  82,  au-delà  de  cinq  ans. 
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sédaient  ainsi  plusieurs  espèces  de  biens  ;  il  faut  citer  en  pre- 
mière ligne,  les  7'es  sacrse  ou  relîgiosce.  Les  î^es  sacrœ  sont  celles 
qui  sont  consacrées  aux  dieux  supérieurs,  à  ceux  du  ciel(l). 
Pour  qu'un  immeuble  devienne  chose  sacrée,  il  faut  qu'une 
loi,  un  sénatus-consulte  ou  une  constitution  impériale  lui 
reconnaisse  ce  caractère  et,  en  outre,  c{u'il  y  ait  eu  une  con- 
secratio  ou  dedicatio,  solennité  accomplie  par  les  pontifes  (:2). 
Les  temples  et  leurs  accessoires  étaient  les  plus  nombreuses 
de  ces  i^es  sacrse  et  les  biens  de  cette  nature,  mis  hors  du 
commerce,  garantis  contre  toute  profanation  par  les  peines 
du  sacrilège,  ne  perdaient  cette  qualité  et  ne  reprenaient  la 
nature  de  choses  profanes,  qu'en  vertu  d'une  solennité  con- 
traire à  la  dédicace  {exauguratio)  ou  par  la  conquête  (3).  Il 
ne  faut  pas  confondre  avec  ces  rcs  sacrse  d'autres  choses 
dmini  jitris  appelées  sayictse  (4),  et  parmi  lesquelles  on  range 
surtout  les  murs  et  les  portes  des  villes,  ainsi  que  leurs 
fossés,  probablement  parce  que  la  fondation  des  villes  était 
à  l'origine  précédée  d'une  solennité  religieuse  qui  avait  pour 
objet  d'en  déterminer  l'enceinte  (5).  Toute  atteinte  injuste 
portée  à  ces  res  sanctse  était  punie  avec  une  extrême  sé- 
vérité. 

Les  villes  possédaient  aussi  des  constructions,  monuments 
ou  autres  ouvrages  établis  dans  l'intérêt  général  des  habi- 
tants, théâtres,  basiliques,  aqueducs,  etc.  Enfin,  elles  étaient 

(1)  Gaius,  Comm.  11,  g  4. 

(2)  Gaius,  Comm.  11,  g  5;  L.  9,  g  1,  Z)e  divisione  rcriim,  1,  8;  L.  15,  Ut  in 
possessione  legali,  36,  4-  :  —  Cicéron,  Pro  domo,  46.  —  Tilc-Livc,  VI,  4U  — 
H  semble  bien  qu'un  meuble  devenait  rcs  sacra  par  l'effet  même  do  la  dedicatio 
et  sans  qu'aucune  loi  fût  nécessaire.  Cpr.  Const.  3,  De  farlis,  6,  2. 

(3)  Pline,  Kpist.,  X,  21.  —  Tite-Live,  XLll,  3.  Cpr.  1,  55.  —  Cicéron,  De 
oraicre,  42.  L.  I,  L.  3,  L.  4,  g  2,  L.  6,  L.  9,  g  1,  Ad  legem  Juliam  pccidatvs 
48,  13,  —  Lorsqu'une  chose  avait  cessé  d'être  sacrée  par  l'effet  de  la  conquête, 
elle  reprenait  cependant  son  ancienne  nature  de  plein  droit,  en  vertu  d'un 
pnstliminium  si  elle  établi  enlevée  à  l'ennemi,  L.  36,  De  rcligiosisj  11,  7. 

(4)  Il  y  a  une  troisième  classe  de  res  divini  juris,  les  rcs  religiosce,  c'est-à- 
dire  les  sépultures  des  morts,  Cpr.  Gaius,  Comm.,  11,  g  4.  Voy.  au  Digeste  le  titre 
De  religiosis,  11,  7. 

(5)  Varron,  De  lingualalina,  V,  143.  —  Tite-Live,  1,  44.  —  L.  2,  39,  g  6,  De 
verborum  significatione,  50,  6.  —  Gaius,  Comm.,  11,  g  8.  —  L.  9,  g  3,  Do  divi- 
sione rerum,  1,  8.  Il  y  avait  d'ailleurs  encore  d'autres  res  sanclœ,  Cpr.  L.  2,  i\e 
quid  in  sacro  loco,  43,  6, 


320  SECONDE  PAIITIE.  —  ÉPOgiE  CALLO-ROMAINE. 

propriétaires  de  terres  communales  qu'elles  louaient  le  plus 
souvent,  soit  aux  conditions  ordinaires  du  contrat  de  bail 
{(ifjri  non  vectigales),  soit  à  long  terme  ou  même  à  perpétuité 
à  charge  d'un  canon  annuel  (agri  vccti gales)  {X).  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  preneur  devenait  un  véritable  emphytéole  et,  à 
ce  titre,  il  jouissait  à  peu  près  de  tous  les  droits  attribués  à 
In  propriété,  à  la  seule  condition  de  payer  ses  arrérages  (2). 
Les  cités  louaient  aussi  leurs  maisons  à  long  terme  ou  à  bail 
perpétuel  (3).  En  général,  ces  baux  d'immeubles  bâtis  ou  de 
terres,  étaient  faits  par  adjudication  aux  enchères  publi- 
({ues  (4).  Beaucoup  de  villes  possédaient  aussi,  comme  nous 
(lirions  aujourd'hui,  des  conuuunaux,  notamment  des  pâtura- 
ges (;>).  Il  ne  faut  pas  non  plus  oul)lier  que  les  villes  avaient 
des  esclaves,  exerçaient  sur  leurs  affranchis  les  droits  des 
patrons  et  acquéraient  dès  lors  parfois  leur  succession  (6). 
Les  biens  des  villes  étaient  protégés  par  un  certain  nombre 
de  mesures  spéciales;  ainsi,  tout  détournement  commis  au 
préjudice  d'une  cité,  était  considéré  connue  un  péeulat  et  plus 
sévèrement  puni  que  le  vol  simple  (7).  Les  biens  des  villes 
ne  se  prescrivaient  que  par  quarante  ans  (8)  et  encore  cette 
prescription  ne  s'appliquait-elle  pas  aux  res  sacrœ  ou  re/î- 
giosœ.  De  môme,  les  municipes  créanciers  jouissaient  de 
certains  privilèges  pour  le  recouvrement  de  plusieurs 
créances  (9). 

Certaines  villes  puisaient  d'importantes  ressources  dans 
les  droits  de  douane,  d'octroi,  de  marché,  dont  étaient  gre- 
vées les  marchandises  qui  passaient  sur  leur  territoire  ou  y 

(1)  L,  i,  S  3,  Si  ager  veciigalis,  6,  3. 

(2)  L.  1,  S  2;  L.  2,  Si  ager  vecligalis,  6,  3  ;  L.  31^  De  pignoribus  et  hypo- 
tlucis,  20,  1;  L.  71,  S  5  et  6,  De  legalis,  30. 

(3)  L.  15,  S  26,  De  daynno  infecto,  39,  2. 

(4)  L.  9,  De  publicanis,  39,  4. 

(5)  L.  20,  S  ^>  Si  servi  tus  vindicetur,  8,5. 

(G)  Voy.  au  Digeste  le  titre  De  liberlis  universitalum,  38,  3. 

(7)  L.  4,  S  7,  Ad  legem  Juliatn  peculatus,  48,  13. 

(8)  Const.  14,  De  fundis  palriinonialibus,  11,  51. 

(9)  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  ces  privilèges,  Voy.  KlipfTcl, 
Élude  sur  le  régime  municipal  gallo-romain^  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de 
droit  français  et  étranger,  t.  III,  année  1879,  p.  385. 
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6! aient  vendues.  Elles  percevaient  aussi  des  impôts  indirects 
sur  les  biens  publics,  sur  les  concessions  d'eau  faites  aux 
particuliers,  sur  l'usage  de  certains  chemins.  Ces  contribu- 
tions indirectes  variaient  d'ailleurs  selon  les  cités  (1).  Grâce  à 
ces  ressources  si  variées,  certaines  villes  furent  à  la  tête  d'im- 
menses fortunes.  Lorsque  les  revenus  ou  ressources  d'une 
ville  ne  suffisaient  pas  à  ses  dépenses,  elle  établissait  un  impôt 
direct  sur  les  citoyens  et  sur  les  domiciliés  {incolœ)  ;  mais  si  la 
ville  était  tributaire,  cet  impôt  ne  pouvait  être  perçu  qu'avec  la 
permission  du  gouverneur  delà  province.  Les  empereurs  n'ai- 
maient pas  que  les  villes  se  grevassent  trop  lourdement  d'im- 
pôts, d'abord,  pour  que  le  recouvrement  de  ceux  qui  leur 
étaient  dus  ne  fût  pas  compromis,  ensuite  parce  que  l'expé- 
rience prouvait  que  ces  dépenses  exagérées  menaient  trop 
souvent  les  villes  à  leur  ruine.  C'est  dans  le  même  but  que  les 
empereurs  finirent  par  se  réserver  le  droit  d'autoriser  dans 
les  villes  des  travaux  publics  (:2).  Déjà  à  l'époque  de  Trajan, 
comme  l'établit  la  correspondance  de  Pline  avec  cet  empe- 
reur, beaucoup  de  villes  étaient  obérées  pour  avoir  entrepris 
des  travaux  hors  de  proportion  avec  leurs  ressources  et 
l'Empereur  fut  amené  à  donner  à  certaines  villes,  sur  leur 
demande,  des  curateurs  chargés  de  veiller  et  de  présider  à 
leur  gestion  financière.  Ce  fut  la  première  immixtion  du  pou- 
voir central,  le  premier  coup  porté  à  l'indépendance  muni- 
cipale. 

A  l'ordre  du  sénat  municipal,  on  oppose  la  plèbe  qui  for^ 
mait  la  masse  de  la  population  de  chaque  ville.  Cette  plèbe, 
composée  d'indigènes  et  d'affranchis,  comprenait  des  cheva- 
hers  {équités  a  plèbe),  des  possesseurs  (possessores)  et  enfin 
des  marchands  ou  artisans  organisés  ou  non  en  corpora- 
tions. Les  chevahers  de  la  plèbe  étaient  des  plébéiens  riches, 
justifiant  du  cens  équestre  de  400,000  sesterces;  mais  ils 
n'avaient  obtenu  ni  la  distinction  du  cheval  de  l'État,  ni  les 

(1)  Orclli-IIcnzon,  n"^  GGGl  et  7170.  —  L.  18,  §  21,  De  mimeribus,  50,  5. 

(2)  L.  17,  §  1,  De  of/îcio  proo<msîtiis,  1,  10.  —  L.  3,  §  I,  De  operibus 
public! 8,  50, 10. 
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honneurs  municipaux.  D'ailleurs,  on  les  dislinguail  de  la 
plL'be  ordinaire;  on  leur  accordait  une  place  spéciale  dans 
les  fêles  publiques  et  ils  venaient  immédiatement  après  les 
simples  plébéiens  (1).  Les  possesseurs  étaient  d'autres  plé- 
béiens propriétaires  de  biens-fonds,  mais  dont  le  cens  n'at- 
teignait pas  le  chiffre  nécessaire  pour  appartenir  à  la  classe 
des  décurions.  Des  auteurs  ont  pensé  que  leur  cens  devait 
être  de  10,000  sesterces  au  moins  (2)  ;  mais  ils  ne  peuvent 
donner  aucune  preuve  certaine  à  l'appui.  Enfin  venaient  les 
artisans,  ingénus  ou  affranchis,  qui  exerçaient  tous  les  mé- 
tiers, commerces  ou  industries  de  la  ville;  le  plus  souvent  ils 
se  formaient  en  corporations. 

Indépendamment  des  municipes,  il  y  avait  dans  les  pro- 
vinces des  fora  et  des  conciUabula  qui  étaient  organisés  à 
peu  près  connue  les  municipes,  avec  un  sénat  et  des  magis- 
trats locaux;  ils  formaient  des  centres  de  marché  et  de  juri- 
diction. Quant  aux  vici  ou  communes  rurales,  castella  ou 
centres  fortifiés  de  districts  ruraux,  ou  pagi,  comprenant 
toute  une  région,  ils  dépendaient  du  chef-lieu  de  la  localité  et 
lui  étaient,  comme  tels,  soumis  pour  Fadminislration  et  pour 
la  justice;  ils  n'avaient  que  quelques  chefs  administratifs  su- 
balternes, appelés  magistri,  œdileSy  prœfecti  et  chargés  de  la 
police  locale,  mais  ils  pouvaient  avoir  chacun  séparément  un 
conseil  communal  et  une  assemblée  des  habitants  (3). 

Les  vici  jouissaient  donc  d'une  vie  communale  partielle, 
avec  leur  assemblée  des  hommes  libres,  leur  sénat  de  décu- 
rions et  leurs  magistrats  inférieurs  (4).  Us  comprenaient  des 
artisans  et  des  poss€Sso7*es  (5).  Ces  hommes  libres  élisaient 
dans  leur  assemblée  les  magistrats  locaux  chargés  de  fonc- 
tions administratives  subalternes,  sous  des  noms  très  divers. 


(1)  OrcUi-Henzen,  n»  2489.  —  Hcrzog,  GaW/a  Narbonensis^  Appendice,  p.  86, 

n«  400. 

(2)  Rudorff,  Romische  Feldmesirr,  II,  p.  246. 

(3)  Corpus  inscriplionum,  I,  n"*  571,  573,  603,  1279, 1285. 1466;  MI,  n"*  1405, 
1407,  3776;  V,  1829,  1890,  4148.  —  OrcUi-Henzcn,  n°*  3984  et  7038. 

(4)  Yoy.  Mommsen,  Inscr.  Helv.,  n"  86,  Genève. 

(5)  Herzog,  Gallia  Narbonensis,  Appendice,  p.  122,  i\°  574. 
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édiles  à  Genève  et  à  Sextantio,  magistri  à  Moux,  questeurs  à 
Belgimmi  (1). 

Les  habitants  des  pagi  étaient  organisés  de  la  même  ma- 
nière, en  communautés  qui  jouissaient  de  droits  identiques  (2). 
Les  pagi  et  les  vici  formant  de  véritables  communautés, 
pouvaient  accepter  des  dons  (3),  voter  des  distinctions  hono- 
rifiques (4),  accomplir  môme  certains  actes  religieux  (5).  Les 
monuments  particuliers  à  la  Gaule  nous  font  connaître  un 
grand  nombre  de  vici  et  de  pagi  de  ce  pays.  Il  serait  fasti- 
dieux et  inutile  d'en  donner  ici  l'énumération  (6). 

Telle  était  l'organisation  d'un  municipe  pendant  la  période 
qui  s'étend  jusqu'à  la  fin  du  second  siècle  de  l'ère  chrétienne 
et  qui  est  aussi  celle  delà  vraie  vie  communale  dans  l'empire 
romain.  Les  villes  n'ont  rien  à  désirer  :  elles  ont  obtenu  la 
liberté  et  l'indépendance;  elles  sont  riches  et  se  couvrent  de 
monuments.  La  liberté  a  disparu  de  Rome  parce  qu'elle  y 
aurait  conservé  un  caractère  politique  et  elle  est  restée  dans 
les  municipes  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  prendre  ce  carac- 
tère. La  vie  d'un  municipe,  avec  son  forum,  son  assemblée 
du  peuple,  son  sénat,  ses  duumvirs  semblables  aux  consuls 
et  aux  préteurs,  était  la  reproduction  parfaite  de  l'image  de 
Home  sous  la  République.  Toutes  les  intelhgences  prenaient 
part  à  cette  vie  municipale  et  c'est  elle  qui  a  préparé  les 
grands  hommes  du  siècle  des  Antonins.  On  peut  dire  qu'elle 
a  permis  à  l'empire  romain  de  jeter  ses  solides  assises,  mal- 
gré des  lois  poHtiques  mauvaises.  Partout  le  régime  muni- 
cipal fut  consolidé  ou  introduit  par  la  conquête  romaine;  il 
remplaça  parfois  les    anciennes    divisions  administratives, 

(1)  Mommsen,  Jnscr.  Helv.,  n°  87,  Genève.  —  Ilerog,  Gcillia  Narbonensis ^ 
Appendice,  p.  20,  n°  78.  --  Orelli-Henzcn,  n°  5238. 

(2)  Orelli-Henzen,  n»*  197  et  200.  —  Papon,  Histoire  de  Provence,  t.  I,  p.  37.— 
Boissieu,  Inscriptions  Ly  mnaises ,  p.  19. 

(3)  Orclli-Hcnzcn,  n'^  252. 
(4.)  Orelli-Henzen,  n°  197. 

(5)  Papon,  Histoire  de  Provence,  t.  1,  p.  37. 

(6)  Yoy.  à  cet  égard  Klipffel,  Ètade  sur  le  régime  municipal  gallo-romain ^ 
dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger  y  t.  HI,  année  1879^ 
p.  279  et  suiv. 
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donna  la  liberté  qui  fit  oublier  la  conquête.  Les  magistral  s 
municipaux  étaient  nécessairement  d'excellents  administra- 
tours,  puissants  et  indépendants  par  leur  origine,  mais  aussi 
sévèrement  responsables. 

Ce  qui  contribua  encore  à  la  grandeur  des  municipes,  c'est 
l'idée  large,  patriotique  et  filiale  à  la  fois  que  chaque  citoyen 
se  formait  de  sa  cité.  Cicéron  (1)  avait  dit  :  «  Qu'est-ce  qu'une 
cité,  si  ce  n'est  une  association  de  justice?  »  et  cette  idée  se 
reproduit  encore  longtemps,  surtout  dans  les  écrits  des 
jurisconsultes.  La  cité,  c'est  aussi  la  famille,  mais  la  famille 
agrandie.  De  même  que  la  famille  antique,  elle  a  son  patri- 
moine et  l'État  lui  reconnaît  en  outre  une  véritable  existence 
juridique.  N'entre  pas  qui  veut  dans  le  municipe,  pas  plus 
que  dans  la  famille.  Celui-là  seul  est  à  l'origine  citoyen 
d'un  municipe  qui  appartient  h  une  famille  établie  dans  la 
ville.  Le  citoyen  d'une  autre  ville,  quoique  domicilié,  ne  fait 
pas  toujours  partie  du  municipe;  les  affranchis  y  sont  éga- 
lement étrangers;  leur  descendance  seule  y  entre  à  la  se- 
conde génération.  Comme  la  famille,  la  cite  avait  son  culte, 
avec  ses  prêtres  qu'elle  élisait,  de  même  que  ses  magistrats, 
mais  sans  les  renouveler  tous  les  ans.  Ce  culte  n'excluait  pas 
plus  celui  de  l'État  que  celui  de  la  famille,  mais  le  plus  sou- 
vent il  s'adressait  à  des  divinités  locales  dont  l'origine  se 
perdait  dans  la  nuit  des  temps  et  rappelait  l'ancienne  natio- 
nalité, l'époque  de  l'indépendance.  11  n'en  était  que  plus  cher 
aux  habitants  de  la  ville.  Cet  amour  des  citoyens  pour  leurs 
villes  se  traduisait  par  des  actes  :  les  riches  habitants  des 
cités  leur  faisaient  des  libéralités  immenses,  soit  de  hnir 
vivant,  soit  à  leur  mort.  Il  régnait  entre  eux  un  véritable 
esprit  d'émulation  :  c'était  à  qui  témoignerait  de  sa  recon- 
naissance envers  la  ville  ou  s'attirerait  celle  de  la  ville  par  ses 
générosités.  Constructions  d'aqueducs,  de  temples,  de  cirques, 
érections  de  monuments  de  toutes  sortes,  dont  les  traces 
témoignent  encore  aujourd'hui  de  la  grandeur  romaine,  sont 

(1)  De  Rrpublka,  I,  32. 


CflAPlTRE  III. —  INSTITUTIONS  POLITIQUES  ET  ADMINISTRATIVES.       331 

dues  souvent  à  la  généreuse  initiative  de  simples  particu- 
liers (1). 

Pour  assurer  leur  prospérité,  les  villes  avaient  soin  de  se 
placer  sous  le  patronage  d'hommes  puissants  et  riches.  Le  sé- 
nat municipal  accordait  la  dignité  de  patron  à  un  ou  plusieurs 
hommes  influents,  mais  cette  qualité  ne  pouvait  être  confé- 
rée qu'en  vertu  d'un  vote  du  conseil  des  décurions  exprime 
par  les  deux  tiers  des  voix  (2).  Cette  qualité  de  patron  n'était- 
pas  personnelle  ;  elle  se  transmettait  indéfiniment  aux  héritiers 
de  celui  qui  l'avait  reçue.  Désormais  ce  patron  et  ses  descen- 
dants étaient  liés  envers  la  ville  :  ils  devaient  lui  donner  des 
monuments,  reconstruire  ceux  qui  dépérissaient,  offrir  des 
jeux,  des  festins,  etc.  Mais  en  retour,  la  ville  témoignait  de  sa 
reconnaissance  envers  le  patron  en  lui  accordant  partout  une 
place  d'honneur,  en  le  mettant  dans  les  cérémonies  publiques 
avant  les  magistrats  municipaux,  en  élevant  à  sa  mémoire 
des  monuments  chargés  de  transmettre  à  la  postérité  le  sou- 
venir de  ses  bienfaits.  «  La  protection  du  patron  était  plus 
efficace  que  celle  de  Jupiter  :  on  le  payait,  comme  le  dieu, 
avec  un  peu  de  fumée,  de  pompe,  des  acclamations,  et  tout 
le  monde  était  content,  à  commencer  par  celui  qui  s'était  à 
demi  ruiné  pour  paraître  quelque  chose  (3).  » 

Les  riches  affectionnaient  d'autant  plus  leur  cité  et  distri- 
buaient d'autant  plus  largement  leurs  libéralités,  que  cette 
organisation  était  essentiellement  aristocratique.  On  avait, 
bien  entendu,  le  soin  de  prendre  parmi  eux  le  patron  de  la 
cité.  Parfois  cependant  les  villes  étaient  plus  ambitieuses. 
Nîmes  se  donna  pour  patron  le  fils  d'Agrippa  adopté  par  Au- 
guste (4)  ;  mais  c'était  là  un  fait  exceptionnel.  Les  monu- 
ments épigraphiques  nous  font  connaître  comme  patrons  de 


(1)  On  trouvera  dans  Duruy,  Histoire  des  Romainsj  chap.  57,  La  ci  lé,  de  nom- 
breux et  intéressants  exemples  de  ces  libéralités  qui  enrichissaient  les  villes. 

(2)  Tables  de  Malaga,  chap.  71.  Il  est  possible  qu'au  début  le  choix  du  patron 
ait  appartenu  à  l'assemblée  du  peuple,  mais  ceux  qui  l'alfirment  ne  donnent 
aucune  preuve  sérieuse  à  l'appui. 

(3)  Duruy,  Histoire  des  Romains,  chap.  57,  La  cité,  t.  V,  p.  147, 

(4)  Perrot,  Antiquités  de  Nîmes,  p.  227,  n°  69, 
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Vienne  deux  personnages  de  la  milice  équestre,  à  Avranches 
un  de  ses  duumvirs,  à  Arles  un  édile  (i). 

La  curie  était  composée  de  personnes  que  nous  appelle- 
rions aujourd'hui  nobles  de  naissance.  Pour  pouvoir  être 
appelé  aux  fonctions  municipales,  ne  fallait-il  pas,  le  plus 
souvent,  être  arrivé  à  une  certaine  richesse?  N'exigeait-on 
pas  aussi  cette  condition  de  ceux  qui  voulaient  entrer  au 
•sénat?  Au  dessous  de  cette  aristocratie,  se  plaçaient  les 
hommes  libres,  jouissant  d'une  certaine  fortune,  puis  venaient 
Ja  plèbe  et  enfin  les  esclaves  qui,  à  proprement  parler,  n'ap- 
partenaient à  aucune  classe  de  la  société. 

Le  régime  municipal  se  complétait,  dans  chaque  silk',  par 
un  grand  nombre  d'associations  locales  de  natures  très  di- 
verses, religieuses,  scientifiques,  industrielles.  Cet  usage  de 
s'associer  était  très  répandu  dans  la  vie  romaine  et  Gaïus 
nous  parle  déjà  d'une  communauté  d'artisans  (2).  Le  droit 
d'association  n'a  jamais  été  d'ailleurs  à  Home  soumis  à  de  sé- 
rieuses restrictions.  La  loi  des  Douze  Tables  ne  défendait  que 
les  rassemblements  nocturnes  et  la  loi  Gahia,  les  réunions 
clandestines.  Mais  ces  associations  ne  devenaient  de  véritables 
corporations  ou  communautés  avec  une  existence  légale, 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l'État  et  sous  les  conditions 
qu'il  lui  plaisait  d'y  apporter  (3).  «  Quiconque,  dit  Ulpien, 
forme  une  communauté  avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission, 
est  passible  des  mêmes  peines  que  ceux  qui  occupent  à  main 
armée  les  lieux  publics  ou  les  temples  (4).  »  Mais,  d'ailleurs, 

(1)  Herzog,  op.  cit.,  p.  106,  n»  502.  —  OrcUi-Heozen,  n»  344.  —  Grûter, 
p.  463,  II»  7. 

(2)  L.  4,  De  collegiis,  47,  22. 

(3)  La  constitution  8,  De  hœredihus  instituendis,  ne  reconnaît  à  une  personne 
civile  le  droit  d'hériter  qu'autant  qu'elle  l'a  spécialement  obtenu.  Cpr.  sur  les 
collcgia,  cot^ora,  sodalicia,  scholœ  arlifîcum  cl  opifîcum,  cliap.  17  et  18  d'Orclli, 
V Index  de  llonzen,  la  dissertation  de  Moramsen,  De  colUgiis  et  soduliciis;  Bois- 
sicr,  La  Religion  romaine,  t.  II,  p.  274  et  suiv.  ;  Serrigny,  Le  droit  adminis- 
ttalif  romain.  —  Au  Digeste,  les  titres  suivants  :  Quod  cujuscumque  univcrsi- 
talis,  3,  4;  De  collegiis  et  corporibus,  47,  22;  Ad  municipalcni  et  de  incolis, 
50,  1,  et  les  titres  suivants  jusqu'au  titre  12.  M.  de  Savigny  a  1res  nettomeat 
exposé  la  question  obscure  de  la  capacité  civile  de  ces  corporations  dans  son 
System  des  heutigen  riimischcn  licchls,  t    11,  %  86  et  suiv. 

(4)  L.  2,  De  collegiis,  Al,  22. 
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l'État  ne  faisait  pas  difficulté  pour  l'accorder  ;  il  avait  compris 
qu'en  agissant  autrement  il  aurait  contrarié  les  mœurs.  Dans 
chaque  ville,  la  corporation  des  décurions,  comme  personne 
civile,  était  bien  distincte  de  la  ville  elle-même  ;  c'est  seulement 
à  l'époque  de  la  décadence  du  régime  municipal  que  ces  deux 
personnes  seront  confondues  (1).  11  y  avait  aussi  dans  les  villes 
des  collèges  de  prêtres  capables  d'acquérir.  Les  corporations 
de  métier  avaient  existé  de  tout  temps,  ainsi  que  des  confré- 
ries et  des  associations  d'agrément  assez  semblables  à  quel- 
ques-unes de  nos  sociétés  littéraires  et  autres.  Des  disposi- 
tions législatives  avaient  accordé  la  personnalité  civile  à  cer- 
taines divinités  qui,  dès  lors,  étaient  devenues  capables 
d'acquérir  (2). 

A  mesure  que  l'État  s'étendait,  que  les  villes  se  dévelop- 
paient, les  individus,  les  humiliores,  comme  perdus  dans  cet 
immense  empire,  impuissants  en  face  du  pouvoir  central,  de 
ses  représentants,  de  l'aristocratie,  sentaient  la  nécessité  de 
se  rapprocher  les  uns  des  autres,  de  s'unir  pour  se  fortifier, 
en  se  soutenant  réciproquement.  11  n'est  pas  sans  intérêt  de 
relever  quelques-unes  de  ces  associations,  car  elles  font  bien 
comprendre  l'état  des  mœurs  et  les  besoins  du  temps.  Au 
milieu  de  cette  paix  profonde  qui  régnait  dans  tout  l'Empire, 
le  goût  des  Romains  pour  les  jeux,  les  spectacles  et  la  bonne 
chère,  s'était  partout  répandu.  On  s'associait  pour  faire  bom- 
bance, pour  donner  des  jeux,  des  représentations,  etc.  (3). 
Mais  les  plaisirs  de  la  vie  ne  faisaient  pas  oubher  le  repos 
qu'on  désirait  après  la  mort.  Les  pauvres  qui  ne  possédaient 
aucune  terre  s'associaient  pour  acheter  en  commun  un  mo- 
deste terrain  où  ils  devaient  être  ensevelis  après  leur  mort. 
«  S'assurer  un  tombeau  était,  en  ce  temps,  la  grande  préoc- 
cupation de  chacun.  Les  riches  s'en  préparaient  sur  leurs 
domaines;  les  pauvres,  qui  n'avaient  pas  une  motte  de  terre 
pour  porter  l'urne  sépulcrale,  achetaient  en  commun  un  coin 
où  ils  seraient  protégés  par  «  les  confrères  »  mieux  qu'un 

(1)  Voy.  notamment,  L.  3;  L.  7,  g  2,  Quod  cujuscumque  univcî^sitatis,  3,  4. 

(2)  Ulpien,  Règles,  lit.  XII,  S  6. 

(3)  Orelli,  n"  4073. 
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chevalier  ne  l'était,  dans  sa  tombe  fastueuse,  (•onlic  1  insulte 
des  affiches  et  des  réclames,  quelquefois  contre  l'invasion 
d'un  autre  mort  que,  par  économie,  ses  héritiers  voudraient 
déposer  dans  un  vieux  sépulcre  (1).  » 

Ces  associations  funéraires,  d'un  caractère  essentiellement 
religieux,  assuraient  les  soins  dus  à  leurs  morts  au  moyen 
de  cotisations  versées  dans  une  caisse  commune.  Les  inscrip- 
tions nous  en  fournissent  plusieurs  exemples  pour  la  Gaule. 
A  Nimes,  ce  sont  les  affranchis  d'un  même  patron  qui  se 
groupent  en  collège  funéraire;  à  Vienne,  les  comédiens  de  la 
troupe  d'Asiaticus;  à  Dca  Augusta^  les  chasseurs  de  l'amphi- 
théâtre; à  Arles,  les  ministres  des  processions  d'Isis  triom- 
phale (2).  D'ailleurs,  les  collèges,  comme  les  autres  corpora- 
tions, ne  pouvaient  être  fondés  sans  la  permission  de  l'ad- 
ministration i)ublique.  Ces  associations  se  modelaient  sur  le 
système  des  municipes.  Souvent  un  collège  s'intitulait  fière- 
ment la  république  et  ses  membres  formaient  le  peuple. 
Chaque  corporation  avait  ses  statuts,  ses  assemblées,  ses 
cotisations  qui  représentaient  l'impôt,  la  liste  des  associés 
qu'on  révisait  tous  les  cinq  ans,  ses  administrateurs  nonnnés 
à  l'élection.  On  avait  surtout  le  soin  de  donner  à  chaque  cor- 
poration un  palron  qui  ne  pouvait  se  dispenser  de  la  protéger 
et  de  la  combler  de  ses  largesses  (3). 

Les  municipes  n'oubliaient  pas  non  plus  les  institutions 
d'enseignement  ou  de  bienfaisance.  Chaque  ville  ouvrait  un 
certain  nombre  d'écoles  publiques  dont  elle  payait  les  pro- 
fesseurs; ceux-ci  étaient,  en  outre,  exempts  des  charges  nm- 
nicipales,  des  tutelles,  des  fonctions  de  juge,  de  prêtre,  de 
légat  et  même  du  service  militaire;  ils  touchaient  en  outre, 

(1)  Duruy,  Uisloire  des  Romains,  cliap.  57,  Lacllé,  t.  V,  p.  152.  —  Voy.  aux 
Comptes- rendus  de  l'Académie  des  inscriptions,  1866,  une  inscription  de  Thasos 
uù  le  propriétaire  d'un  tombeau  menace  d'une  amende  de  4000  deniers  ceux 
qui  viendraient  y  loger  un  autre  mort.  On  a  encore  relevé  d'autres  inscriptions 
semblables. 

(2)  Muratori,  p.  3i6,  n"  1.  —  OrcUi-Hcnzen,  n«  5835,  7209.  —  Cpr.  Klif)(Tel, 
Etude  sur  le  régime  municipal  gallo-romain,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique 
de  Droit  français  et  étranger,  t.  III,  année  1879,  p.  174. 

(3)  Cpr.  Orelli-IIenicn,  2417,  6086,  —  Tline,  Hist.  nat.,  lib.,  XVIll,  cap.  3. 
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SOUS  le  nom  de  Miiierval,  des  honoraires  directement  payés 
par  les  élèves  (1).  Cet  enseignement  se  donnait  aux  frais  des 
villes,  mais  quelquefois  aussi  certains  habitants  prenaient 
une  partie  de  la  dépense  à  leur  charge  :  Phne  proposa  aux 
habitants  de  Côme  de  fonder. une  école  qui  leur  manquait, 
s'engageant  à  payer  le  tiers  des  frais,  ce  qui  fut  fait  (^).  De 
bonne  heure,  les  cités  gauloises  attirèrent  chez  elles  des  rhé- 
teurs et  des  médecins;  Strabon  relève  déjà  le  fait  (3). L'ensei- 
gnement des  villes  était  donné  sous  la  surveillance  du  sénat 
municipal;  mais  à  la  fin  du  IV"  siècle  le  pouvoir  impérial  in- 
tervint et  pour  réprimer  les  abus  l'empereur  Juhen  décida 
qu'on  ne  pourrait  plus  enseigner  dans  une  ville  sans  avoir 
subi  un  examen  devant  l'ort/o  et  avoir  obtenu  de  lui  un  dé- 
cret d'autorisation  (4). 

Les  institutions  de  bienfaisance  et  de  charité  étaient  égale- 
ment répandues  dans  tout  l'Empire.  Dès  qu'un  désastre  frap- 
pait une  ville,  l'Empereur,  les  autres  villes  se  hâtaient  de  le 
réparer  par  leurs  souscriptions  (5).  Les  jurisconsultes  con- 
seillaient aux  villes  d'employer  l'excédent  des  revenus  muni- 
cipaux à  donner  des  aliments  aux  pauvres  et  à  répandre 
l'instruction  parmi  les  enfants.  Ces  conseils  étaient  si  bien 
observés,  qu'un  rescrit  de  l'empereur  Sévère  dut  soumettre 
les  legs  faits  ad  alimenta  puororum  à  la  quarte  Falcidie  (6). 

Pour  la  Gaule,  nous  connaissons  un  certain  nombre  de 
corporations  de  marchands  ou  d'ouvriers.  Ainsi,  il  existait 
dans  la.  colonia  Julia  Vienna  (Vienne),  des  corporations  de 
mariniers  de  la  Saône  et  du  Rhône  (7),  une  association  àlias- 
tiferi{^),  une  corporation  de  charpentiers,  fabri  tignarii  (9). 

(1)  Pline,  Epislolœ,  IV,  13.  —  L.  6,  De  excusationibus,  27,  1. 
(-2)  Eplst.,  IV,  13. 

(3)  Lib.  IV,  cap.  1,  S  5. 

(4)  Code,  X,  52. 

(5)  Pline,  Panégyrique  de  Trajan,  XL.  ~  Corpus  inscriplionum  lalinaram, 
H,  1174,.  —  Orelli-Henzen,  n^s  748,  2172,3818,  5323,  6759,  7173. 

(6)  L.  117  et  122,  De  legalis,  30. 

(7)  Yoy.  Desjardins,  Géographie  de  li  G iu,le  romaine,  t.  III,  p.  124. 
(8).Allmer,  Inscriptions  de  Vienne,  t.  II,  p.  328. 

(9)  Alliner,  ibid.^  t.  Il,  p.  167» 


i{3()  ^kcondj:  l'AiniE.  -    époqie  c.am-o-romaine. 

Un  lie  s;iiL  pîis  si  les  inarcliands  do  vin  y  élaieiit  organisés 
do  la  même  manière;  ils  semblent  appartenir  aune  condi- 
tion supérieure,  car  ils  sont  rangés  non  seulement  dans  la 
classe  des  ingénus,  mais  dans  l'ordre  des  décurions  (1). 
Nous  voyons  à  Cavaillon  un  collège  de  fabricants  et  de  mar- 
chands d'outrés  pour  le  transport  du  vin  et  pour  la  naviga- 
tion des  allèges  (4);  à  Arles,  des  corporations  de  marins, 
navicularii  mariniy  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  asso- 
ciations des  mariniers  de  la  navigation  fluviale,  et  une  cor- 
poration des  fabricants  d'outrés  (3).  Les  sociétés  de  marins  de 
la  ville  d'Arles  étaient  au  nombre  de  cinq,  ce  qui  prouve  l'im- 
portance de  la  navigation  maritime  dans  cette  ville  (4).  Les 
ouvriers  du  chantier  des  constructions  navales  {fahri  nava- 
les), les  tailleurs,  les  centonarii,  les  charpentiers  étaient  éga- 
lement organisés  en  corporations  (o).  Ces  différentes  associa- 
tions choisissaient  parfois  des  patrons  communs,  ce  qui 
l)rouve  qu'il  existait  une  certaine  solidarité  entre  elles.  Dans 
la  coJonia  dea  Augvsta  Vocontiorum,  il  y  avait  un  collège  de 
venatores  (G).  Nous  relevons  encore  dans  la  civilas  Scgusia- 
vorum  (Feurs)y  une  association  de  charpentiers  (7).  Mais  ce 
sont  surtout  les  corporations  de  Lyon  qui  nous  sont  le 
mieux  connues.  C'est  aussi  dans  cette  ville  qu'apparait  avec 
une  grande  netteté  le  lien  qui  unissait  les  corporations  de 
marchands  et  d'industriels  à  l'institution  des  Auguslales. 
Cet  ordre  des  AugiLstales  était,  le  plus  souvent,  composé 
d'hommes  de  condition  humble,  pris  parmi  les  membres  des 
associations  ouvrières.  Les  marchands  de  vin,  ceux  qui  fai- 
saient le  commerce  du  fer,  les  mariniers  de  la  Saune  et  du 
Uhône,  les  marchands  de  blé,  les  tailleurs,  les  charpentiers, 

(1)  AUiucr,  op   cit.,  t.  II,  p.  167. 

(2)  Orelli,  n«  4119. 

(3)  Voy.  à  cet  égard  l'inscription  trouvée  à  Saint-Gabriel,  dans  Desjardins, 
Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  428. 

(4)  Dumont,  Jtiscriptions  d'Arles,  n°  29. 

(5)  Dumont,  op.  cil..,  no^  45  et  48. 

(6)  Long,  Recherches  sur  les  antiquités  romaines  du  pays  des  Voconsiens,  dans 
le  Recueil  de  l'Académie  des  inscriptions,  Mémoires  des  savants  étrangei^s, 
2«  série,  t.  II,  p.  398. 

(7)  De  Boissieu,  Inscriptions  antiques  de  Lyon,  p.  17. 
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les  marchands  de  salaisons,  les  fabricants  d'oulres  pour  le 
transport  du  vin  et  la  navigation  des  allèges,  les  fabricants 
de  saies,  les  potiers,  les  bouchers,  les  marchands  de  comes- 
tibles, les  changeurs,  les  graveurs  formaient  autant  d'asso- 
ciations distinctes  (1).  Là,  comme  ailleurs,  chaque  corpora- 
tion avait,  de  môme  que  la  ville,  son  patron  qui  la  protégeait 
et  lui  rendait  des  services,  et  souvent  plusieurs  corporations 
prenaient  le  même  patron,  soit  à  cause  de  sa  richesse,  soit 
peut-être  aussi  pour  étabhr  un  lien  entre  elles.  Il  n'est  pas 
non  plus  permis  de  passer  sous  silence  la  corporation  des 
mariniers  de  Paris,  dont  l'existence  est  attestée  par  un  des 
quatre  autels  païens  découverts  en  1710  sous  le  chœur  de 
l'église  de  Notre-Dame.  Ces  mariniers  avaient,  on  s'en  sou- 
vient, élevé  cet  autel  à  Jupiter,  le  grand  dieu  de  l'Olympe 
sous  le  règne  de  Tibère  (â). 

I   38    {suite).  —  LA    DÉCADENCE  DE   LA    VIE  MUNICIPALE    (3). 

La  transformation  du  régime  municipal,  qui  sera  un  fait 
déjRnitivement  accompli  sous  les  empereurs  chrétiens,  com- 
mence déjà  à  s'opérer  à  partir  des  Antonins.  Les  abus  commis 
dans  certaines  villes  obligent  l'autorité  centrale  à  intervenir 
pour  les  réprimer;  parfois  et  même  assez  souvent  les  muni- 

(1)  Voy.  à  cet  égard,  de  Boissieu,  Inscriplinns  de  Lyon. 

(2)  Voy.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  III,  p.  260  et  suiv.  — 
On  trouvera  plus  de  détails  sur  ces  collèges  d'artisans  et  leur  organisation  dans 
Klipffel,  Elude  sur  le  régime  municipal  gallo-romain,  publiée  par  la  Nouvelle 
Revue  historique  de  Droit  français  et  étranger,  t.  III,  année  1879,  p.  371  à  380. 

(3)  Cpr.  sur  le  régime  municipal  pendant  celte  période,  outre  les  autorités 
citées  pour  la  période  précédente  :  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal.  — 
Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  t.  I.  —  Rolh,  De  re  munici- 
pali  Romanorum.  —  Egger,  Dissertation  sur  les  AuguslaleSj  à  la  suite  de  l'exa- 
men des  historiens  d'Auguste.  — Serrigny,  Droit  public  et  administratif  romain, 
t.  I,  p.  178  et  suiv.  —  Huschke,  Du  recensement  et  du  système  des  contributions 
chez  les  Romains  (en  allemand).  — Menn,  De  l'origine  de  l'hérédité  dudécurionat 
dans  les  municipes  romains  (en  allemand),  Neuss,  1864,  —  Hegel,  Organisation 
communale  des  villes  de  V Italie  (en  allemand).  —  Klipffel,  Le  régime  municipal 
gallo-romain,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  Droit  français  et  étranger, 
année  1878. —  Rùdiger,  De  curialibus  imperii  romani  post  Constantinum,  Bres- 
lau,  1837. 
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cipes  réclament  rinlervention  de  magistrats  impériaux,  pour 
mettre  de  Tordre  dans  leurs  affaires  et  surtout  pour  arrêter 
les  dilapidations.  Nous  retrouverons  la  même  situation  au 
moyen  âge  où  nous  verrons  certaines  villes  renoncer  sponta- 
nément à  leurs  franchises  municipales,  et  demander,  comme 
une  véritable  faveur,  d'être  placées  sous  l'autorité  du  roi 
pour  éviter  la  ruine  et  sortir  des  troubles.  Les  empereurs 
romains  intervinrent  volontiers  dans  les  affaires  des  villes, 
d'abord  pour  leur  donner  satisfaction  et  faire  régner  le  bon 
ordre  dans  tout  l'Empire,  plus  lard  et  ensuite  dans  un  esprit 
de  centralisation  exagérée;  c'est  alors  que  disparut  l'indé- 
pendance municipale.  Pour  éviter  ce  désastre,  il  aurait  fallu 
qu'un  pouvoir  modérateur  existât  entre  les  empereurs  omni- 
potents, désireux  de  mettre  la  main  sur  toutes  les  affaires  et 
les  villes  ruinées  ou  affaiblies.  Or  ce  pouvoir  faisait  défaut; 
les  assemblées  provinciales  ne  surent  ou  ne  purent  prendre 
une  autorité  suffisante  pour  arrêter  les  empiétements  du 
pouvoir  central.  Dès  les  Anlonins,  le  plus  grand  désordre  ré- 
gnait dans  les  finances  d'un  certain  nombre  de  villes,  soit  que 
celles-ci  eussent  entrepris  des  travaux  hors  de  proportion 
avec  leurs  ressources,  soit  que  leurs  deniers  aient  été  scan- 
daleusement dilapidés  par  les  agents  chargés  de  les  gérer. 
Pour  mettre  un  terme  à  ces  abus,  les  empereurs  accordèrent 
à  certaines  villes  des  curateurs  chargés  de  surveiller  leurs 
finances.  Trajan  donna  un  curateur  à  Bergame,  Adrien  à 
Côme,  Marc-Aurèle  à  quantité  de  villes,  probablement  sur 
leur  demande.  Les  curateurs  étaient  nommés  par  l'Empereur 
pour  un  temps  indéterminé;  ils  étaient  clioisis  dans  l'ordre 
sénatorial  ou  dans  l'ordre  équestre  et  préposés  à  la  gestion 
financière  d'une  ou  même  de  plusieurs  villes.  Ces  curateurs 
affennaient  les  domaines  des  municipes,'plaçaient  leur  argent 
à  intérêt,  contractaient  des  emprunts  en  leur  nom,  veillaient 
à  la  conservation  des  édifices  urbains  (l).  Les  villes  ne  pou- 
vaient disposer  de  leurs  immeubles  qu'avec  l'assentiment  du 

(1)  L.  3,  s  1,  De  adminislralione  reruni,  50,  8.  —  L.  33,  De  uêuris,  2-2,  1.  — 
L.  41,  De  pignoribus  et  hypolhecis,  20,  1.  —  L.  46,  De  dainno  infeclOf  39,  2. 
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curateur  (1).  D'autres  fois  les  empereurs  envoyaient  des  com- 
missaires extraordinaires  dans  des  villes  pour  y  apaiser  des 
troubles  ou  vider  des  contestations  entre  municipes.Ces  deux 
causes  d'intervention  du  pouvoir  central  étaient  fort  légi- 
times et,  dans  le  second  cas,  l'Empereur  ne  faisait  même  que 
continuer  une  pratique  déjà  employée  par  le  Sénat  de  la 
République  ;  mais  bientôt  les  gouverneurs  de  province  s'occu- 
pèrent, eux  aussi,  des  affaires  municipales,  soit  sur  l'ordre 
de  l'Empereur,  soit  à  la  demande  des  villes  et  alors  com- 
mença la  désorganisation  de  l'administration  locale,  favo- 
risée par  le  changement  de  procédure  qu'établit  l'empereur 
Dioctétien.  Les  présidents  empêchèrent  les  villes  de  s'endetter 
outre  mesure,  de  grever  leurs  habitants  d'impôts  exagérés  ; 
ils  rendirent  presque  toujours  la  justice  à  la  place  des  duuin- 
virs  et  ne  renvoyèrent  même  plus  devant  des  juges.  Bientôt 
les  villes  perdront  par  non  usage  le  droit  de  battre  monnaie. 
Le  ciirator,  magistrat  d'abord  temporaire,  deviendra  un  direc- 
teur impérial  permanent,  qui  mettra  les  finances  de  la  ville 
entre  les  mains  de  l'Empereur.  Désormais  tous  les  pouvoirs 
administratif,  financier,  judiciaire,  auront  passé  à  des  fonc- 
tionnaires impériaux.  Ceux-ci  rendront  peut-être  une  meil- 
leure justice,  les  finances  seront  moins  obérées,  la  monnaie 
impériale  sera  d'un  meilleur  aloi  que  la  monnaie  municipale. 
Mais  l'indépendance  des  villes  aura  cessé  et  les  fonctionnaires 
impériaux  ne  tardant  pas  à  commettre  eux-mêmes  des  abus, 
les  villes  auront  tout  perdu.  Les  magistrats  municipaux 
en  seront  réduits  à  un  rôle  tout  à  fait  secondaire  et  subor- 
donné aux  gouverneurs  des  provinces.  Dès  la  fin  du  second 
siècle,  les  comices  du  peuple  ont  disparu  et  leurs  attributions 
ont  passé  au  sénat  municipal;  c'est  lui  qui  désormais  nomme 
les  magistrats  municipaux  pris  dans  l'ordre  des  décurions 
parmi  les  candidats  proposés  par  les  magistrats  sortants  sous 
leur  responsabilité  et  agréés  par  le  président  de  la  province  (2). 

(1)  Momrasen,  Inscriptioncs  Neap.,  n°*  .6358  et  6828. 

(2)  L.  11,  S  1  ;  L.  13  ;  L.  15,  §  1,  Ad  municlpalem,  50,  1.  -  L.  1,  §  3  et  4» 
Qaaiulo  appdlandum  sit,  49,  4.  —  L.  7,  S  2,  De  decurionibus,  5O3  2. 
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«  Lorsque  le  municipe  des  premiers  siècles,  qui  était  une 
personne  civile  et,  à  Tégard  de  ses  affaires  intérieures,  un 
État  souverain  réglant  sa  vie  comme  il  l'entendait;  qui  con- 
tractait et  s'obligeait;  qui  possédait  et  aliénait;  qui  avait  ses 
magistratures,  ses  finances,  ses  écoles  et  son  culte,  avec  la 
plus  complète  indépendance  religieuse  et  philosophique: 
quand  cette  libre  cité,  qui  n'avait  renoncé  qu'au  droit  du 
glaive  sous  la  double  forme  de  la  guerre  et  de  la  haute  jus- 
tice, sera  devenue,  par  la  mainmise  de  l'Église  et  de  l'État 
sur  les  esprits  et  sur  les  institutions,  un  rouage  automatique 
de  l'immense  machine  qui  fera  le  vide  dans  l'Empire;  lors- 
qu'enfin  tout  sera  immobilisé  dans  l'hérédité  et  sous  le  for- 
maUsme  administratif,  le  mouvement  de  bas  en  haut  s'arré- 
tant,  la  sève  ne  montera  plus  des  racines  aux  branches,  et 
l'arbre  desséché  tombera  (i).  » 

De  toutes  ces  altérations  du  régime  municipal  primitif,  la 
plus  grave  fut  sans  contredit  celle  qui  enleva  à  la  plèbe  l'élec- 
tion des  magistratures  municipales  et  les  réserva,  comme 
les  magistratures  elle-mémes,  aux  seuls  décurions  ;  de  ce  jour, 
la  masse  des  villes  se  désintéressa  de  la  vie  publicjue.  On 
commença  par  réserver  l'accès  des  honneurs  municipaux  aux 
seuls  décurions;  c'est  ce  que  décida  un  rescritdeMarc-Aurèle 
et  de  Verus  (2).  Septime  Sévère  ouvrit,  il  est  vrai,  de  nouveau 
les  Honores  à  la  plèbe  (3),  mais  bientôt  elle  en  fut  exclue  en- 
core une  fois,  peut-être  sous  Caracalla,  d'une  manière  géné- 
rale (4).  La  même  révolution  s'opéra  dans  les  pagi;  les  décu- 
rions seuls  exercèrent  les  magistratures  et  c'est  probablement 
à  la  même  époque  qu'un  préfet  fut,  dans  les  pagi,  mis  à  la 
place  des  collèges  des  magistrats  (5).  Bientôt  les  comices  des 
pagi  cessèrent  d'être  convoqués  régulièrement  et  leurs  attri- 
butions passèrent  aux  curies,  vers  le  miUeu  du  IIF  siècle;  enfin 
les  curies  des  pagi  disparurent  absorbées  par  celles  des  mu- 

(1)  Duruy,  Histoire  des  Romains,  chap.  57,  La  cité,  t.  V,  p.  167. 

(2)  L.  6,  L.  11,  S  i,  Oe  mune7'ibus,  50,  4. 

(3)  L.  14,  S  ^,  De  munerihusy  50,  4. 

(4)  L,  7,  S  2,  Z)e  deeurionihus,  50,  3. 

^5)  Cousl.  4U,  S  2,  C.  Tli.,  Du  dccurionibus,  12,  1. 
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nicipes  qui  chargèrent  des  délégués  de  gouverner  ces  pagi 
en  même  temps  que  le  curateur  de  l'Empereur  gérait 
leurs  finances  (i).  Il  est  probable  que  l'organisation  des 
mci  subit  les  mêmes  altérations,  mais  elle  n'est  attestée  par 
aucun  texte. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'exclusion  de  la  plèbe  de 
toute  participation  à  la  vie  politique  ait  eu  pour  effet  de  con- 
centrer l'autorité  entre  les  mains  des  magistrats  électifs  tels 
que  les  duumvirs  et  du  sénat  municipal.  Les  uns  et  les  autres 
furent  en  partie  annulés  par  l'extension  des  pouvoirs  du  cu- 
rateur, agent  impérial.  Nous  verrons,  en  nous  occupant  de 
l'organisation  judiciaire,  que  la  plupart  des  fonctions  de  cet 
ordre  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur  importance  entre 
les  mains  des  magistrats  municipaux.  Ceux-ci  n'ont  pas  Yim- 
perium  ni  la  potestas;  la  jwisdictio  seule  leur  est  reconnue, 
mais  fort  incomplète  et  très  limitée.  Il  est  permis  d'appeler 
de  leurs  décisions  aux  magistrats  impériaux.  Aussi  les  juris- 
consultes classiques  les  appellent-il  déjà  des  magistratus 
minores  {^).  Ces  amoindrissements  des  fonctions  judiciaires 
attribuées  aux  magistrats  municipaux  avaient  eu  pour  effet 
d'accroître  l'importance  des  gouverneurs  de  province.  Dans 
les  villes  elles-mêmes  les  magistrats  impériaux  avaient  pris 
la  place  prépondérante.  Le  curateur  de  la  ville  n'était  plus 
seulement  chargé,  comme  à  l'origine,  de  fonctions  purement 
financières.  Il  participait  aussi  à  l'administration  publique  et 
prononçait  comme  juge,  assisté  d'un  conseil  d'assesseurs  dans 
les  contestations  entre  les  villes  et  les  particuliers  (3).  Aussi 
les  fonctions  de  curateur,  à  raison  de  leur  importance,  ne 
sont  plus  confiées  en  fait,  dès  le  milieu  du  IIF  siècle,  qu'à 
des  personnages  qui  ont  déjà  parcouru,  dans  leur  cité,  tous 
les  honneurs  municipaux,  et  plus  tard  Constantin  convertira 
cet  usage  en  loi  (4).  Le  curateur  deviendra  le  véritable  pater 

(1;  JuUiot,  Inscriptions  du  mus'e  gallo-romain  de  Sens,  p.  35. 

(2)  L.  3,  De  jurisdictione,  2,2;  L.  26,  Ad  niunicipalem,  50,  1. 

(3)  L.  2,  §  6,  De  adminislralione  rerum  ad  civitates  perlinentiam,  50^  2. 

(4)  JuUiot,  Inscriptions  du  inusée  gallo-romain  de  Sens,  ii"  43.  —  Const.  20, 
C.  Th.j  De  decurionibus,  12,  1.  Les  monuments  épigraphiqucs  nous  ont  conservé 
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civilatis  et  le  jurisconsulte  Ulpien  consacrera  un  ouvrage 
spécial  à  ses  fonctions. 

Le  curateur  domine  la  curie  à  ce  point  que  celle-ci  finit 
par  abdiquer  en  partie  ses  fonctions  entre  les  mains  de 
quelques  délégués.  Le  sénat  municipal  ne  prend  pour 
ainsi  dire  plus  de  décisions  en  corps;  il  abandonne  ce  soin 
à  ses  représentants,  les  deceinprimi  et  le  principalis.  Les 
decemprimi  étaient  les  dix  sénateurs  municipaux  inscrits 
les  premiers  sur  Valbum,  à  raison  de  leur  importance,  et 
le  premier  de  tous  s'appelait  le  principalis  (i).  Pour  obte- 
nir cette  dignité  de  principalis^  il  fallait  avoir  passé  suc- 
cessivement par  tous  les  honneurs  de  la  cité  et  y  être 
appelé  par  le  choix  de  la  curie  (:2).  Le  principalis  était 
chargé  de  fonctions  délicates,  notamment  de  la  répartition 
de  l'impôt  entre  les  contribuables,  sauf  exception  pour  les 
taxes  extraordinaires,  de  la  surveillance  de  la  levée  de  ces 
taxes;  il  devait  empêcher  tout  usage  illégal  de  la  poste  et, 
sous  les  empereurs  chrétiens,  interdire  les  assemblées  d'hé- 
rétiques (3).  Ses  fonctions  lui  étaient  données  à  vie,  mais  il 
avait  le  droit  de  se  démettre  au  bout  de  quinze  ans  et  on 
le  récompensait  alors  de  ses  services  en  l'élevant  à  la 
dignité  de  comte,  en  même  temps  qu'il  était  dispensé  de 
toute  charge  et  échappait,  en  cas  de  délit,  aux  châtiments 
corporels  (4). 

En  résumé,  la  i)lùbe  ne  comptait  plus;  les  magistrats  mu- 
le souvenir  de  plusieurs  curateurs  dans  diverses  cités  de  la  Gaule,  notamment 
chez  les  Hituriges  Vivisques,  à  Cologne,  à  Lyon.  —  Mommsen,  Inscrip.  Aeap.f 
n®  1426.  —  Régnier,  3/é/a^i^f s  d'épigraphie,  p.  39.  Ce  dernier  auteur  se  demande 
(p.  4-4)  si,  en  Gaule,  les  fonctions  de  curateur  étaient  souvent,  comme  en  Afrique, 
réunies  à  celles  de  flaraine  perpétuel;  mais  on  manque  d»  renseignements  sur 
ce  point. 

(1)  Grùter,  p.  302,  n°  2.  —  Orelli-Henzen,  n««  642  et  3757.  —  Const.  171,  C. 
Th.,  De  decurionibug,  12,  1. 

(2)  Const.  6,  C.  Th.,  Dequœslionibus,  9,  35.  —  Const.  75,  77,  171,  De  dedurio- 
7lt6MS,  12,  1. 

(3)  Const.  117,  C.  Th.,  De  deni7nonibus,  12,  1;  Const.  5,  C.  Th.,  De  lus  quœ 
adminislranlibusy  8,  15;  Const.  4,  Ct  Th.,  De  sordidis  sive  extraordiniis  mune- 
ribus,  11,  16;  Const.  59,  C.  Th  ,  De  cursu  publico,  8,  5;  Const.  40,  C  Th.,  De 
hœreticis,  16,  5. 

(4)  Const.  7,  C.  Th.,  De  decurionibus,  12,  1. 
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nicipaux  avaient  perdu,  ainsi  que  la  curie,  leurs  principales 
fonctions  ;  le  pouvoir  impérial  était  partout  devenu  l'autorité 
dirigeante. 

Le  christianisme  contribua  beaucoup  aussi  à  la  décadence 
de  la  vie  municipale  ;  sa  doctrine  était  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  les  exigences  de  cette  yie.  Le  municipe  formait 
une  vaste  famille  avec  son  culte  et  son  administration,  aux- 
quels chacun  prenait  une  part  plus  ou  moins  importante. 
Mais  le  christianisme  condamnait  ce  culte  et  pour  qu'on  n'y 
prit  pas  part,  il  fallait  bien  s'écarter  des  affaires  publiques. 
D'ailleurs  la  doctrine  chrétienne  était  surtout  nouvelle  en  ce 
qu'elle  portait  au  détachement  des  choses  de  ce  monde  et 
les  chrétiens,  comme  tous  ceux  qui  pratiquent  une  religion 
qui  vient  de  naitre,  en  exagéraient  le  sens  et  la  portée,  à  ce 
point  que  l'auteur  de  l'épître  à  Diogène  pouvait  dire  d'eux  : 
«  Les  chrétiens  habitent  leur  patrie  comme  des  étrangers.  » 
Il  était  absolument  interdit  aux  nouveaux  croyants  d'accepter 
des  officia  publica,  ils  ne  pouvaient  prendre  part  qu'aux  offi- 
cia privata,  cérémonies  de  famille  à  l'occasion  des  naissances, 
mariages,  etc.  Cette  prohibition  se  justifie  facilement:  la 
participation  aux  officia  publica  impHquait  une  adhésion, 
tout  au  moins  apparente  (car  le  paganisme  en  décadence 
était  devenu  une  religion  purement  extérieure),  au  culte  offi- 
ciel. Sans  doute  l'empereur  Sévère  autorisa  les  juifs  et  pro- 
bablement aussi  les  chrétiens,  que  l'on  désignait  également 
sous  ce  nom,  à  prendre  part  à  la  vie  politique  en  les  dispen- 
sant de  tout  ce  qui  pouvait  contrarier  leurs  croyances  (1). 
Mais  ce  qu'un  Empereur  accordait  pouvait  être  retiré  par 
un  autre  et  les  chrétiens  comprirent,  en  outre,  que  cette 
voie  ouverte  était  pleine  de  périls  pour  eux  ;  aussi  ne  sem- 
ble-t-il  pas  qu'ils  aient  profité  de  la  tolérance  arbitraire  de 
cet  Empereur.  Les  chrétiens  ne  rentrèrent  dans  la  vie 
politique  qu'à  partir  du  jour  où  leur  religion,  triomphant 
définitivement  du  paganisme,  devint  le  culte  officiel  de 
l'Empire.  Mais  alors  la  vie  municipale  était  tombée  dans  un 

(1)  L.  3,  s  3,  De  deeurionibus,  50,  2. 
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état  d'irrémédiable  décadence  et  même  en  partie  éteinte  (1). 

Comme  sous  la  période  précédente,  les  habitants  des  villes 
se  divisent  en  cives  et  ùicolœ.  «  Cives  quidem  origo,  manu- 

missio,  allectio  vel  adoptio  :  incolas  vero domicilium 

facit  (2).  »  Mais  d'ailleurs  les  uns  et  les  autres  peuvent  être 
élevés  sans  distinction  aux  magistratures  locales. 

Ils  se  répartissent  à  un  autre  point  de  vue  en  trois  classes  : 
les  décurions,  les  augmtales,  et  la  plèbe,  dans  laquelle  on  ne 
comprend  pas  d'ailleurs  les  étrangers  ni  les  esclaves.  L'ordre 
des  anguslales,  placé  innnédiatement  après  celui  des  décu- 
rions, disparait  à  partir  de  l'époque  où  l'Empire  devient  chré- 
tien. 11  n'y  a  plus  dès  lors  que  les  décurions  et  les  plébéiens. 
Mais  ces  deux  ordres  ont  singulièrement  changé  de  caractère. 
Les  plébéiens  ne  prennent  plus  aucune  part  à  la  vie  politique; 
les  assemblées  du  peuple  ont  disparu.  Quant  aux  décurions, 
loin  d'être  fiers,  comme  autrefois,  de  leur  rôle  politique,  ils 
éprouvent  le  plus  grand  désir  d'être  assimilés  à  la  plèbe,  car 
leur  qualité  n'est  plus  qu'une  cause  de  charges,  d'ennuis  et 
de  ruine  et  il  leur  est  impossible  de  s'y  soustraire.  Ces  char- 
ges sont  si  lourdes,  que,  pour  en  diminuer  le  poids,  on  ima- 
gine toutes  sortes  de  moyens  à  l'effet  d'augmenter  le  nom- 
bre des  décurions,  de  même  que  ceux-ci  inventent  les  pro- 
cédés les  plus  divers  pour  échapper  à  la  curie. 

Les  décurions  ne  «sont  plus  en  effet  en  nombre  limité  et 
leur  quahté  a  cessé  d'être  une  dignité  personnelle.  Le  décu- 
rionat  est  devenu  une  condition  sociale  et  civile  qui  se  trans- 
met héréditairement,  en  ligne  masculine  ;  le  fils  d'un  décurion 
est  nécessairement  décurion  et  même  dès  l'Age  de  dix-huit 
ans  (3).  Mais  cette  hérédité  du  décurionat  est  loin  de  suffire 
pour  en  assurer  le  recrutement  et  comme  cependant  les  dé- 
curions sont  plus  utiles  à  l'Empereur  qu'à  la  ville,  on  assiste 

(1)  Cpr.  un  mémoire  de  M.  Le  Blant  dans  les  Comptes  rendus  de  V Académie 
des  inscriptions,  sous  le  titre  :  Le  détachement  de  la  patrie.  Voy.  aussi  la  lec- 
ture faite  par  le  mémo  académicien  à  la  Séance  annuelle  des  cinq  académies  du 
25  octobre  1882. 

(2)  Const.  7,  De  incolis,  10,  39. 

(3)  Const.  89,  125,  U7,  16i,  G.  Th.,  De  decurionibus,  12,  1. 
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à  ce  spectacle  étrange  d'une  législation  qui  ouvre  le  décu- 
rionat  par  tous  les  moyens  possibles,  sans  toutefois  per- 
mettre d'en  sortir  une  fois  qu'on  y  est  entré  (1).  Ainsi  on 
permet  au  père  d'un  enfant  naturel  de  le  légitimer  en  l'offrant 
à  la  curie,  et  cet  enfant  devient  décurion  à  partir  de  l'âge 
légal  (2).  C'est  qu'en  effet  certains  décurions,  pour  éviter  à 
leurs  enfants  la  charge  de  la  curie,  vivaient  avec  des  concu- 
bines au  lieu  de  contracter  de  justes  noces  ;  l'enfant  né  du 
concubinat  ne  suivant  pas  la  condition  de  son  père,  n'était 
pas  décurion.  Les  empereurs  Théodose  le  Jeune  et  Valentinien 
essayèrent  de  déjouer  cette  combinaison  en  offrant  un  avan- 
tage à  ceux  qui  avaient  des  enfants  naturels  :  ils  pouvaient 
les  légitimer  en  les  offrant  à  la  curie,  c'est-à-dire  en  leur 
donnant  la  qualité  de  décurion,  à  la  condition  de  leur  consti- 
tuer une  libéralité  de  vingt-cinq  arpents  et  de  n'avoir  pas 
déjà  des  enfants  légitimes.  Il  était  d'ailleurs  nécessaire  que 
l'enfant  consentit  à  cette  légitimation  (3).  Tous  ceux  qui 
spontanément  voulaient  devenir  décurions,  pouvaient  entrer 
dans  l'ordre  sénatorial  sous  certaines  conditions  de  for- 
tune (4).  Mais  tous  ces  moyens  étaient  encore  loin  de  suffire. 
Aussi  donna-t-on  aux  décurions  le  droit  de  faire  entrer  dans 
leur  classe,  même  contre  leur  gré,  un  certain  nombre  de 
personnes  de  vingt-cinq  à  cinquante-cinq  ans  pour  les  con- 
traindre, en  devenant  sénateurs  contre  leur  volonté,  à  pren- 
dre une  part  des  lourdes  charges  qui  grevaient  l'aristocratie 
de  la  cité.  Ainsi  les  décurions  avaient  le  droit  de  s'agréger  par 
leurs  votes  :  ceux  qui  originaires  de  la  ville  l'avaient  quittée, 
pour  en  éluder  les  charges  (5)  ;  les  plébéiens  possédant  une 
fortune  supérieure  à  vingt-cinq  jugera  ou  plus  de  cent  mille 
sesterces,  fortune  nécessaire  pour  pouvoir  être  décurion  (6)  ; 

(1)  Le  décurionat    semble    n'être    devenu    héréditaire  qu'à  partir    de  Cons- 
tantin. Cpr.  Iloudoy,  op.  cit.,  I,  p.  239-244. 

(2)  Const.  51,  101,  137,  De  decurionihus,  12,  1. 

(3)  Const.  3,  De  naturalibus  llhcris,  5,  27.  La  condition  de  l'absence  d'en- 
fants légitimes  fut  môme  supprimée  par  Justinien.  Const.  9,  §  3,  h.  t. 

(4)  Const.  54,  172,  177,  C.  Tli.,  De  decurionibus,  12,  1. 

(5)  Const.  12,  46,  52,  97,  131,  141,  C.  Tli.,  De  decurionibus,  12,  1. 
(0)  Const.  107,  124,  133,  C.  Tli.,  De  decurionibus,  12,  1. 
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ceux  qui  avaient  exercé  certains  offices  municipaux,  tels 
qu'employés  dos  bureaux,  socrélairos,  complablos  (1).  Enfin 
la  condition  des  ciiriales  était  si  misérable,  qu'on  l'infligeait 
parfois  à  titre  de  peine  à  certaines  personnes,  par  exemple 
aux  fils  des  vétérans  qui  s'étaient  mutilés  pour  se  rendre 
impropres  au  service  militaire,  comme  aussi  à  ceux  de  ces  fils 
qui  n'avaient  pas  les  qualité^  physiques  nécessaires  pour  le 
métier  des  armes  (2).  Toutefois,  les  personnes  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  autres  que  les  fils  de  vétérans,  ne  pouvaient 
être  contraintes  à  accepter  le  décurionat  avant  vingt-cinq 
ans  ni  après  cinquanto-cinq  (8).  En  outre,  comme  les  décu- 
rions avaient  une  tendance  à  s'adjoindre  mémo  des  personnes 
incapables  d'entrer  dans  leur  ordre,  pour  diminuer  leur  res- 
ponsabilité, le  nouvel  élu  avait  le  droit  de  protester  contre 
son  élection  et  d'en  demander  la  nullité  par  voie  d'appel  de- 
vant le  gouverneur  de  la  province  pendant  deux  mois  à 
partir  de  la  nomination  ou  plus  exactement  à  partir  du  jour 
où  l'élu  en  avait  eu  connaissance  (4). 

Une  fois  entré  dans  la  classe  des  décurions,  on  n'avait 
qu'un  souci,  celui  d'en  sortir;  aussi  les  constitutions  des  em- 
pereurs s'atlacliaient-ellcs  à  combattre  les  ruses  des  décu- 
rions qui  cherchaient  à  fuir  un  ruineux  honneur.  Si  les  dé- 
curions nommés  duumvirs'se  cachaient  pour  ne  pas  remplir 
leurs  fonctions  et  si  on  ne  parvenait  pas  à  les  découvrir,  on 
s'emparait  de  leurs  biens  pour  les  affectera  leurs  charges  (o); 
si  on  les  découvrait,  ils  étaient  obligés  de  rester  deux  années 
en  charge  au  lieu  d'une.  Les  gouverneurs  avaient  ordre  de 
poursuivre  les  décurions  jusque  dans  les  déserts  et  les  mo- 
nastères où  ils  se  réfugiaient  (6).  Quelquefois,  des  décurions 
se  mariaient  à  des  esclaves  ou  à  des  colones  de  puissants 

(1)  Const.  3,  53,  79,  105,  119,  G.  Th.,  Z)e  decurionibus,  12,  1. 

(2)  Const.  66  et  108,  G.  Th.,  De  dccurionibus,  12,  1. 

(3)  L.  1,  S  ult.  et  L.  11,  De  decnrionibus,  50,  2. 

(4)  Const.  2,  G.  Th.,  De  decnrionibus,  12,  1.  —  Const.  12  et  19,  G.  Th.,  De 
appellationibus, 

(5)  Const.  16,  C.  Th.,  De  dccurionibus,  12,  1. 

(6)  Const.  63,  G.  Th.,  De  decnrionibus,  12,  1.  —  Const.  26,  G.  J.,  De  decn- 
rionibus. 50,  2. 
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personnages  pour  se  mettre  sous  la  protection  de  ces  der- 
niers. Constantin  punit,  en  pareil  cas,  la  femme  de  la  peine 
des  mines  ;  le  décurion,  de  la  déportation  et  de  la  confisca- 
tion de  ses  biens  (i).  Aucune  profession  ne  mettait  les  décu- 
rions à  l'abri  de  leurs  charges.  Certains  décurions  avaient 
imaginé  d'entrer  dans  l'armée  ou  même  de  se  réduire  à  la 
condition  de  colon  pour  éviter  la  curie  ;  d'autres,  et  surtout 
les  chrétiens,  se  mettaient  dans  les  ordres  ou  dans  des  monas- 
tères, et  par  ce  moyen,  ils  évitaient,  non  seulement  les 
charges  de  la  curie,  mais  encore  la  religion  municipale.  Tou- 
tefois les  empereurs  intervinrent  pour  empêcher  cette  dé- 
sertion et  des  peines  sévères  furent  prononcées  contre  ceux 
qui,  pour  échapper  à  la  dignité  de  décurion,  entraient  dans 
les  cloîtres,  s'engageaient  dans  l'armée  ou  se  réduisaient 
à  la  condition  de  colon  (2).  A  l'époque  où  certaines  ma- 
gistratures faisaient  acquérir  la  cité  romaine,  on  les  recher- 
chait pour  fuir  la  curie,  mais  cette  ressource  ne  tarda  pas 
à  être  interdite  et  il  n'y  eut  d'exception  qu'au  profit  de 
ceux  qui  avaient  été  pendant  quinze  ans  principales,  pro- 
bablement parce  qu'au  bout  de  ce  temps  ils  étaient  ruinés  et 
ne  pouvaient,  dès  lors,  plus  rendre  de  services.  Il  était  aussi 
interdit  aux  décurions  d'aller  s'établir  à  la  campagne.  On 
pourrait  multiplier  les  exemples  (3),  mais  nous  en  avons 
dit  assez  pour  montrer  ce  qu'était  devenue  cette  dignité 
de  décurion  autrefois  si  recherchée.  Un  dernier  mot  seu- 
lement :  la  prescription  de  quarante  ans  qui  permettait 
d'acquérir  les  biens  du  fisc  ou  à  certaines  personnes  de  se 
libérer  des  charges  inhérentes  à  leur  profession,  ne  s'appli- 
quait pas  aux  curiales;  aucune  prescription  ne  pouvait  les 
dégrever  du  lourd  fardeau  qui  pesait  sur  eux  (4).  Cepen- 
dant en  obtenant  différentes  fonctions  impériales  élevées,  de 
l'ordre  civil  ou  militaire,  et  plus  tard,  certaines  hautes  di- 

(1)  Const.  6,  C.  Th.,  De  decurionibus,  12,  1. 

(2)  Novelle  1  de  Majorien.  —  C.  Th.,  De  decurionibus^  12,  1. 

(3)  On  les  trouvera  dans  Serrigny,  Droit  public  et  administratif  t^o^nain,  t.  I, 
p.  194  et  suiv. 

(4)  Const.  5,  De  prœscriptione  XXX  vel  XL  annorum,  7,  39. 
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gnités  ecclésiastiques,  on  pouvait  sortir  de  l'ordre  des  décu- 
rions (1).  Le  père  de  treize  enfants  était  aussi  dispensé  de  la 
curie  ;  s'il  en  faisait  partie,  il  pouvait  en  sortir,  et  s'il  n'en  fai- 
sait pas  partie,  on  ne  pouvait  pas  le  contraindre  à  y  entrer  (2). 
On  comprendra  facilement  l'aversion  des  décurions  (appe- 
lés aussi  curiales  ou  municipes)  (3)  pour  leur  qualité  lors- 
qu'on connaîtra  quelques-unes  des  obligations  qu'elle  leur 
imposait.  Ces  charges  des  décurions  variaient  à  l'infini,  les 
unes  dans  l'intérêt  de  la  ville,  les  autres  dans  celui  de 
l'Empire.  Ainsi  ils  devaient  construire  et  entretenir  tous 
les  édifices  publics,  aqueducs,  greniers,  bains,  etc.;  ils 
étaient,  comme  par  le  passé,  tenus  de  donner  des  jeux  et 
des  spectacles  ;  ils  supportaient  les  frais  des  députa  tiens  en- 
voyées par  la  viUe  à  l'Empereur;  ils  devaient  entretenir  les 
mamiones  ou  bâtiments  destinés  à  recevoir  l'Empereur,  les 
hauts  fonctionnaires  de  l'État,  les  ambassadeurs  de  passage; 
ils  veillaient  à  ce  que  les  chevaux  des  militaires  fussent  pour- 
vus de  fourrage.  C'étaient  eux  qui  payaient  Vaurum  coro- 
narium,  c'est-à-dire  l'impôt  extraordinaire  levé  par  l'Empe- 
reur à  l'occasion  d'un  événement  heureux,  par  exemple  une 
victoire,  etc.  (4).  Ce  sont  là  de  simples  exemples.  On  en  trou- 
verait encore  beaucoup  d'autres  dans  le  Code  ïhéodosien  au 
titre  De  decurionibus.  Mais,  de  toutes  les  charges,  la  plus 
lourde  était  celle  qui  déclarait  les  décurions  responsables  do 
la  levée  des  contributions,  de  telle  sorte  qu'en  cas  d'insolva- 
bilité des  contribuables,  ils  supportaient  l'impôt  foncier  et  la 
capitation  ;  ils  étaient  même  tenus  solidairement  entre  eux  de 
ces  dettes.  De  plus,  lorsqu'une  personne  devenait  proprié- 
taire à  titre  gratuit  d'un  bien  d'un  décurion,  elle  devait  à  la 
curie  le  quart  du  revenu  de  ce  bien  (5).  De  même,  la  curie 

(i)  Coiist.  187  et  188,  G.  Th.,  De  decuriunibus,  12,  1. 

(2)  Const.  55,  G.  Th.,  De  decurionibus,  12.  !.  Plus  tard  Juslinicn  a  réduit 
le  nombre  des  enfants  à  douze.  Const.  24,  De  decurionibus,  10,  32. 

(3)  L'ensemble  des  décurions  d'une  commune  se  nomme  curia. 

(4)  L.  1,  S  2,  Z)e  munc7'ibu8,  50,  4.  —  Const.  103,  119,  109,  G.  Th.,  De  decu- 
rionibus, 12,  1.  —  C.  Th  ,  De  legatis  et  decrelis  legationum.  —  Const.  21  et  49, 
G.  Th.,  De  decurionibus,  12,  1. 

(5)  Goust.  1,  De  imponenda  lucraliva  descriplione,  10,  30. 
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avait  droit  au  quart  de  l'héritage  d'un  décurion,  si  sa  succes- 
sion allait  à  une  personne  qui  n'avait  pas  cette  qualité  et 
même  à  toute  l'hérédité  si  le  décurion  mourait  sans  héritier 
testamentaire  ou  ab  intestat  (1). 

Sans  doute  les^décurions  jouissaient  de  certains  privilèges  : 
ils  étaient  seuls  aptes  aux  honneurs  municipaux;  ils  obte- 
naient parfois,  à  titre  de  récompense,  le  titre  de  clarissimi 
et  pouvaient  parvenir  aux  fonctions  les  plus  élevées  de 
l'ordre  civil  ou  miUtaire  (2);  ils  étaient  exempts  de  la  torture 
et  de  certaines  peines  comme  la  fustigation  et  les  mines  (3). 
Ils  étaient  relevés  de  différentes  charges  extraordinaires, 
telles  que  celles  imposées  pour  le  domaine  privé  du  roi,  les 
réquisitions  de  vêtements  pour  l'armée  (4).  Tombaient-ils  dans 
l'indigence,  ils  avaient  droit  à  des  aliments  (5).  Mais  ces 
avantages  étant  sans  proportion  avec  les  charges,  on  s'expli- 
quera facilement  comment  tous  ceux  qui  possédaient  vingt- 
cinq  arpents  de  terre,  loin  de  demander,  comme  c'était  leur 
droit,  à  entrer  dans  la  curie,  s'efforçaient  de  se  soustraire  à 
un  ordre  qui  compromettait  leur  fortune  et  supprimait  leur 
liberté.  On  appelait  sans  exagération  les  décurions  des  servi 
reipuhlicx;  ils  avaient  en  effet  perdu  la  liberté  de  leur  per- 
sonne et  même  celle  de  leurs  biens,  car  la  loi  défendait  aux  dé- 
curions d'ahéner  leurs  immeubles  ou  leurs  esclaves,  à  moins 
qu'ils  n'y  fussent  autorisés  par  un  décret  du  président  (6).  Aussi 
comprendra-t-on  maintenant  que,  malgré  toutes  les  mesures 
de  l'Etat, la  classe  des  décurions  tendit  toujours  à  décroître (7). 

(1)  Const.  1  et  2,  Quando  et  quibus  quarla  pars,  10,  34.  —  Const.  4,  De 
iMredibus  dccurionum,  G,  62. 

(2)  Const.  14,  109,  150,  189,  C.  Th.,  De  decurionibus,  12,  1. 

(3)  L.  2,  S  2,  L.  7,  S  1.  L.  14,  De  decurionibus,  50,  2. 

(4)  Const.  30,  C.  Th.,  De  decurionibus,  12,  1.  —  Const.  31,  C.  Th.,  De  sus- 
ccptoribus. 

(5)  L.  8,  De  decurionibus  50,  2.  —  Pour  plus  de  détails  sur  les  privilèges 
des  décurions,  voy.  Scrrigny,  Droit  public  et  administratif  romain,  t.  I,  p.  237. 

(6)  Const.  3,  De  prœdiis  decurionum,  10,  34.  —  Dans  la  suite  et  pour  une 
période  qui  ne  nous  intéresse  pas,  Justinien  interdit  même  aux  décurions, 
d'une  manière  absolue,  de  faire  des  donations,  si  ce  n'est  doa's  causa  ou  propter 
nuptias,  en  faveur  de  leurs  enfants,  Nov.  87,  chap.  1. 

(7)  On  trouvera  un  tableau  résumé  do  la  triste  situation  des  décurions  dans 
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Au  dessous  de  l'ordre  des  décurions,  se  plaraiont,  sous  le 
pagaiiisiiio,  comme  nous  l'avons  vu,  les  Augustales;  mais 
depuis  l'époque  chrétienne  ils  ont  disparu  el  il  ne  reste  plus 
que  Vordo  plebeius.  Cet  ordre  plébéien  se  compose  des 
propriétaires,  possessores,  qui  ne  sont  pas  décurions,  des 
negotiatores,  des  corporati  et  artifices  de  la  ville,  et  des 
agriculteurs  libres  ou  coloni  de  la  campagne.  Tous  ces 
citoyens  plébéiens  sont  plus  heureux  que  les  décurions  dont 
ils  ne  supportent  par  les  charges;  mais  ils  ne  jouent  plus  au- 
cun rôle  dans  la  vie  publi(iuo,  car  on  a  cessé  de  réunir  les 
assemblées  du  peuple  dont  les  attributions  ont  passé  au 
sénat  municipal.  Cependant  nous  verrons  bientôt  qu'à  l'épo- 
que où  la  magistrature  des  defensorcs  fut  créée,  on  voulut 
qu'elle  fût  donnée  par  l'assemblée  générale  du  peuple  de  la 
ville  et  réservée  aux  plébéiens. 

Sauf  cette  exceplion,  les  affaires  de  la  ville  étaient  donc 
maintenant  réservées  au  sénat  et  aux  magistrats  munici- 
paux; mais  leur  importance  avait  singulièrement  diminué 
et  l'Etal  exerçait  un  rôle  prépondérant,  même  dans  les 
villes. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  le  sénat  municipal 
comprit  tous  les  décurions;  ceux-ci  formaient  avant  tout  une 
classe  de  la  société  et  parmi  eux  certains  décurions  seule- 
ment composaient  le  sénat.  Entraient  au  sénat  les  décurions 
qui  remplissaient  ou  avaient  rempli  certaines  fonctions 
sacerdotales  ou  civiles.  C'est  ce  qui  résulte  bien  de  Valbum 
de  Yordo  Thamugasensis  (en  Afrique,  vers  360  après  J.-C.) 
auquel  Mommsen  a  consacré  une  intéressante  dissertation. 
Dans  beaucoup  de  communes,  on  plaçait,  à  la  tète  du  sénat, 
des  membres  appelés  primates^  primarii,  principales  ou 
decemprimi. 

Le  sénat  municipal,  en  droit,  était  encore  chargé  de  l'ad- 
niinistralion  de  la  civitas;  il  gérait  ses  biens;  il  plaçait  les 
sommes  d'argent  qui  lui  appartenaient;  il  était  chargé  de 

Klipffel,  Élude  sur  le  régime  municipal  gallo  romain,  dans  la  Nouvelle   Revue 
historique  de  Droit  français  et  étranger,  t.  111,  année  1879,  p.  574  et  suiv. 
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l'entretien  et  de  la  conservation  des  édifices  publics,  etc.  (1). 

Mais,  en  fait,  cette  autorité  du  sénat  était  devenue  illusoire 
et  tous  les  pouvoirs  avaient  passé  entre  les  mains  des 
fonctionnaires  de  l'Empire.  Cependant  le  sénat  obtint,  dans 
l'ordre  civil,  des  attributions  nouvelles  :  il  devint  un  véritable 
bureau  d'enregistrement  pour  les  donations,  testaments,  etc.  : 
ces  actes  y  étaient  faits  ou  déposés.  Cette  coutume  s'est 
même  conservée  fort  longtemps  dans  la  Gaule  après  l'éta- 
blissement des  Francs,  comme  l'attestent  plusieurs  docu- 
ments (^). 

Quant  aux  magistratures  municipales,  il  faut  distinguer 
deux  catégories  de  communes  (3)  :  d'une  part,  les  anciens 
municipes,  colonies  de  droit  romain  ou  latin,  villes  libres 
ou  alliées;  d'autre  part,  toutes  les  autres  cités  de  l'Em- 
pire. Celles-ci  étaient  administrées  par  des  fonctionnaires 
et  notamment  dans  la  plupart  des  cités  des  Gaules,  la 
curie  était  dirigée  par  un  principalis  élu  pour  quinze 
ans  (-4). 

Quant  aux  villes  de  la  première  catégorie,  elles  continuè- 
rent à  être  nominalement,  pendant  quelque  temps,  entre 
les  mains  des  mêmes  magistrats  que  sous  la  période  précé- 
dente ;  mais  ces  magistratures  tendaient  sans  cesse  à  s'affai- 
blir et  finirent  même  par  être  remplacées  par  d'autres  qui 
devaient  leur  origine  au  pouvoir  central. 

Les  magistrats  municipaux  sont  encore,  au  commence- 
ment de  cette  période,  les  duumvirs  {duumviîH,  quinquen- 
nales), les  édiles  et  les  questeurs.  Ils  continuent  à  être 
nommés  par  le  sénat  municipal;  ils  appartiennent  néces- 
sairement à  la  classe  des  décurions  et  sont  présentés  au 
sénat  par  leurs  prédécesseurs  que  la  loi  déclare  responsables 

(1)  D.  De  adniinislratione  rerum  ad  civitcitrs  pertinentium.  —  Const.  A, 
U,  20,  48,  117,  189,  C.  Th.,  De  decurionibus,  12,  1. 

(2)  Voy.  notamment  Marculfe,  lib.  \l,forin.  37;  Zcumer,  p.  97. 

(3)  Const.  8,  C.  Th.,  De  donalionibus,  8,  12.  —  Const.  30,  C.  Just,,  De  donw 
tionibus,  8,  54. 

(4)  Const.  171,  C.  Th.,  De  decurionibus ,  12,  1.  —  Cpr.  Savigny,  Histoire  du. 
Droit  romain  au  moyen  âge,  I,  g  20  et  21.  Voy.  cependant  en  sens  contraire, 
Houdoy,  Droit  municipal,  I,  p.  635  et  suiv. 
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de  la  gestion  de  leurs  successeurs;  ils  doivent,  en  outre,  être 
agréés  par  le  gouverneur  de  la  province  (1). 

Les  duumvirs  continuent  à  présider  le  sénat  niiniieipal; 
ils  exercent  une  juridiction  criminelle  pour  les  affaires  peu 
importantes  et  ils  jugent  certains  procès  civils  en  premier 
ressort,  à  charge  d'appel,  dans  le  mois,  devant  le  président 
de  la  province  (2). 

Quant  aux  linances  de  la  commune,  elles  sont  gérées  par 
le  curator  reipublicœ  ou  logista.  Ce  magistrat  est  nommé  par 
l'Empereur  qui,  toutefois,  doit  le  prendre  parmi  les  citoyens 
de  la  ville.  Nous  avons  vu  précédemment  comment  sont  nées 
ces  fonctions  du  curateur:  c'est  d'abord  à  la  demande  de 
certaines  villes  que  l'Empereur  nomma  ce  magistrat  pour 
mettre  un  terme  aux  déprédations  de  leurs  finances.  Mais 
bientôt  la  mesure  se  généralisa  et  comme  la  gestion  finan- 
cière touchait  à  tous  les  intérêts  de  la  ville,  il  arriva  que 
radministration  passa  du  sénat  et  des  anciens  magistrats 
municipaux  à  ce  curateur.  Ce  nouveau  dignitaire  réunissait 
entre  ses  mains  les  attributions  de  l'édile,  du  censeur  et  du 
questeur.  Il  louait  les  biens  de  la  ville,  exigeait  des  cautions 
des  fermiers,  veillait  au  recouvrement  des  créances.  Il  exer- 
çait même  certaines  attributions  de  police  :  il  avait  le  droit 
d'arrêter  les  coupables  en  cas  de  flagrant  délit  (3). 

Les  ressources  des  villes  consistaient  dans  les  intérêts  des 
capitaux  places  en  leur  nom,  les  fermages  des  biens  commu- 
naux, souvent  loués  par  baux  héréditaires  et  enfin  le  produit 
des  impôts  communaux  (4). 

Un  tiers  des  revenus  des  propriétés  foncières  communales 
était  affecté  aux  travaux  pubhcs;  un  autre  tiers  des  impôts 
ordinaires  était  retenu  pour  les  besoins  communaux  et  une 

(1)  G.  Just.,  I,  56.  —  Const.  8,  G.  Th.,  De  donalionibus,  8,  12.  —  Const.  84, 
G.  Th.,  De  decurionibus,  12.1.  —  Gonst.  1,  G.  Th.,  Qoemadmodum  munera, 
civilia,  12,  5, 

(2)  Gonst.  1  et  3,  G.  Th.,  De  réparât,  appelL,  11,  31. 

(3)  L.  1.  §  1,  Quod  cujuscumque  universilalis,  3,  4.  —  L,  1,  g  7,  L.  4,  $  1  et 
3,  L.  Ult.,  De  adtninistratione  rerum  ad  civilates  pertinentium,  50,  8. 

(4)  Cod.  Just.,  11,  32,  —  G.  Th.,  10,  3.  —  Gonst.  10,  De  vecligalibus,  -i,  Cl. 
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partie  des  revenus  était  destinée  aux  frais  du  culte  catholi- 
que (1). 

En  364,  Valentinien  institua  une  dignité  nouvelle,  celle  du 
defensoi^  cimtatis.  Ce  magistrat,  établi  dans  les  villes  les 
plus  importantes,  avait  reçu  pour  mission  spéciale  de  proté- 
ger les  villes,  l'ordre  des  plébéiens  comme  celui  des  décu- 
rions, contre  les  vexations  des  gouverneurs  et  autres  fonction- 
naires impériaux  ;  il  avait  le  droit  d'en  référer  à  l'Empereur  (2). 
La  nature  même  des  fonctions  du  défenseur  s'opposait  à  ce 
qu'il  fût  choisi  parmi  les  sénateurs  municipaux  ou  les  agents 
de  l'administration  :  on  le  prenait  parmi  les  personnages  de 
rang  élevé  et  indépendants.  On  reconnaissait  au  defensor  un 
droit  de  police  générale  contre  les  criminels  (3);  il  veillait  à 
la  sincérité  des  poids  et  mesures  (4)  ;  \\  surveillait  le  recou- 
vrement des  impôts  (5).  Le  defensor  avait  surtout  pour 
mission  d'enpêcher  les  vexations  du  fisc  (6),  de  protéger  le 
commerce  (7),  d'avertir  l'autorité  des  excès  de  tous  genres 
qui  pouvaient  être  commis  par  les  soldats  ou  par  les  lètes  (8), 
d'empêcher  les  curiales  de  se  soustraire  au  sénat  et  les  mem- 
bres des  corporations  d'en  sortir  (9),  de  prévenir  tout  usage 
illégal  de  la  poste  (10),  de  surveiller  les  maisons  de  débau- 
che (14),  de  combattre  toutes  les  entreprises  du  paganisme  et 
de  l'hérésie  en  veillant  à  l'application  des  lois  dirigées  contre 
eux  (12).  De  bonne  heure  il  était  devenu  un  véritable  magis- 
trat de  l'ordre  judiciaire  et  il  jugeait  les  affaires  civiles  peu  im- 

(1)  Const.  18,  32,  33  G.  Th.,  De  operibus  publicis,  15.  1.  —  Const.  3,  De  diver- 
si.s  prœdiiSy  11,  69.  —  Const.  13,  De  vecligalibus,  A,  61. 

(2)  G.  Th.,  1,11;  G.  J.,  1,  55. 

(3)  Gonst.  3,  G.  Th.,  De  defensoribus. 

(4)  Gonst.  9,  De  defensoribus,  \,  55. 

(5)  Gonst.  12,  G.  Th.,  De  exactionibus. 

(6)  Const.  19,  G.  Th.,  De  annona,  11,  1. 

(7)  Gonst.  3,  G.  Th.,  De  litlorum  et  itinerum  custodia,  7,  16. 

(8)  Gonst.  12,  G.  Th.,  De  re  militari,  7,  1.  —  Gonst.  9,  G.  Th.,  De  censitori- 
bus,  13,  11. 

(9)  Gonst.  3,  G.  Th.,  De  his  qui  propriam  conditioncm  reliquerunt,  12,  19. 

(10)  Gonst.  29,  G.  Th.,  De  cursu  publico,  8,  5. 

(11)  Gonst.  G.  Th.,  De  lenonibus,  15,  7. 

(12)  Voyez  au  Gode  Théodosien  le  titre  De  paganis,  16,  10  et  le  titre  Do 
hœreticis,  16,  5. 

I  23 
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portantes  (jusqu'à  50  solidi),  suivant  les  uns  seulement  dans 
les  villes  qui  n'avaient  pas  de  duumvirs,  suivant  les  autres 
dans  toutes  les  villes  sans  distinction  (1).  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'à  partir  du  V"  ou  du  Vl"  siècle,  le  defensor  hé- 
rila  de  la  compétence  criminelle  qui  avait  appartenu  aux 
duumvirs  (i2)  :  il  put  juger  les  simples  délits,  mais  s'il 
s'agissait  de  crimes  graves,  le  defensor  devait  s'en  tenir  à 
l'arreslalion  et  à  l'instruction  pour  renvoyer  ensuite  l'affaiie 
au  gouverneur.  Enfin  le  défenseur  participait  à  la  juridiction 
gracieuse  en  recevïmt  des  donations  et  des  testaments,  en 
assurant  l'autlienticilé  aux  actes  passés  devant  lui  et  en  les 
faisant  transcrire  sur  les  registres  municipaux.  Nous  aurons 
occasion  de  revenir  sur  ces  fondions  judiciaires  du  défenseur 
de  la  ci  lé. 

(lomme  on  le  voit,  de  même  que  le  curateur  hérita  des 
atlributions  du  sénat,  des  édiles,  des  questeurs,  de  même  le 
défenseur  de  la  cité  prit  en  général  la  place  des  duumvirs. 
(Cependant  il  différait  sensiblement  de  ces  magistrats  par  son 
origine  et  par  la  durée  de  ses  fonctions  :  tandis  que  les 
duumvirs  étaient  choisis  par  le  sénat  municipal,  pris  parmi 
les  décurions  et  nonnnés  pour  un  an,  le  defensor,  au  con- 
traire, était  élu  par  l'assemblée  générale  des  habitants,  choisi 
nécessairement  dans  l'ordre  plébéien  et  nommé  pour  cinq 
ans.  Mais  son  élection  devait  être  confirmée  par  le  préfet  du 
prétoire  (3).  Ces  difierences  tiennent  au  motif  qui  avait  fait 
créer  cette  nouvelle  magistrature  (4).  D'ailleurs  cette  innova- 
lion  ne  réussit  pas  :  la  misère  des  villes  ne  fut  pas  soulagée  et 
on  ne  parvint  pas  à  les  relever  de  leur  abaissement.  Cette 

(1)  Const.  1  et  3,  De  deftnisoribus  civitalum,  I,  55.  Ces  textes  semblent 
généraux  et  repoussent  la  distinction  proposée  par  certains  auteurs  entre  les 
villes  qui  avaient  des  duumvirs  et  celles  qui  n'en  avaient  pas. 

(2)  On  peut  s'en  convaincre  par  la  comparaison  de  la  Const.  1,  De  dz-fcnso- 
l'ibus  civilnlum,  1,  5,  avec  la  Const.  7,  C.  Th.,  De  curiusis,  i,  29. 

(3)  Const.  7,  De  dofensoribus  civitatum,  55,  1. 

(i)  Const.  1  et  8,  C.  Th.,  De  defensoribus  civitatum.  —  Const.  2,  Const.  7, 
De  drfp7isoribus,  1,  55.  —  Justinien  permit  de  prendre  les  défenstîurs  même 
parmi  les  décurions  et  réduisit  la  durée  de  leurs  fonctions  à  doux  ans.  NoveH« 
15^  chap.  1,  S  1. 
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nouvelle  magistrature  venait  compliquer  un  rouage  déjà 
usé;  elle  fut  môme  parfois  confiée  à  des  hommes  qui,  loin  de 
protéger  les  cités,  imitèrent  les  vexations  du  fisc(i).  Enfin  les 
pouvoirs  des  défenseurs  n'étaient  pas  assez  énergiques  pour 
que  ces  magistrats  pussent  entreprendre,  s'ils  l'avaient 
voulu,  des  réformes  vraiment  sérieuses. 

Le  seul  résultat  de  cette  nouvelle  organisation  des  villes 
fut  la  suppression  des  libertés  municipales.  C'était  la  consé- 
quence fatale  du  despotisme  impérial  et  plus  encore  du  mau- 
vais système  de  l'impôt.  Des  expédients  financiers  avaient 
complètement  dénaturé  le  caractère  de  la  curie  et  préparé  la 
décomposition  du  régime  municipal  qui  formait  une  des 
bases  les  plus  solides  de  l'Empire  romain.  Lorsque  les  libertés 
locales  disparurent,  il  ne  resta  plus  que  le  pouvoir  souverain 
et  absolu  de  l'Empereur.  Dans  une  société  amolie  par  la 
richesse  et  par  la  douceur  d'une  paix  plusieurs  fois  séculaire, 
cette  force  fut  insuffisante  pour  protéger  à  elle  seule  les 
frontières  menacées  par  la  barbarie. 

§  39.  —  LES  FINANCES   ET  AUTRES  RESSOURCES  DE  l'ÉTAT. 

Sous  la  République,  les  impôts  furent  relativement  simples 
et  modérés:  les  citoyens  étaient  soumis  au  cens  et  l'Italie 
subiu'bicaire  payait  l'annone.  Après  la  conquête  de  la  Macé- 
doine, les  ressources  tirées  des  provinces  furent  si  considé- 
rables, qu'on  put  supprimer  ces  impôts.  Mais  bientôt  le  ré- 
gime impérial  et  la  vaste  organisation  que  comportait  l'ad- 
ministration des  provinces,  nécessitèrent  la  création  d'impôts 
qui  devinrent  de  plus  en  plus  lourds  avec  le  temps  :  l'impôt 
foncier  établi  sur  le  sol  provincial  ne  pouvait  plus  suffire, 
malgré  les  accroissements  qu'il  avait  subis.  Les  charges  de 
l'État  passèrent  de  la  République  à  l'Empire  en  s'accroissant 
d'une  façon  notable.  Ainsi,  dès  le  règne  d'Auguste,  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  devinrent  permanentes  et  elles 
furent  la  souree  de  dépenses  considérables  et  continues.  Les 

(l)  Const.  5,  De  iJcfcnsuribus,  1,  55. 
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travjiiix  i)ul)lics  prirent  un  dévoloppemont  souvenl  utile, 
parfois  exagéré.  Maîtres  du  trésor  public,  l(»s  empereurs  y 
puisèrent  largement  pour  tracer  de  nombreuses  voies  de 
communication  par  terre,  destinées  à  rendre  les  relations  fa- 
ciles et  rapides  entre  les  différentes  parties  de  l'Empire.  A 
Home  connue  dans  les  provinces,  ils  firent  élever  des  monu- 
ments destinés  à  attester  la  grandeur  du  peuple  romain.  Le 
service  des  approvisionnements  de  la  capitale  constituait 
aussi  une  charge  beaucoup  plus  lourde  que  par  le  passé  :  la 
population  de  la  capitale  s'était  accrue  d'une  façon  prodi- 
gieuse et  le  sol  italique  produisait  beaucoup  moins  que  sous 
la  République,  car  de  vastes  propriétés  d'agrément  avaient 
remplacé  les  champs  cultivés.  Aux  anciennes  charges  s'en 
ajoutaient  de  nouvelles.  A  l'usage  de  distribuer  gratuitement 
du  blé,  se  joignit  celui  de  donner  aussi  d'autres  vivres, 
huile,  vin,  etc.  Ces  congiaria  étaient  probablement  attribués 
à  un  nombre  aussi  considérable  de  personnes  que  les  fru- 
menlationes  (1).  Les  donativa  ou  présents  en  argent,  faits 
par  les  empereurs,  soit  à  l'occasion  de  leur  avènement,  soit 
dans  d'autres  circonstances  solennelles,  atteignaient  des 
chiffres  parfois  énormes.  Ainsi  le  donativum  de  Tibère 
s'éleva  à  17  ou  18  millions  (2). 

Enfin  l'Empire  créa  un  nombre  considérable  de  fonction- 
naires qui  recevaient  tous  des  traitements  plus  ou  moins  éle- 
vés. Les  empereurs  ne  s'arrêtèrent  jamais  dans  la  voie  de 
ces  créations  et  sous  Dioctétien,  Lactance  put  dire  que,  de 
son  temps,  le  nombre  des  personnes  qui  recevaient  de  l'État 
était  plus  élevé  que  celui  des  personnes  payant  l'impôt (3). 
Parmi  les  services  les  plus  importants,  nous  citerons  celui  de 
la  poste,  organisé  pour  la  première  fois  sous  Auguste  et  qui 
ne  tarda  pas  à  prendre  un  développement  considérable.  On 
étabUt  des  relais  (mutationes)  et  des  stations  {mansiones)  sur 
toutes  les  routes.  Le  magister  officiorum  et  le  préfet  du  pré- 

(1)  Cf.  Marquardt,  077.  cit.,  t.  H,  p.  132  et  suiv. 

(2)  Tacite,  Annales,  XII,  41. 

(3)  De  mort,  pcrs  ,  cliop.  7. 
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loire  dirigeaient  cette  administration.  D'ailleurs,  la  poste  était 
réservée  aux  services  publics  et  les  particuliers  ne  pouvaient 
s'en  servir  qu'avec  des  autorisations  spéciales  (1).  11  est  pro- 
bable qu'à  l'origine  le  service  de  la  poste  s'effectuait  à  l'aide 
de  réquisitions.  Mais  à  la  fin  du  premier  siècle,  comme  sem- 
ble l'indiquer  une  médaille  de  l'an  96  (:2),  la  réquisition  fut 
supprimée,  tout  au  moins  pour  l'Italie,  et  l'État  se  chargea 
des  frais  de  la  vehiculatio ;  dans  les  provinces,  le  service  des 
postes  resta  une  charge  pour  les  habitants.  A  la  même  épo- 
que, ce  service  fui  organisé  en  administration  générale.  Ainsi 
il  y  eut  en  Gaule,  à  la  tète  des  postes,  un  prœfectus  vehicu- 
lo7'um  pour  la  Narbonaise,  la  Lyonnaise  et  l'Aquitaine.  Il  en 
existait  probablement  un  autre  pour  la  Belgique  et  les  deux 
Germanies  (3).  Ces  fonctions  de  préfet  des  postes  étaient  don- 
nées à  un  chevalier  romain;  elles  consistaient  surtout  à  veil- 
ler au  transport  des  troupes.  Ce  fonctionnaire  était  assisté 
d'un  certain  nombre  de  subalternes,  des  tabellmHia  vehiculis, 
des  ab  vehiculis,  des  a  comrnentariis  vehiculoî^um,  etc.  (4). 
La  poste  était,  en  principe,  un  service  réservé  à  l'Empereur, 
aux  grands  magistrats  de  Rome  et  aux  gouverneurs  de 
province;  seuls  ils  avaient  le  droit  de  réquisitionner  les 
moyens  de  transport,  chevaux,  véhicules  ou  autres.  Un 
passage  de  Xiphilin  parait  établir  que,  sous  le  règne  de  Néron, 
la  poste  servait  aussi  au  service  des  dépêches  privées;  mais 
ce  fut  probablement  là  une  simple  tolérance  (5).  Ce  qui  prouve 
bien  que  la  poste  était  réservée  à  l'État,  c'est  que  les  sociétés 

(1)  Voy.  Hudcinann,  GcschiclUe  des  ruinisclirn  Postwcsfns  wàhrcnd  der  Kui- 
anzeit,  Berlin^  1875.  Voici  en  quels  termes  Suélone  parle  de  rélablisscinciit 
de  la  poste  par  Auguste  :  «  Pour  être  instruit  plus  proniptenicnt  et  plus 
facilement  de  ce  qui  se  passait  dans  chaijuc  province  et  pour  y  laii'O  par- 
venir ses  ordres,  Auguste  organisa  d'abord  un  service  de  jeunes  gens  sur  les 
voies  militaires,  puis  bientôt  un  service  de  voitures,  moyen  commode  pour 
savoir,  au  besoin,  de  la  bouciie  même  des  |)orlcurs  de  dépêches,  des  nouvelles 
des  pays  d'où  ils  viennent.  »  Suélone,  Auguste,  41). 

(2)  Eckhcl,  VI,  p,  40-i. 

(3)  On  verra  que  tel  était  également  le  groupement  des  provinces  de  la  Gaule 
au  point  de  vue  de  certains  impôts.  Voy.,  pour  le  préfet  dos  postes  de  la 
Lyonnaise,  de  la  Narbonaise  et  de  l'Aquitaine,  Grûler,  p.  4i0,  n"  3. 

(4)  Gruter,  p.  92  et  592. 

(5)  Dion  Cassius,  LXlil^  11. 
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do  publicains  étaient  obligées  d'organiser  des  postes  spé- 
ciales pour  leurs  dépêches  et  leurs  envois  d'argent  (1). 
Quant  aux  autres  personnes,  pour  pouvoir  user  du  Cwr- 
sus  publicus,  elles  devaient  avoir  obtenu  un  diplôme  do 
l'Empereur  ou  du  gouverneur  de  la  province,  plus  lard  du 
préfet  du  prétoire  ou  du  maître  des  offices;  ce  permis  (2), 
diploma,  evectiOy  tractoria,  conférait  le  droit  de  réquisition. 
Les  courriers  de  l'Empereur,  tahellarii^  étaient  pourvus  d'ac- 
tes de  ce  genre,  d'une  manière  permanente,  et  ils  trans- 
mettaient ainsi  les  ordres  de  l'Empereur  avec  une  grande 
rapidité,  jusqu'aux  extrémités  des  provinces.  Mais  les  simples 
particuliers  obtenaient  assez  difficilement  ces  permis  d'user 
de  la  poste,  du  moins  lorsque  les  magistrats  observaient 
fidèlement  leurs  instructions.  Souvent  ils  se  relâchaient  et 
délivraient  avec  une  certaine  facilité  des  permis  aux  simples 
particuliers.  Trajan  s'attacha  à  prévenir  ces  abus;  il  réorga- 
nisa aussi  la  poste  et  voulut  réserver  le  service  des  transports 
à  l'armée  de  l'Empire.  Il  paraît  que  ses  prescriptions  furent, 
au  moins  pendant  quelque  temps,  assez  bien  observées. 
Dans  sa  correspondance  avec  Trajan,  Pline  s'excuse  d'avoir 
délivré  un  diplôme  à  sa  femme  et  il  a  soin  de  dire  qu'aupa- 
ravant il  n'avait  jamais  usé  de  ce  droit  que  pour  le  service 
de  l'Empereur  (3).  Mais  bientôt  les  abus  reparurent  jusqu'à  la 
fin  de  l'Empire;  fonctionnaires  et  simples  particuliers  usèrent 
et  abusèrent  de  la  poste.  Quant  aux  frais  qu'elle  occasion- 
nait, il  en  est  qui  devaient  être  supportés  par  le  fisc  ou  par 
les  magistrats  et  d'autres  par  les  habitants  des  pays  traver- 
sés (4).  Mais  il  n'exista  jamais  de  règles  précises  à  cet  égard 
et  on  en  profita  pour  faire  peser  lourdement  la  plupart  des 
frais  de  transport  sur  les  habitants  des  provinces.  Ceux-ci 
étaient  obliges  d'entretenir  les  relais  de  poste,  stationcs, 

(1)  Voy.  Les   Tabellariif  dans   la  BibUollièquc   de  l'École  des  hautes  études, 
année  1878. 

(2)  Voy.  G.  Th.,  8,  6;  G.  Just.,  12,  52. 

(3)  Pline,  Epist.,  X,  55,  Gpr.  X,  14. 

(4)  Spurlien,  Adrien,  7.  —  Capitolin,    Anlonin  In  PiruXy  12.    —  Lampriilc, 
Alexandre  Sévh-e,  4i. 
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mansio7ies ;  les  voyageurs  munis  de  diplômes  y  logeaient  et 
y  étaient  nourris  à  leurs  frais;  les  habitants  devaient  aussi 
fournir  les  chevaux  de  rechange  ou  de  renfort  (veredi  ou 
paraveredi)  (i);  enfin  ils  étaient  tenus  de  certaines  corvées, 
angarix,  parangarix,  notamment  pour  le  transport  des 
bagages  (2).  Plusieurs  textes  nous  prouvent  que  ce  service 
de  la  poste  était  devenu  odieux  aux  populations  tant  il  leur 
imposait  de  lourdes  cliarges  (3). 

Les  Romains  avaient  établi  deux  sortes  d'impôts  :  les 
impôts  directs  et  les  impôts  indirects  (4).  A  l'origine  ils 
ne  connaissaient  pe-ut-être  qu'un  seul  impôt,  le  tribulum  ex 
censu  basé  sur  le  cens  établi  par  Servius  TuUius.  C'était  un 
impôt  sur  le  capital  :  il  était  établi  sur  la  fortune  entière  de 
chaque  citoyen,  d'après  la  valeur  des  biens  soumis  au  recen- 
sement. Après  la  conquête  de  la  Macédoine,  en  587,  l'Etat  se 
trouva  assez  riche,  par  suite  des  sommes  énormes  que  les 

(1)  Veredi,  si  les  chevaux  étaient  employés  sur  les  grandes  routes  militaires, 
paraveredi,  s'ils  devaient  servir  dans  des  cliemins  de  traverse. 

(2)  Yoy.  G.  Th.,  8,  5,  G.  Just.  H,  51. 

(3)  Yoy.  par  exemple  la  Gonst.  7,  G.  Th.,  De  cursu  publico,  8,  5,  paravcre- 
dorume  vactio  palrimonia,  muUorum  eoerLit  et  pavit,  avariliam  nonnuUorum. 
Cpr.  Const.  8,  G.  Th.,  De  cursu  puMico,  8,  5;  Gonst.  2  et  5^  G.  Th.,  De  curiosis, 
6,  29.  —  Aurelius  Victor,  Cœsares,  13,  6  :  «  Quod  equidem  munus  salis  utile 
in  pestern  orbis  Romain  verlit  posterlo7'um  avarilia  insolatiaque. 

(4)  Nous  ne  nous  occuperons  pas  dos  impôts  au  temps  de  la  République,  car 
cette  question  n'intéresse  pas  la  Gaule.  Voy.  à  cet  égard  Mispoulet,  Les  inslitu- 
tions  politiques  des  Romains^  t.  11,  p.  2ii.-Sur  l'impôt  sur  les  Romains,  Voy.  de 
Savigny,  Ueber  die  roniische  Sleuervcrfassung  unter  den  Kaisern.  Ce  mémoire 
inséré  d'abord  dans  la  collection  de  l'Académie  de  Berlin,  a  été  reproduit  eu 
1828  dans  le  tome  VI  du  Journal  de  la  jurisprudence  historique  (Zeilschrifù 
fur  gesohichlichc  Rechlswissenschaft,  VI,  p.  321-396.  Une  analyse  exacte  et 
étendue  en  a  été  donnée  dans  le  tome  X,  de  la  Tliéinis,  par  M.  Pellat,  en  1831.  — 
Baudi  di  Vesme,  Des  impositions  dans  la  Gaule.  M.  Laboulaye  a  publié  un 
excellent  article  sur  ce  travail  dans  le  tome  II  de  la  Revue  bretonne,  p.  1  à 
68.  —  De  La  Malle,  Économie  politique  des  Romains,  Paris  (18i0,  2  vol.  in-8") 
t.  II,  p.  402  et  suiv.  —  Giraud,  Histoire  du  droit  français  au  moyen  âge,  t. 
I,  p.  93.  —  Marquardt,  Staatsverwaltung,  dans  le  t.  11.  —  Madvig,  Die  Verfas- 
sung  und  Verwallung  des  romischen  Staales,  dans  le  t.  Il,  chap.  9.  —  Mis- 
poulet,  Les  insUlulion s  politiques  des  Romains,  t.  11,  p.  210.  —  Bouchard^  Admi- 
nistration des  finances  de  l'empire  romain,  un  vol.  in-8,  Paris,  librairie 
Guillaumin.  —  llumbert.  Des  origines  de  la  comptabilité  chez  les  Romains, 
discours  pronoi»cé  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Gour  des  comptes, 
le  4  novembre  1879,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1880.  —  Bouché  Leclercq, 
Manuel  des  instiiuUons  romamea,  Paris,  1  vol.  in-8°,  1886,  p.  221  «t  suiv. 
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vaincus  avaient  versées  au  trésor,  pour  supprimer  cet  im- 
pôt; on  le  fit  bien  revivre  sous  le  triumvirat,  mais  seulement 
comme  mesure  provisoire  et  bientôt  il  disparut  d'une  manière 
définitive. 

D'ailleurs  l'impôt  n'est  pas  considéré  à  Home  comme  une 
dette  dont  sont  tenus  les  citoyens  sous  des  formes  très  di- 
verses envers  l'Etat  et  en  retour  des  services  qu'ils  en  reti- 
rent. Il  est  avant  tout  le  résultat  delà  conquête.  Aussi  Vager 
romanus  est-il  exempt  de  l'impôt  foncier  qui  pèse  exclusive- 
ment sur  les  fonds  provinciaux  (i).  Il  existe  ainsi  une  cer- 
taine corrélation  entre  le  régime  de  la  terre  et  l'impôt  fon- 
cier. L'rt^er  romanns  est  le  seul  qui  soit  susceptible  du 
doininium  ex  jure  Quiritium,  le  seul  qui  soit  exempt  de 
l'impôt  foncier.  Cette  qualité  s'est  étendue,  comme  on  le  sait, 
à  toute  les  terres  de  l'Italie;  aussi  son  territoire  ne  paie  pas 
l'impôt  foncier  et  est  susceptible  de  propriété  quiritaire.  Ce 
double  avantage,  attaché  îmjus  ilalicum,  a  été  assez  souvent 
accordé  à  des  territoires  provinciaux.  Toute  terre  provinciale, 
soumise  au  jiLS  ilalicum,  est  susceptible  de  propriété  quiri- 
taire et  échappe  à  l'impôt  foncier,  même  si  elle  est  possédée 
par  un  pérégrin,  mais  celui-ci  ne  pourra  la  transmettre  que 
par  un  mode  du  droit  des  gens  ;  réciproquement,  tout  fonds 
provincial  est  soumis  à  l'impôt  foncier  et  échappe  à  la  pro- 
priété romaine,  même  s'il  est  possédé  par  un  citoyen  (2). 

(1)  Il  faut  toutefois  cependant  distinguer  entre  l'Italie  urhicaria  et  l'Italie 
annonaria.  La  première  est  exempte  de  toute  charge  foncière  ;  la  seconde  est 
au  contraire  assujettie,  comme  l'indique  son  nom  même,  au  paiement  de  l'an- 
none.  Vllalia  urhicaria  correspond  à  peu  près  à  l'ancien  a^er  romanus.  La 
limite  précise  qui  séparait  ces  deux  Italies  a  exerce  la  sagacité  des  érudits. 
Voyez  à  cet  égard,  Giraud,  op.  cit.,  p.  9.4. 

(2)  Le  jus  italicum  présentait  ainsi  avant  tout  un  caractère  essentiellement 
réel.  11  semble  qu'il  emportait  aussi  exemption  de  la  capilalio  ou  impôt  personnel. 
C'est  ce  qui  résulte  bien  de  la  loi  8,  g  7,  De  censibus,  50,  15.  On  peut  expliquer 
facilement  cette  exemption  si  un  admet  que  la  capilalio  était  uniquement  des- 
tinée à  remplacer  l'impôt  foncier,  tribulum  ou  slipendium,  et  qu'en  consé- 
quence il  pesait  exclusivement  sur  les  personnes  qui  ne  possédaient  pas  d'im- 
meubles provinciaux.  Mais  les  textes  sur  lesquels  on  se  fonde  sont  tellement 
douteux,  que  même  les  partisans  de  cette  doctrine  la  présentent  avec  une 
grande  hésitation.  Const.  14.,  C.  Th.,  De  annon.  el  irib.,  11,  1.  —  Const.  4, 
De  agricoliSj  11,  -47.  11  est  très  généralement  admis  que,  malgré  sou  caractère 
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Toutefois  cette  situation  de  fonds  provinciaux  susceptibles  de 
propriété  privée  romaine  et  exempts  d'impôts  en  vertu  du 
jus  italiciim,  est  tout  à  fait  exceptionnelle.  En  principe,  le  sol 
des  provinces  appartient  au  Sénat  ou  à  l'Empereur  ;  c'est  la 
conséquence  de  la  conquête  et  pour  la  manifester  par  un 
signe  extérieur,  les  Romains  grèvent  le  sol  provincial  de 
l'impôt  foncier.  Les  provinciaux  sont  des  possesseurs  qui 
paient  une  redevance  au  Sénat  ou  à  l'Empereur  comme  un 
locataire  à  son  propriétaire.  L'impôt  foncier  est  une  sorte  de 
prélèvement  que  le  Sénat  ou  l'Empereur  exerce  à  titre  de 
propriétaire  sur  les  produits  de  la  jouissance  concédée.  Mais 
cette  base  de  l'impôt  ne  saurait  s'appliquer  aux  fonds  itali- 
ques; de  là  l'exemption  dont  ils  jouissent  et  qui,  en  fait  mais 
non  en  droit,  constitue  un  privilège  (1).  Cette  propriété 
retenue  par  l'État   permet  aussi  aux  empereurs  de  prati- 

réel,  le  jus  italicum  procurait  certains  avantages  personnels,  ceux  qui  étaient 
attachés  à  la  qualité  d'habitant  de  l'Italie,  par  exemple  l'application  de  la  loi 
Furia  de  sponsu  (Gaius,  Com.  III,  §  122  et  123j,  et  une  plus  grande  facilité  à 
acquérir  le  jus  liberorurii  {Inst.,pr.,  De  cxcusalionibus  tutorum,  1,  25).  On  peut 
invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion  l'inscription  de  la  loi  7,  et  la  loi  8,  au  titre  De 
censibus,  bOfib.Enûa  on  a  prétendu  que  lescités  jouissant  du  yws  italicum  ay-diciit 
une  organisation  municipale  indépendante  ;  mais  la  raison  donnée  à  l'appui  de 
cette  opinion  est  très  fragile  :  on  se  borne  à  faire  remarquer  que  les  pièces  de 
monnaie  de  quelques-unes  de  ces  villes  portent  comme  emblème  l'image  du 
dieu  Silène  debout  et  la  main  levée,  ce  qui  était  le  symbole  de  l'indépendance 
Servius,  ad  jEneid.,  III,  20,  IV,  58.  Vuy.  sur  le  jus  italicum  :  Sigonius,  De 
jure  italico.  —  Savigny  :  Ueber  das  tjus  italicum,  dans  la  Zeilschrift  fur 
geschichtliche  Rechlswissenschaft,  V,  p.  242  à  267  et  XI,  p.  2  à  19.  —  Zumpt, 
Comment,  epigr.,  1,  p.  482  à  491  dans  la  Zeilschrift  fur  geschichtliche  Rechlswis- 
senschaft, XV,  p.  1  et  suiv.  —  Révillout,  Le  jus  italicum,  dans  la  Revue  histori- 
que de  Droit  finançais  et  étranger,  t.  1.  p.  341. —  Baudouin,  Étude  sur  le  jus  itali- 
cum dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  Droit  français  et  étranger,  année  1881, 
p.  145  et  suiv.,  p.  592  et  suiv.,  année  1882,  p.  684.  — Naudet,  De  l'état  des 
personnes  et  des  peuples  sous  les  empereurs  romains,  dans  le  Journal  des 
Savants,  annce  1877,  p.  290  et  o37.  —  Heislcrbergk,,  Nameund  Begrijf  des  jus 
italicum,  1  vol.  in*8",    Tubingen,  1885. 

(1)  Vagerromanus  ne  paya  jamais  l'impôt  foncier  et  quant  au  sol  italique  il 
en  fut  dispensé  longtemps  avant  son  assimilation  à  Vnger  romanus,  après  la 
conquête  de  la  Macédoine.  Les  dépouilles  des  vaincus  suflisaient  alors  à  ali- 
menter le  trésor.  Cicéron,  De  officiis,  11,  22.  —  Pline  l'ancien,  Hist.  Nat., 
XXXII,  17.  —  Plutarque,  Paul  Emile,  38.  Ce  qui  avait  été  à  l'origine  une  faveur 
devint  un  droit  à  partir  du  jour  où  le  sol  italique  fut  assimilé  au  sol  romain, 
comme  nous  l'apprend  Vagrimensor  Aggenus  Urbicus  dans  son  traité  De  con- 
troversiis  agrorum. 
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qucr  des  confiscations  sur  les  biens  provinciaux,  sans  qu'il  y 
ait,  dans  la  rigueur  du  droit,  atteinte  à  la  propriété  :  l'Empe- 
reur se  borne  à  retirer  la  jouissance  qu'il  avait  concédée  et 
à  reprendre  son  bien.  Ceux  qui  sont  ainsi  dépouillés  n'ont 
en  principe  droit  à  aucune  indemnité  et  si  cependant  l'Em- 
pereur consent  à  en  accorder  une,  c*est  à  titre  purement 
gracieux  (1). 

On  voit  que,  par  ces  deux  côtés,  par  l'impôt  foncier  et  par 
la  facilité  des  confiscations,  la  terre  provinciale  est  placée 
dans  un  état  notable  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  terre  ro- 
maine; mais  sous  tous  les  autres  rapports,  notamment  pour 
les  modes  d'acquisition,  de  transmission  et  pour  la  jouis- 
sance, la  condition  du  fonds  provincial  est  plutôt  différente 
qu'inférieure.  Nous  en  aurons  une  preuve  plus  complète  lors- 
que nous  nous  occuperons  du  régime  des  biens. 

11  ne  faut  pas  non  plus  oublier  qu'il  existait  dans  les  pro- 
vinces des  cités  fédérées  ou  libres.  Ces  villes,  telles  que  Ucims, 
Langres,  le  territoire  Eduéen  avaient  conservé,  soit  en  vertu 
d'un  traité,  soit  par  l'effet  d'une  concession  gracieuse  de 
Home,  leur  indépendance,  sauf  la  suzeraineté  de  Kome  et 
celte  liber-té  se  traduisait  extérieurement,  comme  nous  l'avons 
vu,  de  ditférentes  manières.  En  vertu  de  cette  indépendance, 
le  territoire  de  ces  villes  était  libre  comme  les  personnes;  il 
était  la  propriété  de  ceux  qui  le  possédaient  et  en  consc- 
quonco  il  ne  devait  pas  non  plus  l'impôt.  C'était  donc,  en 
Gaule  connue  ailleurs,  les  civîtatcs  slipendiarix  qui  étaient 
grevées  de  l'impôt  foncier. 

L'assujettissement  du  sol  provincial  à  l'impôt  était  la  règle 
déjà  sous  la  République  (i2).  Cet  impôt  élait  le  stipendiurn, 

(i)  L.  15,  §  1,  De  rei  vindicatiune,  6,  1.  —  L.  11,  De  eviêlionibus,  21,  2. 

(2)  Sur  l'impôt  pruvincial  pemlaul  l'Empire,  voyez  Savigny  :  Uebei'  dieromis- 
che  Sleuervir[assun(j  un  1er  d en  Kaisem,  dans  la  Zeilschrift  fur  geschichUische 
liechlswissenschafl,  t.  VI,  p.  321  à  31)7;  t.  XI,  p.  21  à  50.  —  Huschke,  Uebcr 
detn  Census  und  die  Sleuerverfassu7}()  der  fruheren  romischen  Kaiserzcit, 
Berlin,  1847.  —  Robertns  :  Zur  Gesvhichle  dei'  rumisdie-n  Tribulsteuem  scil 
Augustus  dans  VHildtbrand's  Jahrbuchei^n  fur  ^'alionalokonomie^  t.  IV, 
p.  342  à  427;  t.  V,  p.  135  à  171  ;  241  à  315  ;  t.  VIII,  p.  81  à  126;  385  à  475.  — 
Zuinpl,  Z)(W  GtburUjahr  Chrisli,  Lcipsig,  1809.  —  Marquardt,  SlaalsvenoaUung^ 
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impôt  foncier  payé  par  ceux  qui  avaient  été  maintenus  en 
possession  (1)  ;  il  variait  assez  souvent  de  province  à  pro- 
vince, tantôt  il  était  payé^en  nature:  telles  étaient  les  dîmes 
de  la  Sicile  et  de  l'Asie  dont  le  produit  était  affermé  aux  pu- 
blicains.  Ailleurs  il  était  dû  en  argent;  c'est  ce  qui  avait 
lieu  notamment  en  Sardaigne,  en  Espagne,  dans  les  trois 
Gaules,  en  Macédoine,  etc.  (2).  Les  llomairts  s'attachaient  tou- 
jours à  conserver  autant  que  possible  les  impôts  établis  au 
moment  de  la  conquête;  c'est  ce  qui  explique  les  variétés 
qu'offrait,  sous  la  République,  l'impôt  foncier  des  provinces. 
Sous  l'Empire,  les  provinces  ayant  été  partagées  entre  le 
Sénat  et  César,  l'impôt  foncier  ,  des  provinces  sénatoriales 
conserva  le  nom  de  stipendium,  et  fut  versé  dans  Vœrarium, 
tandis  que  celui  des  provinces  de  l'Empereur  prit  le  nom  de 
tinbutum  et  tomba  dans  le  fiscus.  D'ailleurs  de  bonne  heure, 
comme  on  le  sait,  cette  distinction  entre  les  provinces  du 
Sénat  et  celles  de  l'Empereur,  disparut  complètement.  En 
fait,  l'Empereur  avait  sous  sa  puissance  toutes  les  provinces 
et,  à  partir  de  Dioclétien,  l'existence  des  Augustes  et  des 
Césars  amènera  entre  eux  le  partage  de  toutes  les  provinces. 
L'établissement  de  l'Empire  eut  donc  pour  résultat  de  ren- 
dre l'impôt  foncier  semblable  dans  toutes  les  provinces. 
L'administration  étant  centralisée,  il  était  naturel  que  l'on 
songeât  à  introduire  l'uniformité  dans  l'impôt  et  à  supprimer 
les  prestations  variables.  On  ne  sait  pas,  d'ailleurs,  à  quelle 
époque  exacte  cette  uniformité  fut  obtenue.  Les  uns  l'attri- 
buent à  Auguste,  d'autres  la  font  dater  de  Marc-Aurèle.  Il  est 
certain  qu'Auguste  a  prescrit  des  mesures  qui  avaient  pour 

t.  II,   p.  198  à  239.  —  Mispoulet,  Les  institutions  politiques  des  Romains,  t.  H, 
p.  24.6  et  suiv. 

(1)  11  ne  faut  pas  confondre  Vager  s tipendiarius,  dont  nous  venons  de  parler, 
avec  Vager  locatus  a  censore.  Dans  ce  dernier  cas,  il  s'agissait  de  portions  du 
domaine  public  louées  par  le  censeur  à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  de 
publicains,  Il  était  dû  un  vectigal,  non  pas  à  titre  d'impôt,  mais  comme 
prix  de  bail.  D'ailleurs  le  mot  vectigal  était  pris  dans  ce  double  sens  au  temps 
de  Cicéron  {In  Verrem,  III,  6,  12);  il  le  perdit  à  l'époque  des  jurisconsultes 
classiques  où  l'on  entendit  par  agri  vecligales  les  immeubles  loués  à  perpé- 
tuité par  les  villes. 

(2)  Macquardt,  op.  cit.,  t.  II,  p.  181  et  suiv. 
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objet  le  recensement  des  personnes  et  des  biens  compris 
dans  l'Empire  (1).  Ces  mesures  ont  notamment  porté  sur  la 
Gaule  et  sur  différentes  autres  provinces,  mais  il  est  difficile 
d'admettre  que  des  opérations  aussi  vastes  aient  pu  être  ter- 
minées sous  Auguste.  On  sait  qu'il  n'a  pas  fallu  moins  de  qua- 
rante ans  pour  faire  le  relevé  cadastral  de  la  France  actuelle. 
Combien  a  dû  être- plus  longue  une  semblable  opération  qui 
portait  sur  l'immense  territoire  de  l'Empire  romain  et  s'ac- 
complissait avec  des  procédés  beaucoup  moins  perfectionnés 
que  ceux  employés  de  nos  jours.  Le  cadastre  a  donc  été 
commencé  sous  Auguste,  mais  il  ne  s'est  terminé  que  dans  la 
suite,  à  une  époque  difficile  à  préciser  (;2).  Certains  magis- 
trats étaient  aussi  chargés  de  faire  le  cens  dans  les  provinces. 
Dès  le  moment  même  de  la  conquête,  il  était  procédé  pour 
la  première  fois  à  celte  opération.  Ainsi  Auguste,  Drusus, 
Germanicus  dressèrent  le  cens  des  provinces  gauloises  en 
7:27,  74i  do  Rome  et  14  de  Jésus-Christ  (3).  Les  personnages 
chargés  de  ces  fonctions  étaient  choisis  parmi  les  sénateurs 
et  souvent  ils  étaient  de  rang  consulaire;  ils  étaient  délé- 
gués de  l'Empereur  et  portaient  le  titre  de  legali  Augustl 
proprœtore  ad  census  accipiendos.  A  côté  de  ces  censeurs  de 
provinces,  il  y  en  avait  aussi  qui  étaient  chargés  du  recen- 
sement d'une  cité  ou  d'un  district  :  ils  étaient  de  Tordre 
équestre.  11  existait  également  des  légats  impériaux  qui 
remplissaient  ces  fonctions  dans  les  provinces  depuis  long- 
temps soumises  à  Home.  L'Empereur  avait  en  effet  le  droit, 
en  vertu  même  de  sa  puissance  proconsulaire,  de  faire  pro- 
céder au  recensement  dans  toutes  les  provinces  et  en  tout 
temps;  mais  dans  les  provinces  consulaires,  c'était  ordinai- 
rement le  proconsul  qui  était  chargé  de  ces  fonctions. 
Nous  possédons  au  Digeste  un  texte  important  d'UIpien 

(1)  Telle  est  notamment  la  carte  géographique  de  Vorbis  7'omanns  dressée 
sous  la  direction  d'Agrippa.  —  Voy.  aussi  Saint-Luc,  Evangile,  11,  1.  — 
Cassiodore,  Variorum,  111,  5:2.  —  Isidore,  Orig.^W,  36. 

(2)  Voy.  sur  cctle  question  Husclike,  Ueber  die  zur  Zeit  der  Geburt  Christi 
gehaltmen  Cetisus,  Brcslau,  1840,  et  l'ouvrage  de  Zumpt  précité  sur  le  même  sujet. 

(3)  Tacite,  Annales,  I,  31  ;  II,  6.  —  Dion  Cassius,  LUI,  2-2. 
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qui  nous  apprend  en  détail  comment  s'opérait  le  recense- 
ment (1).  Le  cens  se  faisait  par  cités.  Le  propriétaire  devait 
déclarer  les  immeubles  dans  le  lieu  où  ils  étaient  situés;  il 
les  désignait  par  l'indication  de  deux  des  plus  proches  voi- 
sins, par  la  nature  de  l'immeuble  (terre  labourable,  vignoble, 
etc.)  et  il  devait  en  donner  l'estimation.  En  même  temps  le 
déclarant  était  tenu  de  faire  connaître  le  nombre  de  ses 
esclaves,  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  âge,  leur  profession, 
ses  colons.  D'autres  textes  nous  apprennent  qu'il  fallait  aussi 
déclarer  ses  meubles  et  faire  connaître  son  âge  ;  on  ne  devait 
en  effet  le  tribut  qu'à  partir  d'un  certain  âge  et  jusqu'à  un 
autre  (ainsi  en  Syrie  de  14  ou  12  ans  suivant  le  sexe  à 
65  ans)  (f).  Certains  auteurs  ont  conclu  de  ces  exigences  que 
l'impôt  provincial  n'était  pas  foncier  et  consistait  simplement 
dans  l'ancien  tributum  ex  censu  transporté  de  l'Italie  dans 
les  provinces  (3).  Cette  opinion  n'est  toutefois  pas  exacte.  On 
remarquera  tout  d'abord^  que  les  dernières  mentions  rela- 
tives à  l'impôt  personnel  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte 
d'Ulpien  lequel  parle  seulement  d'indications  qui  certaine- 
ment se  réfèrent  à  un  impôt  foncier.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
qu'il  existait  dans  les  provinces  deux  impôts,  l'impôt  foncier 
qui  nous  occupe  en  ce  moment  et  un  impôt  personnel  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  Or  il  est  évident  qu'à  l'occasion  et 
par  le  moyen  du  cens  on  recueillait  les  renseignements  né- 
cessaires pour  les  deux  impôts  à  la  fois.  L'Italie,  affranchie  de 
tout  impôt  foncier  depuis  la  conquête  de  la  Macédoine,  fut  de 
nouveau  assujettie  à  cette  charge  à  partir  du  règne  de  Dio- 
ctétien (4).  Le  texte  d'Aurelius  Victor  qui  nous  apprend  cette 
innovation  est  sans  doute  obscur,  mais  plusieurs  constitu- 
tions du  Code  Théodosien  le  confirment  et  mentionnent  for- 
mellement l'impôt  foncier  en  Italie.  Ainsi  quelques  constitu- 
tions diminuent  l'impôt  par  faveur  spéciale  dans  certaines 

(i)  L    4.,  De  censibus,  50,  15. 

(2)  L.  32,  §  9,  De  censibus,  50,  15.  —  L.  3,  pr.  De  legatis,  33. 

(3)  Voy.  dans  ce  sens  Walter,  Geschichte  des  romischen  Rechls,  I,  g  326.  — 
Humbert,  V  Census,  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines. 

(4)  Aurelius  Victor,  De  Cœsaribus,  39. 
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contrées  de  l'Italie  (i).Ce  changement  s'explique  facilcincnlsi 
l'on  se  rappelle  qu'à  cette  époque  l'Empire  fut  divisé  et  que 
l'Italie  forma  avec  l'Afrique  un  État  spécial.  Dès  lors  les  dé- 
penses de  l'Italie  cessèrent  d'être  alimentées  par  les  ressour- 
eos  des  provinces  et  il  fallut  bien  la  soumettre  à  son  tour  à 
l'impôt  (t).  Sous  Constantin,  l'impôt  foncier  formait  encore  la 
principale  ressource  de  l'État;  il  s'appelait  alors  capitatio, 
jugatio  ou  teiTcna  jugatio  (3).  Ces  termes  mêmes  prouvent 
bien  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  l'impôt  personnel  autrefois 
établi  en  Italie,  mais  d'un  impôt  qui  grevait  le  sol. 

Pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier  on  divisait  la  terre 
en  fractions  superficiaires  dont  on  composait  des  unités 
cadastrales  que  l'on  nommait  caput  ou  jugum  et  d'où  est 
venu  probablement  le  nom  de  capitation.  Cette  opération 
fut  accomplie  en  Gaule,  comme  le  prouvent  plusieurs  textes 
précis  (4).  On  a  longtemps  discuté  sur  le  point  de  savoir^ 
en  quoi  consistait  cette  unité  cadastrale  et  imposable  appelée 
le  jugum.  Était-ce  un  certain  nombre  de  jugera^  toujours  le 
même,  ou  bien  s'agissait-il  de  terres  d'étendues  variables, 
mais  ayant  la  même  valeur  totale  ou  produisant  le  même 
revenu?  On  avait  fini  par  tomber  généralement  d'accord 
pour  admettre  que  le  jugum  ou  caput  consistait  dans  une 

(1)  Voy.  les  Const.  2,  -4,  7,  12,  C.  Th.  Dâ  indulgpntiis  dehitomm,  11,  28. 

(2)  11  semble  bien  résulter  du  texte  d'Aurclius  Victor  {oinni$  Ilnlià)  et  de 
constitulious  impériales,  Const.  3,  C.  Th.,  Trlbuta,  11,  2  et  Const.  C.  Th.,  De 
indulgcniiis  lUbilorum,  U,  11,  28,  que  l'Italie  urbicaire  subit  le  sort  de  l'Italie 
annonaire  et  paya  l'impôt  comme  elle.  Il  est  plus  dirncile  de  savoir  si  cette 
Innovation  eut  pour  conséquence  d'assujettir  aussi  à  l'impôt  foncier  les  villes 
des  provinces  qui  jouissaient  du  jiLS  ilnlicuni.  Los  textes  cités  dans  les  deux 
sens  manquent  de  ncltclé.  Voy.  à  cet  égard  Giraud,  Histoire  du  droit  français 
au  moyen  âge,  t.  I,  p.  99.  A  notre  avis  l'immunité  subsista.  Le  motif  qui  avait 
fait  perdre  cet  avantage  à  l'Italie  n'existait  pas  pour  les  cités  provinciales;  d'un 
autre  côté,  des  textes  nous  parlent  encore  au  temps  de  Justinicn,  des  avantages 
attachés  au  jus  italicum  et  on  ne  voit  pas  en  quoi  consisteraient  ces  avantages 
s'ils  n'avaient  pas  précisément  pour  principal  objet  de  relever  ces  villes  de 
l'impôt  foncier. 

(3)  Const.  1,  C.  Th.,  Ne  quid  publicœ  lœliliœ,  8,  11.  —  Const.  11,  C.  Th.,  De 
cxaclionibus,  11,  7.  —  Const.  1,  C.  Th..  De  imviunitate  concessa,  11,  12.  — 
Const.  9,  c.   Just.,  De  actionibus  einpti  et  vcnditi,  A,  49. 

(4)  Sidoine  AppoUinairc,  Carin.,  Xlil,  19,  20.  —  Ammien  Marccllin,  XVI, 
5, 14. 
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étendue  de  terres  d'une  valeur  de  mille  aurei  (1).  Mais  la 
découverte  récente  d'un  texte  juridique  en  syriaque  du 
VI"  siècle  nous  apprend  que  le  jugum  ou  caput  se  composait 
d'un  certain  espace  de  terres  variant  suivant  la  nature 
de  celles-ci.  Ainsi  formaient  un  jugum  :  5  jugera  de  vignes, 
20  jugera  de  terres  labourables  de  première  classe,  40 
de  seconde,  60  de  troisième,  225  pieds  d'oliviers  de  première 
classe,  450  de  seconde  (2).  Avec  ce  système,  la  répar- 
tition de  l'impôt  était  très  simple.  On  connaissait  le  nombre 
de  juga  qui  existaient  dans  tout  l'Empire  et  dans  chaque 
ville  en  particulier.  Le  total  de  l'impôt  ayant  été  fixé,  on 
savait  de  suite  combien  chaque  jugum  devrait  payer.  Les 
décurions  de  chaque  ville  étaient  chargés  de  répartir  et  de 
recueiUir  l'impôt  sous  leur  responsabilité  personnelle,  d'après 
les  hstes  du  cens  déposées  aux  archives  de  la  connnune. 
Quelques  listes  de  ce  genre  sont  parvenues  jusqu'à  nous. 
Elles  contiennent  :  la  somme  à  payer  par  la  commune,  les 
noms  des  possessores  et  le  montant  de  l'impôt  dû  par  chacun 
d'eux  (3). 

Le  paiement  se  faisait  en  trois  termes,  savoir  au  'P''  jan- 
vier, au  V"  mai  et  au  1"'"  septembre.  L'impôt  s'acquittait, 
suivant  les  circonstances,  en  argent  ou  en  nature  (4).  On  a 
aussi  beaucoup  discuté  sur  ce  point  :  les  uns  se  sont  pronon- 
cés pour  un  paiement  en  argent,  d'autres  pour  un  paiement 
en  nature.  A  notre  avis,  l'impôt  était  dû  en  argent,  mais  la 
règle  ne  s'appliquait  pas  avec  rigueur.  Ce  qui  prouve  que 

(1)  Voy.  Giraud,  op.  cit.,\).  101. 
■  (2)  Cpr.  Laud,   Symbolœ    syriacœ,  t.  1    (Ludg.    Batav.,  18G2)   où    se  trouve 
traduit  ce  texte.  Voy.  aussi  Marquardt,  op.  cit.,  t.  II,  p.  219.  — Ilumbert,  dans 
le  Dictionnaire  des  aniiquités  grecques  et    latines,  v°  Caput. 

(3)  Corpus  inscriptionvm  laiinarum,  no  'ilQ;  Corpus  i-nscriplionum  grœca- 
rvm^  n^s  8656,  8657.  Suivant  certains  autours,  au  lieu  de  fixer  une  somme  ou 
un  total  unique  immédiatement  divise  par  le  nombre  de  toutes  les  parcelles  ou 
capita  existant  dans  l'étendue  entière  de  l'Empire,  on  commençait  par  répartir 
la  somme  totale  sur  les  grandes  divisions  territoriales  (provinces,  diocèse^  ou 
préfectures)  pour  partager  ensuite  le  contingent  de  chacune  d'elles  entre  les  capita 
de  son  ressort.  L'opération  contraire  était  cependant  bien  plus  simple  :  le  nombre 
total  des  ju^a  de  TEmpire  étant  connu,  on  pouvait  de  suite  fixer  la  somme  que 
devrait  payer  chacun  d'eux. 

(4)  Gromat.  vol.,  p.  205. 
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l'Elal  recevait  toul  au  moins  une  partie  de  l'impôt  en  nature, 
c'est  qu'il  payait  de  la  même  manière  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires.  Les  prestations  en  nature  facilitaient  aussi 
les  distributions  de  vivres  au  peuple. 

D'ailleurs,  à  cet  impôt  foncier  principal,  payé  en  argent  ou 
en  nature,  venait  s'ajouter  un  certain  nombre  de  prestations 
de  même  sorte,  les  unes  ordinaires,  les  autres  extraordinaires 
et  qui  se  répartissaient  entre  les  possessores  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  proportion  que  la  contribution 
foncière  :  c'étaient  de  véritables  centimes  additionnels,  ordi- 
naires ou  extraordinaires.  Ces  impôts  fonciers  accessoires 
étaient  en  général  dus  en  nature,  mais  avec  faculté  pour  le 
contribuable  de  se  libérer  en  argent  (1). 

Indépendamment  de  l'impôt  foncier,  il  exislail  aussi  un 
impôt  p(jrsonnel  direct  appelé  capitatio  ou  Iribulum  capitis. 
Cet  impôt  personnel  direct  était  perçu  à  l'époque  des  juriscon- 
sultes classiques  dans  toutes  les  provinces.  On  a  beaucoup 
discuté  sur  sa  nalure  et  son  importance.  Certains  auteurs, 
nous  l'avons  vu,  prétendent  qu'à  proprement  parler  il  exis- 
tait seul  et  le  confondent  avec  l'impôt  foncier  qu'ils  sup- 
priment. D'autres  croient  que  cette  contribution  person- 
nelle ne  frappait  que  les  non  possessores^  de  telle  sorte 
qu'on  payait  un  seul  impôt  dans  tous  les  cas  (:2).  A  notre 
avis,  l'impôt  personnel  grevait  tous  les  habitants  de  l'Em- 
pire, mais  il  portait  seulement  son  assiette  sur  les  meu- 
bles (3).  Nous  avons  déjà  vu  que  l'impôt  personnel  faisait 
l'objet  d'un  recensement,  et  qu'il  correspondait  probable- 
ment avec  les  opérations  cadastrales.  Sous  les  empe- 
reurs chrétiens,  le  système  exposé  par  Ulpien  dans  la  loi 
4,  pr..  De  censibuSy  30,  15,  continue  à  être  observée  ;  ce  qui 

(1)  Voy.  pour  le  détail  de  ces  impôts,  Scrrigny,  Droit  administratif  romain^ 
t.  II,  Hv.  2,  titre  2.  —  Bouchard,  Adminislration  des  finances  de  l'Empire 
romainy  p.  299  et  suiv. 

(2)  Voy.  Giraud,  op.  cit.,  t.  1,  p.  109. 

(3)  C'est  ce  qui  résulte  bien  de  certains  textes,  soit  qu'ils  parlent  des  meu- 
bles, soit  qu'ils  dispensent  de  l'impôt,  sans  distinguer  s'il  s'agit  ou  non  de 
possessores.  L.  3,  pr..  De  legatis,  33,  2";  L.  8,  S  7,  et  L.  32,  g  9,  De  ccnsibus,  50, 
15;  L.  18,  S  8,  De  munerihus,  50,  i. 
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le  prouve,  c'est  l'insertion  même  de   ce  texte  au  Digeste. 

Les  esclaves  eux-mêmes  étaient  soumis  à  l'impôt  personnel, 
mais  en  ce  sens  bien  entendu  que  le  maître  le  devait  pour 
eux. 

Sous  le  Bas-Empire,  le  système  de  l'impôt  personnel  se 
modifia  à  la  suite  de  la  division  des  personnes  en  une  série 
de  classes  distinctes.  L'impôt  personnel  devint  la  capitatio 
plebeia  ou  humana.  Auparavant  cet  impôt  avait  porté  sur  le  ca- 
pital mobilier  et  avait  été  une  taxe  fixe;  maintenant  cet  impôt 
se  présentait  comme  une  taxe  identique  pour  chaque  caput, 
c'est-à-dire  pour  un  groupe  de  deux,  trois,  quatre  per- 
sonnes (1).  Cet  impôt  atteignait  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
la  qualité  de  décurion,  en  un  mot  tous  \q^  plehei.  Cependant 
certains  auteurs  soutiennent  que  le  plébéien  échappait  à 
cette  taxe  s'il  éimi  possessor  ou  negociatoi^;  dans  le  premier 
cas,  en  effet,  il  payait  l'impôt  foncier;  dans  le  second  cas,  il 
était  tenu  d'une  sorte  de  patente  (aurum  lustrale,  collatio  luS' 
traits ,  fitnctio  auraria,  chrysargyrum,  etc.)  (2).  Cette  solution 
nous  paraît  en  effet  bien  conforme  au  système  de  la  division 
des  habitants  de  l'Empire  en  classes.  Mais  elle  n'est  pas  con- 
firmée par  des  textes  précis.  Le  mot  plebeius  désigne  nette- 
ment à  cette  époque  toute  personne  qui  n'a  pas  la  qualité  de 
décurion  (3).  Il  semble  bien  embrasser  ainsi  le  possessor 
comme  le  negociator.  Si  les  possessores  avaient  été,  à  partir 
d'une  certaine  époque,  dispensés  de  l'impôt  personnel,  les 
textes  consacrant  cette  grave  innovation  seraient  parvenus 
jusqu'à  nous.  L'Empereur  avait  seul  le  droit  de  créer  ou  de  sup- 
primer les  impôts  ;  aucune  constitution  n'a  relevé  les  posses- 
sores du  tribut  plébéien.  Nous  nous  hâtons  toutefois  d'ajouter 
qu'en  fait,  les  possesso7'es  ont  cessé,  le  plus  souvent,  de  payer 
cet  impôt  :  la  petite  propriété  ayant  disparu,  tout  possessor 
était  en  même  temps  décurion  et,  en  cette  dernière  qualité, 
il  était  relevé  du  tribut  plébéien.  Ce  sont  surtout  les  colons 

(1)  L.  4,  C.  Th.,  De  veteranis,  7,  20. 

(2)  Marquardt,  op.  cit.,  II,  p.  231,  se  prononce  en  ce  sens  et  on  peut  invo- 
quer en  faveur  de  cette  opinion  la  Const.  72,    C.  Th.,  De  dccurionibus,  12,  1, 

(3)  Const.  7,  §  2,  C.  Th.,  De  tironibus,  7,  13. 
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qui  oui  ('lé  de  plus  en  plus  soumis  à  cet  impôt  i)lrbéien,  h 
mesure  qu'un  grand  nombre  de  personnes  en  étaient  dis- 
pensées par  des  bénéfices  spéciaux.  D'ailleurs  le  propriétaire 
était  tenu  d'avancer  au  fisc  le  tribut  que  devaient  ses  colons, 
sauf  à  les  recouvrer  ensuite  de  ces  derniers  (1). 

Les  décurions,  placés  au-dessus  des  plébéiens,  sujjpor- 
laient  en  cette  qualité  des  charges  spéciales  et  très  lourdes. 
]/au7'um  coronarium,  à  rorigine  volontaire  pour  les  décu- 
rions, devint  un  impôt  obligatoire,  qui,  après  avoir  été  un 
moment  aboli  par  Julien,  fut  presqu'aussitôt  rétabli  par 
Valentinien  {i).  11  y  avait  aussi  d'autres  impôts  directs 
I)articuliers  établis  sur  les  corporations.  Enfin,  au-dessus 
de  la  curie,  les  sénateurs  payaient  des  impôts  directs  spé- 
ciaux, la  gleba  êenatoria,  la  votorum  ohlatio  ou  aurum 
oblalitium  (3). 

La  glcba  senatoria  avait  été  établie  pour  la  première  fois  par 
Constantin  et  elle  fut  plus  tard  supprimée  par  Ilonorius  (4). 

Les  sénateurs  devaient  l'impôt  des  vœux  {oblatio  voloruin) 
à  chaque  renouvellement  de  l'année  et  des  offrandes  en 
or  [aurum  oblalitium)  à  l'occasion  de  tout  événement  heu- 
reux du  règne  (5). 

L'impôt  des  patentes  n'avait  été  établi  par  Caligula  que 
sur  certaines  professions  de  marchands  ou  industriels  (G). 
Mais  Alexandre  Sévère  en  fit  un  impôt  général  sur  l'industrie 
et  le  conmierce  (7).  Constantin  retendit  même  aux  usuriers, 
aux  courtisanes,  aux  mendiants,  et  c'est  probablement  sous 
son  règne  qu'il  prit  le  nom  grec  de  chrysargyre,  parce  qu'on 
le  payait  en  or  et  en  argent  ou  encore  aurum  lustrale,  parce 

(1)  Pour  les  détails  à  cet  égard,  Voy.  le  mémoire  déjà  cité  de  Serrigny. 

(2)  Voy.  le  titre  De  auro  corouario,  au  G.  Th.,  12,  13,  et  au  Code  de  Justinien, 
10,  74. 

(3)  Voy.,  à  cet  égard,  Godefroy,  G.  Th.,  6,  2.  —  Serrigny^  Droit  administrant 
roviain,  2,  p.  70  et  suiv. 

(4)  Const.  1 1  et  19,  G.  Th.,  De  senatoribils,  6, 2  ;  Gonst.  74,  De  dccurionibus,  12,  1. 

(5)  Const.  1,  G.  Th.,  De  oblalione  votorum,  7,  21.  —  Goost.  5,  9,  14,  De 
seyiatoribus,  6,  2, 

(6)  Suétone,  Caligula,  40. 

(7)  Lampride,  Alexandre  Sêtère,  24. 
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qu'il  se  levait  à  chaque  lustre  (i).  Tout  artisan  ou  marchand 
(levait  cet  impôt,  à  la  ville  comme  à  la  campagne  (^),  d'après 
l'estimation  de  son  revenu.  Les  marchands  ou  industriels  de 
chaque  ville  ou  bourgade,  étaient  inscrits  sur  des  registres 
matricules,  et  ils  choisissaient  parmi  eux  des  commissaires 
chargés  de  répartir  entre  tous  la  somme  demandée  par 
l'Empereur  (3). 

L'Empereur  seul  avait  le  droit  de  fixer  le  montant  de 
rimpôt  à  percevoir  (4).  Chaque  préfet  du  prétoire  détermi- 
nait ensuite  la  levée  d'après  les  bases  étabhes  par  l'Empereur. 
C'est  ce  qu'on  appelait  Vindictio.  Ce  terme  désignait  aussi 
l'année  financière  qui  commençait  au  premier  septembre. 
A  la  fin  du  IV"  siècle  ou  au  commencement  du  V*^,  les 
périodes  financières  s'étendaient  sur  un  espace  de  quinze 
années.  11  est  probable,  mais  non  certain,  qu'à  cette  époque 
l'Empereur  fixait  l'impôt  en  une  fois  pour  une  période  de 
quinze  ans,  et  que  tous  les  quinze  ans  aussi  le  cadastre 
était  redressé  (5).  On  ignore  si,  à  cette  même  époque,  chaque 
caput  ou  jugum  était  encore  uniformément  imposé  pour 
tout  l'Empire,  ou  si  la  somme  variait  par  province  ;  on  ne 
sait  pas  davantage  si,  pour  ce  second  cas,  la  fixation  dépen- 
dait de  l'Empereur  ou  du  préfet  du  prétoire. 

11  y  avait  dans  la  Gaule,  sous  l'autorité  du  ministre  des 
finances  {cornes  sacrarum  largiHoiium),  deux  intendants  {ra- 
tionales)  (6)  chargés  de  surveiller  les  intérêts  du  trésor,  l'un 

(1)  Zonarcs,  Chronique^  XIX,  3. 

(2)  Novelle  27,  de  Théodose  et  de  Valentinien. 

(3)  Voy.  au  Code  Théodosien  le  litre  De  luslrali  conditione,  13,  L  Jlention- 
nons  encore,  comme  impôts  directs,  la  taxe  des  aqueducs  et  celle  des  marais. 
Cpr.  L.  41,  De  actionibus  empti  et  vcnditi,  19,  1  ;  L.  39,  §  5,  De  Icgalis,  30; 
Const.  7,  De  aquœductis,  11,  42. 

(4)  G.  Th.,  De  indiclione,  11,  5. 

(5)  Voy.  à  cet  égard  l'article  de  Savigny,  dans  la  ZeUschrift  fur  geschichl- 
lische  Rcchlsivissenschaft,  t.  VI,  p.  381, 

(6)  Sur  les  rationalcs,  Voy.  le  titre  du  Digeste,  Do  officio procuratoris  Cœsa- 
ris  vel  rationalis,  I,  19,  et  les  Nulœ  ad  Pandeclos  de  Schulling,  t.  I,  p.  219  et 
suiv.  Cpr.  aussi  la  Nolitia  Dignitalum  de  Godefroi,  en  tète  du  6^  vol.,  part.  2" 
du  Code  Théodos.,  édit.  de  Riltcr.  —  Il  y  avait  au  Code  Théodosien  un  titre 
qui  traitait  De  officio  rationalis  summarum  et  rei  privalœ;  mais  ce  titre  est 
perdu. 
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dans  les  cinq  ou  sept  provinces  du  Midi,  et  l'autre  dans  la 
Gaule  du  Nord  {ralionales  III  provinciariwi).  Ces  raUonales 
dirigeaient  quatre  préposés  qui  résidaient  à  Trêves,  à  Lyon, 
à  Nîmes  et  à  Arles.  Lyon  était  le  centre  du  cadastre  et  des 
perceptions  de  la  Gaule  ;  le  caissier  central  de  cette  ville 
avait  sous  ses  ordres  des  adjutores  ad  census,  un  par  pro- 
vince, chargés  du  cens  et  de  la  perception  pour  son  res- 
sort (i). 

A  partir  de  Constantin,  le  rationalis  devint  compétent 
pour  toutes  les  causes  fiscales  :  ad  fiscxcm  perlinentes  causas 
rationalis  décidât  (t). 

Indépendamment  des  contributions  directes,  il  existait  un 
certain  nombre  d'impôts  indirects  (3).  Parmi  ces  impôts,  les 
uns  étaient  propres  à  l'Italie,  d'autres  concernaient  les  pro- 
vinces, d'autres  encore  étaient  communs  à  tout  l'Empire. 
Ainsi  l'impôt  des  douanes  fonctionnait  dans  toutes  les  par- 
tics  de  l'Empire  (4).  Il  va  sans  dire  que  ces  douanes  ont 
toujours  été  établies  dans  un  intérêt  purement  fiscal;  on  n'a 
jamais  songé  à  Home  à  créer  des  douanes  destinées   :î  pro- 

(1)  Voy.  Giraud,  lliiloire  du  droit  romain  au  moyrn  dge^  t.  I,  p.  115. 

(2)  Voy.  à  cet  égard  Darcsle,  dans  le  Journal  des  Savants^  année  1886, 
p.  255. 

(3)  Cpr.  Burmann,  De  vecdgaïibuê  popvXi  romani,  Leydo,  I73i.  —  Boucbaud, 
De  Vimpât  du  vingtit'nie  sur  U$  successions  et  de  l'impôt  sur  les  marchandises 
chez  Us  Romaiyis ;  recheri  fies  historigurs,  Paris,  1772.  Sous  ce  titre  limité,  cet 
ouvrage  contient  en  réalité  un  traité  complet  des  impôts  indirects  chez  les 
Romains.  —  Boucliard,  Étude  sur  l'administration  des  finance»  de  VEmpire 
romain  dans  les  derniej-s  temps  d€  son  existence,  Paris,  1  vol.  in-8,  chez 
Guillauniin.  —  Naquct,  Drs  impôts  indirects  chrz  les  liomains  sous  la  R^u- 
blique  et  sous  VEmpire,  Paris,  1875.  —  Vigie,  Études  sur  les  impôts  indirects 
romains,  dans  la  Revue  générale  de  Droit,  V,  p.  5  k  17  ;  101  à  130.  —  Gagnât, 
Étude  historique  sur  les  impôts  indirects  chez  les  Romains,  Paris,  1882.  Ce 
traité,  le  plus  récent  et  le  plus  complet,  contient  la  description  des  diverses 
circonscriptions  financières  de  l'Empire  romain  d'après  les  textes  et  les  monu- 
ments épigraphiques.  —  Voy.  aussi  Marquardt,  Staalsverivaliung,  t.  II.  —  Mis- 
poulet,   Les  institutions  politiques  des  Romains,  t.  H,  p.  260. 

(A)  Voir  pour  les  douanes,  outre  les  traités  déjà  cités  :  Humbert,  Les  douanes 
et  les  oct7'ois  chez  les  Romains,  dans  le  Recueil  de  r Académie  de  législation  de 
Toulouse,  année  1867.  —  Vigie,  Des  douanes  dans  l'empire  romain,  Montpellier, 
1884.  Ce  travail  a  également  paru  dans  le  Bulletin  de  la  Société  languedocienne 
de  géographie,  année  1882-1883.  —  Lefort,  A'octava  et  le  portorium,  dans  la 
Revue  générale  de  droit,  t.  Vil,  p.  250  et  suiv. 
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léger  certaines  branches  de  l'industrie,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'en  fait  elles  ont  plus  d'une  fois  produit  co 
résultat.  Les  douanes  étaient  afferm.ées  à  des  particuliers  ou 
à  des  sociétés  vectigaliennes.  A  cet  effet,  il  était  procédé  à 
une  adjudication,  et  le  cahier  des  charges  déterminait  les 
conditions  sous  lesquelles  les  droits  seraient  levés  dans  la 
province  (1).  En  principe,  les  droits  de  douane  atteignaient 
toutes  les  marchandises  qui  traversaient  la  frontière,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie  (2).  D'ailleurs  les  exceptions  étaient 
assez  nombreuses  ;  les  unes  tenaient  à  la  nature  des  objets 
transportés;  les  autres  à  la  qualité  des  propriétaires;  d'autres 
fois  l'exemption  provenait  d'une  concession  d'immunité. 
Ainsi  on  dispensait  des  droits  de  douanes  les  objets  à  l'u- 
sage personnel  des  voyageurs  (3),  les  choses  nécessaires  à 
l'agriculture  (4),  celles  qui  servaient  au  transport  des  mar- 
chandises (5),  les  objets  transportés  pour  le  compte  du  fisc  (6), 
les  bêtes  destinées  aux  jeux  du  cirque  (7).  Certaines  personnes 
étaient  dispensées  des  droits  de  douane  :  les  ambassadeurs 
étrangers,  mais  seulement  pour  les  objets  qu'ils  emportaient 
dans  leur  pays  (8),  les  questeurs  et  les  gouverneurs  de  pro- 
vince pour  les   objets  à   leur  usage    (9),   les    namcularii, 

(1)  Ces  cahiers  des  charges  donnaient  parfois  lieu  à  dos  difficultés  d'interpré- 
tation, Voy.  L.  203  et  206,  De  verborum  significalione,  50,  16. 

(2)  Nous  possédons  trois  textes  contenant  rénumération  de  marchandises 
soumises  aux  droits  de  douane  :  la  loi  16,  §  7,  du  jurisconsulte  Marcien  au 
Digeste,  39,4,  De  publicanis,  qui  contient  une  énumération  des  marchandises 
de  provenance  orientale;  l'inscription  de  Zaraï,  trouvée  en  1858,  et  publiée  par 
Léon  Régnier,  dans  les  Inscriptions  deVAlgérie,  n"  4111  (voy.  aussi  Wilmanns, 
Inscriptionum  latinnncm  cxempla,  n"  2738,);  enfin  une  inscription  bilingue, 
grec  et  araméen,  trouvée  à  Palmyre  par  le  prince  Abamclck,  et  publiée  par 
M.  de  Vogué  dans  le  Journal  asiatique,  année  1883.  Voy.  Vigié,  Des  douanes 
dans  l'empire  romain,  p.  135  et  suiv  (tirage  à  part). 

(3)  L.  203,  Deverborum  significalione,  50,  16. —  Const.  5,  De  vectlyalibus,  4,  61 . 

(4)  Const.  5,  De  vecligalibus,  4,  61. 

(5)  Quintilien,   Declatn.,  359. 

(6)  Const.  5,  De  vecligalibus,  5,  61.  —  L.  3,  §  1  ;  L.  9,  §  7  et  8,  De  vectigali- 
bus,  39,  4. 

(7)  Symmaque,  Epistolœ,  60,  63. 

(8)  Ils  n'étaient  pas  dispensés  du  droit  de  douane  à  l'entrée.  Const.  7,  De 
vecligalibus,  4,  61. 

(9)  L.  A,$i,De  vecligalibus,  39,  4. 
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charges  de  l'approvisionnement  de  Rome  ou  de  Conslanli- 
nople,  pour  les  objets  par  eux  achetés  (1),  les  employés  du 
palais,  les  militaires  (2).  Parfois  un  particulier  obtenait  de 
l'Enipereur  l'exemption  des  droits  de  douane,  soit  pour  lui 
seul,  soit  pour  lui  et  ses  descendants;  mais  ces  exemplions 
élaiont  très  rares.  En  général,  les  cités  libres  ou  fédérées 
échappaient  aux  droits  de  la  douane  romaine,  et  avaient  au 
contraire  la  faculté  d'en  établir  à  leur  profit. 

Les  droits  do  douane  étaient  perçus  sur  toutes  les 
marchandises  au  moment  où  elles  traversaient  la  frontière, 
à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  et  d'après  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises. Les  fermiers  avaient  le  droit  de  demander  des 
déclarations  et  do  pratiquer  des  visites  pour  éviter  les 
fraudes  (3). 

Les  sociétés  de  publicains,  qui  se  rendaient  adjudicataires 
des  douanes  pour  une  ou  plusieurs  provinces,  étaient  sou- 
vent en  même  temps  fermières  d'autres  impôts  indirects. 
Chaque  société  avait  un  représentant  légal,  le  manceps; 
c'était  lui  qui  traitait  avec  l'État  et  figurait  dans  l'adjudica- 
tion. Toute  société  avait  à  Home  un  directeur  général,  et 
dans  chaque  province  où  elle  percevait  l'impôt,  un  sous- 
directeur.  Sous  les  ordres  de  ces  fonctionnaires  étaient 
placés  un  grand'  nombre  d'employés.  Le  directeur  général 
do  Uome  surveillait  tous  les  employés,  centralisait  les  ar- 
cliivos  et  les  comptés,  veillait  à  l'exécution  du  cahier  des 
charges  et  convoquait  les  associés  dans  les  circonstances 
graves.  Ses  pouvoirs  étaient  en  général  limités  à  une 
année  (4).  Sous  l'Empire  on  s'attacha  à  surveiller  activement 
les  fermiers  des  impôts  indirects,  et  on  créa  à  cet  effet  des 
procuratores  qui  avaient  sous  leurs  ordre-s  un  certain  nom- 

(1)  Const.  6,  De  vecUgalibus,  3,  61. 

(2)  Const.  3,  De  immunitate  concessa,  G.  Th.,  11,  12,  —  Celte  derni(h-c 
exception  a  disparu  dans  la  suite.  Const.  7,  De  veciigalibus,  i,  61. 

(3)  Les  auteurs  latins  font  souvent  allusion  à  ces  visites.  Cpr.  Térence, 
Phormion,  act.  1,  scène  2,  vers  100.  —  Plautc,  Menœchmes,  act.  I»  scène  2,  vers  5 
à  9.  —  Plutarque,  De  curios.y  7,  etc. 

(4)  Cicèron,  Pro  Plancio,  13,  32,  Àd  familiarcm,  13,  9;  13,  65;  Ad  AlUcu7n, 
II,  10;  V,  15,  3;  In  Verrem,  II,  70,  169;  II,  7-1,  182;  III,  71,  167. 
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bre  d'employés,  villici,  contrascriptores ,  tabularii  (1). 
Les  douanes  furent  établies  en  Gaule  dans  la  Narbonaise 
immédiatement  après  la  conquête  de  cette  province.  Le 
droit  était  du  quarantième  de  la  valeur  des  objets  importés 
ou  exportés,  et  il  prit  pour  ce  motif  le  nom  de  qiiadragesima 
Galliarum{^).  Lorsque  la  conquête  fut  complètement  achevée, 
les  trois  Gaules  formèrent,  avec  les  deux  Germanies,  les  Alpes 
maritimes,  et  les  Alpes  cottiennes,  un  vaste  district  douanier 
à  la  sortie  et  à  l'entrée  duquel  était  perçu  le  droit  du  quaran- 
tième sur  les  marchandises.  Un  certain  nombre  d'inscrip- 
tions ont  permis  de  retrouver  quelques-uns  des  bureaux  de 
douane,  et  de  reconstituer  une  partie  du  personnel  de  cette 
administration  financière  (3).  Au  Sud,  les  Pyrénées  sépa- 
raient la  quadragésime  des  Gaules  de  la  quadragésime 
d'Espagne  (4).  La  ligne  douanière  passait  près  des  sources 
de  la  Garonne,  à  Lugdunum  Co7ivenarum  (Saint-Bertrand 
de  Cominges)  et  à  Illiberis  (Elne)  (5).  Entre  les  Pyrénées  et 
les  Alpes,  nous  connaissons  le  bureau  d'Arles.  Il  faut  ensuite 
franchir  le  Var  et  la  crête  des  Alpes  pour  trouver,  sur  le 
versant  italien,  la  statio  Pedonensis  (Pedo)  (6).  Vient  ensuite 
le  bureau  des  Fines  Cottii,  près  de  Suze  (7).  En  quittant  les 
Fines  Cottii,  la  ligne  des  douanes  gagnait  probablement  la 
crête  des  grandes  Alpes,  le  Grains  Mons  (petit  Saint-Ber- 
nard), le  Summns  Penninus  et  atteignait  Tarnadm  (Saint- 

(1)  Voy.  Révillout,  Mémoire  sur  le  quarantième  des  Gaules,  etc.  Montpellier, 
1866,  —  Gagnât,  op.  cit.,  p.  90  et  suiv.  —  Otto  Hirschfeld,  Untersuchungen 
auf  dem  Gehiete  der  romisclien  Verwaltungsgeschiohte,  Berlin,  1876, p.  20,  note  3. 

(2)  Le  gouvernement  romain  établissait  aussi  à  cette  époque  des  impôts 
spéciaux  dans  la  Narbonaise  ;  ainsi  Fonteius  greva  les  vins  de  véritables  droits 
de  circulation  qui  tendaient  à  en  empêcher  l'exportation:  ces  droits  étaient 
notamment  perçus  kTolosa,  à  Segodunum,  à  Volcalo.  Cicéron,  Pro  Fonleio,  IX, 
9.  —  Cpr.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  II,  p.  345. 

(3)  On  trouvera  ces  inscriptions  dans  Hirschfeld,  Lyon  in  der  Kômerzeit. 
—  Vigie,  op.  cit.,  p.  35  et  suiv.  —  Gagnât,  op.  cit.,  p.  49  et  suiv. 

(4)  L'Espagne  formait  aussi  une  union  douanière  et  l'impôt  n'y  était  que  de 
deux  pour  cent,  du  cinquantième  du  prix  de  facture.  Corpus  inscriptionum 
latinarum,  II,  5064. 

(5)  Gagnât,  op.  cit.,  p.  50  et  51. 

(6)  Corpus  inscriptionum  latinarum.  Y,  7852. 

(7)  Corpus  inscriptionum  latinarum,  V,  7213. 
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Maurice)  où  l'on  a  trouvé  un  monument  élevé  au  génie  du 
bureau  (genio  stationis)  (1).  Nous  rencontrons  ensuite  à 
l'Est  et  en  remontant  vers  le  Nord  la  statio  de  Magia  (Mayen- 
fold)  (2)  et  colle  -de  Turicum  (Zurich)  (3).  Pour  trouver  un 
autre  bureau  au  Nord-Est,  il  faut  aller  jusqu'à  Divodurum 
ou  civitas  Mediomatricorum  (Metz).  Il  semble  bien  en  effet 
que  de  ce  côté  de  l'Est,  la  ligne  des  douanes  cessait  de  se 
confondre  avec  la  frontière  politique  ;  on  avait  laissé  en 
dehors  de  la  zone  douanière  la  plus  grande  partie  des  deux 
provinces  de  Germanie,  où  était  campée  une  armée  considé- 
rable. De  cette  manière,  les  soldats  de  celte  armée  pouvaient 
s'approvisionner  chez  les  Germains  sans  payer  aucun  droit 
de  douane. 

Il  existait  à  l'intérieur  de  la  Gaule,  une  seconde  ligne 
douanière  destinée  à  garantir  et  à  protéger  la  première. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'à  cette  nouvelle  ligne  les 
droits  fussent  perçus  une  seconde  fois;  ceux-là  seuls  les 
auraient  payés  qui  auraient  échappé  à  la  perception  en  tra- 
versant la  première  ligne.  Nous  connaissons  quelques-uns 
des  bureaux  de  cette  seconde  zone,  notamment  ceux  de 
Nemausus  (Nimes),  Cularo  (Grenoble),  Vienna  (Vienne), 
Lugdumwi  (Lyon)  (4). 

Le  bureau  central  de  la  douane  des  Gaules  devait  se 
trouver  à  Lyon.  Une  inscription  nous  apprend  en  effet  que 
le  caissier  général  de  la  douane  résidait  dans  cette  ville  (5). 
D'autres  inscriptions  nous  montrent  qu'il  existait  aussi  à 
Lyon  un  certain  nombre  d'affranchis  de  l'Empereur,  em- 
ployés de  l'administration  des  douanes  (Tabularii  Quadra- 
gesimae  GaUiaruin)  (6)  et  des  esclaves  des  socii  de  la  qua- 
dragésime  (7).  Il  y  avait  aussi  à  Metz  un  préfet  des  doua- 

(1)  Mommsen,  Inscriptiones  HelveticcSy  M. 

(2)  Corpus  inscriptionum  latinarum,  V,  5090. 

(3)  Mommsen,  Corpus  insci'iptionum  Helvetiœ,  n"  236. 

(4)  Wilmanns,    n°  2213.  —  Allmer,    Inscripliona   de  Vienne,  n°  13,  t.    I, 
p.  329  et  n°  81,  t.  I,  p.  337. 

(5)  Corpus  inscriptionum  latinarum,  t.  V,  ao  2213, 

(6)  Voy.  Gagnât,  op.  cit.,  p.  66. 

(7)  Wilmaans,  n°  1399. 
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nés  (1).  Un  procurator  avait  sa  résidence  h  Lugdimum  Conve- 
narum  (Saint-Bertrand  de  Gominges)  (2).  Dans  tous  les  bu- 
reaux, il  existait  des  employés  inférieurs,  esclaves  ou  affran- 
chis. Ces  renseignements  sur  le  personnel  de  l'administration 
des  douanes  en  Gaule  sont,  comme  on  le  voit,  fort  incomplets. 
Nous  connaissons  bien  la  direction  centrale  et  les  bureaux 
des  frontières,  mais  ceux-ci  étaient  certainement  groupés 
entre  eux  et  placés  entre  les  mains  de  chefs  de  service,  tels 
que  le  préfet  de  Metz;  c'est  cette  partie  de  l'organisation 
douanière  qui  ne  nous  est  pas  connue.  Nous  savons  seule- 
ment qu'il  existait,  à  la  tête  de  toute  la  douane  des  Gaules, 
un  directeur  général  qui  portait  le  nom  de  procurator  Au- 
gusti  quadragesimse  Galliarum.  Toutes  les  Gaules,  y  compris 
la  Narbonaise,  formaient  ainsi  un  seul  territoire  douanier 
où  circulaient  librement  toutes  les  marchandises  des  Alpes 
aux  Pyrénées,  et  du  Rhin  à  l'Océan,  une  fois  que  le  droit  de 
2  1/2  pour  cent  avait  été  acquitté  à  la  frontière. 

Le  po7'torium  ne  servait  pas  seulement  à  désigner  les  doua- 
nes ;  on  l'employait  encore  pour  deux  autres  sortes  d'impôts 
que  l'on  confondait  à  cette  époque  avec  les  douanes,  les  droits 
de  péage  et  les  octrois.  On  appelait,  en  général,  publicum, 
tout  impôt  indirect;  le publicum  portorium  comprenait  à  la 
fois  l'impôt  des  douanes  et  celui  des  octrois.  Les  droits  de 
péage  étaient  fort  nombreux  et  atteignaient  en  principe 
toutes  les  personnes  et  tous  les  objets  (3).  Quant  aux  droits 
d'octroi,  ils  existaient  bien  certainement  à  Rome  (4).  Mais  on 
discute  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  en  avait  dans  les  autres 
villes  de  l'Empire.  Il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  les 
cités  libres  ou  fédérées  avaient  le  droit  d'établir  ou  de  modi- 
fier les  octrois  qui  étaient  d'ailleurs  pour  elles  de  véritables 
douanes  bien  plutôt  que  des  octrois  proprement  dits.  Mais  on 

(1)  Charles  Robert,  Epigraphie  de  la  Moselle^  p.  20. 

(2)  Gagnât,  op.  cit.,  p.  50. 

(3).  L.  60,  §  8^  De  aclionibus  empli  et  vendilî,  19,  1 .  —  L.  21  j  De  dona- 
tionibus  inter  virum  et  uxorem,  24,  1.  —  L.  37,  pr.^  De  reltgiosis  et  swnptibus 
funerum,   \l,  7. 

(4)  Voyez  5uétone,  Caligula,  40, 
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doit  refuser  ce  droit  aux  autres  villes  ;  l'Empereur  seul  peut 
rlablir  des  impôts.  Lorsqu'une  ville  veut  profiter  de  droits 
d'oclroi,  elle  doit  donc,  par  l'intermédiaire  du  président  de  la 
province,  demander  à  l'Empereur  la  faculté  d'établir  cel 
ini[)(H  à  son  profit  (1).  Un  certain  nombre  de  villes  obtinrent 
du  Sénat  ou  de  l'Empereur  le  droit  de  créer  des  marchés  et 
de  percevoir,  à  cette  occasion,  certains  droits  qui  consti- 
tuaient une  ressource  importante  pour  la  caisse  munici- 
pale (2). 

Indépendamment  des  douanes  et  autres  impôts  analogues, 
il  existait  un  impôt  d'un  vingtième  sur  les  affranchissements 
qui  se  percevait  aussi  dans  tout  l'Empire.  Cet  impôt  fut  créé 
on  l'an  97  de  Home,  mais  on  ignore  la  date  exacte  de  sa  dis- 
parition (3).  Cet  impôt  persista  sous  l'Empire  comme  sous  la 
République.  Caracalla  le  porta  à  dix  pour  cent,  mais  Macrin 
le  rétablit  au  vingtième.  Il  semble  bien  que  cet  impôt  était 
dû  par  l'affranchi  au  trésor  (4)  et  non  par  le  maître.  On  ignore 
s'ir  était  payé  seulement  en  cas  d'affranchissements  faits  par 
les  citoyens  romains  ou  s'il  était  dû  même  pour  les  affranchis- 
sements des  pérégrins  (5)  ;  la  seconde  solution  parait  la  meil- 
leure par  cela  môme  que  le  vingtième  des  affranchissements 
se  présente  à  nous  comme  un  impôt  général,  semblable  par 
ce  côté  aux  douanes  et  payé  dans  tout  l'Empire.  Cet  impôt 
sur  les  affranchissements  était,  comme  la  douane,  affermé  à 
des  particuliers  ou  à  des  publicains  (socii  vicesimœ  libertatis, 
vicensumarii)  que  surveillaient  ù^^  procuratores  Augusti  (6). 

(i)  Const.,1,  G.  F.,  Vectigalia  nova,  4,  62.  En  sens  divers  sur  ceUe  question 
Vigie,  op.  ciL,  p.  100  et  168.  —  Dareste,  dans  le  Journal  des  Savants,  septem- 
bre 1882,  p.  504 

(2)  Ephemcris  epigrophica,  l\,  Ad  senaliLsconsullum  de  Nundinis  saltus 
Rpgnensis,  p.  271-274.  —  Cassiodore,  Variorum,  4,  19;  Godcfroi^  Ad  Cod, 
Theod.,c.  2,  c.Théod.  (7,20). 

(3)  On  a  dit  parfois  qu'il  avait  été  aboli  par  Dioclétien.  Naquet,  op.  cit., 
p.  119.  —  Viijié,  Étude  sur  les  impôts  indirects  rootains,  dans  Ihvue  générale 
rie  Droit,  V,  p.  7.  —  Voy.  aussi  de  la  Ménardière,  De  l'impôt  dn  vingtième  sur 
les  alJtHinchissements  d(S  esclaves,  Poitiers,  1872. 

(4)  VcU'one,  Satyricon^  58,  71. 

(5)  Ilumbert,  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  greeqm s  et  latines,  \<^  Aiirmn 
vicesimum. 

(6)  Voy.    les  textes    dans  Ilirschfeld,  p.  69  et  dans  Gagnât,  p.  159  et  suiv. 
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Comme  on  no  possède  pas  d'inscriptions  postérieures  au 
III"  siècle  mentionnant  les  socii  vicesimse  libertatis,  on  en 
conclut  généralement  qu'à  partir  de  cette  époque  cet  impôt 
cessa  d'être  affermé  et  fut  perçu  directement  par  l'État  au 
moyen  de  ses  procuratores ;  mais  c'est  là,  à  notre  avis,  une 
conjecture  assez  fragile.  Le  trésor  spécial  alimenté  par  cet 
impôt  est  appelé  fiscus  libertatis  et  peciUiorum  (1).  La  percep- 
tion de  la  vicesima  libertatis  semble  avoir  été  répartie  par 
provinces.  En  Gaule  on  trouve  pour  la  Narbonaise  \xnpii' 
blicanus  mcesimx  libertatis  (2). 

On  ne  sait  pas  d'une  manière  certaine  si  l'impôt  connu  sous 
le  nom  de  centesima  auctionum  était  propre  à  l'Italie  ou  com- 
mun à  l'Italie  et  aux  provinces  (3).  Cet  impôt  fut  créé  par  Au- 
guste, en  l'an  7  de  notre  ère  :  il  pesait  sur  les  ventes  à  l'encan 
et  était  de  un  pour  cent  {centesima  rerum  venalium);  pour 
les  esclaves  l'impôt  s'élevait  à  quatre  du  cent  (4).  Il  semble 
bien  qu'à  l'origine  cet  impôt  était  propre  à  l'Italie,  comme  la 
vicesima  hœreditatiiim.  On  verra  bientôt  qu'Auguste  avait 
rendu  l'armée  permanente  et  créé  une  caisse  de  retraite 
appelée  derarium  militare,  destinée  à  payer  des  pensions 
aux  vétérans.  Mais  il  fallait  alimenter  cette  caisse,  et  l'Italie 
était  presqu'entièrement  exempte  d'impôts.  A  défaut  du  tri- 
but qu'il  n'osait  rétablir,  Auguste  créa  de  nouveaux  impôts, 
la  vicesima  hœreditatium  et  probablement  aussi  l'impôt  sur 
les  ventes  à  l'encan  (5).  Cet  impôt  sur  les  ventes  subit,  en 
peu  de  temps,  des  modifications  de  détail,  mais  les  textes 
qui  nous  en  parlent  semblent  aussi  ne  viser  que  l'Italie. 
Ainsi,  sous  le  règne  de  Tibère,  la  suppression  de  cet  impôt 

Ajoutez  :  Inscript,  regni   Ncapol.,  n°^  3674  et  3674.  — Renier,  Inscriptions  de 
l'Algérie,  n°  1976. 
(4)  Maff'ei,  Muséum  Veronense,  p.  319  n°  5. 

(2)  Allmer,  Ihscriptions  de  Vienne,  I,  p.  257. 

(3)  Voy.,  sur  cet  impôt,  le  commentaire  de  Mommsen  sur  les  tablettes  de  cire 
trouvées  Pompéi  {Hcrmls,  t.  XII^  p.  94  et  suiv.).  —  Caillcmer,  Un  commissaiie 
priseur  à  Pompéi  au  temps  de  Néron,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de 
droit  français  et  étranger,  année  1877,  p.  397. 

(4)  Tacite,  Annales,  1,  78.  —  Orelli,  II,  n°  3336. 

(5)  Suétone,  Augiiste,  49. 
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fut  demandée,  mais  l'Empereur  répondit  qu'il  constituait  la 
principale  ressource  de  la  caisse  de  retraite  des  vétérans,  et 
qu'il  lui  était  impossible  de  s'en  passer  (1).  Deux  ans  plus 
tard,  l'Empereur  réduisit  la  taxe  de  moitié,  mais  bientôt  il 
la  releva  à  son  taux  originaire  (2).  En  l'an  39,  Caligula  fit 
remise  complète  de  l'impôt,  et  le  texte  de  Suétone  qui  nous 
l'apprend  ne  parle  encore  que  de  l'Italie  (3).  Il  semble  donc 
bien  acquis  que  l'Italie  fut,  au  moins  au  début,  seule  frappée 
de  cette  charge  (4).  Mais  après  avoir  été  supprimé  par  Cali- 
gula, cet  impôt  fut  rétabli  dans  la  suite  et  peut-être  à  ce 
moment  ou  bien  comme  conséquence  de  la  fameuse  consti- 
tution de  Caracalla,  il  est  alors  devenu  général  et  commun  à 
l'Empire;  c'est  avec  ce  caractère  qu'il  Mppnrrnl  d;nis  les  com- 
pilations de  Justinien  (5). 

L'imp<it  sur  les  successions  ou  vicesima  haereditatium  fut 
établi,  comme  nous  l'avons  dit,  sous  le  règne  d'Auguste,  par 
une  loi  Julia^  pour  procurer  des  ressources  à  la  caisse  de  l'ar- 
mée (6).  Cet  impôt  du  vingtième  des  successions  ne  frappait 
que  l'Italie  et  les  citoyens  romains.  On  lui  faisait  ainsi  payer 
la  cessation  de  l'obligation  du  service  militaire  au  moyen  de 
la  création  d'une  armée  permanente;  d'ailleurs,  les  pérégrins 
étaient  déjà  soumis  à  l'impôt  foncier  dont  étaient  exempts 
les  citoyens  romains,  tout  au  moins  en  Italie,  et  la  vicesima 
hœreditalium  a  peut-être  été  une  tentative  d'extension  par- 
tielle de  l'impôt  à  l'Italie.  Cette  charge  frappait  non  seulemenl 
les  institutions  d'héri lier,  mais  encore  les  legs,  probablement 

-  (1)  Tacite,  i4nn«H  H,  42. 

(â)  Tacite,  Annales,  11,  42.  —Dion  Cassius,  LVIII,  16.  Voy.  cependant  Suctonr, 
Caligula,  16. 

(3)  Suétone,  Caligula,  16.  Celte  remise  fut  considérée  comme  un  cvcnemont 
mémorable  et  on  frappa  des  médailles  en  son  honneur.  Voy.  Eckhel,   VI,  254. 

(4)  Marquardt,  Ruinfsche  Slaatsverivaltung,  II,  p.  669,  croit  trouver  la 
mention  de  cet  impôt  réduit  de  moitié  en  Espagne  dans  une  inscription,  mais 
Iliibner  explique  tout  autrement  ce  texte.  Coj-pus  inscriptinnùm  latinai-um, 
t.  II,  n°  2209. 

(5)  L.  17,  §  1,  De  verborum  significadoncy  50,  16  ;  L.  4,  De  prox.'mis  s'icro- 
rum,  12,  19;  Const.  1,  De  veleranis,  12,  47.  Cf.  Const.  2,  g  1,  G.  Th.,  De  vête- 
ranis,  7,  20. 

(6)  Cf.  Bouchaud,  De  Vimpôl  sur  les  successions  et  de  l'impôt  sur  les  niar- 
chaJidises  chez  les  Romains,  Paris,  1772. 
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aussi  les  fîdéicommis,  et  aussi  les  donations  à  cause  de  mort 
à  partir  de  l'époque  où  on  les  rapprocha  de  plus  en  plus  des 
des  legs  (1).  Les  textes  ne  parlent  jamais  de  l'impôt  du  ving- 
tième dans  les  successions  ab  intestat,  et  il  est  permis  d'en 
conclure  que  ces  successions  n'en  étaient  pas  grevées  (2). 
Les  successions  testamentaires  des  pauvres  en  étaient  éga- 
lement exemptées.  En  outre,  les  parents  proches  ne  payaient 
jamais  l'impôt  dans  la  succession  testamentaire  (3).  On  dis- 
cute beaucoup  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
]}d,v  pi^oches.  A  notre  avis,  ce  senties  parents  qui,  à  défaut 
de  testament,  seraient  venus  à  la  succession  comme  héri- 
tiers ab  intestat  et  en  vertu  de  la  loi  des  Douze  Tables.  Dans 
ce  dernier  cas,  ils  n'auraient  pas  payé  l'impôt,  car  les  suc- 
cessions ab  intestat  en  étaient  affranchies,  comme  nous 
l'avons  vu.  Eut-il  été  juste  de  les  soumettre  à  l'impôt  parce 
qu'ils  venaient  en  vertu  d'un  testament  ? 

La  vicesima  hœreditatium  était  donnée  à  ferme  et  les  ad- 
judications étaient  surveillées  par  des  procuratores  Augiisti. 
Comme  ceux-ci  sont  devenus  très  nombreux  à  partir  du 
règne  d'Hadrien,  on  en  a  conclu  que,  de  ce  temps  aussi, 
l'impôt  avait  cessé  d'être  donné  à  ferme  et  avait  été  directe- 
ment perçu  par  les  p7^ocuratorcs  Augusti;  mais  c'est  là  une 
simple  conjecture.  L'empereur  Caracalla  voulant  augmenter 
les  ressources  du  trésor,  doubla  le  taux  de  cet  impôt  en  le 
portant  du  vingtième  au  dixième  et  en  même  temps,  par  sa 
célèbre  constitution,  il  conféra  à  tous  les  habitants  de  l'Em- 
pire la  quahté  de  citoyen  romain  ;  ainsi  l'impôt  fut  étendu 
de  l'Italie  aux  provinces.  Il  en  résulte  pour  les  provinces  une 

(1)  Cpr.  Dion  Cassius,  77,  9;  78,  12,  —  RudorfT,  Bas  Testament  des  Dasumius, 
article  traduit  par  Laboulaye,  dans  la  Revue  de  législation,  1845.  —  Bachofen,  Die 
Erhschaflsteucr,  ihre  Geschichle,  ihr  Einfluss  auf  dns  Privalrccht.  —  Roulez, 
De  l'impôt  d'Auguste  sU7^  les  successions  dans  les  Mémoires  de  Philologie  et 
d'HilQire,  Bruxelles,  1850.—  Hirschfeld,  Die  Erbschafsteucrt  op.  cit.,  p  62  à  68. 
—  Gagnât,  op.  cit.,  p.  175  et  suiv.  où  l'on  trouvera  une  carte  des  circonscrip' 
lions  connues  de  la  vicesima  liereditatiuni.  — Voisnc],  Bêcher ches  sru^  l'abolition 
de  la  vicesima  hereditatium.  dans  le  Recueil  de  TEcole  française  de  Rome,  Mé- 
langes  d'archéologie  et  d'histoirû,  III,  1883,  p.  312  et  suiv. 

(2)  Rûdorff,  Mmische  Rechlsgeschichte,  t.  I,  g  25. 

(3)  Dion  Cassius,  LY,  25;  LVJ,  28. 
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nouvelle  et  lourde  charge.  La  collation  de  la  cité  romaine  a 
tous  les  habitants  de  l'Empire  ne  produisit  pas,  surtout  en 
Gaule,  d'aussi  graves  résultats  qu'on  l'a  cru  parfois.  El 
d'abord  cette  constitution  ne  modifia  pas  le  régime  des  terres 
qui  restèrent  italiques  ou  provinciales;  d'ailleurs,  comme  on 
le  verra,  les  terres  provinciales  étaient,  en  fait,  soumises 
par  le  droit  prétorien  à  un  régime  de  propriété  très  pra- 
tique. La  concession  de  la  cité  romaine,  d'abord  fort  rare, 
avait  été  ensuite  très  largement  accordée  en  Gaule,  et  notam- 
ment aux  magistrats  locaux,  aux  nobles  gaulois  venus  à 
Konie,  aux  colonies  romaines  ou  latines,  à  un  certain  nombre 
de  municipes.  Tacite  nous  dit  dans  son  histoire  (1)  que 
l'empereur  Galba  concéda  la  cité  romaine  à  toute  la  Gaule. 
En  admettant  que  cette  formule  soit  trop  absolue,  il  n'en 
résulte  pas  moins  que  cet  empereur  conféra  très  largement 
aux  Gaulois  la  qualité  de  citoyen  romain.  La  constitution  de 
(laracalla  fut  donc  encore  plus  avantageuse  au  trésor  impé- 
rial, à  l'armée,  qu'aux  provinciaux;  aussi  les  textes  anciens 
nous  la  présentent-ils  bien  plutôt  sous  le  premier  point  de 
vue  que  sous  le  second.  On  s'explique  ainsi  que  cette  cons- 
lilulion  ait  rendu  Caracalla  si  populaire  dans  l'armée:  elle 
a  prodigieusement  accru  les  ressources  de  Vœrarium  mili- 
tarc  auquel  était  attribué  le  produit  de  cet  impôt. 

L'impôt  porté  du  vingtième  au  dixième  fut  rétabli  à  son 
taux  antérieur  par  l'empereur  Macrin  (â),  mais  il  resta  tou- 
jours général.  Aussi  les  provinces  furent-elles  réparties  en 
circonscriplions  spéciales,  relatives  à  la  levée  de  cet  impôt. 
La  Gaule  narbonaise  et  l'Aquitaine  formaient  un  de  ces  res- 
sorts financiers  ;  la  Gaule  lyonnaise,  la  Belgique  et  les  deux 
Germanies  en  constituaient  un  second  (3). 

(1)  I,  2. 

(2)  Diou  Cassius,  LXXVU,  9;  LXXVIU  12. 

(3)  Les  circonscriplions  financières  connues  de  l'impôt  du  vingtième  des 
héritages  sont  les  suivantes  :  en  province;  1°  Hispunia  cilerior ;  2"  Ilispania 
Bœlica  et  Lusilania;  3<»  Gallia  narhonensis  et  Aquilana;  4t"  Gallia  Lugdunensis, 
Belgica  et  ulraque  Geimania  ;  5»  Pannonia  utraquo;  6°  Achaia;  7"  Asia  ou 
Pamphylia,  Lycia,  Phrygia,  Gaintia,  insidœ  Cyclades ;  S"  Ponlus,  Bithynia, 
Pontus  medilerraneus  et  Poplilagoniu ;\)''  Syria  F.n  Italie,  on  trouve  des  procu- 
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La  vicesima  hsereditatimn  fut  considérée  comme  faisant 
double  emploi,  dans  une  certaine  mesure,  avec  l'impôt  fon- 
cier et  cela  fut  vrai  même  pom*  l'Italie  à  partir  de  Dioctétien, 
car  on  sait  qu'à  dater  de  cet  empereur,  l'impôt  foncier  s'y 
appliqua  aussi.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  vicesima 
hxreditatium  ait  été  abolie  par  l'empereur  Constantin  (1). 

L'administration  de  la  mcesima  hœreditatium  avait  son 
siège  central  à  Rome  où  elle  était  représentée  par  un  direc- 
teur général,  magister,  dont  les  fonctions  étaient  de  l'ordre 
équestre,  bien  que  des  affranchis  les  aient  parfois  obte- 
nues (2).  Au-dessous  de  ce  magister  était  placé  le  pro  77iagis- 
ter  hderiditatium;  c'était  son  suppléant  et  ses  fonctions 
étaient  également  d'ordre  équestre  (3).  Les  fonctions  depro- 
curatores  dans  les  provinces  étaient  de  môme  nature  (4).  Il  y 
avait  en  Gaule,  comme  nous  l'avons  vu,  deux  pi^ocuratores 
vicesimae  hxreditatmm.  On  se  souvient,  en  effet,  qu'au  point  de 
vue  de  cet  impôt,  notre  pays  avait  été  divisé  en  deux  grandes 
régions.  Au-dessous  de  ces  procuratore&  de  rang  équestre  et 
pouvant  avoir  accès  à  la  carrière  sénatoriale,  étaient  placés 
un  grand  nombre  de  fonctionnaires  inférieurs  chargés  du 
service  ordinaire  de  l'administration  et  appartenant  tous 
à  la  classe  des  affranchis.  Les  inscriptions  nous  font  con- 
naître le  princeps  tabularius,  chef  de  bureau,  comptable 
supérieur,  les  teneurs  de  livres  et  leurs  suppléants  (5).  Au- 

ratores  XX  hereditalium;  \.°  regionis  Campaniœ  Apaiiœ,  Calixbriœ;  2°  pcr  Cam- 
paninm;  3"  JEinillœ,  Ligurice,  Transpadanœ;  4"  Unibriœ,  Tusciœ,  Piceni,  regio- 
nis  Campaniœ.  Toutes  les  inscriptions  concernant  ces  districts  financiers  ont 
été  réunies  par  Gagnât,  o]).  cit. 

(1)  Le  texte  où  il  est  fait  mention  de  l'abolition  du  vingtième  des  liéritagois 
se  trouve  dans  un  des  panégyriques  de  Constantin,  celui  du  rhéteur  gaulois 
Nazarius.  Voyez  Poisnel,  Recherches  sur  VabolUion  de  la  viccsima  heredilatlum 
(extrait  des  Mélanges  d'archéologie  et  d'hisloire,  publiés  par  l'École  française 
de  Rome).  —  On  a  donc  tort  de  dire  que  cet  impôt  tomba  en  désuétude  et  qu'il 
n'en  existe  plus  de  traces  à  partir  de  Gordien.  A  aucune  époque  le  fisc  n'a  laisse 
un  impôt  s'éteindre  par  non  usage. 

(2)  Wilmanns,  n°  1293.  —  Orelli,  n»  66-13. 

(3)  Wilmanns,  n°  1271.  —  Orelli,  n"  5120. 

(-4)  Corpus  inscriptionuni  hiinarum,  II,  Uj  4114-;  lil,  n"  605i. 
(5)  Wilmanns,    n"^  1382  et  1389.  —    Corpus    imoriplionutn  latinaruin,    11, 
n"  3135  et  VI,  n"  594. 
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dessous  de  ces  employés  se  trouvaient  des  dispensaloi^cs  de 
condition  servile  (i).  Enfin  l'administration  d(^  la  vicesima 
hxredUalium  avait  ses  courriers  (:2). 

Les  administrations  financières  étaient,  à  l'origine,  réparties 
en  deux  groupes  qui  correspondaient  à  Vœrarium^  trésor  du 
peuple  romain  représenté  par  le  Sénat  et  au  fiscus,  caisse  de 
l'Empereur.  Vxrarium  avait  été  administré  sous  la  Répu- 
blique par  deux  questeurs  urbains.  Il  fut  ensuite  successi- 
vement confié  à  deux  préfets  impériaux  de  rang  prétorien 
entre  28  et  23  avant  notre  ère;  à  deux  prœtores  œrarii.dQ 
l'an  23  à  l'an  24  après  Jésus-Christ;  à  deux  questeurs  élus 
pour  trois  ans,  de  l'an  44  à  l'an  56  ;  enfin  et  de  nouveau  à 
deux  préfets.  Ces  changements  attestent  l'existence  d'une 
lutte  dès  le  début  de  l'Empire  entre  le  Sénat  et  le  prince  sur 
le  choix  des  fonctionnaires  de  la  garde  de  Yœrarium.  La  lutte 
se  termina  au  profit  de  l'Empereur,  puisque  la  caisse  du 
Sénat,  par  une  étrange  anomalie,  fut  confiée  en  définitive  à 
des  préfets,  c'est-à-dire  à  des  délégués  de  l'Empereur  pris 
dans  l'ordre  sénatorial. 

h'œrarium  s'alimentait  par  le  produit  de  la  plupart  des 
impôts  perçus  à  Home,  en  Italie,  et  dans  les  pro\inces  séna- 
toriales. C'est  donc  dans  celte  caisse  qu'étaient  versés  les 
impôts  de  la  Narbonaise.  En  retour,  le  trésor  du  Sénat  sup- 
portait les  dépenses  administratives  des  mêmes  contrées. 
Dès  le  règne  d'Auguste,  on  voit  l'Empereur  s'attacher  à 
affaibhr  cette  caisse  du  Sénat  au  profit  de  la  caisse  impériale. 
Ainsi,  cet  Empereur  en  détache  Vœrarium  mUitare  qui  était 
alimenté,  comme  nous  l'avons  vu,  par  la  vicesima  hxredita- 
tium  et  par  la  centesima  rerum  venalium  (3).  Cette  caisse 
fut  d'abord  gérée  par  d'anciens  magistrats  de  l'ordre  préto- 
rien, tirés  au  sort  pour  trois  ans  et  ensuite  par  des  pi'œfecti 
œrarii  militaris.  Ces  préfets  impériaux  étaient  en  même 
temps  les  supérieurs  hiérarchiques  de  tous  les  procurateurs 

(1)  Wilraanns,  no  1384. 

(2)  Orelli,  u"  6568. 

(3)  Suétone,  Auguste,  49.  —  Dion  Cassius,  LV,  24. 
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de  l'Empereur,  chargés  de  la  perception  de  ces  taxes  et 
ces  procurateurs,  comme  nous  l'avons  vu,  existaient  aussi 
bien  dans  les  provinces  du  Sénat  que  dans  celles  de  l'Empe- 
reur. Tibère  enleva  à  la  caisse  du  Sénat  le  produit  des  confis- 
cations, Caracalla  celui  des  déshérences  (1).  A  partir  de 
l'époque  où  toutes  les  provinces  furent  impériales,  Yœrarium 
ne  fut  plus  que  le  trésor  particulier  de  la  ville  de  Rome;  sous 
tous  les  autres  rapports,  il  se  confondit  avec  le  fiscus. 

Ce  fiscus  supportait  les  dépenses  de  l'Empereur  et  celles 
des  provinces  impériales  (2).  Il  s'alimentait  avec  les  revenus 
des  provinces  impériales,  le  produit  de  certains  impôts  qui, 
même  dans  les  provinces  du  Sénat,  était  acquis  à  l'Empereur, 
les  redevances  payées  par  les  États  tributaires,  les  confisca- 
tions, les  déshérences,  les  monopoles,  les  produits  du  domaine 
de  l'Empereur. 

A  la  tête  du  fisc  était  placé  un  véritable  ministre  des  finan- 
ces, a  rationibus.  Ses  fonctions,  d'abord  confiées  à  un  affran- 
chi, furent,  à  partir  du  règne  d'Hadrien,  données  à  un  che- 
vaher,  le  p^^ocurator  a  rationibus.  Au  temps  de  Marc-Aurèle, 
il  prit  le  titre  de  rationalis  et  s'éleva  ainsi  au-dessus  de  la 
classe  des  procurateurs  ;  de  plus,  on  lui  adjoignit  un  sous- 
chef  appelé  pi'ocurator  summarum  l'ationum.  A  partir  de  la 
réforme  de  Septime  Sévère,  il  s'appela  rationalis  summarum 
ratîonum,  et  enfin,  au  milieu  du  IV*^  siècle,  il  fut  remplacé 
par  le  cornes  sacrarum  largitonum. 

Dans  les  provinces  du  Sénat,  la  perception  de  l'impôt  était 
confiée  à  des  questeurs  également  nommés  par  le  Sénat. 
Mais  le  questeur  de  la  province  ne  s'occupait  que  de  la  levée 
des  impôts  destinés  à  tomber  dans  Vserarium;\Q^  impôts 
affectés  au  fisc  étaient  confies  à  des  procurateurs  de  l'Em- 
pereur. 

Dans  chaque  province  impériale  on  chargeait  de  la  percep- 
tion de  l'impôt  un  chevalier  romain  appelé  procurator  Au* 

(1)  Tacite,  Annales^  VI,    2. 

(2)  On  n'établit  aucune  distinction  entre  la  cassette  privée  de  l'Empereur  et 
le  fisc.  Sénèque,  De  beneftciis,  VII,  6.  —  L.  2,  §  4,  A'e  rjuid  in  loco  pu- 
hlico,  43,8. 

I  25 


386  SECONDE  PARTIE.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

gusti  et  qui  relevait  direclemeiit  du  ministre  des  finances  de 
Home. 

En  dernier  lieu,  au  temps  de  la  yotitia  Diynilalum,  le  ca- 
mes sacrarum  largilionum  ou  ministre  des  finances  de  Home, 
avait  sous  ses  ordres,  comme  nous  l'apprend  cet  almanach 
impérial  :  le  ralionalis  summaruin  Galliin^  placé  à  la  tête  des 
finances  de  toute  la  Gaule  et  un  certain  nombre  de  sous- 
directeurs;  le  rationalis  summaruin  quinque  provinciarum; 
le  prxpositu^  thesaurorum  per  Gallias  lugduncnsis,  à  la  tête 
des  quatre  Lyonnaises,  établi  probablement  à  Lyon;  le  prx- 
positus  thesaurorum  Arelatensium^  résidant  à  Arles  et  dont 
relevaient  rAquilaine  et  les  Narbonaises;  la  pruipos  il  us  the- 
saurorum Remorumy  à  Ileims,  pour  la  seconde  Belgique  ;  le 
praipositus  thesaurorum  Triberorum^  à  Trêves,  pour  la  pre- 
mière Belgique. 

Cette  organisation  financière  de  l'Empire  était  en  général 
bien  conçue  dans  son  mécanisme,  au  point  de  vue  de  la 
centralisation,  mais  sous  les  autres  rapports  elle  présentait 
des  inconvénients  et  donnait  lieu  à  une  foule  d'abus.  Et 
d'abord,  le  système  des  fermes  devait  présenter  à  Home  les 
défauts  qu'on  lui  reconnut  dans  notre  ancienne  France,  il 
coûtait  fort  cher  ;  les  adjudicataires  étaient  portés  à  exa- 
gérer la  perception  des  droits  pour  s'enrichir  grassement  ; 
sans  doute  ils  étaient  surveillés,  mais  plus  d'une  fois  les 
procuratores  Augusti  se  firent  leurs  complices.  Pour  con- 
trôler les  publicains,  on  fut  obligé  d'établir  toute  une  admi- 
nistration de  fonctionnaires  qui  était  une  source  de  dé- 
penses considérables  ;  elle  coûtait  aussi  cher  peut-être  que 
si  elle  avait  été  chargée  de  recevoir  directement  l'impôt  et, 
d'après  certains  auteurs,  on  en  arriva  même,  comme  nous 
l'avons  vu,  à  remplacer  la  ferme  des  publicains  par  la  régie 
directe  des  procuratores.  Les  gouverneurs  de  province,  de 
leur  côté,  se  permettaient  une  foule  d'exactions,  et  les 
historiens  nous  ont  transmis  les  plaintes  que  les  popula- 
tions élevaient  contre  eux.  L'Empereur  avait  seul  le  droit 
de  créer  les  impôts,  de  les  modifier  ou  do  les   supprimer; 
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c'était  là  encore  l'arbitraire.  Si  l'on  ajoute  à  cela  qu'en 
dehors  de  l'administration  financière,  les  dépenses  de  l'Em- 
pire croissaient  toujours,  on  comprendra  sans  difficulté  qu'il 
fallait  sans  cesse  aussi  augmenter  les  impôts  pour  four- 
nir des  ressources  à  la  centralisation  et  aux  mercenaires 
de  l'Empire,  aux  plaisirs  du  peuple  romain,  au  luxe  des 
fonctionnaires  et  de  l'Empereur.  En  même  temps  que  les 
impôts  augmentaient,  la  population  de  l'Empire  tendait  à 
décroître  dès  le  règne  d'Auguste  et  malgré  certaines  lois 
telles  que  les  lois  Julia  et  Papia  Poppœa.  Si  l'on  appliquait 
dans  le  commerce  et  par  instinct  certains  préceptes  de  l'éco- 
nomie politique,  cependant,  en  général,  dans  la  vie  sociale, 
on  commettait,  au  point  de  vue  du  développement  de  la 
richesse  publique,  les  erreurs  les  plus  grossières  :  le  travail 
était  méprisé  et  abandonné  aux  esclaves;  lorsque  les 
hommes  libres  s'y  adonnaient,  c'était  à  la  condition  de  se 
constituer  en  corporations.  On  pensait  qu'il  dépendait  de 
l'Etat  de  fixer  la  valeur  des  choses,  et  l'empereur  Dioclétien 
rendit  un  édit  sur  le  maximum  qui  fait  songer  aux  lois  de 
la  Révolution  française.  La  richesse  mobilière  étant  sans 
cesse  entravée  dans  son  développement,  les  impôts  indirects 
rentraient  mal  et  produisaient  peu.  Ainsi  en  Gaule,  ces 
impôts  indirects  ne  donnaient  pas  au  trésor  des  ressources 
considérables.  En  effet,  la  population  de  la  Gaule  était  beau- 
coup moins  élevée  à  cette  époque,  qu'aujourd'hui,  probable- 
ment le  quart  du  chiffre  actuel  (1),  et  son  commerce  était  re- 
lativement restreint.  Il  résultait  de  là  qu'il  fallait  demander  à 
lïmpôt  foncier  les  ressources  que  ne  pouvaient  pas  procurer 
les  impôts  indirects.  Aussi  l'agriculture  était-elle  écrasée 
sous  le  poids  des  charges  toujours  croissantes  qui  pesaient 
sur  elle.  César  avait  fixé  à  4,000,000  de  sesterces  la  contribu- 
tion annuelle  de  la  Gaule  (2).  On  peut  conjecturer  que,  sous 
Auguste,  l'impôt  foncier  de  la  Gaule,  calculé  sur  le  siiiiplunl, 

(1)  Voy.  de  la  Malle,  op.  cit. 

(2)  C'est  à-dire  8,183,333  fV.  33  c.  Suétone,  César,  25.  —  Eutropc,  VI,  17. 
On  doit  rappeler  que  les  peuples  socU  ne  payaient  pas  cet  impôt  et  que  la  pro- 
vlncia  n'y  était  pas  comprise. 
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s'élevait  déjà  à  30,520,320  fr.  de  notre  monnaie.  Lorsque 
Julien  vint  en  Gaule,  l'impôt  foncier  produisait  chaque 
année  la  somme  énorme  de  500,000,000  de  francs.  Cet  em- 
pereur, touché  par  les  plaintes  des  habitants  qui  succom- 
baient sous  le  poids  de  l'impôt,  abaissa  la  charge  à  la  somme 
de  150  milUons.  Ce  chiffre  était  encore  fort  élevé;  il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  rappeler  qu'aujourd'hui  encore 
l'impôt  foncier  ne  produit  pas  davantage,  bien  que  la  popu- 
lation soit  quatre  fois  plus  dense  et  l'agriculture  fort  répan- 
due (1).  Nous  avons  vu  le  moyen  que  l'on  imagina  pour  assu- 
rer le  recouvrement  des  impôts,  en  déclarant  les  décurions 
responsables  de  leur  perception,  et  nous  avons  constaté  les 
effets  désastreux  produits  par  cette  mesure. 

Indépendamment  des  impôts  directs  ou  indirects,  l'Etat  ou 
l'Empereur  jouissait  encore  d'autres  ressources  très  nom- 
breuses. Il  faut  citer  en  premier  lieu  les  monopoles.  Sous 
l'Empire,  le  sel  ne  pouvait  être  vendu  que  par  les  fermiers 
des  salines  de  l'Etat,  et  ce  monopole  prit  de  suite  le  carac- 
tère d'un  impôt  (2).  L'Etat  avait  aussi  le  monopole  des  mon- 
naies et  en  tirait  d'importants  revenus  (3).  En  Gaule,  trois 
2)rocuratores  monetas  résidaient  l'un  au  centre  de  la  Gaule,  à 
Lyon,  et  les  autres  aux  deux  extrémités,  Arles  et  Trêves  (4). 
De  même,  les  mines  étaient  tombées  dans  le  domaine  du 
fisc,  et  étaient  exploitées  par  des  fermiers  ou  directement 
par  des  procureurs  impériaux  (5). 

Les  ressources  extraordinaires  étaient  également  nom- 
breuses et  variées.  Nous  citerons  notamment  :  le  butin  fait  à 
la  guerre  ou  l'argent  qui  provenait  de  sa  vente  (6),  les  biens 

(1)  Toutefois  lorsqu'on  dit  que  l'impôt  foncier  rapporte  en  moyenne  de  nos 
jours  150  millions  par  an,  on  ne  parle  pas  des  centimes  départementaux  ou 
municipaux  qui  viennent  grossir  ce  chiffre,  souvent  dans  des  proportions  nota- 
bles, mais  seulement  de  l'impôt  tel  qu'il  est  perçu  au  profit  de  l'État. 

(2)  Const.  11,  De  vecdgalibus,  4,  61.  Voy.  cependant  Gagnât,  op.  cit.,  p.  2-i9. 

(3)  Voy.  sur  ce  service,  Ilirsclifeld,  Roniische  Verwaltung,  p.  92  et  suiv. 

(4)  L'or  de  la  Gaule  était  d'un  litre  inférieur.  Les  percepteurs  pouvaient  le 
refuser.  Novellc  de  Majorien,  Gonst.  I,  S  14,  De  curialibus,  7,  4. 

(5)  Voy.  Flacli,  La  table  de  bronze  (VAljuslrel,  Paris,  1879  (extrait  de  la 
Nouvelle  Revue  historique  du  Droit  français  et  étranger). 

(6)  Aulu-Gelle,  XIII,  25. 
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confisqués  et  dont  l'administration  était  confiée  à  un  procu- 
rator  spécial  (1),les  hona  caduca  en  vertu  des  lois  Julia  et 
Pcqna  Poj)pxa  (2),  les  hona  vacmitia.  L'Etat  et  l'Empereur 
possédaient  aussi  un  domaine  privé  considérable,  non  seu- 
lement à  Home,  mais  encore  dans  les  provinces.  Sous  la 
direction  du  ministre  du  trésor  privé,  cornes  rerum  privata- 
rum),  deux  rationaux  faisaient  valoir  en  Gaule,  les  droits  du 
trésor  particulier  du  prince.  Les  principales  recettes  de  ce 
trésor  s'effectuaient  probablement  en  Belgique,  dans  la  ma- 
xima  Sequanorum  et  dans  la  première  Germanie.  Les  deux 
procuratores  rei  privatdd  résidaient  en  effet,  l'un  à  Trêves, 
l'autre  à  Besançon.  Il  y  avait  en  outre,  comme  nous  l'ap- 
prend la  Notitia  Dignitatum,  un  p7'œpositus  bastagarum  prî- 
vatarum.  On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  l'Empereur 
était  lui-même  et  directement  l'objet  de  très  fréquentes  libé- 
ralités testamentaires  qui  procuraient  à  son  trésor  des  res- 
sources considérables.  Toute  une  administration  de  procii- 
ratores  hereditatium  était  établie  à  Rome  et  dans  les 
provinces  pour  recueillir  ces  libéralités.  Dans  les  provinces 
impériales,  ces  fonctions  étaient  exercées  par  le  procu- 
rator  provinciœ  ;  dans  les  provinces  sénatoriales,  le  pro- 
curato7'  provinciae  joignait  quelquefois  à  son  titre  celui  de 
procurator  hereditatium  {S).Le procurator  hereditatium  était 
souvent  chargé  aussi  de  recueillir  les  revenus  du  domaine  de 
l'Empereur  ((procurator  patrimonii). 

L'Empereur  ne  s'interdisait  pas  de  tirer  profit  de  ses  res- 
sources, et  il  prêtait  de  l'argent  à  des  villes  ou  à  des  particu- 
liers. D'ailleurs  il  lui  arrivait,  par  ce  moyen,  de  faire  aussi 
de  bonnes  actions.  Ainsi,  à  partir  de  Trajan,  on  voit  appa- 
raître tout  un  service  nouveau,  celui  des  ali7nenta.  L'Em- 
pereur prête  à  un  taux  modéré,  des  capitaux  aux  petits  cul- 
tivateurs dans  le  besoin  ;  la  créance  est  garantie  par  la 
suhsignatio  prœdiorum,  et  les  intérêts  des  capitaux  ainsi 

(1)  Orelli-Hcnzcn,  n^^  3190  et  6519. 

(2)  Dion  Cassiiis,  LVI,  1  à  10.  —  Tacite,  Annales,  111,  25.  —Gains,  Com.  II, 
g  111,  144,  286.  —  Ulpien,  Règles,  XVII,  1  ;  XXII,  3. 

(3)  Corpus  inscriplionum  lalinarwn,  n°  3431. 
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prêtes  servent  h  l'alimentation  des    enfants  pauvres  de  la 
commune  où  le  prêt  a  été  fait(1). 

L'Empereur  possédait,  en  Gaule  comme  dans  toutes  les 
autres  provinces,  des  biens  constituant  le  patrimoine  de  Cé- 
sar et  différents  de  ceux  du  fisc.  D'ailleurs,  la  distinction  en- 
tre les  biens  que  le  chef  de  l'État  possédait  comme  tel  et  ceux 
de  sa  fortune  privée  n'aurait  eu  à  vrai  dire  aucun  intérêt  sé- 
rieux si  la  couronne  s'était  transmise  héréditairement,  car  le 
prince  avait  les  mêmes  droits  sur  les  uns  et  sur  les  autres. 
Mais  la  transmission  du  pouvoir  étant  devenue  très  incer- 
taine à  partir  de  Néron,  les  empereurs  furent  les  premiers  à 
distinguer  soigneusement  entre  leurs  biens  privés  et  ceux 
de  l'État;  ceux-ci  allaient  à  la  mort  de  l'Empereur  à  son  suc- 
cesseur au  trône  ;  ceux-là  à  son  héritier  testamentaire  ou 
légitime.  Ainsi  Anlonin  le  Pieux  transmit  les  biens  de  l'État 
à  son  successeur,  mais  il  eut  soin  de  réserver  son  patrimoine 
privé  pour  sa  fille  (2).  Pertinax  alla  plus  loin  et  consacra  for- 
mellement la  distinction  entre  le  domaine  impérial  et  le  do- 
maine privé  de  l'Empereur,  en  décidant  que  le  premier  serait 
inaliénable,  tandis  que  le  second  serait  régi  par  le  droit  com- 
mun pour  la  transmission  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  (3). 
Septime  Sévère  donna  à  chacun  de  ces  deux  domaines  une 
administration  propre  (4)  :  le  domaine  de  la  couronne  [patri- 
monium  Cœsaris)  fut  administré  par  des  procuratores  patri- 
monii  et  le  domaine  privé  {res  privata)  par  des  procuratores 
rationis  piHvatœ.  Ces  procuratores  existaient  aussi  dans  les 
provinces  et  administraient  les  domaines  d'une  ou  de  plu- 
sieurs provinces  du  Sénat  ou  de  l'Empereur.  C'étaient  tou- 

(1)  Nous  possédons  deux  inscriptions  relatives  aux  aliments  :  la  table  des 
Velecci,  cl  celle  des  Ligures  liœhiani.  Sur  la  première,  Voy.  E.  Dosjardins, 
De  tabuiis  alimml.,  Paris,  1854;  sur  la  seconde,  llenzcn,  Tabula  alim.  Bœbiano- 
rum,  Annali,  18ii,  t.  XVI,  1849;  Bulletin  1845.  La  subsignalio  est  la  garantie 
ordinaire  des  créances  publiques  sous  la  République,  comme  sous  l'Empire. 
Voy.  Ziramermann,  De  notione  et  hisCoria  cauiionis  prœdiis  prœUibusque, 
Berlin,  1857.  —  P.  Daresle,  Des  contrats  passés  par  l'Etat,  p.  64.  —  Mispoulel, 
op.  cit.,  II,  S  108. 

(2)  Capitolinus,  Anlonin,  MI,  12. 

(3)  Ilérodien,  II,  4,  7. 

(4)  Sparticii,  Sévère,  12. 
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jours  des  fondions  équestres.  Ainsi  il  y  avait  un  procurator 
des  domaines  impériaux  pour  les  provinces  de  Belgique  et 
les  deux  Germanies;  il  en  existait  un  autre  pour  la  seule 
Narbonaise.  On  n'avait  donc  pas  adopté  à  cet  égard  de  règles 
fixes.  Dans  tous  les  cas,  \q  procurator  du  domaine  de  l'État 
ou  du  domaine  privé  ou  des  deux  à  la  fois  était  un  fonction- 
naire impérial,  même  dans  les  provinces  du  Sénat  (i). 

Après  Dioclétien,  l'administration  des  finances  ayant  été  ré- 
organisée, l'Empereur  eut  à  sa  disposition  deux  trésors,  Vsera- 
rium  sacrum,  correspondant  assez  bien  à  l'ancien  fisc,  placé 
sous  la  garde  du  cognes  sacrarum  largitionum  et  alimenté 
par  .le  produit  des  impôts  directs,  des  manufactures  de 
l'État;  Vœrarium privatum,  composé  maintenant  du  domaine 
de  l'État  et  de  la  fortune  privée  de  l'Empereur  et  géré  par  le 
cornes  rerum  privatainwi.  On  avait  ainsi  supprimé  toute  dis- 
tinction entre  le  domaine  de  l'État  et  le  domaine  privé  et 
cette  situation  dura  jusque  sous  le  règne  d'Anastase  qui 
sépara  de  nouveau  les  biens  de  l'État  et  la  fortune  privée  de 
l'Empereur;  seulement  il  intervertit  le  sens  des  mots,  car  il 
donna  au  domaine  de  l'État  le  nom  de  res  privata  et  la  for- 
tune privée  de  l'Empereur  s'appela  patrimonium  sacru7n. 

La  Notitia  Dignitatum  nous  apprend  qu'à  l'époque  de  sa 
rédaction,  il  y  avait  en  Gaule  un  rationalis  rei  privatœ  per 
Gallias,  qai  relevait  directement  du  Vir  illustris  cornes  rerum 
privatarum  et  administrait  en  chef  les  domaines  de  l'État 
et  de  l'Empereur  en  Gaule.  On  relève  aussi  un  rationalis  rei 
privatœ  per  Quinque  provincias.  A  un  rang  inférieur,  la  No- 
titia nous  fait  connaître  un  prsepositus  rei  privatœ  pour  la 
Séquanie  et  la  Germanie  supérieure,  un  procurator  de  la 
res  privata  de  l'Empereur  dans  la  manufacture  de  vêtements 
à  Trêves  ;  un  autre  procurator  dans  une  manufacture  sem- 
blable établie  à  Vivarium  (Viviers,  entre  Aix-les-Bains  ou 
Chambéry,  plutôt  que  Viviers  dans  l'Ardèche);  un  prsepo- 
situs  des  bagages  des  domaines  dans  les  Gaules. 

(1)  Wihnanns,  n«  1293.  —  Gruter,  p.  451,  3°.  —  Bulletin  de  l'Institut  ar- 
chéologique de  Rome,  année  1851,  p.  135  et  136. 
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g  40.  —  l'armée. 

Sous  l'Empire,  l'organisation  de  l'armco  romaine  subit 
d'importants  changements  (1).  Auguste  se  garda  bien  de 
supprimer  le  principe  du  service  obligatoire  pour  tous  les 
citoyens  romains  et  ce  principe  subsista  pendant  une  partie 
de  l'Empire;  seulement  dès  le  règne  de  Trajan,  il  fut  permis 
de  se  substituer  un  remplaçant  (2).  Mais  Auguste  et  ses 
successeurs  durent  tenir  compte  de  la  répugnance  qu'é- 
prouvaient maintenant  les  Italiens  pour  le  service  mili- 
taire (3).  D'un  autre  côté,  il  ne  leur  était  pas  possible  de  con- 
fier la  garde  de  l'Empire  et  de  ses  frontières  à  des  merce- 
naires étrangers  qui  auraient  pu,  au  jour  du  danger,  tour- 
ner leurs  armes  contre  Kome.  Pour  donner  à  l'Empire  une 
armée  solide,  sans  contrarier  les  goûts  des  Italiens,  Auguste 
organisa  l'armée  d'après  un  système  tout  nouveau.  Cette 
armée  devint  permanente  et  comprit  un  certain  nombre  de 
légions  réparties  dans  des  garnisons  fixes  des  provinces  de 

(i)  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  l'organisation  de  cette  année  sous 
la  République.  On  trouvera  dans  Marquardt,  Slaalgverwaltuug,  II,  p.  309,  la 
bibliographie  des  principaux  ouvrages  relatifs  à  l'année  romaine.  Voyez  Lange, 
Ilistoria  mutatii/tium  res  mililaris  Romnnot-um,  Gôltingue,  1846.  —  Rûckert, 
Das  rumiêche  Kricgiwrsen,  Berlin,  1850.  —  Lamarre,  De  la  milice  romaine^ 
Paris,  1863.  —  Renard,  Précis  de  l'histoire  militaire  de  Vanliquitt-j  Bruxelles, 
1875.  —  Wenzel,  Kricgswescn  urul  Ifcn'oorganisation  der  Romer,  Berlin,  1877. 
—  L.  Fontaine,  L'armée  romaine,  Paris,  1883.  —  Pour  l'époque  impériale,  on 
pourra  encore  consulter  Révillout,  De  ram'ini  exercitus  delectu  et  supplcmenio 
ab  Actiaca  pugna  usque  ad  œvum  Tkeodosianum,  Paris,  1819.  —  Ilarstcr,  Die 
Nationen  dcr  Uijinn'reichs  in  dea  Ueeren  der  Kaiser,  Spire,  1873.  —  Sur  les 
garnisons,  les  faits  d'armes  et  autres  particularités  des  légions,  on  pourra  con- 
sulter :  Lehnc,  Uùcrsirhl  der  Geschichte  der  rumischen  Legionen  von  Càsar  bis 
Tlirodosius,  Mayence,  1837.  —  Krohl,  De  legionibus  rei  publicœ  Rom^nœ,  Dorpat, 
IHH.—  Grolcfend,  Geschichte  dcr  einzeltieii  romisclien  Legionen  in  der  Kiiserzeit 
dans  l'Encyclopédie  de  Pauly,  1816,  IV,  p.  898  à  901.  —  Meyer,  Geschichte  der 
A7'«'«  und  AT/-'"'»  Legionen,  Zfirick,  1853. — Robert,  Les  ar^mées  romaines  et  leur 
emplacement  sous  VEmpiro,  dans  ses  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  p.  37 
à  56,  Paris,  1875.  —  Stllle,  Historia  logionum  auxiliorumque  inde  ah  excessu 
Divi  Augusli  v^que  ad  Vespasiani  tempora,  KicI,  1877.  —  Plitzner,  Geschichte 
der  rumischen  Kaiserlegionen  von  Augustus  bis  Hadrianus,  Leipsig,  1881.  — 
l'iogol,  Ilistoria  legionis  III  Auguslœ,  Berlin,  1882.  —  Desjardins,  Nouvelles  ob- 
servations sur  les  légions  l'omaincs  dans  les  Mélanges  de  Graux,  Paris,  188i. 

(2)  L.  4,  S  10,  De  re  militari,  49,  16.  —  Pline,  Lettre  30  à  Trajan. 

(3)  Dion  Cassius,  LU,  27.  —  Suétone,  Octave,  83.  —  Tacite,  Hist.  I,  11. 
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l'Empire.  Auguste  se  garda  d'appliquer  le  service  obligatoire 
aux  Italiens  ;  mais  pour  que  l'élément  provincial  ne  fût  pas  le 
seul  de  l'armée,  il  imagina  différents  moyens  à  l'effet  d'y 
attirer  les  citoyens  romains  par  des  engagements  volontaires. 
Des  avantages  particuliers  furent  assurés  à  ceux  qui  en- 
traient au  service  militaire.  L'État  s'obligeait  à  leur  payer 
régulièrement  une  solde  et  à  leur  donner,  après  leur  libéra- 
tion, une  pension  de  retraite  ou  une  dotation.  Auguste  con- 
fisca,  à  cet  effet,  d'immenses  quantités  de  terres  pour  les 
distribuer  à  ses  soldats.  Mais  ici  les  innovations  de  l'Empire 
venaient  se  heurter  à  une  forte  institution  du  droit  civil,  la 
puissance  paternelle.  L'autorité  du  père  était-elle  compatible 
avec  la  discipline  qu'impliquent  les  armées  permanentes  dans 
lesquelles  le  fils  de  famille,  en  se  donnant  au  service  mili- 
taire, prenait  l'engagement  de  servir  pendant  seize  à  vingt- 
cinq  ans?  Si  la  puissance  paternelle  n'avait  pas  été  modifiée, 
la  solde,  la  pension  de  retraite,  la  dotation  du  fils  de  famille 
militaire  ne  lui  auraient  pas  profité  :  tout  aurait  été  acquis 
au  paterfamilias  sous  la  puissance  duquel  il  était  placé.  Au- 
guste comprit  le  danger  et  y  porta  remède  en  créant  le  pecu- 
lium  castrense.  Ce  pécule  comprenait  tout  ce  que  le  fils  de 
famille  acquérait  comme  militaire,  notamment  sa  solde,  ses 
bénéfices  sur  le  butin  et  aussi  toutes  les  libéralités  qui  lui 
étaient  faites  en  considération  de  sa  qualité  de  soldat  (i). 
On  admet  que  vis-à-vis  des  biens  compris  dans  ce  pécule,  le 
fils  de  famille  serait  considéré  comme  un  paterfamilias  ou, 
en  d'autres  termes,  qu'il  échapperait  dans  cette  mesure  au 
père  sous  la  puissance  duquel  il  était  placé:  celui-ci  n'acqué- 
rait pas  les  biens  du  peculium  castrense  et  le  fils  en  avait, 
en  principe,  la  libre  disposition  (2). 

Les  successeurs  d'Auguste  poursuivirent  l'application  du 
même  système,  et  essayèrent  d'attirer  les  citoyens  romains 
dans  l'armée  en  leur  assurant  encore  d'autres  privilèges,  no- 

(1)  Pr.  Inst.,  Quibus  non  est  permissum  faccre  tcslaincntum,  2,  12.  —  L.  11, 
De  caslrensi  peculio,  19,  17. 

(2)  Cpr.  Fittiiig,  Castrense  peculium,  1  vol.  in-8,  Ilalc,  1871. 
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tamment  des  grades  d'officiers,  en  leur  réservant  l'arme  de  la 
garde  prétorienne.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire,  comme  on 
l'a  fait,  que  les  empereurs  voulurent  exclure  les  Italiens  de 
l'armée  ;  loin  de  là,  ils  les  attirèrent  sous  les  drapeaux  par 
toutes  sortes  de  privilèges,  mais  ils  ne  voulurent  pas  user  du 
droit  qui  leur  appartenait  cependant  de  recourir  aux  enrôle- 
ments forcés  par  application  du  service  obligatoire;  ils  auraient 
craint  de  froisser  les  populations  de  l'Italie  et  de  perdre  une 
partie  de  leur  popularité.  Les  Italiens  restèrent  donc  dans 
l'armée,  mais  ils  n'y  furent  pas  en  majorité  ;  les  provinciaux 
dominèrent  bientôt,  même  dans  les  légions.  Ce  service  les 
soumettait  en  fait  à  la  vie  romaine  pendant  qu'ils  étaient  sous 
les  drapeaux  et,  en  droit,  ils  devenaient  citoyens  romains  au 
temps  de  leur  libération.  De  celte  manière,  l'armée  resta 
romaine,  tout  en  se  composant  d'éléments  assez  divers. 

Au  temps  d'Auguste,  les  citoyens  romains  servaient  dans 
la  garde  prétorienne  et  dans  les  légions,  à  la  condition 
d'être  ingénus  ;  on  excluait  donc  les  affranchis.  Quant  aux 
pérégrins,  ils  étaient  versés  dans  les  corps  auxiliaires,  car 
chaque  légion  était  combinée  avec  un  corps  d'aiixilia  égal 
en  nombre  (1).  Quant  aux  gardes  du  corps  et  aux  équipages 
de  la  flotte,  ils  se  recrutèrent  parmi  les  esclaves,  jusqu'au 
temps  de  Claude. 

Lorsque  les  enrôlements  volontaires  ne  suffisaient  pas 
pour  remplir  les  cadres  de  l'armée,  l'Empereur  avait  le  droit 
d'ordonner  des  levées  (dilectus)  qui  étaient  faites  dans  les 
provinces  impériales  par  des  agents  recruteurs,  dilectatores, 
membres  de  l'ordre  équestre.  Dans  les  provinces  du  Sénat, 
le  recrutement  ordonné  par  l'Empereur  devait  y  être  égale- 
ment autorisé,  tout  au  moins  tacitement  par  le  Sénat,  et  il 
était  fait  par  le  proconsul.  En  Italie,  le  consentement  exprès 
ou  tacite  du  Sénat  était  également  nécessaire  ;  la  levée  était 
faite  par  des  commissaires  impériaux  de  rang  sénatorial. 

La  nécessité  du  concours  du  Sénat  pour  le  recrutement 
opéré  en  Italie  ou  dans  les  provinces   sénatoriales,  porta 

(1)  Tacito,  Histoire,  I,  59.  —  Suétone,  Tibbre,  16. 
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tout  naturellement  les  empereurs  à  s'adresser  de  préférence 
aux  provinces  impériales  où  ils  étaient  maîtres  absolus. 
Mais  l'élément  romain  était  resté  si  puissant  dans  l'armée, 
que  plus  d'une  fois  celle-ci  se  permit  de  faire  et  de  défaire 
les  empereurs.  On  comprit  que  la  soumission  de  l'armée 
serait  mieux  assurée  si  elle  se  composait  surtout  d'éléments 
provinciaux.  Aussi  Vespasien  évita  avec  soin  de  lever  des 
recrues  en  Italie,  et  convertit  les  légions  en  véritables  mi- 
lices provinciales.  Hadrien  s'abstint  même  de  recruter  des 
troupes  dans  les  provinces  du  Sénat,  et  s'adressa  exclusive- 
ment aux  provinces  impériales.  En  outre,  il  établit  le  sys- 
tème d'une  armée  territoriale  :  les  hommes  servirent  désor- 
mais dans  les  légions  de  leur  pays.  Cette  grave  innovation 
retira  à  l'armée  romaine  son  homogénéité,  en  séparant  les 
races  au  lieu  de  les  fusionner.  On  parait  cependant  en  partie 
à  cet  inconvénient,  en  donnant  aux  légionnaires  pérégrins 
la  qualité  de  citoyen  romain  dès  leur  entrée  au  service  et 
en  la  conférant  aux  pérégrins  des  corps  auxiliaires  à  l'époque 
de  leur  congé.  D'ailleurs,  les  différences  tendaient  sans 
cesse  à  s'effacer  entre  ces  corps  auxiliaires  et  les  légions. 
Les  pérégrins  des  provinces  les  plus  civihsées  étaient  même 
admis  dans  les  cohortes  prétoriennes  :  on  en  écartait  seule- 
ment les  Africains  et  les  Orientaux.  Mais  Septime  Sévère 
pensa,  non  sans  raison,  qu'il  obtiendrait  plus  de  soumission 
de  ses  sujets  à  demi-barbares,  et  il  fit,  au  contraire,  dominer 
les  éléments  africain  et  syrien  dans  cette  arme  privilégiée. 
Il  en  éloigna  les  Italiens  qui  furent  réduits  à  servir  dans  les 
cohortes  urbaines,  le  corps  des  vigiles  et  les  cohortes  de 
volontaires  italiens.  Enfin,  les  grades  ayant  été  rendus  ac- 
cessibles à  tous,  les  Italiens  perdirent  jusqu'au  dernier  de 
leurs  privilèges.  D'ailleurs,  la  constitution  de  Garacalla,  en 
déclarant  citoyens  romains  tous  les  habitants  de  l'Empire, 
n'aurait  pas  tardé  à  conduire  au  même  résultat. 

La  durée  du  service,  volontaire  ou  forcé,  variait  de  16 
à  25  ans;  dans  la  flotte,  elle  s'élevait  de  26  à  28  ans.  A 
l'expiration  de  son  service,  le  soldat  recevait  une  pension  de 
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retraite  et  parfois  aussi  une  dotation.  S'il  consentait  à  rester 
au  service,  le  soldat  recevait  une  pension  de  retraite  supé- 
rieure. Il  parait  d'ailleurs  que  ces  prolongations  de  service 
n'étaient  pas  toujours  volontaires  et  que  parfois  les  empereurs 
refusaient  de  délivrer  des  congés  à  ceux  qui  y  avaient  droit 
et  les  rappelaient  môme  après  l'expiration  de  leur  temps  (1). 

L'armée  romaine  se  composait  de  légions,  de  corps  auxi- 
liaires, de  corps  spéciaux  sédentaires  tenant  garnison  à 
Uome  et  de  milices  provinciales  ou  municipales.  Nous  avons 
vu  qu'il  existait,  dans  les  municipes  des  provinces,  de  véri- 
tables gardes  civiques,  commandées  parles  autorités  locales, 
notamment  par  les  duumvirs.  Ces  milices  étaient,  en  général, 
chargées  de  la  police  locale;  elles  réprimaient  les  troubles  qui 
pouvaient  éclater  dans  la  ville  ou  dans  les  environs  ainsi  que 
les  actes  de  brigandage.  D'après  les  bronzes  d'Osuna,  les  dé- 
curions ont  le  droit  d'appeler  sous  les  armes  les  habitants  du 
municipe  et  le  duumvir  commandant  cette  troupe  ou  le  chef 
qu'il  nomme  à  sa  place  a  les  pouvoirs  d'un  tribun  de  l'armée 
romaine.  Nous  savons  également  qu'il  existait  à  Nîmes  des 
prœfecti  vigilum  et  armoriim.  En  cas  de  danger  extérieur, 
les  gouverneurs  romains  pouvaient  aussi  ordonner  la  levée 
de  ces  milices  qui  venaient  s'adjoindre  à  l'armée  régulière, 
mais  elles  perdaient  alors  leur  indépendance  et  passaient  sous 
les  ordres  des  généraux  romains.  Tacite  nous  en  donne  plu- 
sieurs exemples,  pour  la  Cappadoce  sous  le  règne  de  Claude, 
pour  les  Alpes  maritimes,  la  Uhétie  et  le  Norique,  durant  les 
guerres  civiles  qui  éclatèrent  après  la  mort  de  Néron  (2). 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  corps  spéciaux 
qui  tenaient  garnison  à  Uome  (.3);  mais  il  faut  nous  arrêter  un 

(1)  Tacite,  AnnoJps,  I,  17. 

(2)  Tacite,  Annales,  XII,  49;  Histoire,  I,  68;  II,  12;  III,  5.  —  Sur  ces  mi- 
lices municipales,  on  pourra  consulter  Gagnât,  De  municipnlibus  et  provincia- 
libus  militas,  Paris,  1880.  —  Hischfeld,  Der  prœfectas  vigilum  in  Nemausus 
und  das  FtUPi'wchr  in  den  romischen  Landslàdlen. 

(3)  Ces  corps  étaient  :  la  garde  impériale  ou  cohortes  prétoriennes;  la  garde 
municipale  ou  cohortes  urbaines;  les  pompiers  ou  cohortes  de  veilleurs;  divers 
corps  étrangers  formant  une  sorte  de  gendarmerie  et  rattachés  à  la  garde  im- 
périale ou  à  la  garde  municipale. 
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instant  aux  légions  et  aux  corps  auxiliaires.  11  y  eut  d'abord 
sous  Auguste,  en  l'an  27  avant  notre  ère,  vingt-trois  légions. 
Cet  empereur  en  créa  deux  nouvelles  vers  l'an  5  avant  Jésus- 
Christ  et  trois  autres  ensuite,  mais  pour  remplacer  celles  qui 
avaient  péri  avec  Varus,  de  sorte  que  le  nombre  des  légions 
demeura  fixé  à  vingt-cinq.  Tibère  ne  le  modifia  pas.  Claude 
organisa  une  nouvelle  légion  à  l'occasion  de  l'annexion  de  la 
Bretagne.  Néron  porta  le  nombre  des  légions  de  vingt-six  à 
vingt-neuf  et  Galba  de  vingt-neuf  à  trente.  Ce  nombre  subit 
encore  quelques  changements  jusqu'au  règne  de  Marc-Au- 
rèle  où  il  devint  définitif.  Il  y  eut  ainsi  trente  légions  jusque 
sous  le  règne  de  Septime  Sévère;  à  cette  époque,  leur  total 
s'éleva  à  trente-trois  (1).  Chaque  légion  continua  à  être  di- 
visée, comme  par  le  passé,  en  dix  cohortes  et  soixante  cen- 
turies commandées  par  des  centurions.  Mais  elle  eut  un 
chef  permanent,  le  legatus  legionis,  pris  ordinairement  dans 
l'ordre  sénatorial  et  nommé  par  l'Empereur  pour  un  temps 
indéterminé.  Ce  chef  commandait  aussi  le  corps  auxiliaire 
qui  lui  était  adjoint  et  qui  comprenait  un  nombre  égal  de 
soldats.  Aussi  peut-on  comparer  le  legatus  legionis  à  un 
général  de  division  de  nos  armées  modernes.  On  sait  que 
chaque  légion  se  composait  surtout  d'un  corps  d'infanterie 
auquel  on  adjoignait  un  détachement  de  cavalerie  (2).  Elle 
avait  maintenant  pour  chefs  directs  les  tribuns  miUtaires  qui 
relevaient  du  légat  de  la  légion  et  non  pas  du  général  en 
chef  de  l'armée. 

Les  légions  tenaient  garnison  dans  des  camps  et  chaque 
camp  avait  son  commandant  en  chef,  le  prœfectus  castri,  pris 

(1)  On  trouvera  dans  Pfltzncr  une  foule  d'indications  sur  tous  ces  points 
et  l'histoire  des  différentes  légions.  Le  travail  de  Pfitzncr  a  été  très  heureu- 
sement résumé  dans  un  tableau  qui  fait  connaître  la  destinée  de  chaque 
légion  par  Bouché-Leclercq,  dans  son  yl/anué-Z  des  institutions  romaines, -p.  300 
et  suiv. 

(2)  Le  génie,  l'artillerie  et  le  train  formaient  un  corps  à  part.  Cpr.  de  Rochas 
d'Aiglun,  De  V organisation  des  armes  spécides  chez  les  anciens,  Besançon, 
18C8.  —  Du  même  auteur,  L'artillerie  chez  les  anciens,  Tours,  1882.—  Hardy, 
L^artde  la  guerre  chez  les  anciens,  Vâris,  1879.  —  De  la  Chauvelays,  L\irt  min- 
utaire chez  les  Romains,  Paris,  1884. 
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parmi  les  anciens  centurions  (1).  Jusque  sous  le  règne  de 
Doniilien,  un  camp  pouvait  renfermer  plusieurs  légions  ou 
seulement  des  parties  de  légion;  mais  à  dater  de  ce  prince, 
chaque  légion  eut  ses  castra  et  son  commandant  de  place, 
désigné  par  le  nom  de  la  légion  {prœfeclus  legionis)  (2).  Plu- 
sieurs de  ces  camps  devinrent,  dans  la  suite,  des  centres 
d'habitations  qui  reçurent  alors  une  organisation  munici- 
pale (3).  A  partir  de  Gallien,  les  legali  legionum  de  l'ordre 
sénatorial  furent  supprimés  et  le  commandement  effectif  des 
légions  passa  aux  prxfecti  legionum. 

D'ailleurs  la  plupart  des  provinces  n'avaient  pas  de  garni- 
sons importantes.  Les  légions  étaient  échelonnées  le  long  des 
frontières  qu'elles  devaient  proléger.  Tout  au  plus  comptait- 
on  dans  les  provinces  qui  n'étaient  pas  Hmitrophes  quelques 
détachements  de  troupes.  L'historien  Josèphe  nous  apprend 
que  1:200  hommes  seulement,  c'est-à-dire  deux  cohortes,  suf- 
fisaient pour  tenir  la  Gaule  trente  ans  à  peine  après  la  con- 
quête de  César  (4).  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  de 
nombreuses  légions  étaient  cantonnées  le  long  du  Rhin  et 
que  l'Italie  tenait  les  passages  des  Alpes.  Grâce  à  ces  cir- 
constances, les  légions  de  Germanie  gardaient  la  Gaule  en 
même  temps  qu  elles  assuraient  la  frontière.  On  ne  comptait 
pas  moins  de  huit  légions,  c'est-à-dire  près  du  tiers  de 
toute  l'armée  romaine,  dans  les  deux  provinces  de  G(M'in;»- 

(i)  Renier,  Mémoire  sur  les  officiers  qui  assistaient  au  conseil  de  guerre  tenu  par 
Titus,  dans  \ùs  Mémoires  de  l'Institut  impérial,  Paris^l867,  XXVI,  p.  302ct  suiv. 
(2j  Suclonc,  Domilirn,  7. 

(3)  Mominscn,  Les  villes  des  camps  romains  (en  allemand)  dans  VHtvmès,  VII, 
2'J'J-326. — Jorgcuscn,  Z)e  niunicipiis  et  coloniis  œtate  imp.  Hom.  ex  canabis 
lejionum  oj-lis,  Berlin,  1871. 

(4)  Josophe,  Dj  heilo  judaico,  II,  i6,  g  4  :  -  Il  exislc,  dit-il,  305  peuples  en 
Gaule  (Josèphe  comprend  ici  la  Narbonaise  avec  les  trois  provinces  formées  de 
la  Gaule  chevelue).  Les  habitants  tiennent,  pour  ainsi  dire,  entre  leurs  mains, 
les  sources  d'une  grande  prospérité  intérieure,  tout  en  répandant  leurs  pro- 
duits sur  toute  la  terre Us  sont  contenus  dans  l'obéissance  par  1,200  hommes 

de  garnison  romaine  seulement,  c'est-à-dire  par  un  nombre  do  soldats  un  peu 
moindre  que  celui  de  leurs  villes.  »  On  remarquera  que  ces  305  peuples  sont  les 
petites  peuplades  entre  lesquelles  étaient  divisés  les  territoires  des  cités  et  que, 
parmi  ces  1,200  villes,  le  plus  grand  nombre  étaient  des  bourgades  dans  le 
Nord  et  le  Centre  et  dos  vici  dans  la  Narbonaise. 
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nie  (1).  Deux  nouvelles  légions  furent  créées  sous  Claude  et 
sous  Néron  et  envoyées  en  Germanie,  la  XV^  primigenia  en 
Germanie  inférieure,  et  la  XX^ primigenia  en  Germanie  supé- 
rieure, il  y  eut  ainsi  dix  légions  sur  les  bords  du  Uliin.  Sous 
Vespasien  ou  sous  Domitien,  la  XVI^  Gallica  fut  supprimée 
en  Germanie  supérieure  et  remplacée  par  la  I^  Minerva  |n'a 
fidelis.  De  même  la  V^  alaudae  fut  supprimée  et  remplacée 
par  la  11^  adjutrix  pia  fidelis  cvéêQ  sous  Vespasien.  La/'^^er- 
manica  supprimée  à  la  même  époque  ne  fut  pas  remplacée  et 
le  nombre  des  légions  tenant  garnison  sur  les  bords  du  Rhin 
fut  ainsi  de  neuf  à  la  fin  de  l'époque  des  Flaviens.  Sous  Tra- 
jan,  la  XV^  prwitgenia  fut  supprimée,  mais  une  des  deux 
légions  créées  par  cet  empereur  et  qui  portèrent  son  nom, 
la  XXX^  Ulpia  victrix  pia  fidelis  fut  envoyée  en  Germanie 
inférieure.  On  voit  que,  de  tout  temps,  les  empereurs  com- 
prirent la  nécessité  de  fermer  et  de  garder  la  frontière  du  Rhin 
au  moyen  de  concentrations  de  troupes  considérables  desti- 
nées à  tenir  les  Germains  en  respect.  D'ailleurs  cette  armée 
de  Germanie  était  en  même  temps  destinée  à  fournir  des  déta- 
chements s'il  y  avait  lieu  d'entreprendre  une  expédition  dans 
le  Nord  ou  d'apaiser  une  révolte  en  Gaule.  Ainsi,  aumiheu  du 
premier  siècle,  des  vexillationes  prélevées  dans  les  armées  de 
Germanie  et  composées  de  détachements  de  cohortes  prises 
dans  plusieurs  légions,  furent  envoyées  en  expédition  en  Bre- 
tagne ou  sur  les  bords  du  Danube.  De  mênie,  sous  le  règne 
de  Tibère,  les  Eduéens  et  les  Séquanes  ayant  levé  l'étendard 
de  la  révolte,  le  légat  de  Germanie  supérieure,  C.  Silius, 
quitta  les  bords  du  Rhin  avec  deux  légions  et  des  auxiliaires 
et  écrasa  les  Gaulois  révoltés  à  douze  milles  d'Autun  (2). 

(1)  Les  quatre  légions  qui  tenaient  garnison  dans  la  Germanie  inférieure 
étaient  :  l^  Germanica;  F»  Alaudœ ;  XX^  Valeria  Victrix;  XXI^  Hapax.  Dans 
la  Germanie  supérieure  se  trouvaient  :  //»  Augusta;  XVI^  Gallica;  XIII^  Ge- 
mina;  XIV^  Gemina  Martia  Victrix.  11  y  avait,  en  outre,  deux  légions  en 
Pannonie,  deux  en  Dalmatie,  deux  en  Mésie,  quatre  en  Syrie,  deux  en  Egypte, 
deux  en  Afrique,  deux  en  Tarraconaise,  en  tout  vingt-cinq.  Voy.  Desjardins, 
Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  lil,  p.  153  et  planche  5. 

(2)  L'arc  de  triomphe  d'Orange  a  consacré  le  souvenir  de  cette  victoire, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
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Indépendamment  des  légions,  il  y  avait,  on  s'en  souvient, 
dos  corps  auxiliaires  en  nombre  égal  et  avec  les  mêmes 
effectifs.  A  chaque  légion  correspondait  un  auxilia  composé 
de  cohortes  d'infanterie  légère  {lèves  cohortes)  et  d'ailes  de  ca- 
valerie. Ces  corps  auxiliaires  se  recrutaient  par  engagements 
volontaires  ou  par  levées  forcées  et  la  durée  du  service  y 
était,  connue  dans  la  légion,  de  vingt-cinq  ans.  Les  corps  auxi- 
liaires se  composaient  de  pérégrins,  tandis  que  dans  les  lé- 
gions figuraient  les  citoyens  romains,  mais  on  sait  que  fort 
souvent  aussi  ces  légionnaires  n'étaient  que  des  pérégrins 
improvisés  citoyens.  Lorsque  l'édit  de  Caracalla  eut  conféré  la 
cité  à  tous  les  habitants  de  l'Empire,  les  auxilia  comme  les 
légions  ne  se  composèrent  plus  que  de  citoyens  romains,  mais 
on  n'en  continua  pas  moins  à  les  distinguer  des  légions  (1). 

Cette  organisation  de  l'armée  fut  profondément  modifiée  à 
partir  de  Dioclétien  et  de  Constantin,  et  le  nouveau  système 
consacra  la  décadence  des  armées  romaines.  A  partir  de 
Dioclétien,  les  légions  quittèrent  peu  à  peu  les  frontières  et 
se  replièrent  dans  l'intérieur  des  provinces.  La  vie  dure  et 
sévère  des  camps  disparut  pour  jamais  ;  les  légionnaires 
s'amollirent  dans  les  villes  de  garnison  au  contact  de 
mœurs  douces  ou  corrompues  (2).  La  défense  des  fron- 
tières fut  abandonnée  aux  liinilanei  ou  ripenses,  soldats 
d'origine  barbare  qui  s'introduisirent  dans  l'armée  à  partir 
d'Alexandre  Sévère.  A  l'origine,  ces  nouvelles  troupes  de  fron- 
tières comprenaient  à  la  fois  des  Romains  {veterani)  et  des 
Barbares,  gentiles,  lœti,  fœderati,  dediticii  (3).  Mais  bientôt  le 

(1)  Pour  plus  de  détails  sur  ces  corps  auxiliaires,  voyez  lienzen,  Sui  tribuni 
comandanli  di  coorli  aiisiliurii  dans  les  Anyial.  d.  Instit.,  1858,  p.  17-27  — 
K.  ilassencamp,  De  cohortibus  Romanorvm auxiliariis,  Paris,  I,  Gollinguae,  1869. 
—  0.  Schûnemann,  De  cohortibus  Romanorum  auxiliariis,  Pars  alura  addenda 
ad  Hassencampi  disserlationem  Gotlingensem,  année  1869,  liai.  Sax.,  1883. 

(2)  Zosime,  II,  3i. 

(3)  On  discute  sur  le  sens  propre  à  chacun  de  ces  mots  ;  suivant  l'opinion 
dominante,  les  fœlerati  seraient  des  barbares  mis  à  la  solde  de  l'Empire  en 
vertu  de  traités  internationaux;  les  Jœti  seraient  des  colons  ou  serfs  d'origine 
germanique,  obligés  au  service  militaire  en  vertu  d'une  tenure  et  plutôt  con- 
formément à  la  loi  de  leur  pays  que  d'après  la  loi  romaine;  les  gentiles 
seraient  des  serfs  de  même  nature,  mais  d'origine  sarmate  ou  scylhe. 
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premier  élément  disparut  et  le  second  seul  subsista.  Ces 
barbares,  chargés  de  protéger  les  frontières  recevaient,  en 
retour  de  leurs  services,  des  terres,  et  celles-ci  se  transmet- 
taient à  leurs  héritiers  mâles,  mais  sous  la  même  charge  (1).  La 
Notitia  Dignitatum  nous  apprend  que  bientôt  même  les  Bar- 
bares ne  formèrent  plus  seulement  des  corps  à  part  :  ils 
entrèrent  aussi  dans  les  légions.  A  partir  de  ce  moment,  les 
populations  barbares  formèrent  la  majeure  partie  de  l'armée; 
l'Empire  avait  reconnu  son  impuissance  à  se  défendre,  et  il 
recrutait  ses  soldats  parmi  ceux  qui  menaçaient  de  l'envahir. 
Au  Heu  de  fermer  les  frontières  aux  Barbares,  on  les  leur 
ouvrait  spontanément  et  au  moment  même  où  il  n'existait 
plus  d'armée  nationale. 

Sous  le  Bas-Empire,  l'armée  subit  le  contre-coup  des  chan- 
gements introduits  dans  les  autres  institutions.  Tous  les  habi- 
tants étant  cantonnés  dans  des  castes,  les  soldats  furent 
soumis  à  ce  même  sort.  Les  fils  de  vétérans  étaient  de  plein 
droit  soldats  dès  l'âge  de  vingt  ans  ;  on  les  immatriculait  même 
auparavant  sous  le  nom  d'accrescentes,  titre  qui  leur  donnait 
déjà  droit  à  des  rations  (2).  On  continuait  à  admettre  les  enga- 
gés volontaires,  mais  en  ayant  soin  de  vérifier  auparavant 
s'ils  ne  prenaient  pas  du  service  pour  échapper  aux  charges 
de  la  curie  (3).  Lorsque  le  recrutement  héréditaire  et  les  enga- 
gements volontaires  ne  suffisaient  pas  pour  remplir  les  cadres, 
l'Empereur  ordonnait  des  levées.  Celles-ci  s'opéraient  comme 
le  recouvrement  de  l'impôt  foncier,  à  raison  d'une  ou  de  plu- 
sieurs recrues  (tirones)  par  groupe  {caput)  de  contribuables. 
Bientôt  les  possesso7'es  durent  un  certain  nombre  d'hommes 
à  raison  de  leurs  héritages.  C'est  qu'en  effet,  à  partir  de  l'an- 
née 375,  la  charge  du  service  militaire  ne  pesa  plus  sur  les 
personnes,  mais  sur  les  terres  (4).  A  la  suite  de  tous  ces 

(1)  Cpr.  C.  Th.,  De  terris  limilanns,  7,  15;  G.  i.  Ds  fundis  limitropfiis, 
II,  60. 

(2)  Cpr.  Code  Th.,  De  filns  militarum  apparitorutn  ctveteranorum,  7,  1. 

(3)  C.    Th.,  Quiil  probare  dihcant  ad  quamcunique  mililiam  vinienlcs,  7,  2. 

(4)  Const.  7,  De  lironibus,  C.  Th.,  7,  12.  En  397,  les  sénateurs  obtinrent  le 
privilège  de  s'acquitter  du  service  militaire,  on  versant  une  somme  fixe  {aurum 
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cliangements,  l'armée  romaine,  au  lieu  de  se  composer  de 
l'élile  des  luibilaiils  de  rEmpiro.  u'vn  compril  plus  que  les 
rebuis. 

D'autres  causes  contribuèrent  encore  à  son  affaiblissement. 
La  division  de  l'Empire  en  deux  parties  eut  pour  conséquence 
le  partage  de  la  plupart  des  corps  de  l'armée  en  deux  moi- 
tiés distinguées  par  les  surnoms  de  seniores  et  de  juniores. 
En  outre  un  grand  nombre  de  corps  auxiliaires  furent  con- 
vertis en  légions.  A  l'époque  de  la  Notitia  DignUatuiriy  l'ar- 
mée romaine  ne  comprenait  pas  moins  de  175  légions  répar- 
ties en  trois  classes  d'après  leur  dignité,  palalinx^  comita- 
tense^y  pscudo^omilatenses  (\).  11  y  avait,  en  outre,  un  grand 
nombre  de  corps  de  cavalerie  ou  d'infanterie  qui  se  ratta- 
chaient aux  légions  ou  aux  auxilia.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  cet  accroissement  considérable  des  corps  de 
troupe  ait  augmenté  celui  des  soldats.  Les  effectifs  furent, 
au  contraire,  réduits  à  leurs  dernières  limites  et,  le  plus  sou- 
vent, les  cadres  étaient  à  peu  près  vides.  Il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  rappeler  quelques  faits  d'après  les  liisloricns 
du  temps.  Zosime  nous  parle  d'un  corps  d'armée  de  GOOO 
honmies  qui  ne  comprenait  pas  moins  de  cinq  légions. 
Annnien  Marcellin  nous  apprend  que  sept  légions  furent 
enfermées  dans  la  petite  ville  ù.'Ainida  et  qu'il  fallut  en  réu- 
nir douze  pour  entreprendre  une  expédition  sans  importance 
dans  le  Caucase  {t).  Les  cadres  des  légions  n'avaient  cepen- 
dant pas  été  modifiés;  chaque  légion  se  divisait  en  un  ccr- 
lam  nombre  de  cohortes  commandées  par  des  tribuns  ou  par 
des  préposés  et  chaque  cohorte  se  subdivisait  en  centuries  à 
la  lèle  desquelles  étaient  placés  des  centurions  appelés  main- 
tenant centenarii.  Toutefois  ces  centurions  étaient  de  deux 

tironicum)  de  25  solidi  pour  chaque  recrue  imposée  à  leurs  terres.  Const.  13, 
De  iironibus,  7,  13. 

(1)  11  y  avait  vingt-ciaq  légions  palatinœ  et  soixante-dix  comitalenses .  On 
trouvera  dans  l'index  de  l'édition  de  la  Aoiilia  par  Sceck,  la  liste  complète  de 
toutes  les  légions  d'après  leurs  numéros  d'ordre.  Voy.  aussi  Jullian,  Origine  des 
légions  pah Unes  dans  le  Bulletin  d'épigraphie,  année  1884,  t.  IV,  p.  249. 

(2)  Zosime,  V,  45.  —  Ammien  Warccllin,  XVIU,  9,  3;  XIX,  2,  14;  XXVII, 
12.  IG. 
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sortes  :  cinq  d'un  rang  supérieur  s'appelaient  ordinarii;  les 
cinq  autres,  fluviales  augustales  leur  étaient  subordonnés. 
Chaque  peloton  de  dix  hommes  était  commandé  par  un  deçà- 
nus  (1).  Les  corps  de  cavalerie  avaient  à  leur  tête  àQ^praefecti 
ou  prœposUi  et  les  turmae  étaient  commandées  par  des  décu- 
rions (2). 

Si  les  cadres  des  légions  et  les  grades  inférieurs  n'avaient, 
pour  ainsi  dire,  pas  été  modifiés,  il  en  était  autrement  des 
états-majors  généraux  et  des  grades  supérieurs.  Il  existait 
maintenant  dans  chaque  empire  deux  ministres  de  la  guerre 
faisant  partie  de  la  cour  impériale.  En  Orient,  ces  deux  mi- 
nistres commandaient  à  la  fois  l'infanterie  et  la  cavalerie. 
En  Occident,  il  en  était  autrement  et  en  outre  de  ces  deux 
ministres  appelés  prœsentales,  l'un  avait  le  pas  sur  l'autre. 
Le  premier  ministre  de  la  guerre  était  le  magister  peditum 
sous  les  ordres  duquel  se  plaçaient  les  légions,  les  corps 
barbares  et  la  flotte  ;  le  second  ministre,  magister  eqicitum, 
commandait  la  cavalerie.  Au-dessous  d'eux,  étaient  placés 
des  comtes,  comités  rei  militâtes,  et  des  ducs,  duces,  tous 
viri  illust7'es  avec  le  rang  de  spectabiles.  Chacun  de  ces 
comtes  ou  ducs  exerçait  un  grand  commandement  militaire 
qui  comprenait  en  général  plusieurs  provinces  (3).  Il  y  avait 
en  Gaule  un  comte  mr  spectahilis  et  six  ducs  également 
vires  spectabiles.  Le  comte  résidait  ordinairement  à  Stras- 
bourg [cornes  tractus  Argentoratensis).  Il  avait  sous  ses 
ordres  dix-huit  corps  de  troupes.  Les  six  ducs  étaient  :  le 
dux  Sequanicse  en  Franche-Comté  ;  le  dux  tractus  Armori- 
cani  et  Nervicani  dont  le  commandement  s'étendait  sur  cinq 
provinces,  l'Aquitaine  première  et  l'Aquitaine  seconde,  la 
Senonie,  la  Lyonnaise  seconde  et  troisième,  et  qui  avait  sous 
ses  ordres  dix  corps  de  troupes  ;  le  dux  Belgicse  secundœ, 

(1)  Végèce,  De  re  militari,  II,  8  et  13. 

(2)  Végèce,  op.  cit.,  II,  6,  12,  14.  Oq  remarquera  qu'il  n'est  plus  parlé  du 
manipule. 

(3)  Entre  un  comte  et  un  duc,  il  n'existait  qu'une  distinction  purement 
honorifique;  à  ce  point  de  vue  le  comte  était  inférieur  au  duc;  mais  sous  le 
rapport  des  pouvoirs  militaires,  il  n'y  avait  aucune  dilïérencc. 
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lequel  commandait  la  cavalerie  dalmale  in  litlore  Saxonico, 
la  flotte  de  la  Sambre  et  un  corps  de  Nerviens  ;  le  dux  Ger- 
rnanix  primx;  le  dux  Moguntiaceiisis,  résidant  à  Mayence, 
et  SOUS  les  ordres  duquel  étaient  placés  onze  corps  de 
troupes  ;  le  magister  peditum  prœsentalium  a  parle  peditum 
qui  commandait  surtout  plusieurs  flottes  fluviales. 

La  cavalerie  avait  reçu  en  Gaule  une  organisation  spé- 
ciale ;  elle  avait  un  commandant  en  chef,  vir  illuslris,  appelé 
cornes  et  magister  equitum  per  Gallias.  Cet  officier  général 
venait  immédiatement  après  les  magistri  prœsentales,  c'est- 
à-dire  les  ministres.  11  semble  même  qu'indépendamment  du 
commandement  direct  de  la  cavalerie,  il  exerçait  aussi  son 
autorité  sur  l'infanterie,  car  le  chef  de  son  état-major  porte 
le  titre  de  princeps  ex  of/lciis  magistrorum  militum  prœsen- 
talium^  uno  anno  a  parte  peditum^  alio  a  parte  equitum  (1). 
11  s'agissait  donc,  à  proprement  parler,  d'un  délégué  direct 
des  ministres  de  la  guerre  qui  commandait  dans  tout  le 
diocèse  des  Gaules  ;  le  comte  de  Strasbourg  et  les  six  ducs 
étaient  ainsi  placés  sous  ses  ordres.  De  plus,  un  grand 
nombre  de  corps  de  cavalerie,  48  numeri  relevaient  directe- 
tement  de  lui  (:2).  Douze  corps  de  cavalerie  étaient  groupés 
sous  le  commandement  spécial  d'un  cornes  et  magister  equi- 
tum Gallia?'um,  qui  relevait  d'ailleurs  du  commandant  en 
chef  de  la  cavalerie.  Enfin,  il  y  avait  en  Gaule  des  fabriques 
d'armes  et  des  arsenaux  à  Argenlon,  Maçon,  Autun,  Ueiiiis, 
Trêves,  Amiens  ;  ces  établissements  dépendaient  du  service 
du  vir  illustris  magister  officiorum  (3). 

(1)  Nolilia  Ditjnilatum,  VU,  g  1- 

(2)  Son  état-major  comprenait,  outre  le  princeps  dont  nous  avons  déjà  parlé 
et  qui  était  pris  alternativement  pendant  un  an  dans  Tarme  de  rinfantcrie  et 
pondant  un  an  dans  celle  de  la  cavalerie,  un  commenlariensis,  dos  vunierarii, 
un  adjulor,  un  regendarius ,  des  exceplores  et  des  appariteurs. 

(3)  Pour  plus  de  détails  sur  cette  organisation  de  l'armée  dans  l'Empire  et  en 
particulier  dans  le  diocèse  des  Gaules,  il  sufGra  de  se  reporter  à  la  NoUiia 
Ditjnilaluin.  Voyez  aussi  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  IH,  p.  481 
et  suiv.  et  planche  21.  La  garde  du  prétoire,  transformée  par  Soptinic  Sévère, 
fut  supprimée  par  Constantin.  Zosime,  II,  17.  A  sa  place  nous  trouvons  les 
domcslici  1 1  prolectorts  et  les  sckolares.  Ces  derniers  étaient  placés  sous  les  or- 
dres du  Mm{/i«f«'o//îc»oruw.  Los  domesliei  et  les  ;;/oicc/ores  formaient  des  troupes 
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On  comptait  encore  en  Gaule  douze  prœfecti  lœtorum  et 
gentilium  qui  commandaient  des  corps  de  troupes  barbares. 
Ces  corps  étaient  cantonnés  aux  environs  de  Chartres,  de 
Bayeux  et  Coutances,  du  Mans,  de  Rennes,  de  Langres, 
d'Epoisses  (Côte-d'Or),  de  Famars  (près  de  Valenciennes), 
d'Arras,  de  Noyon,  de  Reims,  de  Tongres,  de  Clermont-Fer- 
rand.  A  Chartres  étaient  des  Teutons  ;  dans  le  pays  de  Ba- 
yeux et  Coutances,  des  Suèves  ainsi  que  dans  le  pays  du 
Mans  ;  des  Francs  dans  le  pays  de  Rennes. 

Les  Romains  possédaient  aussi  une  marine  importante, 
bien  qu'elle  constituât  un  élément  secondaire  de  leurs  forces 
militaires.  Il  y  avait  à  vrai  dire  deux  sortes  de  marines  de 
l'État,  l'une  militaire,  l'autre  de  transport  et  chargée  d'assurer 
le  service  de  VAnnona  (I).  La  marine  militaire  comprenait 
des  navires  de  guerre  et  des  transports  ;  ces  navires  étaient 
construits  aux  frais  du  Trésor  public  dans  des  arsenaux  de 
l'État.  D'ailleurs  le  service  de  la  marine  fut  toujours  considère 
comme  sensiblement  inférieur  à  celui  de  l'armée  de  terre. 
Aussi  le  recrutement  se  faisait-il  parmi  les  alliés,  les  péré- 
grins,  les  affranchis  et  même  les  esclaves.  Chaque  bâtiment 
comprenait  trois  sortes  de  troupes  :  les  rameurs,  au  nombre 
de  trois  cents  en  moyenne,  pris  parmi  les  esclaves  ;  les  ma- 
telots, en  nombre  variable,  et  enfin  les  soldats  de  marine  au 
nombre  de  cent-vingt  en  moyenne.  Ces  matelots  et  soldats 
de  marine  étaient  pris  parmi  les  alhés  maritimes,  les  citoyens 
prolétaires,  les  affranchis  ou  les  colons  (2).  A  partir  du  règne 
d'Hadrien,  la  flotte  fut  surtout  composée  de  pérégrins  aux- 
quels on  concéda  la  qualité  de  Latin  pendant  leur  service 

d'infanterie  et  de  cavalerie  recrutées  parmi  les  vieux  légionnaires  arrivés  au 
grade  de  centurion  et   ces  corps  de  troupe  avaient  pour  commandant  en  chef 
le  cornes  domesticorum.  Cpr.    G.  Th.,   De  domesticis  et   protecloribus   6,    21. 
Nolitia  Dignilalum,  VIII,  §  1.  Voir  aussi  le  commentaire  de   Godefroi    sur   le 
Code  Théodosien,  liv.  Vil,  tit   24-, 

(1)  Cette  seconde  marine  était,  comme  on  l'a  dit,  semi-officielle  et  se  formait 
de  corporations  soutenues  ou  privilégiées  par  l'Etat.  Cpr.  Pigeonneau^  De  on- 
vcclione  urbmœ  annonce  et  de  publiais  naviculariorum  corporihus  npiid 
Romanos,  Paris,  1877. 

(2)  Tite-Live,  XXI,  61  ;  XXVI,  35;  XXIX,  25;  XXXVI,  2;  XI;  LU,  27. 
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ot  qui  devenaient  citoyens  après  leur  congé.  Les  Romains 
possédnioni  deux  sortes  de  flottes:  des  escadres  maritimes 
et  des  flattillcs  fluviales.  Pendant  le  strois  premiers  siècles,  les 
escadres  maritimes  furent  au  nombre  de  huit  :  escadres  de  Mi- 
sène,  de  Ravenne,  d'Alexandrie,  du  Pont,  de  Syrie,  de  Lybie, 
de  Fréjus,  de  Bretagne.  Ces  deux  dernières  seules  intéressent 
la  Gaule.  L'escadre  de  Fréjus  stationnait  dans  ce  port  de  la 
Narbonaise  et  faisait  le  service  du  nord  de  la  Méditerranée. 
Quant  à  l'escadre  de  Bretagne,  elle  était  destinée  à  l'Océan 
et  stationnait  à  Gessoriacum  (Boulogne),  à  Dubris  (Douvres), 
au  porlus  LemanXy  Lymne,  enfin  ad  vallum  Iladriani.  On 
comptait  trois  flottilles  fluviales  :  la  première  était  destinée  au 
Rhin,  dans  la  Germanie  supérieure  ou  inférieure;  ses  stations 
étaient  à  Mayence,  à  Andernach,  à  Bonn, à  Cologne.  Une  autre 
flottille  était  destinée  au  lacus  Brigantinns^  dans  la  Vindé- 
licie.  Enfin,  il  existait  aussi  une  classis  Pannonica  pour  le 
Danube.  Au  commencement  du  V"  siècle,  à  l'époque  de  la 
Xotitia  Dignitatum,  le  nombre  des  flottes  maritimes  ou  flu- 
viales est  bien  plus  considérable  (1).  En  Gaule,  nous  rele- 
vons la  flotte  maritime  de  Marseille  et  les  flottilles  fluviales 
d'Arles,  d'Yverdon,  de  Châlons-sur-Saône,  de  Paris,  de  la 
Sambre,  de  Coblenlz,  de  Bregenz.  Il  est  possible  que  la 
flotte  de  la  Sambre  ail  aussi  compris  des  bâtiments  de  mer. 

(1)  On  en  trouvera  le  tableau  dans  Bouché-Leclcrcq,  op.  cit.,  p.  336. 


CHAPITRE  IV. 
Le  droit  civil. 


§  41 .  —  CONDITION  CIVILE  DES    HABITANTS  DE  LA  GAULE. 

Quelle  était  la  condition  civile  des  habitants  de  la  Gaule 
sous  la  domination  romaine  ?  Pour  répondre  à  cette  question 
avec  clarté  il  faut  se  rappeler,  encore  une  fois,  les  différentes 
espèces  de  cités  qui  pouvaient  exister  dans  une  province  de 
l'Empire  romain. 

Les  plus  nombreuses  étaient  sans  contredit  les  cimtales 
stipendiarise,  dediticiœ,  nationes  exterm.  Ces  cités  consti- 
tuaient vraiment  la  province  dépendant  de  VimpeîHicm  du 
gouverneur  romain;  elles  étaient,  comme  portent  les  textes, 
«  m  arbitratu,  dicione,  potestate  populi  romani  »  (1).  Elles 
étaient  obligées  à  des  stipendia  déterminés  et  assujetties  à 
des  impôts  indirects,  en  un  mot  c'étaient  les  villes  qui  étaient 
restées  soumises  au  régime  que  Rome  avait  imposé  au  pays 
à  l'époque  de  sa  réduction  en  province.  Mais  on  sait  que 
Rome  se  montra  toujours  généreuse  et  qu'il  y  avait  loin  de 
la  rigueur  des  principes  à  leur  application.  En  droit,  la  pro- 
vince soumise  perdait  ses  anciennes  lois,  ses  magistrats,  la 
propriété  de  ses  terres  et  était  à  la  merci  de  Rome  pour  son 
administration.  En  fait,  les  habitants  de  la  province,  les 
peregrini,  en  particulier  les  habitants  des  villes  déditices 
n'avaient  pas  la  jouissance  du  droit  civil,  le  connuhium,  le 
com7ne7^cium,  encore  moins  celle  des  droits  politiques;  ils 
étaient  soumis  au  sénatusconsulte  ou  à  la  loi  qui  avait  fixé 

(1)  Tandis  que  les  civitates  fœderatœ  et  liberœ  étaient  in  amicilia.  Cpr.  Lex 
repetundarum,  2,  dans  le  Corpus  inscriplionum  lalînarum. 
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la  forma  provinciœ  ot  aux  cdils  des  proconsuls  ou  propréleurs 
auxquels  était  délégué  le  gouvernement  supérieur  du  pays. 
Mais  les  lois  de  Rome,  comme  les  édits  des  magistrats, 
avaient  soin  de  respecter,  autant  que  possible,  et  dans  la 
mesure  où  ils  n'étaient  pas  contraires  à  l'ordre  public  ro- 
main, les  lois  ou  usages  antérieurs  à  la  conquête,  en  les 
confirmant  au  lieu  de  les  abroger.  Les  habitants  des  civitalcs 
sHpendiariae  conservaient  ainsi  leur  droit  privé  national, 
confirmé  ou  accepté  par  l'autorité  romaine  (1);  la  civitas 
elle-même  gardait  son  indépendance  communale  tout  en  rele- 
vant du  gouverneur  romain  (2).  Le  sol  provincial,  il  est  vrai, 
appartenait  à  Rome,  au  Sénat  ou  à  l'Empereur  et  devenait 
ager  publictis,  comme  tel  extra  commercium,  mais  nous  ver- 
rons bientôt  que  les  droits  de  jouissance  admis  sur  ce  sol 
provincial  équivalaient  à  une  propriété  et  que  les  juriscon- 
sultes leur  donnaient  même  parfois  ce  nom.  Il  nous  faudra 
en  effet  revenir  sur  ce  droit  commun  des  provinces  lorsque 
nous  aurons  fait  connaître,  dans  un  tableau  d'ensemble, 
les  principales  dérogations  qu'il  comportait. 

El  d'abord  il  existait  en  Gaule,  comme  dans  les  autres 
provinces,  des  cités  alliées  telles  que  Marseille,  Reims, 
Langres,  civitates  sociœ  ou  fœderatœ  (3).  Leur  condition 

(1)  Les  seuls  p<»r«;rmt  n'.ippartcnanl  «  aucune  ctrta  civitas  sont  les  citoyens 
romains  qui  ont  perdu  la  cité  par  rcfTet  d'une  condamnation  criminelle  et  les 
liberlini  dediticii.  Ces  ptrigrini  siitêcivilale  ne  sont  soumis  qu'.iu  ju«  genUutn, 
tandis  que  les  autres  jouissent  du  droit  privé  de  leur  cité.  Gaïus,  Coin.  IM, 
S  %  ot  120.  —  Ulpien,  Rf^gles,  XX,  U. 

(2)  César,  De  bello  gnllico,  lib.  1,  S  2  ;  lib.-ll,  S  32.  —  Suétone,  César,  25; 
Vespasien,  18. 

(3)  En  Italie,  à  la  suite  de  la  guerre  sociale,  toutes  les  villes  fédérées  furent 
admises  à  la  cité  romaine  en  l'an  90  par  la  loi  consulaire  Julia  et  en  l'an  89 
par  la  loi  tribunitienne  Plautia  Papirin.  Ces  villes  acceptèrent  ainsi  le  droit 
romain  et  renoncèrent  à  leurs  coutumes  locales.  Certaines  cités  grecques  du 
sud  de  l'Italie  accueillirent  ce  changement  à  regret,  Cicéron,  Pro  Balbo,  8;  — 
Aulu-Gclle,  IV,  4.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  de  cette  époque  il  n'y  eut  plus  de 
cité  fédérée  qu'en  province.  —  Pline  {Hist.  nat.,  III,  5;  IV,  31,  32)  indique 
sept  peuples  ou  cités  qui,  de  son  temps,  avaient  en  Gaule  l'avantage  de  l'al- 
liance romaine  :  trois  dans  la  Narbonaise,  Marseille  et  les  deux  villes  principales 
des  Voconses;  deux  dans  la  Belgique,  Reims  et  Langres;  deux  peuples  dans  la 
Lyonnaise,  les  Edui  et  les  Carnutes.  La  révolte  de  Sacrovir  ne  fit  pas  perdre 
aux  Edui  cet  ancien  privilège.  Tacite,  Annales,  XI. 


CHAPITRE  IV. 


LE  DROIT  CIVIL.  409 


variait  selon  le  traité  d'alliance  ;  mais  en  général  elles  étaient 
immunes,  c'est-à-dire  exemptes  d'impôts,  indépendantes  du 
gojiverneur  romain  et  gardaient  leur  justice,  leur  adminis- 
tration et  leurs  lois  propres  avec  ou  sans  participation  à  tout 
ou  partie  du  droit  romain.  Les  habitants  de  ces  cités  étaient 
donc  des  peregrini;  ils  ne  pouvaient  pas  invoquer  le  droit 
civil  romain,  mais  ils  n'étaient  pas  soumis  à  la  Lex  provincise 
ni  aux  édits  des  magistrats  romains  ;  ils  ne  relevaient  que  de 
la  coutume  locale.  Enfin  les  terres  des  cités  alliées  étaient 
soumises  à  un  régime  propre  :  elles  ne  jouissaient  pas  du 
jus  Quiritium  ni  du  jus  italicicm,  à  moins  d'une  concession 
spéciale,  mais  elles  n'étaient  pas  non  plus  la  propriété  du 
peuple  romain  et  ne  tombaient  pas  dans  Vager  publicus.  En 
un  mot,  le  sol  de  ces  cités  alliées  leur  était  propre  et  appar- 
tenait à  leurs  habitants  selon  la  coutume  ou  la  loi  nationale. 

La  condition  des  civitates  liberœ,  telles  que,  par  exemple. 
Trêves  et  Soissons,  était  en  principe  identique.  Ces  deux 
espèces  de  cités,  comme  nous  l'avons  vu,  différaient  surtout 
par  l'origine  de  leur  indépendance  vis-à-vis  de  Rome.  La 
condition  des  civitates  fœderatae,  dérivait  d'un  traité  d'al- 
liance avec  Rome,  tandis  que  celle  des  civitates  liberœ  avait 
sa  source  dans  une  loi  ou  dans  un  sénatus-consulte,  c'est-à- 
dire  dans  une  concession  du  peuple  romain.  D'ailleurs  les 
unes  et  les  autres  étaient  indépendantes,  gardaient  leur  jus- 
tice et  leur  administration  propres.  Les  habitants  des  civitates 
liherae  étaient  donc,  eux  aussi,  des  peregrini  exclusivement 
régis  par  leurs  coutumes  locales  :  ils  ne  pouvaient  pas  invo- 
quer \q  jus  civile  des  Romains,  mais  ils  n'étaient  pas  soumis 
aux  édits  des  magistrats  et  ils  avaient  la  propriété  du  sol 
selon  la  coutume  nationale,  sans  être  assujettis  à  aucune 
redevance  envers  Rome. 

Nous  connaissons  ainsi  'deux  groupes  de  cités  dans  les 
provinces  :  les  cités  stipendiaires  d'une  part;  les  cités  fédé- 
rées et  les  cités  libres  de  l'autre.  Les  habitants  de  ces  villes 
sont  des  pérégrins;  ils  ne  jouissent  pas  au  jus  civile ,  vnm^ 
conservent  leurs  lois  propres,  les  uns  par  tolérance,  les  autres 
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par  concession  régulière  de  Rome,  d'autres  encore  par  trai- 
tés. Mais  les  pcregrini  des  cités  stipendiaires  sont  inférieurs 
aux  autres  sous  deux  rapports  :  ils  sont  soumis  à  la  Lexpro- 
vinciœ  ainsi  qu'aux  édits  des  magistrats  romnins  (>l  n'ont 
pas  la  propriété  de  leurs  terres. 

Dans  un  troisième  groupe,  on  peut  comprendre  les  colonies 
romaines,  les  colonies  latines  et  les  villes  assimilées  à  ces 
colonies  latines,  c'est-à-dire  auxqnollos  a  été  concédé  \o  jus 
Latii. 

Nous  avons  vu  qu'il  existait  en  Gaule  des  colonise  deduclx 
de  citoyens  romains;  telles  étaient  par  exemple  les  villes  de 
Narbonne  et  de  Lyon.  Il  est  facile  de  déterminer  la  condition 
des  colons  citoyens  romains  de  ces  villes  :  ils  avaient  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  étaient  électeurs  et 
éligibles,  aussi  bien  à  Rome  que  dans  la  colonie;  comme 
personnes  privées,  ils  étaient  soumis  au  droit  civil  romain 
et  ils  avaient  le  dominiiim  ex  jure  Quiritium  des  terres  que 
Rome  leur  avait  concédées.  Mais  il  est  moins  aisé  de  fixer 
avec  certitude  la  condition  civile  et  politique  des  indigènes 
de  ces  colonies  romaines.  Restaient-ils  des  peregrini  soumis 
à  leurs  coutumes  nationales  avec  jouissance  d'ailleurs  des 
droits  politiques  communaux,  ou  bien  acquéraient-ils  la  cité 
romaine  par  le  fait  même  que  leur  ville  avait  été  déclarée 
colonie  romaine?  Les  deux  solutions  sont  proposées  par  les 
savants  et  tant  que  la  découverte  d'un  texte  nouveau  ou 
d'une  inscription  se  fera  attendre,  on  en  sera  réduit  à  de 
véritables  conjectures,  car  il  ne  semble  pas  que  nous  possé- 
dions sur  ce  point  des  indications  précises.  Les  partisans  de 
la  doctrine  qui  confère  aux  indigènes  de  la  colonie  le  béné- 
fice de  la  cité  romaine,  sont  d'ailleurs  d'accord  pour  établir 
entre  ces  indigènes  et  les  colons  une  différence  :  les  indigènes 
auraient  eu  la  jouissance  du  droit  civil  dans  la  province 
comme  à  Rome,  mais  quant  aux  droits  politiques,  ils  ne  les 
auraient  exercés  que  dans  la  colonie  et  à  Rome  ils  auraient 
été  des  cives  sine  suffragio  (1).  D'ailleurs   cette  différence 

(t)  'On  sait  que  Rome  concéda  de  bonne   heure  (à  partir  de  381  ou  353)  la 
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entre  les  colons  citoyens  romains  et  les  indigènes  également 
citoyens  romains,  aurait  été  plus  importante  en  droit  qu'en 
fait,  car  il  est  manifeste  en  effet  que  les  colons  ne  se  ren- 
daient pour  ainsi  dire  jamais  à  Rome  à  l'effet  d'y  exercer 
leurs  droits  d'électeur  ou  pour  obtenir  une  magistrature. 

Mais  on  ne  voit  pas  pour  quelles  raisons  ces  indigènes 
auraient  ainsi  obtenu  d'emblée  la  cité  romaine,  même  sine 
suffragio;  c'eut  été  là  un  procédé  contraire  aux  habitudes 
du  gouvernement  qui  était  avare  de  cette  faveur  et  ne  la 
conférait  pas  le  plus  souvent  d'une  manière  directe,  mais 
obligeait  au  contraire  ceux  qui  y  aspiraient  à  passer  par  le 
degré  intermédiaire  de  la  latinité.  D'ailleurs,  il  parait  bien 
établi  que  le  sol  de  la  colonie  romaine  se  divisait  en  deux 
parties  distinctes  :  celui  qui  était  attribué  aux  colons  romains 
devenait  ager  romanus  et  était,  comme  tel,  susceptible  du 
dominium  ex  jure  Quiritium  entre  les  mains  des  colons  ; 
l'autre  partie  de  ce  sol  restait  provinciale  (1).  Bien  qu'il  n'y 
ait  aucun  rapport  nécessaire  entre  la  condition  des  personnes 
et  celle  de  la  terre,  et  que  \q  jus  italicum  en  vertu  duquel  un 
sol  devenait  agei"  romanus  fût  un  droit  exclusivement  terri- 
torial, il  semble  cependant  qu'il  aurait  été  naturel  et  logique, 
si  l'on  avait  reconnu  aux  indigènes  de  la  colonie  la  qualité 
de  citoyen  romain,  de  donner  aussi  à  leur  sol  le  bénéfice  du 
jus  italicum  et  la  qualité  d'agri  romani. 

Au-dessous  des  colonies  romaines,  se  plaçaient  les  colo- 
nies latines  et  les  villes  auxquelles  avait  été  concédé  le 
privilège  de  latinité.  Les  colonies  latines  étaient  elles-mêmes 
de  deux  sortes,   tantôt    des   colonies   véritables,   d'autres 

civitas  sine  suffragio  à  un  certain  nombre  de  villes  de  l'Italie.  Les  villes 
ainsi  dotées  du  droit  de  cité  sans  suffrage,  s'appelaient  municipes,  mais  nous 
avons  vu  que  ce  mot  a  plusieurs  fois  varié  de  sens.  Festus  nous  apprend  que 
la  première  ville  transformée  en  municipe  fut  Tusculum  dès  l'année  31  ;  mais 
Denys,  Tite-Live  et  Aulu-Gellc  prétendent  que  les  Tusculans  acquirent  de  suite 
la  civitas  cum  svfjragio  et  alors  la  première  ville  qui  aurait  été  soumise  à  ce 
régime  spécial  serait  Cœra  (353)  que  les  Romains  avaient  en  effet  l'habitude  de 
citer  comme  type  de  la  civitas  sine  suffragio. 

(1)  Tite-Live,  XXXIV,  9.  Nous  supposons  bien  entendu  la  colonie  établie  en 
Gaule,  car  en  Italie  tout  le  sol  était  soumis  au  jus  italicum. 
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fois  (les  villes  auxquelles  par  fiction  légale  on  avait  conféré 
cette  qualité.  Un  certain  nombre  de  villes,  en  effet,  sous 
l'Knipire,  même  des  niunicipes  romains,  demandèrent  la 
faveur  d'être  transformées  en  colonies  latines.  D'autres 
réclamèrent  simplement  le  droit  latin  sans  le  titre  de  colonie 
et  ces  concessions  devinrent  très  fréquentes.  En  Gaule,  ces 
villes  érigées  en  colonies  ou  dotées  de  latinité,  se  rencon- 
traient surtout  dans  l'ancienne  Narbonaise  d'Auguste,  et 
elles  formaient  des  communes  si  florissantes,  que  plusieurs 
colonies  de  citoyens  romains  demandèrent  à  abdiquer  leur 
condition  originaire  pour  devenir  municipes  latins  (1).  Peut- 
être  y  avait-il  encore  une  autre  raison  :  dans  les  colonies  ou 
villes  latines,  tous  les  habitants,  colons  ou  indigènes,  étaient 
certainement  des  Latins;  les  citoyens  romains  venus  comme 
colons  avaient  abdiqué  la  cité  romaine  pour  prendre  la  lati- 
nité, et  les  indigènes  avaient  été  élevés  à  la  condition  de 
Latins  par  la  transformation  de  leur  ville  en  colonie  latine 
réelle  ou  fictive  ou  en  ville  de  droit  latin.  Au  contraire,  les 
indigènes  des  colonies  romaines  restaient  peut-être,  comme 
nous  l'avons  vu,  des  pérégrins  ;  ils  avaient  dès  lors  grand 
intérêt  à  ce  que  la  colonie  romaine  devint  latine.  Ils  devaient 
arriver  assez  facilement  à  cette  transformation  :  d'abord  ils 
formaient  la  majorité  ;  ensuite  les  colons  citoyens  romains 
ne  tardaient  pas  à  reconnaître  que  les  droits  civils  et  poli- 
tiques de  Rome  étaient  pour  eux  inutiles  ou  embarrassants; 
ils  n'allaient  jamais  à  Rome  exercer  leurs  droits  politiques 
et  quant  aux  droits  civils  romains,  Ils  étaient  plutôt  pour 
eux  une  cause  de  gêne  et  de  complication  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  indigènes  de  la  colonie.  Les  relations  des  habi- 
tants d'une  ville  deviennent  bien  plus  faciles  lorsque  tous 
sont  soumis,  pour  leurs  affaires,  aux  mêmes  lois.  Or  nous 
verrons  bientôt  que  le  jus  Latii  conférait  le  commercium  (2). 
D'ailleurs  le  jus  Latii  ne  concernait  que  les  personnes  et  il 

(1)  Girauil,  Ilisluirc  du  Droit  français  ou  moyen  âge,  t.  I,  p.  281  et  suiv. 

(2)  Ne  pas  confondre  les  Latins  coloniaires   avec  les  Latins  Juniens  qui  sont 
des  affranchis  d'une  classe  spéciale  créée  par  la  loi  Julia  Norbana. 
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leur  conférait  une  partie  du  droit  civil,  la  capacité  d'acquérir 
et  de  transmettre  selon  les  modes  déterminés  par  ce  droit. 
Mais  il  restait  étranger  à  la  terre.  Le  sol  d'une  colonie  latine, 
réelle  ou  fictive  ou  d'une  ville  latine  demeurait  donc  provin- 
cial, ager  vectigalis  ou  stipendiarius ,  à  moins  que  cette 
colonie  ou  celte  ville  n'eût,  par  un  bénéfice  spécial  et  tout  à 
fait  distinct  de  la  latinité,  reçu  le  jus  italicum  (1).  Mais  il  va 
sans  dire  que  quand  une  colonie  romaine  obtenait  d'être 
transformée  en  colonie  latine,  par  réciprocité  aussi  et  comme 
ce  changement  concernait  seulement  la  condition  des  per- 
sonnes, la  terre  autrefois  romaine,  restait  ager  ro^nanus  et 
était  soumise  dMJus  italicum. 

A  la  fin  de  la  République  et  sous  l'Empire,  Rome  se  montra 
très  facile  à  accorder  le  droit  latin  dans  les  provinces.  En 
l'an  89  avant  notre  ère,  le  jus  Latii  fut  conféré  à  toute  la 
Transpadane  (2)  qui  ne  tarda  pas  à  obtenir  la  cité  romaine. 
César  et  Auguste  accordèrent  aussi  la  latinité  à  quantité  de 
de  villes  dfe  la  Sicile,  de  la  Gaule  et  de  l'Espagne  (3).  Néron 
conféra  en  bloc  la  latinité  à  toutes  les  villes  des  Alpes  cot- 
tiennes  ;  Vespasien  en  gratifia  l'Espagne  tout  entière  (4). 
Mais  on  se  montrait,  comme  nous  le  verrons,  beaucoup  plus 
avare  de  la  concession  directe  de  la  cité  romaine. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  existe  dans  les 
provinces  trois  classes  principales  de  personnes  libres  :  des 
citoyens  romains,  des  Latins  et  des  pérégrins.  Il  ne  peut  être 
question  de  déterminer  ici  les  droits  civils  des  citoyens 
romains  ;  nous  devons  nous  borner  à  renvoyer  aux  prin- 
cipaux traités  qui  ont  été  écrits  sur  le  droit  romain,  mais  il 
nous  faut  prendre  connaissance  de  la  condition  des  Latins  et 
de  celle  des  pérégrins.  Cette  question  est  particulièrement 

(1)  Cpr.  L.  1,  S  3,  4  6;  L.  7,  §  7,  De  censibus,  50,  15. 

(2)  Âsconius,  Jn  Pisonianam,  1.  —  Cpr.  Cicéron,  Ad  Alticum,  V,  11,  2.  — 
Appicn,  De  bellis  civilibus^  II,  26. 

(3)  Cicéron,  Ad  Atticu7ti,  XIV,  2. 

(4)  Tacilc,  Annales,  XV,  32.  —  Pline,  Hist.  nat.,  lib.  III,  cap.  30,  Cet  auteur 
énumèrc  vingt-huit  cités  ou  petits  peuples  de  la  Narbonaise  jouissant  de  son 
temps  du  même  privilège.  Ilist.  maf.,  lib.  III,  cap.  5. 
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importante  pour  les  provinces  de  l'Empire  romain,  et  par 
conséquent  aussi  pour  la  Gaule  (1). 

Ces  Latins  des  provinces  étaient  placés  dans  une  condition 
intermédiaire  entre  celle  des  citoyens  romains  et  celle  des 
pérégrins.  Ceux-ci  étaient  complètement  exclus  de  tous  les 
droits  civils  et  politiques  et  soumis  nu  jus  gentium  ainsi  qu'à 
la  Lex])rovinciœ,  mais  le  plus  souvent,  d'ailleurs,  Uome  adou- 
cissait leur  condition  en  leur  laissant  leurs  lois  propres.  Les 
Latins,  sans  jouir  comme  les  citoyens  de  la  plénitude  des 
droits  civils  et  politiques,  étaient  placés  dans  une  situation 
intermédiaire.  Lors(|u'une  cité  avait  obtenu  le  nomen  lali- 
nu77if  elle  était  souvent  considérée  par  le  peuple  romain 
comme  une  ville  confédérée  (2).  A  ce  titre,  elle  était  indépen- 
dante; elle  n'était  pas  administrée  par  des  magistrats  ro- 
nuiins,  mais  se  gouvernait  elle-même  ;  elle  n'était  soumise 
aux  lois  romaines  que  de  son  libre  consentement.  Le  fœdus 
do  la  cité  latine  ou  la  formula  de  la  colonie  latine  déter- 
minait les  prestations  qu'elle  devait  fournir  en  troupes  et  en 
argent.  En  général,  les  Latins  jouissaient  du  jm  commercii, 
mais  ils  étaient  privés  du  connubium.  D'ailleurs  la  condition 
des  Latins  était  fort  diverse  au  point  de  vue  du  droit  civil, 
cl  certaines  colonies  latines  avaient  même  la  plénitude  du 
jas  civile.  Au  point  de  vue  des  droits  politiques,  au  con- 
traire, la  condition  des  Latins  était  très  nette  :  ces  droits 
leur  étaient  toujours  refusés.  Mais  d'ailleurs,  les  Latins 
arrivaient  assez  facilement  à  la  cité  romaine.  Ainsi  eUe 
était  conférée  à  tous  ceux  qui,  dans  une  cité  latine,  avaient 
exercé  une  magistrature.  Sous  l'Empire,  peut-être  sous  le 
règne  d'Hadrien,  pour  faciliter  le  recrutement  de  la  curie 
municipale,  devenu  de  bonne  heure  difficile,  il  fut  admis 
que  dans  certaines  villes  latines,  la  cité  romaine  serait 
acquise,  non  plus  seulement  aux  magistrats,  mais  encore  et 

(1)  On  sait  que  Rome  accorda  le  droit  de  cite  en  l'an  664  à  tous  les  Latins 
et  peu  de  temps  après  à  tous  les  Italiens.  C'est  donc  seulement  dans  les  pro- 
vinces que  se  maintint  la  distinction  des  personnes  en  citoyens,  latins  et 
pérégrins. 

(2)  Cicéron,  Pro  Balbo,  2i,  5i. 
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aussi  aux  décurions.  Il  y  eut  ainsi,  à  partir  de  cette  époque, 
deux  nouvelles  sortes  de  cités  latines  :  majus  Latiwn,  lorsque 
non  seulement  les  magistrats,  mais  encore  les  sénateurs  mu- 
nicipaux acquéraient  la  cité  romaine  ;  minus  Latium,  lorsque 
le  régime  de  la  ville  latine  était  tel  que  ses  magistrats  seuls, 
à  l'exclusion  des  décurions,  avaient  droit  à  la  cité  romaine  (1). 
Quant  à  la  cité  romaine,  on  s'en  montrait,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  plus  avare  que  de  la  latinité.  Assez  souvent,  il 
fallait  passer  par  plusieurs  degrés  et  notamment  par  la  latinité 
pour  s'élever  à  la  qualité  de  citoyen  romain.  Mais  d'ailleurs  ce 
n'était  pas  là  une  condition  essentielle  et  plus  d'une  fois  de 
simples  pérégrins  sont  parvenus  directement  à  la  cité  ro- 
maine sans  franchir  les  degrés  intermédiaires.  Ainsi  déjà  César 
accorda  le  bénéfice  facultatif  de  la  cité  romaine  à  la  Gaule 
transpadane  (2),  et  conféra  la  qualité  de  citoyen  romain  à  tous 
les  Gaulois  avec  lesquels  il  constitua  la  célèbre  légion  de  l'A- 
louette. Mais  cet  exemple  ne  fut  pas  suivi.  Auguste  se  montra 
très  avare  de  la  cité  romaine  (3)  et  Pline  le  jeune  nous  ap- 
prend que  Trajan  n'était  pas  plus  généreux,  imitant  d'ailleurs, 
sous  ce  rapport,  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  (4).  En  l'an  48, 

(1)  On  a  beaucoup  discuté  autrefois  sur  le  sens  propable  de  ces  mots  : 
majus  Latium,  minus  Latium.  La  controverse  a  cessé  depuis  que  Stûdemund 
est  parvenu  à  rétablir  le  texte  des  Commentaires  de  Gaius  (1,  %  95,  96),  où  ce  sujet 
est  traité:  «  Aut  majus  est  Latium  aut  minus:  majus  est  Latium,  cum  et  hi  qui 
decuriones  leguntur  et  ei  qui  lionorem  aliquem  aut  magistratum  gerunt,  civi- 
tatem  Romanam  comequuntur  ;  minus  Latium  est,  cum  hi  tantum  qui  vel  magis- 
tratum vcl  honorem  geruni  ad  civitatem  Romanam  perveniunt.  Ce  texte  soulève 
toutefois  à  son  tour  une  difficulté.  On  se  demandcen  quoi  consistent  ces /tonores 
distincts  des  magistratures.  Deux  explications  ont  été  proposées  :  ou  bien 
Gaius  désignerait  par  là  les  magistratures  inférieures,  telles  que  l'édilité  et  la 
questure,  ou  bien  il  aurait  en  vue  la  charge  des  prœfecti  qui  suppléaient 
l'Empereur  lorsque  celui-ci  avait  accepté  une  magistrature  municipale.  On 
pourra  consulter  sur  le  majus  et  le  minus  latium  :  Rûdorff,  De  majore  ac 
minore  Lalio  disputatio  critica,  Berlin,  1860.  —  Beaudouin,  Le  majus  et  le 
minus  latium,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger 
année  1879,  lli,  p.  1  et  suiv-,  111  et  suiv.  —  Hirschfeld,  Zur  Geschichle  des  latci- 
nischen  Redits,  Vienne,  1879,  trad.  par  Thédcnat,  dans  la  Revue  générale  de 
droit,  1880. 

^^2)  Cpr.  Giraud,  Recherches  sur  le  droit  de  propriété,  p.  289  et  306. 

(3)  C'est  à  peine  s'il  la  concéda  à  quelques  villes.  Voy.  Suétone,  Octave,  47.  — 
Dion  Cassius,  LIV,  25. 

(4)  Suétone,  Octave,  40;  —  Pline  le  jeune,  Episl.,  X,  7, 
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les  Eduens  obtinrent  \cjus  honorum,  c'est-à-dire  la  pleine  cité 
avec  l'accès  au  Sénat  de  Home,  mais  ce  fut  pendant  longtemps 
le  seul  des  peuples  des  très promnciœ  qui  fut  aussi  généreuse- 
ment traité.  C'est  qu'en  effet  la  rigueur  des  empereurs  com- 
l)orlait  des  exceptions.  Ainsi  Claude,  né  à  Lyon,  voulut  se 
montrer  très  généreux  envers  les  Gaulois  et  Marc  Aurèle  ne 
le  fut  pas  moins  vis-à-vis  de  tous  les  habitants  de  l'Empire. 
Des  places  étant  vacantes,  en  l'an  48,  au  Sénat  de  Rome,  les 
primores  des  cités  de  la  Gaule  chevelue,  qui  avaient  déjà 
obtenu  le  droit  de  cité  ou  qui  jouissaient  d'un /b?cftw,  deman- 
dèrent \e  jus  honorum,  l'entrée  aux  magistratures  de  Home 
et  au  Sénat  (1).  11  semble  bien  résulter  du  passage  de  Tacite 
que  les  primores  des  cités  de  la  Gaule  jouissaient  déjà, 
comme  tels,  de  la  cité  romaine,  c'est-à-dire  de  la  plénitude 
des  droits  civils.  Mais  ils  étaient  privés  des  droits  politiques 
et  ne  pouvaient  pas  se  dire  cives  romani  optimo  jure.  Ces 
droits  politiques  consistaient  dans  la  jus  su/fragii,  droit  de 
voter  aux  comices  de  Uome  et  dans  \qjus  honorum,  droit  de 
parvenir  aux  magistratures  de  Rome.  Le  premier  de  ces 
droits  n'offrait  plus  d'intérêt,  mais  le  second  était  très  recher- 
ché, car  il  donnait  part  à  la  grande  politique  de  l'Empire. 
Claude  se  montra  très  favorable  à  la  demande  des  primores 
de  la  Gaule  chevelue  et  soutint  avec  force  devant  le  Sénat 
leurs  prétentions  dans  un  discours  dont  le  texte  même  nous 
est  parvenu  en  partie  (:2).  Cependant  le  Sénat  ne  se  soumit 
pas  à  la  volonté  de  l'Empereur,  mais  il  n'osa  pas  non  plus 
récarier  complètement  :  il  accorda  le  jus  honorum  aux  pri- 

(1  )  Tacite  AnnaleSy  XI,  23.  «  Quum  Primores  Galliœ  qtus  Comata  appellatur, 
fœdera  et  civililem  romanam  pridem  assecuti,  jus  adipiscendorum,  in  Urbe 
honorum  expelerent.  »  Ces  primores  étaient  certainement  ceux  qui  avaient  exercé 
des  magisl ratures  municipales.  Mais  faut-il  aussi  entendre  par  là  tous  les 
membres  de  Tordre  des  décurions?  La  question  est  plus  douteuse. 

('i)  Ce  fragmenta  été  trouvé  à  Lyon  en  1524.  11  est  manifeste  que  la  Gaule 
en  avait  reconnu  l'importance  puisqu'elle  l'avait  fait  graver  sur  des  tables  de 
bronze  et  l'avait  exposé  à  Lyon,  prés  de  l'autel  de  Rome  et  d'Auguste.  11  est 
curieux  de  comparer  le  texte  original  du  discours  de  Claude  avec  celui  que 
"Tacite  met  dans  la  bouche  de  l'Empereur  romain  {AnnaUSj  XI,  2-i).  Voy. 
cet  égard  Desjardius,  Géographie  de  lu  Gaule  romaine,  t.  Ul,  p.  278  et  suiv., 
où  l'on  trouvera  la  reproduction  des  tables  Cluudieunes  (planche  U). 
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mores  des  Eduens  et  le  refusa  aux  autres  (1).  On  a  affirmé 
que  ceux-ci  n'avaient  pas  tardé  à  l'obtenir  à  leur  tour,  mais 
c'est  là  une  conjecture  sans  fondement.  Dans  la  suite,  Galba 
accorda  le  titre  de  citoyen  romain  avec  exemption  de  tout 
tribut,  à  presque  tous  les  habitants  de  la  Gaule,  sauf  excep- 
tion cependant  pour  ceux  des  cités  les  plus  voisines  des 
armées  de  Germanie  \±).  Quelque  temps  après,  les  Lingons 
obtinrent  aussi  le  titre  de  citoyen  romain  (3).  La  plupart  des 
villes  de  la  Gaule  reçurent  ainsi  de  très  bonne  heure  la  cité 
romaine,  mais  il  n'est  pourtant  pas  permis,  comme  on  l'a 
fait  à  tort,  d'affirmer  qu'à  l'époque  de  la  constitution  de 
Caracalla,  tous  les  habitants  de  notre  pays  étaient  déjà 
citoyens  romains. 

C'est  pourquoi  il  nous  faut  maintenant  examiner  avec 
détails  :  Quelle  était  la  condition  civile  des  peregrini?  Quels 
ont  été  les  effets  produits  par  la  constitution  de  Caracalla  ? 


§  42  (suite).  —  LES  peregrini. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher  quelle  était  à  Rome, 
aux  différentes  époques  du  droit,  la  condition  des  pérégrins 
et  de  montrer  comment  cette  condition  s'est  successivement 
améliorée  jusqu'à  la  constitution  de  Caracalla  qui  conféra  la 
cité  à  tous  les  habitants  de  l'Empire.  Nous  devons  toutefois 
nous  borner  ici  à  quelques  rapides  indications  pour  arriver 
de  suite  à  la  condition  normale  des  pérégrins  dans  leur  pays 
et,  par  conséquent,  à  celle  des  Gaulois  devenus  sujets  de 
l'Empire  (4).  Sous  la  royauté  et  dans  les  premiers  temps  de 

(1)  Tacite,  Annales,  XI,  25. 

(2)  Tacite,  Hist.  1,8:  «  Galliœ,  super  memoriam  Vindicis,  ohllgalœ  recenli 
dono  romanm  civitalis,  et  in  posUrum  iribuLi  levamenlo.  Proximœ  tamen  ger- 
manicis  €x<rcifibus  Galliai^nm  civitates,  non  eodem  honore  habilœ;  quœdam 
eliam  fmibus  ademplis,  pari  dolore  commoda  aliéna  ac  suas  injurias  melie- 
bantur. 

(3)  Tacite,  Hist.  I,  78. 

(4)  Le  mot  pérégrin  était  pris  dans  deux  acceptions  diffcreûtes  :  dans  un 
sens  large,  les  pérégrins  étaient  toutes  les  personnes  qui  n'avaient  pas  la  cité 
romaine  et  étaient  sujettes  ou   alliées  de  Rome,   de   telle  sorte   qu'on  faisait 
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la  Uépubliquo,  tous  les  étrangers  étaient  hosles  (1)  et  comme 
tels,  hors  la  loi.  On  ne  consacrait  d'exception  qu'au  profit  de 
ceux  qui  avaient  passé  avec  Home  un  traité  de  fédération 
comme  les  Latins  {latinum  fœdus),  ou  de  commerce  comme 
les  Carthaginois  (fœdus  amiciliœ),  ou  d'hospilsliié  (hospitium 
publicum).  Toutefois,  on  admit  très  souvent  que  des  con- 
cessions faites  à  des  individus  ou  à  des  familles  conféraient 
des  droits  ou  même  la  cité  romaine  à  des  étrangers  qui 
venaient  s'établir  à  Home.  C'est  le  sort  que  l'on  offrait  à  un 
grand  nombre  de  Grecs,  Étrusques,  Sabins,  etc.  (2).  De  plus, 
tout  étranger  pouvait  se  faire  recevoir  dans  une  famille 
connue  hôte  et  comme  client  et  alors  il  était  placé  sous  la 
protection  spéciale  du  chef  (3).  Bientôt  les  relations  de  Home 
avec  le  sud  de  l'Italie,  surtout  avec  les  colonies  grecques  qui 
y  étaient  établies  et  avec  la  Grèce  elle-même,  devinrent  si  fré- 
quentes, qu'un  grand  nombre  d'étrangers  affluèrent  à  Home 
pour  y  faire  le  commerce.  Il  fallut  bien  leur  reconnaître  des 
droits  en  dehors  de  toute  concession  spéciale,  malgré  l'ab- 
sence de  tout  lien  d'hospitalité  avec  un  citoyen.  En  cas  de 
conloslation  avec  un  Homain,  ils  obtinrent  justice  devant  des 
récupérateurs  pris  parmi  les  citoyens  et  les  étrangers;  en 
l'an  507  de  Home,  il  fallut  même  créer  un  préleur  spécial 
chargé  d'organiser  les  différends  entre  pérégrins  ou  entre 
pérégrins  et  citoyens.  Dès  lors  aussi  se  forma  et  se  déve- 
loppa l'idée  d'un  jus  (jcnllumy  droit  privé  commun  à  tous  les 
hoiiiiues  libres,  citoyens  ou  non  (4). 

rentrer  dans  cette  catégorie  même  les  Latins  et  les  allies  italiques;  dans 
un  sens  étroit,  les  Latins  n'étaient  plus  compris  parmi  les  pérégrins,  Cpr.  Ul- 
pien,  Règles,  V,  4,  et  XIX,  4.  —  Le  nom  de  Barbares  {barbari)  fut  réservé  plus 
tard  aux  peuples  qui  ne  reconnaisaient  pas  la  souveraineté  romaine  ou  n'a- 
vaient avec  Rome  aucune  relation  diplomatique. 

(i)  Festusj  vo  StaHL$  dies.  —  Cicéron,  De  officiis,  12.  —  Varron,  De  lintjua 
lalina,  V,  3. 

(2)  On  connaît  l'exemple  célèbre  de  Lucumon,  fils  de  Démarale.  Tile-Live 
suppose  qu'il  put  acheter  une  maison  à  Rome  avant  d'être  admis  aux  honneurs 
de  la  cité  ;  il  avait  donc  déjà  obtenu  auparavant  le  commeîxium,  Titc-Live, 
1,  3-i,  Cpr.  Il,  16. 

(3)  Tile-Live,  I,   45;  IX,  36;  XXV,  18,  36;  XLII,  \'. 

(4)  Sur  le  préteur  pérégrin,  Cpr.  un  mémoire  de  M.  Rodiére,  dans  lo  Recticil 
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Ce  préteur  pérégrin  appliquait  aux  étrangers,  dans  leurs 
contestations  entre  eux  ou  avec  des  citoyens  romains,  les 
dispositions  du  droit  civil  qui  rentraient  dans  le  jus  gentium. 
Les  lois  pénales,  surtout  celles  qui  concernaient  la  police 
générale,  étaient  communes  à  tous;  on  peut  citer  comme 
exemple  le  sénatusconsulte  rendu  en  l'an  568  à  l'occasion  des 
associations  pour  les  bacchanales  (1).  Si  les  difficultés  rela- 
tives à  la  propriété,  à  la  possession,  aux  obligations,  à  la 
procédure  même,  pouvaient  se  résoudre  d'après  le  droit  ro- 
main considéré  comme  jus  gentium,  il  en  était  autrement 
pour  les  questions  d'état,  par  exemple  celles  des  affranchis- 
sements des  esclaves  appartenant  à  des  pérégrins,  celles  qui 
concernaient  les  testaments  et  les  successions.  En  pareille 
matière,  l'édit  pérégrin  se  référait  assez  souvent  aux  lois 
étrangères  (2)  et  il  devait  résulter  de  là  des  conflits  de  droit 
international  privé  sur  lesquels  nous  manquons  complète- 
ment de  renseignements.  Peut-être  l'édit  du  préteur  péré- 
grin pouvait-il  les  résoudre  souverainement;  dans  tous  les 
cas,  il  est  bien  probable  que,  sous  l'Empire,  cet  édit  et  les 
édits  provinciaux  constituèrent  un  droit  des  gens  très  géné- 
ral qui  excluait  presque  toujours  entre  citoyens  et  pérégrins 
ou  entre  pérégrins  de  contrées  différentes,  l'application  de 
leurs  lois  propres. 

Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  du  régime  auquel  étaient 
soumis  les  pérégrins  à  Rome.  Leur  situation  est  assez  bien 
connue  pour  les  provinces  (3).  Nous  écartons  les  habitants 
des  cimtates  libéras  et  fœdei^atai  qui  conservaient,  en  vertu  de 
leur  charte  ou  du  traité  passé  avec  Home,  leur  indépendance, 
et  par  conséquent  leurs  lois  propres.  Quant  aux  autres  par- 

de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,   t.   XVII,   1868,   p.  324  et  suiv.  ;  de 
Boeck,  Le  préteur  pérégrin,  Paris,  1  vol.  in-8, 1882. 

(1)  Tite-Live,  XXXIX,  4. 

(2)  Tite-Livc,  XXXV,  5.  —  Sénatusconsulte  d'Asclépiade,  dans  les  Monunienta 
de  Haubold,  p.  90  et  suiv.  —  L'Ipien,  Règles,  XX,  14.  —  Disputatio  forensis 
de  manumissionibus,  $  12  et  14, 

(3)  Quant  aux  pérégrins  domiciliés  en  Italie,  il  est  probable  que  la  loi  de 
chaque  ville  municipale  réglait  leur  condition  ;  mais  à  cet  égard,  nous  man- 
quons de  documents. 
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lies  do  la  province,  elles  étaient  régies  par  la  Lex  provincim 
ou  loi  (jui  avait  à  Home  organisé  le  pays;  elles  étaient  égale- 
ment soumises  aux  lois  si)éciales  rendues  à  Home  qui  de- 
vaient parfois  et  par  exception,  s'appliquer  dans  tout  l'Em- 
pire (1);  elles  étaient  aussi  soumises  à  l'édit  provincial  dont 
les  dispositions  étaient,  en  général,  calquées  sur  l'édit  du 
préteur  pérégrin;  enfin  on  appliquait  le  droit  local,  res- 
pecté à  litre  de  tolérance  par  les  ]{omains  après  la  con- 
quête. Ce  droit  local  était  souvent  même  confirmé  soit  par 
la  Lcx  p7'ovinciœj  soit  surtout  par  l'édit  du  proconsul.  Mais 
il  supposait  une  affaire  ou  une  contestation  entre  deux  pé- 
régrins  de  la  même  province.  Entre  pérégrins  et  ciloyens 
on  aurait  appliqué  le  jus  gentium  comme  à  Home;  l'édit  du 
|)roconsul  correspondait  en  effet  aux  deux  édils  qui  étaient 
rendus  dans  la  capitale,  l'un  par  le  préteur  urbain,  l'autre 
par  le  préleur  pérégrin.  11  est  évident  que  le  même  droit 
des  gens  réglait  aussi  les  questions  entre  pérégrins  de 
contrées  différentes.  Mais  toutefois  ce  jus  gentium  d'une 
ap[)licalion  facile  pour  le  régime  des  biens  et  pour  la  théorie 
des  obligations,  reslail  nécessairement  étranger  aux  ques- 
tions d'état  et  de  succession.  Celles-ci  ne  pouvaient  être  sou- 
mises qu'aux  lois  propres  aux  pérégrins  et  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  pérégrins  de  contrées  différentes,  il  devait  exister 
un  droit  international  privé,  mais  qui  n'est  pas  parvenu 
jusqu'à  nous;  en  conférant  la  qualité  de  citoyen  romain  à 
tous  les  habitants  de  l'Empire,  la  constitution  de  Caracalla 
en  a  fait  cesser  l'application.  Peut-être  cette  application 
était-elle  très  rare  auparavant  parce  que  les  présidents  s'at- 
lachaienl,  dans  leurs  édits,  à  se  copier  les  uns  les  autres 
et  qu'il  existait   ainsi,  même  sur   les  questions   d'état   et 

(1)  Tantôt  ces  lois  avai(Mit  été  à  l'origine  fuites  pour  les  citoyens  romains  et 
ensuite  élonduos  à  tous  les  habitants,  tantôt  elles  avaient  été,  dès  le  principe, 
générales.  Ainsi  un  sénatusconsulte  proposé  par  Hadrien,  étendit  de  Rome  aux 
provinces  les  dispositions  relatives  aux  allranchissenicnts  faits  en  fraude  des 
droits  des  créanciers;  la  loi  Julia  et  Tida  sur  la  tutelle  reçut  la  même  extension 
(Gaïus,  Coin.  I.  5  47  et  185).  Dos  régies  de  droit  privé  furent  aussi  établies 
directement  pour  tout  l'Empire  par  des  sénatusconsulles,  des  rescrits,  des  édits 
(Pline,  Episiulœ,  \j  71,  72,  77). 
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de  succession,  une   sorte  de  droit  commun   provincial  (1). 

Pour  déterminer  la  condition  des  pérogrins,  il  faut  distin- 
guer entre  le  droit  public  et  le  droit  prive.  Les  pcrégrins 
étaient  complètement  étrangers  au  droit  public  (2).  Ainsi  ils 
ne  jouissaient  ni  du  jus  censics,  ni  du  jus  suffragii.  ni  du 
jus  hoyiorurn,  ni  du  jus  provocationis,  ni  de  la  factio  testa- 
me7iti  voumine  qui  était  aussi  jic^Hs  publici  (3). 

Les  justes  noces  et  le  concubinat  étaient  réservés  aux 
personnes  qui  jouissaient  de  la  cité  romaine".  Mais  lorsque 
deux  personnes,  appartenant  à  une  libéra  civitas  ou  à  une 
province,  s'unissaient  ensemble,  elles  étaient  liées  l'une  à 
l'autre  par  le  mariage  secundum  leges  moresque  peregri- 

(1)  Sur  la  formation  du  y  us  ])rovinci'de,  voy.  Voigt,  op.  cit.,  t.  If,  p.  517. 
Indépendamment  des  citoyens  romains  et  des  pérégiins  des  provinces,  ingénus 
et  affranchis,  il  y  avait  encore  dans  l'Empire  romain  plusieurs  autres  caté- 
gories de  personnes.  Nous  ne  parlerons  pas  des  Lalini  vetcres  qui  curent,  à 
toutes  les  époques,  le  jus  commercii^  qui  perdirent  peut-être  le  jus  connuhii 
vers  la  fin  du  IV^  siècle,  en  un  mot  dont  la  condition  varia  avec  la  fortune 
politique.  Ces  Lalini  veleres  disparaissent  en  6G4,  après  la  guerre  sociale.  Mais 
leur  condition  a  servi  de  type  aux  Lalini  colonaril  auxquels  on  accorde  le  com- 
met^cium,  ce  qui  comprend  \a  faelio  leslamenli  active  et  passive;  ils  sont  toutefois 
privés  du  connubium  (Ulpien,  Règles,  XX,  8).  A  côté  des  Lalini  colonarii  et  sur 
la  même  ligne  il  faut  placer  les  populations  auxquelles  Rome  confère  la  latinité; 
c'est  un  premier  acheminement  vers  la  cité  romaine.  Viennent  ensuite  les 
individus  sine  civitate  et  en  première  ligne  parmi  eux  les  affranchis  Latins 
Juniens.  Leur  condition  est  semblable  à  celle  des  Latins  coloniaires,  sauf  en 
un  point  :  lorsqu'ils  sont  institués  héritiers  ou  légataires,  la  libéralité  est 
subordonnée  à  la  condition  qu'ils  auront  acquis  la  cité  romaine  dans  les  cent 
jours  du  décès  du  testateur  (Ulpien,  Règles,  XVII,  1  ;  XXII,  3;  Gaïus,  1,  §  23). 
Au  dessous  de  ces  affranchis  sont  placés  les  affranchis  pérégrins  dédilices.  Ils 
sont  assimilés  aux  pérégrins  déditices  ingénus,  sauf  deux  différences  impor- 
tantes :  d'une  part,  comme  ils  n'appartiennent  à  aucune  contrée,  ils  sont  seule- 
ment régis  par  le  droit  dos  gens,  tandis  que  les  déditices  ingénus  conservent 
par  tolérance  leurs  anciennes  lois;  d'autre  part  ils  sont  frappés  d'incapacités 
spéciales  et  notamment  ils  ne  peuvent  jamais  arriver  à  la  latinité  ou  à  la  cité, 
et  il  leur  est  interdit  de  séjourner  à  Rome  ou  dans  un  rayon  de  100  milles 
autour  de  Rome  (Gaïus,  Com.  I,  g  26  et  27).  Il  faut  encore  mentionner  parmi 
les  personnes  libres  sine  civilate  ou  apolides,  les  citoyens  romains  ou  latins 
qui  ont  subi  média  capitis  deminulio  par  suite  de  la  condamnation  à  l'inter- 
diction de  l'eau  et  du  feu,  à  la  déportation  ou  aux  travaux  forcés  à  perpétuité; 
ils  sont  peregrini  sine  civilate  et,  comme  tels,  régis  par  le  seul  droit  des 
gens. 

(2)  Certaines  exceptions  avaient  été  admises  au  profit  des  Latins  et  des  alliés 
taliques. 

(3)  Gaïus,  Com,  II,  g  104. 
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nornm  (1),  Co  maringe  produisait  les  effets  qui  lui  étaient 
allrilniés  par  la  loi  de  la  ville  ou  du  pays  auquel   apparte- 
naient les  deux  époux  et,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un 
mariage  entre  un  Gaulois  et  une  Gauloise,  ou  entre  un  Galate 
et  une  Galate,  il  donnait  naissance  à  cette  puissance  paternelle 
si  dure  et  si  semblable  à  la  poteslas  romaine  qui  nous  est 
attestée  par  César  et  par  le  jurisconsulte  Gaïus  (2).  Enfin,  les 
pérégrins  de  contrées  différentes  pouvaient  aussi  contracter 
mariage  entre  eux  ou  même  av<5C  des  Romains,  mais,  dans 
ce  cas,  il  s'agissait  alors  du  matrimonium  juris  genlium  (3). 
Ce  matrimonium  juris  gentium  ne  produisait  pas  la  patria 
polcstns  ni  la  inanus  (4).  Mais  d'autres  effets  importants  en 
résultaient  :  il  imposait  à  la  femme  le  devoir  de  fidélité  et, 
en  cas  d'adultère  de  sa  part,  on  appliquait  la  loi  Julia.  Mais 
le  mari  n'avait  aucun  privilège  quant  au  droit  de  poursuite, 
à  la  différence  de  ce  qui   aurait  eu  lieu  s'il  s'était  agi  de 
justes  noces  (5).  Les  enfants  avaient  une  filiation  certaine  et 
suivaient  la  condition  de  leur  mère  (6);  le  devoir  d'élever  les 
enfants  existait  à  la  charge  des  parents  ainsi  'que  la  dette 
alimentaire  entre  époux  ;  si  une  dot  avait  été  constituée,  on 
accordait    à  la  femme    Yactio  rei  uxoriœ,  et   au   mari  le 
bénéfice  de   certaines  retenliones,  propter  mores^   propter 
impensas,  mais  non  propter  liberos  (7).  En  cas]  de  contes- 

(1)  Gaïus,  Corn.  I,  92. 

(2)  C.aïus,  Com.  1,  g  55.  —  César,  De  beUo  gallico,  lib.  VI,  $  19. 

(3)  Gaïus,  Com.  I,  S  57  et  75.  —  L.  13,  $  t,  ^<^  fc^*'»  Juliam  de  aldutterih, 
48,  5.  —  L.  37,  S  2,  Ad  municipalem,  50,  1. 

(4)  Gaïus,  Com.  I,  S  55,  108,  128.  —  Ulpien,  Rf'glrs,  X,  3. 

(5)  L.  13,  S  1,  Ad  legem  Juliam^  48,  5.  —  Collatio  legum  3Iosa'icanim  et 
llomanarum,  IV,  5. 

(6)  L.  5,  Z)e  in  jus  vocando,  2,  4.  —  Gaïus,  Com.  I,  g  68  et  78.  —  Frag.  Vaf., 
S  194.  —  Ulpien,  Rf^fes,  \,  9.  —  L.  24,  De  statu  hominum,  1,5.  —  La  règle  du 
droit  des  gens  était  que  les  enfants  nés  d'une  pareille  union  suivaient  la  condi- 
tien  de  leur  mère.  Toutefois,  d'après  une  loi  Mensia  (ou  Minicia),  l'enfant  né  de 
l'union  légitime  d'un  pèrégrin  et  d'une  citoyenne,  suivait  la  condition  de  son 
père  et,  par  dérogation  au  droit  commun,  il  était  pèrégrin  au  lieu  d'avoir  la 
cité  romaine  de  sa  mère.  Cependant  on  admettait  que  l'enfant  né  du  mariage 
d'une  citoyenne  avec  un  Latin  était  lui-même  citoyen.  Gaïus,  Com.  l,  g  78  et  80. 
—  L'ipien,  R>;gles,  III,  3;  V,  8. 

(7)  Voy,  pour  plus  de  détails  Voigt,  Das  jus  naturale,  œquum  et  bonum  und 
jux  genlium  dei^  Rdtmr,  II,  p.  849. 
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tion  entre  époux,  le  défendeur  était  condamné  seulement  in 
id  quod  facere  potest.  Enfin,  si  le  mari  était  citoyen  romain, 
les  enfants  nés  de  son  mariage  avec  une  pérégrine  lui  comp- 
taient pour  se  faire  excuser  de  la  tutelle  (1). 

L'adoption  du  droit  romain  est  toujours  demeurée  juris 
cimlis;  on  ne  conçoit  même  pas  une  adoption  du  droit  des 
gens.  Il  ne  pouvait  donc  être  question  d'adoption  entre 
citoyens  et  pérégrins  ou  entre  pérégrins  de  cités  différentes, 
mais  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'une  adoption  se  fit  entre 
pérégrins  d'une  même  cité,  si  la  loi  de  cette  cité  autorisait 
ce  contrat  (â). 

Il  est  bien  certain  que  les  pérégrins  exerçaient  aussi  la 
tutelle  ou  la  curatelle  suivant  les  lois  de  leur  pays  (3),  et 
Gaïus  nous  apprend  même  que  la  plupart  des  législations 
civiles  des  provinces  consacraient  une  tutelle  testamen- 
taire (4). 

La  tutelle  du  droit  romain  est  toujours  demeurée,  même 
sous  Justinien,  de  pur  droit  civil,  de  sorte  que  les  pérégrins 
ne  l'ont  jamais  exercée,  même  à  Rome,  seulement  il  est  pro- 
bable que  le  préteur  pérégrin  organisait  à  leur  usage  une  tu- 
telle semblable  à  celle  que  consacrait  la  loi  de  leur  pays  (5). 

Bien  que  l'esclavage  soit,  de  l'aveu  unanime  des  juriscon- 
sultes romains,  contraire  à  la  loi  naturelle,  cependant  il 
forme  une  institution  du  droit  des  gens.  Mais  les  lois 
romaines  relatives  aux  formes  de  l'affranchissement  et  aux 
jura  patronum  sont  de  pur  droit  civil.  Les  pérégrins  ne 
sauraient  donc  les  invoquer;  ils  ont  d'ailleurs  la  faculté 
d'affranchir  suivant  la  loi  de  leur  pays  qui  détermine  éga- 

(1)  Frag.  Vat.,  §194 

(2)  Cicéron  nous  en  donne  un  exemple,  Ad  familiarom,  XIH,  19.  —  Conradi 
commet  à  notre  avis  une  véritable  erreur  lorsqu'il  enseigne  que  les  pérégrins 
sine  certa  civilate  peuvent  adopter  suivant  un  mode  du  droit  naturel.  Parerga, 
1740,  De  prœlore  percgrino,  §  14. 

(3)  Gaïus,  Corn.  I,  §  197. 

(4)  Gaïus,  Corn.  1,  g  189. 

(5)  Humbert,  op.  et  loc.  cit.,  p.  19.  — Cpr.  g  1,  Detutelù,  1,  13,  i.  —  L.  1.  pp., 
De  administralione  et  periculo  tulorum,  26,  7.  —  Voy.  aussi  Accarias,  Précis  de 
Droit  romain,  3«  éd.,  I,  n°  124,  p.  290  et  suiv. 
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lomonl.  leurs  droits  comme  patrons  (1).  Mais  les  droits  déri- 
vant de  la  dominica  pnfestasi  ?>(m\  juria  ffentium  et,  comme 
tels,  communs  aux  Homains  et  aux  pérégrins  (2).  L'affranchi 
d'un  pérégrin  suit  la  condition  de  son  patron,  et  devient  lui- 
même  pérégrin  de  sa  cité.  Le  pérégrin  ne  peut  pas  affranchir 
son  esclave  de  manière  à  le  rendre  Latin  Junien,  car  la  loi 
Junia  Norbana  qui  crée  cette  classe  d'affranchis  concerne 
seulement  les  citoyens  romains  (3).  D'après  le  droit  romain, 
lorsqu'un  testateur  charge  son  liéritier  h  titre  de  fidéi- 
commis  de  donner  la  liberté  à  un  esclave,  celui-ci  devenu 
affranchi  a  pour  patron  l'hérilior  et  non  pas  le  testateur  (4). 
Mais  on  se  demandait  si  l'affranchi  appartenait,  quant  à  la 
cité,  à  celle  du  testateur  ou  à  celle  de  l'héritier.  L'empereur 
Gordien  répondit  à  cette  question  en  disant  que  l'affranchi 
tenant  la  liberté  de  l'héritier,  devait  par  ce  motif  appartenir 
aussi  à  sa  cité,  et  non  pas  à  celle  du  testateur  (o). 
Il  est  hors  de  doute  qu'un  pérégrin  peut  perdre  la  liberté  : 

(1)  C'est  ainsi  qu'une  inscription  nous  fournit  un  oxomple  d'affranchissement 
selon  la  loi  juive.  Cpr.  Bocckh,  Corpus  inscriplUmum,  II,  p.  1005,  n"  2114,  bb. 
Il  est  bien  probable  que,  de  son  côté,  Pline  Tait  aussi  allusion  à  uo  afTranchisse- 
niont  de  ce  genre  dans  une  de  ses  IcUres  à  Trajan,  liv.  X,  lettre  4. 

(2)  r.aïus,  Com.  1,  S  9  et  52.  —  L.  5,  S  2.  De  statu  honiinum,  1,  5. 

(3)  Diaputalio  formsis  de  manvinissionibus,$  12  (ou  14-).  Mais  qu'arrivrait-il 
si  un  pérégrin  avait  afTrancbi  son  esclave  inter  amicos?  Cet  esclave  ne  sera  cer- 
tainement pas,  comme  on  vient  de  le  voir,  citoyen  romain.  Il  ne  changera  pas 
de  condition  si  la  loi  du  pays  de  son  maître  prescrit,  à  peine  de  nullité,  des 
formes  d'affranchissement  qui  n'ont  pas  clé  observées;  dans  le  cas  contraire, 
cet  homme  restera  encore  esclîive  en  droit,  mais,  en  fait,  à  Rome,  le  préteur 
pérégrin,  dans  la  province  le  proconsul,  ne  permettront  plus  qu'on  lui  relire  la 
jouissance  de  la  liberté. 

(4)  Ulpien,  Roglcs,  11,  g  8.  On  sait  que  par  fidéicommis  le  testateur  peut  aussi 
charger  son  hcrilier  d'aflranchir  même  l'esclave  d'autrui.  Ulpien,  lièglfs,  II, 
§  10  ;  seulement  dans  ce  dernier  cas,  si  l'héritier  ne  peut  pas  exécuter  le  fidéi- 
commis parce  que  la  propriétaire  refuse  de  vendre  son  esclave  ou  en  exige  un 
prix  exagéré,  le  fidéicommis  tombe.  Gaïus,  Com.  II,  S  265.  Dans  la  suite,  le 
droit  romain  fut  changé  sur  ce  point.  Voy.  à  cet  égard  Accarias,  Précis  de 
Droit  romain,  t.  1,  S  ^6. 

(5)  Const.  2,  Do  municipibu^,  10,  38  (ou  39}  :  «  5t  ««  proponis  ea,  quœ  rx 
causa  fidiicommissi  le  munuinisit ,  ab  ea  liberlaUm  juslnm  fuerit  consecuia^ 
quœ  originem  ex  provincia  Aquilania  ducehat,  lu  quoque  ejus  conditionis  fjus- 
que  civilatis  jus  oblines,  unde  quœ  le  manumisit,  fuit.  Eonuti  enim  condido- 
nem  sequi  ex  eattsa  fideicommissi  manumissos  pridcm  placuit,  qui  libertatem 
prœslilerintj  non  qui  rogavc7nnt. 
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la  maxima  cajntis  demimUio  atteint  toute  personne  qui,  née 
ou  devenue  libre,  tombe  en  servitude.  Un  pérégrin  devient 
esclave  d'abord  conformément  aux  lois  de  son  pays,  ensuite 
par  l'effet  de  la  captivité  qui  est,  comme  la  naissance,  une 
cause  d'esclavage  y?^n5  gentium.  Mais  les  causes  d'esclavage 
du  droit  civil  romain  s'appliquent-elles  aussi  aux  pérégrins  ? 
La  question  est  douteuse;  nous  penchons  volontiers  pour 
l'affirmative  (1). 

Les  pérégrins  peuvent  aussi  subir  média  capitis  deminiUio 
suivant  la  loi  de  leur  pays  :  ils  deviennent  alors  hommes 
hbres  sine  civitate.  Peut-être  sont-ils  encore  soumis  à  cette 
c?em^■m^^^o  lorsqu'ils  subissent  à  Rome  une  condamnation  cri- 
minelle qui  leur  ôterait  le  droit  de  cité  romaine  s'ils  le  pos- 
sédaient ou  lorsqu'ils  acquièrent  ce  même  droit  de  cité 
romaine  (2).  On  sait,  en  effet,  que  les  pérégrins  peuvent 
acquérir  la  cilé  romaine  en  vertu  de  concessions  expresses; 
ces  faveurs  sont  accordées  à  des  personnes  déterminées  ou  à 
toute  une  ville  sous  la  République,  par  le  peuple  ou  par  le 
Sénat  ou  par  un  magistrat  délégué,  sous  l'Empire  par  le  Sé- 
nat ou  par  le  prince  (3). 

Tant  que  le  droit  romain  ne  reconnut  pas,  pour  la  propriété, 
les  modes  d'acquérir yi^r/s  gentium,  Une  put  être  question 
d'admettre,  à  moins  d'un  traité  international  ou  d'une  con- 
cession personnelle,  le  droit  de  propriété  au  profit  d'un  pé- 
régrin. Cela  est  tellement  vrai,  que  si  un  pérégrin  avait  été 
victime  d'un  vol,  on  ne  parvenait  à  le  protéger,  au  moyen 
de  Vactio  furti,  qu'en  admettant  à  son  profit  une  fiction  en 
vertu  de  laquelle  il  était,  pour  les  besoins  de  la  cause,  réputé 
citoyen  romain.  Mais,  de  bonne  heure,  au  plus  tard  vers  le 
commencement  du  VF  siècle,  le  jus  gentium  étant  déjà  en 
pleine  voie  de  formation,  le  droit  romain  reconnut  l'occupa- 
tion et  la  tradition  comme  modes  d'acquérir  du  droit  des 

(1)  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  comment  on  tombe  en  esclavage, 
d'après  le  droit  civil  opposé  au  droit  des  gens.  Voy.  à  cet  égard  Accarias, 
Précis  de  Droit  romain,  3«  éd.,  t.  I,  n°  38,  p.  89. 

(2)  Accarias,  op.  cit.,  t.  I,  n°  179,  p.  430. 

(3)  Tite-Live,  VIH,  U.  —  Cicéron,  Pro  Balbo,  VIII,  21,  Pro  Archia,  A. 
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^'ons  ol  ces  moyens  furent,  dès  lors,  à  la  disposition  des 
pérégrins.  11  faut  toujours  rappeler  qu'en  outre,  lesporégrins 
jouissant   de  droits  propres,   pouvaient  être  propriétaires, 
acquérir  et  transmettre,  suivant  les  lois  de  leur  pays  :  du 
jour  où  la  tradition  entra  dans  le  droit  romain,  les  pérégrins 
l)urent  être  propriétaires  par  simple  tradition  de  toutes  les 
choses  nec  inancipi,  car  cette  tradition  suffisait  même  entre 
(•itoyens  romains.  S'il  s'agissait  au  contraire  de  choses  man- 
cipiy  entre  citoyens  romains,  la  tradition  ne  transférait  que 
la  propriété  prétorienne  :  le  tradens  conservait  le  dominiam 
ex  jure  Quirilium,  sauf  à  Vaccipiens  à  l'acquérir  par  l'usu- 
capion  et  à  être,  dès  son  entrée  en  possession,  protégé  par 
l'action  publicienne,  comme  s'il  avait  déjà  acquis  par  usu- 
capion.   Il  est  certain  que,  de  bonne  heure,  les  pérégrins 
purent  acquérir,  même  en  traitant  avec  des  citoyens  romains, 
la  propriété  des  esclaves,  qui  étaient  cependant  des  res  man- 
cipif  par  la  simple  tradition.  Il  faut  même  aller  plus  loin  et 
dire  que  les  pérégrins  pouvaient,  dans  leurs  rapports  avec 
les  Romains,  acquérir  toutes  les  choses  mancipi  qui  étaient 
mobilières,  au  moyen  d'une  simple  tradition.  En  sens  inverse, 
le  Romain  acquérait  de  la  même  manière  la  pleine   pro- 
priété de  ces  choses  qui  lui  étaient  livrées  par  un  pérégrin. 
Les  exigences  du  commerce  et  des  relations  sociales  impo- 
saient ces  solutions.  La  tradition  produisait  ainsi,  entre  un 
Romain  et  un  pérégrin  des  effets  plus  énergiques  que  si  elle 
était  intervenue  entre  citoyens  romains  ;  dans  ce  second  cas, 
la  translation  eut  seulement  porté  sur  Vin  bonis  ou  propriété 
prétorienne,  tandis  que,  dans  le  premier,  le  Romain  acquérait 
du  pérégrin  ou  réciproquement  le  pérégrin  du  Romain,  la 
propriété.  Ici  se  présente,  cependant,  deux  sérieuses  diffi- 
cultés. Il  s'agit  d'abord  de  savoir  si  les  pérégrins  purent 
devenir  propriétaires  de  fonds  italiques  par  simple  tradition; 
les   autres   modes  d'acquérir  n'étaient  certainement  pas  à 
leur  disposition.  Mais  la  tradition  elle-même  pouvait-elle  les 
rendre  propriétaires  selon  le  droit  civil?  Il  ne  le  semble  pas^ 
Aucun  texte  ne  nous  parle  de  l'acquisition  d'un  fonds  ita- 
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lique  au  profit  d'un  pérégrin  par  la  tradition,  tandis  qu'il  est 
question  d'acquisitions  d'esclaves  par  ce  moyen  (1).  Ce  silence 
paraît  déjà  par  lui-même  très  significatif.  D'un  autre  côté, 
cette  question  se  rattaclie,  à  notre  avis,  au  jus  italicum. 
Lorsqu'un  immeuble  est  ou  devient  ager  romanus,  il  jouit  de 
deux  prérogatives  :  il  est  exclusivement  soumis  au  droit  quiri- 
taire  avec  toutes  ses  conséquences  pour  la  propriété,  les 
modes  d'acquérir,  etc.,  dommiicm,  mancipatio ;  il  est  exempt 
de  l'impôt  foncier.  Il  en  résulte  que  les  citoyens  romains 
peuvent  seuls  être  propriétaires  des  immeubles  soumis  au 
droit  italique  (2).  Le  droit  romain  reconnaît  bien  la  propriété 
aux  provinciaux,  mais  il  ne  leur  accorde  pas  les  modes  d'ac- 
quérir relatifs  aux  immeubles  italiques.  Au  contraire,  les 
meubles  res  mancipi,  comme  les  esclaves,  sont  étrangers 
au  jus  italicu77i  et  c'est  ce  qui  permet  aux  pérégrins  de  les 
acquérir.  En  d'autres  termes,  la  distinction  des  choses  en 
res  mancipi  et  res  nec  mancipi^  est  étrangère  aux  pérégrins 
et  c'est  ainsi  qu'ils  acquièrent  par  simple  tradition  la  pro- 
priété des  esclaves  ou  autres  meubles  mancipi,  comme  celle 
des  autres  choses.  Leur  incapacité  d'acquérir  les  immeubles 
italiques,  tient  Siujus  italicum  qui  existe  à  leur  égard  comme 
vis-à-vis  des  Romains. 

Les  provinciaux  ne  sauraient  donc  pas  devenir  propriétaires 
d'immeubles  itaUques.  Toutefois  peuvent-ils  avoir  la  posses- 
sion et  la  jouissance  de  ces  immeubles,  comme  de  ceux  des 
provinces  qui  appartiennent  cependant  à  l'Empereur  ou  au 
Sénat  et  cette  possession  ou  jouissance  est-elle  protégée  par 
les  moyens  prétoriens,  interditspossessoires,pra?5cr^p^^o^ow^^ 
temporis,  action  publicienne  et  même  par  extension,  peut-elle 
donner  lieu  à  une  revendication  utile  ?  Dans  le  silence  des 
textes  la  question  est  assez  délicate.  On  peut  soutenir  que 
les  pérégrins  ne  sauraient  prétendre  sur  les  immeubles  ita- 

(1)  Voyez  Frag.  Vat.,  g  47.  —  Ulpien,  Règles,  I,  16. 

(2)  En  ce  sens  Révillout,  Etude  critique  sur  le  jus  italicum,  dans  la  Revue 
historique  de  législation,  1855.  —  Contra,  Naudet,  De  l'état  des  personnes  et  des 
peuples  sous  les  empereurs  ramains,  dans  le  Journal  des  Savants,  année  1877, 
p.  295. 
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liques  aux  droits  qui  leur  sont  reconnus  sur  les  fonds  pro- 
vinciaux :  s'ils  avaient  eu  ces  droits,  il  en  resterait  au 
moins  quelques  traces  au  Digeste.  Mais  d'un  autre  côté,  il 
faut  bien  reconnaître  que  les  principes  généraux  du  droit 
romain  ne  s'opposent  en  rien  à  ce  que  les  droits  admis 
au  profit  des  provinciaux  sur  les  fonds  qui  appartiennent 
au  Sénat  ou  à  l*Emp<M'(Mir  exislenf  aussi  sur  1<'«  f'>ii(l<  îlo- 
liques. 

D'un  autre  côté  le  droit  romain  reconnaît  aux  pérégrins  la 
propriété  pour  toutes  les  autres  choses,  c'est-à-dire  pour  les 
res  nec  mancipi  et  pour  les  meubles  mancipi,  par  exemple 
les  esclaves.  Mais  quelle  est  cette  propriété?  Ce  second  point 
est  aussi  embarrassant  que  le  premier.  S'agit-il  du  rfommiww 
ex  jure  Quiritium  ou  de  Vin  bonis  ou  enfin  d'une  propriété 
du  droit  des  gens?  Toutes  ces  opinions  ont  été  mises  en 
avant.  On  a  dit  que  le  pérégrin  acquiert  Vin  bonis  sur  les 
esclaves  et  la  propriété  du  droit  des  gens  sur  les  choses  nec 
mancipi.  Cette  solution  ne  nous  semble  pas  exacte.  Si  le 
pérégrin  obtient  seulement  Vin  bonis  sur  l'esclave,  on  ne 
voit  pas  comment  il  sortirait  de  cette  situation  qui  cependant 
doit  être  transitoire,  car  l'usucapion,  mode  d'acquérir  du 
droit  civil,  n'est  pas  à  sa  disposition.  La  théorie  de  Vin  bonis 
se  rattache  directement  à  la  distinction  des  biens  en  res 
mancipi  ou  res  nec  mancipi  qui  elle-même  se  lie  aux  modes 
d'acquérir.  Mais  du  moment  que  les  modes  d'acquérir  du 
droit  civil  n'existent  pas  pour  les  pérégrins,  la  distinction  des 
biens  en  res  mancipi  ou  res  nec  mancipi ^  ne  doit  pas  davan- 
tage exister  pour  eux  et  dès  lors  il  ne  peut  pas  non  plus  être 
question  d'm  bonis.  Aussi  Gaïus  semble  cependant  écarter 
ici  l'idée  d'une  propriété  prétorienne.  Il  n'y  a,  dit-il,  pour  les 
pérégrins  qu'une  seule  propriété,  tandis  qu'il  en  existe  deux 
pour  les  citoyens  romains  (1).  La  simple  tradition  attribue 
donc  à  un  pérégrin  sur  un  esclave  le  même  droit  que  s'il 
s'était  agi  d'une  chose  nec  mancipi.  Comme  nous  l'avons 
déjà  constaté,  la  tradition  d'une  res  mancipi  confère  à  un 

(1)  Gaïus,  Corn.  \,  %  5i,  et  Corn.  %  II,  40. 
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pérégrin  plus  de  droits  qu'elle  n'en  donnerait  entre  citoyens; 
dans  ce  dernier  cas,  l'acquéreur  obtiendrait  seulement  Vin 
bonis.  Si  le  même  résultat  se  produisait  pour  les  pérégrins, 
Gaïus  ne  manquerait  pas  de  nous  le  dire,  mais  alors  il  y 
aurait  aussi  deux  propriétés  pour  eux.  Vin  bonis  pour  les 
choses  mancipi^  la  propriété  ordinaire  pour  les  autres.  Les 
textes  de  Gaïus  sont  formels  en  sens  contraire  :  il  n'y  a  qu'une 
propriété  pour  les  pérégrins. 

Certains  auteurs  enseignent  que  la  propriété  acquise  par 
le  pérégrin  au  moyen  de  la  tradition,  n'est  pas  autre  chose 
que  le  dominium  exjureQuiritium.  N'est-ce  pas  cette  pro- 
priété qu'acquiert  le  citoyen  romain  par  simple  tradition 
d'une  res  nec  mancipi,  et  pour  quel  motif  le  pérégrin  n'au- 
rait-il pas  été  placé  sur  la  même  ligne  ?  11  jest  vrai  que  pour 
les  res  mancipi  la  simple  tradition  ne  suffit  pas  entre  citoyens 
romains,  et  qu'alors  on  traitera  le  pérégrin  beaucoup  plus 
favorablement  si  l'on  décide  qu'à  son  égard  il  en  sera 
autrement.  Toutefois,  n'est-ce  pas  déjà  le  résultat  qui  se 
produit  dans  le  système  où  l'on  reconnaît  sans  difficulté  que 
le  pérégrin  n'acquiert  pas  Vin  bonis,  mais  la  propriété,  sauf  à 
déterminer  quelle  est  cette  propriété?  En  réalité,  cette  parti- 
cularité tient  à  ce  que  la  distinction  des  choses  en  res  man- 
cipi ou  nec  mancipi  n'existe  pas  pour  les  pérégrins.  Ils 
doivent  donc  devenir  propriétaires  des  esclaves  comme  si  ces 
esclaves  étaient  nec  mancipi.  Or,  pour  les  choses  de  cette 
nature,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  citoyen  et  le 
pérégrin;  c'est  donc  bien  le  jus  Quiritiitm  qui  est  acquis 
dans  tous  les  cas  au  pérégrin  (1). 

On  en  arrive,  avec  ce  dernier  système,  à   soutenir  que  le 

(1)  En  ce  sens  Ilumbcrt,  De  la  condition  des  pérégrins  chez  les  Romains, 
dans  le  Recueil  de  V Académie  de  législation  de  Toulouse,  année  1870,  t.  XIX, 
p.  20  et  suiv.  De  Boeck,  Le  préteur  pérégrin,  p.  146.  Ce  second  auteur  n'ad- 
met toutefois  les  pérégrins  à  acquérir  le  dominium  ex  jure  Quirilium  par 
simple  tradition  que  sur  les  esclaves  et  il  prétend  en  outre  que  la  distinction 
des  biens  en  res  mancipi  ou  res  nec  mancipi  concerne  les  pérégrins  comme  les 
citoyens.  D'après  M.  Ilumbert,  au  contraire,  cette  division  leur  est  étrangère 
et  les  pérégrins  peuvent  acquérir,  même  par  simple  tradition,  le  dominium  ex 
jure  Quirilium  des  immeubles  italiques. 
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dominiiim  ex  jure  Quiritium  est  dans  le  droit  des  gens 
comme  la  puissance  dominicale  qui,  elle  aussi,  forme  une 
sorte  de  propriété.  Seulement  il  existe  des  modes  d'acquérir 
du  droit  civil  comme  il  y  a  des  modes  d'affranchissement  de 
ce  même  droit,  et  les  uns  et  les  autres  sont  refusés  aux 
pérégrins.  Ce  système  offre  le  grave  inconvénient  de  traiter 
les  pérégrins  beaucoup  mieux  que  les  Romains,  surtout  dans 
l'opinion  de  ceux  qui  admettent  qu'ils  peuvent  acquérir  des 
immeubles  italiques  :  là  où  un  Uomain  aurait  dû  employer 
un  mode  solennel,  la  tradition  suffira  pour  le  pérégrin;  alors 
qu'un  Romain  obtiendrait  seulement  Vin  bonis,  le  pérégrin 
acquerra  de  suite  le  dominium  ex  jure  Quiritium.  Ce  sont 
là  de  véritables  bizarreries.  A  notre  avis,  le  soin  que  met- 
tent les  jurisconsultes  romains  à  qualifier,  même  à  l'épo- 
que classique,^  la  propriété  romaine  de  dominium  ex  jure 
Quiritium,  prouve  [nettement  que  cette  propriété  n'était 
pas  entrée  dans  le  droit  des  gens  et  était  demeurée  juris 
civilis.  Enfin  l'opinion  que  nous  combattons  a  conduit  cer- 
taines personnes  à  soutenir  que  les  pérégrins  avaient  pu  ac- 
quérir le  dominium  ex  jure  Quiritium  des  fonds  italiques; 
mais  si  un  résultat  aussi  grave  avait  été  autorisé,  il  serait 
certainement  consacré  par  un  texte.  Or,  aucun  texte  ne  nous 
dit  que  les  pro\inciaux  aient  pu  acquérir  la  propriété  des 
fonds  italiques.  Si  la  distinction  des  choses  en  res  mancipi  et 
res  nec  mancipi  était  étrangère  aux  pérégrins,  il  en  est  au 
contraire  une  autre  qui  les  concernait  spécialement  et  dont 
on  ne  semble  pas  se  préoccuper  assez  dans  l'examen  de 
cette  question.  Peureux,  et  au  point  de  vue  du  droit  romain, 
les  biens  étaient  meubles  ou  immeubles.  Les  pérégrins 
pouvaient  acquérir  la  propriété  des  meubles;  ils  n'avaient 
pas  accès  à  la  propriété  immobilière.  Les  immeubles  de  leurs 
provinces  ne  leur  appartenaient  pas  et  ne  pouvaient  pas 
leur  appartenir.  Aussi  aurait-il  été  étrange  qu'ils  eussent  pu 
devenir  propriétaires  des  immeubles  italiques.  Cette  distinc- 
tion se  justifie  par  des  raisons  politiques  faciles  à  com- 
prendre. Ces  raisons  n'existaient  pas  pour  les  meubles,  pas 
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même  pour  les  esclaves  que  l'on  rencontrait  dans  tous  les 
pays.  Aussi  le  droit  romain  en  reconnait-il  la  propriété  aux 
pérégrins  ;  mais  il  s'agit  d'une  propriété  du  droit  des  gens, 
juris  gentium,  et  non  de  la  propriété. quiritaire.  Cette  inter- 
prétation est  encore  celle  qui  se  concilie  le  mieux  avec  les 
textes  de  Gaïus  :  si  les  pérégrins  ne  connaissent  qu'une 
propriété,  ce  ne  peut  être  Vin  bonis  ni  le  domi^iium  ex  jure 
Quiritium,  mais  une  troisième  propriété,  celle  du  droit  des 
gens.  Gaïus,  toujours  si  soucieux  des  droits  des  pérégrins, 
n'aurait  pas  manqué  de  relever  qu'ils  avaient  droit  à  la  pro- 
priété quiritaire,  qu'ils  pouvaient  acquérir  cette  propriété 
même  par  simple  tradition,  qu'ils  devenaient  propriétaires 
même  des  immeubles  italiques,  en  un  mot  qu'ils  étaient 
beaucoup  mieux  traités  quant  à  la  propriété  par  le  droit 
romain  que  les  citoyens  eux-mêmes. 

Si  les  pérégrins  n'étaient  pas  mieux  traités  que  les  citoyens 
romains  au  point  de  vue  de  la  propriété,  cependant  leur  con- 
dition semble  avoir  été  plutôt  différente  qu'inférieure,  même 
en  admettant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  propriétaires  d'im- 
meubles dans  le  sens  rigoureux  du  droit  civil  romain.  D'a- 
bord pour  les  meubles  leur  propriété  était  garantie  par  l'ac- 
tion en  revendication,  seulement  la  formule  de  cette  action 
ne  portait  pas,  du  moins  à  notre  avis,  la  mention  ex  jure  Qui- 
ritium. A  défaut  de  propriété  sur  les  fonds  provinciaux,  les 
pérégrins  (et  aussi  les  citoyens  romains  qui  en  possédaient), 
avaient  un  droit  de  possession  et  de  jouissance  qui  équiva- 
lait en  fait  à  la  propriété,  sauf  le  payement  de  l'impôt  fon- 
cier auquel  échappaient  les  fonds  italiques.  Cette  propriété 
de  fait  était  garantie  par  une  véritable  action  en  revendica- 
tion. Le  pérégrin  était  même  protégé,  pour  le  cas  où  il  avait 
traité  avec  une  personne  qui  n'avait  aucun  droit  sur  l'im- 
meuble -provincial  ou  sur  le  meuble.  Sans  doute  il  n'en  deve- 
nait pas  propriétaire  par  usucapion,  mais  le  préteur  avait 
admis  à  son  profit  une  institution  qui  produisait  à  peu  près 
tous  les  mêmes  avantages,  la  prsescriptio  loyigi  te77iporis,  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  l'usucapion,  quant  à  la  bonne 
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foi,  à  la  juste  cause,  au  mode  de  calcul  du  délai,  à  Yaccessio 
Icmporis.  Elle  en  différait  toutefois  quant  à  la  durée  du  dé- 
lai qui  était  de  dix  ans  entre  présents,  de  vingt  ans  entre 
absents  pour  les  immeubles,  de  trois  ans  pour  les  meubles. 
D'un  autre  côté,  l'usucapion  rendait  propriétaire,  permettait 
de  revendiquer  si  l'on  perdait  la  possession.  La  jyrœscriptio 
longi  tevqjoris  était  plus  directement  faite  pour  le  posses- 
seur menacé  d'éviction  :  il  repoussait  l'action  intentée  contre 
lui,  même  si  elle  était  formée  par  le  véritable  ayant  droit,  à 
la  seule  charge  d'établir  qu'il  réunissait  les  conditions  de  la 
l)rescription  et  à  cet  effet  il  faisait  insérer  cette  prétention  en 
tête  de  la  fornmle  délivrée  contre  lui.  C'est  même  de  là  qu'est 
venu  ,1e  ternie  de  prœscriptio  donné  à  cette  institution.  Mais, 
de  bonne  heure,  on  est  allé  beaucoup  plus  loin  :  on  ne  s'est 
l)lus  borné  à  protéger  le  possesseur  menacé,  et  on  lui  a  même 
accordé,  pour  le  cas  où  il  aurait  perdu  le  bien,  une  véritable 
action  en  revendication  utile.  C'est  ce  que  nous  apprend  Jus- 
linien  dans  une  constitution  où  il  nous  dit  que  cette  action 
est  fort  ancienne  (1).  il  va  de  soit  que  le  bénéfice  de  cette 
prescription  de  long  temps  peut  aussi  être  invoquée  par  les 
Uomains  qui  possèdent  des  fonds  provinciaux.  De  même  elle 
pourrait  Têtre  par  les  pérégrins  qui  possèdent  des  fonds  ita- 
liques dans  le  sj^stème  qui  admet  cette  possession.  Dans  le 
même  système,  la  possession  du  pérégrin  sur  un  fonds  itali- 
que est  protégée  aussi  par  les  interdits,  par  une  publicienne, 
peut- être  même  par  une  revendication.  Mais  c'est  là,  il  faut 
bien  le  remarquer,  une  institution  d'origine  prétorienne  qui 
est  entrée  dans  le  droit  des  gens. 

La  possession  des  fonds  provinciaux,  leurs  démembre- 
ments, sont  organisés  par  les  législations  locales;  de  plus,  le 
droit  prétorien  admet,  pour  l'acquisition  des  servitudes,  des 
modes  du  droit  des  gens  qui,  en  conséquence,  sont  ii  la  dis- 
position des  pérégrins  en  tant  qu'ils  possèdent  -des  fonds 
italiques.  Les  fonds  provinciaux  ne  sont  pas  eux-mêmes  sus- 
ceptibles de  servitudes,  puisqu'ils  n'appartiennent  pas  à  ceux 

(1)  Const.  8,  pp.,  De  prœscriplionc  irigenla  vel  quadragenta  annoy-uin,  7,  39. 
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qui  les  détiennent,  mais  on  tourne  la  difficulté  au  moyen  de 
pactes  et  stipulations  :  la  servitude  est  établie  à  titre  de  droit 
de  créance,  et  son  exercice  est  garanti  par  des  clauses  pé- 
nales, de  telle  sorte  que  le  détenteur  actuel  d'un  fonds  pro- 
vincial ne  manquera  pas,  s'il  vient  à  le  céder,  de  convenir 
avec  son  successeur,  qiie  celui-ci  respectera  aussi  l'exercice 
de  la  servitude  ;  autrement  le  cédant  encourrait  la  clause 
pénale. 

Le  testament  a  toujours  été  considéré  par  les  Romains 
comme  appartenant,  dans  une  large  mesure,  au  droit  public. 
Les  règles  relatives  à  la  capacité  de  tester  ou  d'être  institué 
appartiennent  à  ce  droit  public,  en  ce  sens  que  cette  capacité 
exige  le  commercium  et  que  le  jus  publicum  détermine  les 
personnes  qui  en  sont  investies  ou  privées  (i).  Il  n'est  dès 
lors  pas  étonnant  que  les  pérégrins  ne  puissent  pas  tester 
ni  être  institués  héritiers,  ni  recevoir  des  legs,  ni  être  témoins 
dans  un  testament,  pas  même  d'après  le  droit  prétorien. 
Mais  il  ne  faut  jamais  oublier  qu'ils  peuvent  tester  ou  être 
gratifiés  suivant  la  loi  de  leur  pays  (2).  Toutefois  le  pérégrin 
doit  instituer  dans  son  testament,  comme  héritier  ou  léga- 
taire, une  personne  capable  d'après  la  loi  de  son  pays.  Par 
exception,  en  vertu  d'une  de  ces  nombreuses  faveurs  qui 
leur  étaient  accordées,  les  militaires  citoyens  romains  pou- 
vaient instituer  des  pérégrins  comme  héritiers  ou  légataires 
dans  leurs  testaments  (3). 

Dans  l'ancien  droit  romain,  les  pérégrins  avaient  la  faculté 
de  donner  ou  recevoir  à  titre  de  donation  à  cause  de  mort, 
à  la  condition  d'employer  un  mode  d'aliéner  ou  de  contracter 
du  droit  des  gens,  par  exemple  la  tradition,  la  stipulation  ; 
mais  de  bonne  heure,  on  exigea,  en  matière  de  donation  à 
cause  de  mort,  de  la  part  du  donateur,  la  factio  testamenti 
et  de  la  part  du  donataire,  outre  cette  factio  testamenti,  le 
jus  capiendi  ;  dès  lors  les  pérégrins  devinrent  incapables  de 

(1)  L.  3,  Qui  lestamenta  facere  jmssunt^  28,  1. 

(2)  Ulpien,  Rbgles,  XX,  g  1^5  XXII,  1  à  3.  —  Gaïus,  Com.  I,  g  25;  Corn.  II, 
S  104  et  106. 

(3)  Gaïus,  Com.  II,  g  HO. 

I  .25 
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donner  ou  de  recevoir  à  ce  litre,  même  en  emi)loyant  les 
procédés  du  droit  des  gens.  Mais  il  faut  rappeler  qu'ils 
pouvaient  faire  des  libéralités  de  ce  genre  d'après  les  lois 
de  leur  pays,  sous  les  conditions  ou  sous  les  formes  dé- 
terminées par  ces  lois  (1).  Toutefois,  le  droit  romain  admit 
au  profit  des  pérégrins  la  faculté  d'acquérir  par  fidéicommis 
des  citoyens  romains,  il  parait  même  que  les  fidéicommis 
ont  été  imaginés  pour  permettre  aux  Romains  de  faire  des 
libéralités  à  cause  de  mort  aux  pérégrins  ("2).  Cette  insti- 
tution était  en  effet  indispensable,  surtout  pour  le  cas  de 
mariage  entre  citoyens  romains  et  pérégrins.  La  loi  romaine 
n'admettait  pas,  en  pareil  cas,  le  droit  de  succession  ab  in- 
testat, civil  ou  prétorien,  au  profil  de  l'époux  pérégrin  ou  des 
enfants  nés  du  mariage  vis-à-vis  du  Romain;  celui-ci  d'un 
autre  côté  ne  pouvait  pas  leur  laisser  sa  fortune  en  les  ins- 
tituant héritiers  ou  légataires.  Il  résultait  de  là  que  la  fortune 
de  l'époux  romain  allait  nécessairement  ab  inteslal  aux 
agnats,  par. testament  à  ces  parents  ou  à  d'autres,  ou  même 
à  des  personnes  qui  ne  se  rattachaient  par  aucun  lien  au 
défunt.  Quant  à  la  succession  de  l'époux  pérégrin  et  de  celle 
de  ses  enfants,  elles  étaient  dévolues  suivant  \q  jus  peregrl- 
norum.  Le  régime  des  fidéicommis  remédia  à  ces  incon- 
vénients en  même  temps  qu'il  rendit  possible,  d'une  ma- 
nière générale,  les  libéralités  testamentaires  entre  citoyens 
romains  et  pérégrins.  On  sait  que  l'empereur  Auguste  dé- 
clara les  fidéicommis  obhgatoires.  Mais  sous  Hadrien,  un 
sénatusconsulle  décida  qu'à  l'avenir  il  serait  interdit,  sous 
peine  de  confiscation  au  profit  du  fisc,  de  faire  des  fidéi- 
commis en  faveur  des  pérégrins  qui  ne  seraient  pas  en 
même  temps  latins  (3).  11  semble  toutefois  que  cette  inter- 
diction de  laisser  aux  pérégrins  à  titre  de  fidéicommis,  ait 
été  atténuée  par  la  faculté  de  leur  donner  à  titre  de  mortis 

(1)  Voy.  à   cet  égard  mon  Èlade  sur  les  donations  à  cause  de  mort,  no^  56 
et  65. 

(2)  Gains,  Com.  II,  g  285  et  sniv. 

(3)  Cpr.   GaÏQS,   Com.   1,  S   21  et  25;  II,   S    275  et   285.  -   Llpicn,  Rrgles, 
XXV,  7. 


CHAPITRE  IV.  —  LE  DROIT  CIVIL.  435 

causa  capio.  On  entend  par  là,  dans  un  sens  large,  toutes 
les  acquisitions  à  cause  de  mort,  à  titre  gratuit  et  particulier, 
qui  ne  rentraient  ni  dans  les  institutions  d'héritier,  ni  dans 
les  legs,  ni  dans  les  fidéicommis,  ni  dans  les  donations  à 
cause  de  mort.  La  7nortis  causa  capio  n'exigeait  pas,  en  effet, 
l'àfactio  testamenti,  et  dès  lors  rien  ne  s'opposait  a  ce  qu'elle 
intervint  entre  Romains  et  pérégrins  (1). 

Quant  au  régime  des  successions  ah  intestat,  il  est  certain 
qu'il  était  déterminé  par  la  loi  de  la  cité  à  laquelle  appar- 
tenait le  pérégrin.  Parfois  cette  loi  ne  faisait  venir  à  la  suc- 
cession que  les  parents  du  même  pays  ;  mais  d'autres  fois 
elle  admettait  aussi  les  parents  citoyens  romains  {^).  Mais  à 
Rome,  le  préteur  pérégrin  appliquait-il  entre  pérégrins  le 
système  des  bonorum  possessiones,  ou  d'une  manière  plus 
précise,  celui  de  la  bonorum  possessio  unde  cognati?  Ou 
bien  encore  admettait-il  le  pérégrin  à  la  succession  du 
Romain  ou  réciproquement  au  moyen  de  cette  bonorum  pos- 
sessio unde  cognatil^ Ces  questions  sont  très  controversées  et 
dans  le  silence  des  textes  elles  ne  comportent  pas  de  solu- 
tions certaines.  Les  uns  veulent  que  le  préteur  ait  appliqué, 
autant  que  possible,  entre  pérégrins,  le  système  des  bonoriwi 
possessiones ;  d'autres  prétendent  que  la  succession  préto- 
rienne comme  Vhsereditas  était  de  pur  droit  civil.  Les  pre- 
miers admettent  sans  difficulté  le  pérégrin  à  la  succession 
du  Romain  par  la  bonorum  possessio  unde  cognati  ou  récipro- 
quement, tandis  que  les  seconds  l'écartent  de  la  succession. 
A  notre  avis,  les  bonorum  possessiones  appartenaient  au 
droit  réservé  aux  Romains.  11  est  de  l'essence  même  du 
régime  des  successions,  surtout  dans  l'antiquité,  à  une 
époque  où  la  /am^Yia  comprend  non  seulement  le  patrimoine, 
mais  encore  les  pénates  et  le  culte  privé,  d'être  étranger  au 
droit  des  gens,  et  jamais  le  préteur  n'a  entendu  par  ces  bo- 
norum  possessiones,  porter  atteinte  à  des  principes  qui  tou- 

(1)  Cpr.  loi  55,  De  conditionibus,  35,1. 

(2)  Ainsi  le  citoyen  Lucius  Manlius  hérita  de  son  frère  qui  était  un  provincial, 
deGalinum  en  Sicile,  Ciccron,  Ad  famUiarem,  13,  30. 
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cliaieiit  au  droit  public  et  à  la  religion.  D'ailleurs  nous  ad- 
nieltons  sans  difficulté  et  toujours  pour  le  même  motif 
qu'entre  pérégrins  de  même  nalionalité,  le  préleur  devait 
appliquer  la  loi  du  défunt  (1). 

Quant  aux  obligations,  on  a  soutenu  qu'elles  sont  sou- 
mises, pour  les  pérégrins,  au  seul  droit  des  gens.  Mais  en 
l'absence  de  tout  texte  consacrant  cette  solution,  nous  n'hési- 
tons pas  à  la  déclarer  erronée.  Entre  pérégrins  d'une  même 
contrée,  comme  entre  citoyens  romains,  il  pouvait  exister  des 
moyens  de  s'obliger  qui  soient  propres  à  la  cité.  N'était-ce  pas 
ce  qui  se  produisait  pour  la  constitution  d'hypothèque  avant 
qu'elle  fût  entrée  dans  le  droit  romain,  et  on  admettra  sans 
difficulté  que,  dans  certaines  villes,  il  ait  existé  des  moyens 
de  s'obliger,  par  exemple  liltcriSy  qui  étaient  réservés  aux 
pérégrins  de  cette  ville.  De  même,  la  capacité  desperegrini  à 
l'effet  de  s'obliger  se  déterminait  bien  certainement  d'après 
la  loi  de  leur  pays.  Il  est  évident  que,  dans  aucun  pays, 
le  fou  et  y  infans  n'ont  jamais  pu  contracter,  car  le  consen- 
tement est  la  première  condition  de  tout  contrat.  Mais  indé- 
pendamment de  ces  incapacités,  qu'on  pourrait  appeler  na- 
turelles, il  en  existait  d'autres  créées  par  la  loi  civile  de 
chaque  pays.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  question  de  la 
capacité  des  pérégrins  avec  celle  de  savoir  quels  sont  parmi 
les  contrats  du  droit  romain,  ceux  qui  rentrent  dans  le  jus 
'^genlium.  Un  pérégrin  capable  ou  incapable,  d'après  la  loi  de 
son  pays,  ne  peut  jamais  passer,  comme  créancier  ou  comme 
débiteur,  un  contrat  du  droit  civil  romain.  Rien  ne  s'oppose, 
au  contraire,  à  ce  qu'il  fasse  même  avec  un  Romain,  un  con- 
trat du  droit  des  gens  et  l'incapacité  attachée  à  sa  personne 
ne  s'oppose  même  pas  à  ce  qu'il  devienne  créancier  dans  un 
contrat  de  cette  nature. 

La  plupart  des  contrats  du  droit  romain  rentraient  dans 
le  droit  des  gens,  soit  qu'ils  en  aient  toujours  fait  partie, 

(1)  Voy.  en  sens  divers  sur  ceUe  question  Accarias,  Précis  de  Droit  romain^ 
3*  éd.,  II,  n°  442,  p.  76  note. —  Humbert,  Z)e  la  condition  des  pérégrins,  dans 
le  Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  année  1870,  t.  XIX,  p.  24. 
—  De  Bocck,  Du  préteur  péi-égrin,  p.  153. 
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soit  qu'ils  y  aient  été  rattachés  dans  la  suite.  Tels  étaient 
tous  les  contrats  consensuels,  la  vente,  le  louage,  le  man- 
dat, la  société;  tous  les  contrats  re,  y  compris  le  mu- 
tuum,  quoi  qu'il  fût  de  droit  strict,  et  parmi  les  contrats 
re,  il  faut  ranger  tous  les  contrats  innommés  garantis 
par  l'action  prœscriptis  verbis  et  dont  les  applications 
variaient  à  l'infini  (1).  La  stipulation,  à  l'origine  contrat  du 
droit  civil  et  solennel,  conserva  toujours  ce  second  caractère, 
mais  passa  de  bonne  heure  du  droit  civil  dans  le  droit  des 
gens  et  fut  dès  lors  à  la  portée  du  pérégrin  (2).  Or  on  sait 
que  cette  forme  était  la  manière  la  plus  ordinaire  de  s'obli- 
ger à  Rome  comme  débiteur  principal  ou  accessoire.  Au 
temps  de  Gaïus  toutefois,  la  formule  si^ondesne?  spondco, 
était  encore  interdite  aux  pérégrins  (3).  Aussi  le  peregrî- 
nus  ne  pouvait-il  jouer  aucun  rôle  dans  la  sponsio,  mais  il 
avait  à  sa  disposition  la  fidepromissio  et  la  fidejussio  (4). 
Il  est  possible  que  cette  restriction  sans  importance  sé- 
rieuse ait  disparu  dans  la  suite,  car  les  jurisconsultes  pos- 
,  térieurs  n'y  font  plus  allusion  (5).  Le  pérégrin  pouvait  donc 
employer  la  stipulation,  soit  pour  créer  des  obligations, 
soit  pour  les  éteindre  par  acceptUatio.  L'obligation  du  fide- 
promissor,  comme  celle  du  sponsor,  ne  passait  pas  à  ses  héri- 
tiers, d'après  le  droit  romain;  mais  on  admettait  que  le 
droit  d'une  cité  pouvait  consacrer  la  règle  contraire  pour  le 
pérégrin  (6). 

(1)  Gaïus,  Corn.  III,  §  142.  —  L.  7,  pr.,  g  t  et  2,  De  pactis,  2,  U;  L.  5,  S  25, 
Prœscriptis  verbis,  19,  5;  L.  15,  pr  ,  De  inlerdictiSyAS,  22;  L.  1,  §  2,  De  prr- 
cario,  43,  26. 

(2)  D'ailleurs  il  faut  s'entendre  sur  le  sens  de  ce  mot  :  contrat  solennel;  la 
solennité  consistait  dans  l'emploi  de  la  forme  d'une  demande  et  d'uae  ré- 
ponse. 

(3)  Gaïus,  Corn,  111,  S  92,  93,  96,  119,  120. 

(4)  Si  un  pérégrin  avait  pris  part  à  une  sponsio,  l'obligation  aurait  été  nulle, 
inexistante,  au  point  de  ne  pas  même  valoir  à  titre  d'obligation  naturelle,  de 
sorte  qu'elle  n'aurait  pu  servir  de  base  à  une  novation.  Gaïus,  Com.  III, 
S  119. 

(5)  Paul,  Sentences,  II,  3,  4. 

(6)  Gaïus,  Com.  III,  g  20.  Voy.  sur  ce  point  Ilumbert,  op.  et  U)c.  cit.,  p.  16 
et  21.  ~  Walter,  Gcschichte  des  rdmîschen  Rechls,  3^  cdit.,  I,  n°  145.  —  De 
Boeck,  Le  préteur  pérégrin,  p.  157. 
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Si  la  stipulation  est  devenue  juris  gentium^  au  contraire, 
le  contrat  litteris  qui  se  formait  par  la  transcriptio  sur  le 
codex  du  créancier,  avec  le  consentement  du  débiteur,  n'a 
jamais  été  accessible  aux  pérégrins.  C'est  d'ailleurs  la  consé- 
quence toute  naturelle  de  ce  qu'on  ne  voulait  pas  obliger 
le  pérégrin  à  tenir  un  codex.  Le  pérégrin  ne  devient  donc 
pas  créancier  par  le  moyen  de  la  transcriptio  sur  son  CO' 
dex  (1).  Mais  peut-il  devenir  débiteur  d'un  citoyen  romain 
en  consentant  à  ce  que  celui-ci  inscrive  sa  dette  sur  son 
codex  (2)?  Les  jurisconsultes  romains  étaient  d'accord  pour 
interdire  aux  pérégrins  de  s'obliger  au  moyen  d'une  trans- 
criptio a  persona  in  personam,  mais  ils  discutaient  pour  le 
cas  où  il  s'agissait  d'une  transcriptio  a  re  in  personam  (3). 
A  défaut  de  codices,  les  pérégrins  et  surtout  les  Grecs  con- 
naissaient les  chirographa  et  les  syngraphœ.  Le  chirogra- 
phîtm  était  écrit  et  signé  du  débiteur  qui  y  reconnaissait  sa 
dette,  tandis  que  dans  l'obligation  litteris  du  droit  romain 
l'écriture  était  l'œuvre  du  créancier  sur  son  codex.  D'un 
autre  côté,  le  chirographum  était  un  acte  unilatéral,  un 
billet  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  tandis  que  le  syngra- 
pha  était  rédigé  en  double  et  signé  des  deux  parties.  Le  chi- 
rographum  était  mis  entre  les  mains  du  créancier;  au  con- 
traire, lorsqu'on  avait  rédigé  des  syngraphœ,  chacune  des  par- 
ties en  possédait  un  exemplaire.  Ces  écrits  des  pérégrins 
étaient-ils  de  simples  moyens  de  preuve  (cautiones,  instru- 
menta)  d'obligations  préexistantes  ou  bien  les  obligations 
se  formaient-elles  par  leur  rédaction  ?  La  question  est  très 
controversée  à  cause  des  explications  assez  obscures  de 
Gaïus.  Ce  jurisconsulte  semble  bien  considérer  ces  écrits 
comme  créant  l'obligation  lorsqu'il  les  compare  à  la  trans- 
criptio romaine  ;  mais  d'un  autre  côté,  il  dit  aussi  que,  par 
leur  rédaction  ohligatio  fieri  videtiir  (4),  ce  qui  paraît  bien 

(1)  Argument  de  Gaïus,  Corn.  III,  S  133. 

(2)  Pour  les  Latini  vcUra  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  pouvaient  s'engager 
litteris.  Tite-Live,  XXXV,  7. 

(3)  Gaïus,  Corn.  III,  g  133. 

(4)  Gaïus,  Co7n.  111,  g  134. 
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indiquer  une  différence  avec  la  irayiscrîptio.  On  a  aussi  pré- 
tendu qu'il  faut  distinguer  entre  le  chirographiim  et  les 
syngraphœ  :  le  premier  ne  serait  qu'un  moyen  de  preuve, 
les  seconds  créeraient  l'obligation  (i).  Ce  qui  est  certain, 
c'est  cjue  ces  écrits  ont  passé  dans  le  droit  romain,  où  ils 
ont  toujours  été  considérés  comme  de  simples  moyens  de 
preuve. 

Il  va  sans  dire  que  les  obligations  naturelles,  notamment 
celles  qui  résultent  des  simples  pactes,  concernent  aussi  bien 
les  pérégrins  que  les  citoyens.  Il  n'y  a  aucune  raison  non 
plus  pour  distinguer  entre  ces  deux  sortes  de  personnes  au 
point  de  vue  des  obligations  quse  nascuntitr  quasi  ex  con- 
tractu  :  elles  résultent  de  faits  que  le  droit  romain  assimile 
à  des  contrats  accessibles  aux  pérégrins,  par  exemple  la 
negotiorum  gestio  tient  du  mandat  et  le  paiement  indu  du 
mutuum;  le  jurisconsulte  Paul  nous  dit  même  que  la  con- 
dictio  indehiti  est  fondée  sur  le  droit  naturel  (2). 

La  théorie  des  délits  et  des  quasi-délits  s'appliquait  égale- 
ment aux  pérégrins,  aussi  bien  à  leur  profit  que  contre  eux, 
seulement,  pour  obtenir  ce  résultat,  le  préteur  n'hésitait  pas 
à  introduire  dans  la  formule,  si  cela  était  nécessaire,  une 
fiction  qui  attribuait  au  pérégrin,  demandeur  ou  défendeur, 
la  qualité  de  citoyen.  C'est  ce  qui  eut  heu  pour  l'action  fuiHi 
et  l'action  legis  Aquilise  et  vraisemblablement  aussi  pour 
l'action  iyijuria^nwi,  ju^qa'k  ce  qu'elle  devint  une  action  pré- 
torienne ;  l'action  vi  bonorum  7'aptoricm  fut  toujours  accordée 
aux  pérégrins  ou  contre  eux  puisqu'elle  fut  précisément 
créée  par  le  préteur  pérégrin.  Quant  aux  actions  pénales 
prétoriennes,  elles  étaient  données  pour  et  contre  les  péré- 
grins, aussi  bien  que  pour  et  contre  les  citoyens. 

Restent  les  modes  d'extinction  des  obligations.  Ils  sont  tous 
accessibles  aux  pérégrins,  y  compris  Y acceptilatio  qui  se  fait 
au  moyen  d'une  stipulation.  Il  faut  toutefois  excepter  l'extinc- 

(1)  Cette  opinion  se  fonde  sur  un  passage  du  pseudo-Asconius  In  Verreniy  II, 
1,  3G.  Cet  auteur  dit  du  chirographum  :  quœ  gesta  sunt  scribi  soient  et  pour 
les  syngraphœ,  au  contraire  :  ctiam  contra  fidem  veritatis  pactio  veniti 

(2)  L.  15,  pr.,  De  condictione  indtbili,  12,  6. 
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lion  per  œs  et  libram,  car  elle  tient  de  la  maiicipation  et, 
comme  telle,  suppose  le  commercium  de  la  part  de  ceux  qui 
en  font  usage. 

g  43.    —    LA  CONSTITUTION  DE  CARACALLA. 

A  la  fin  de  la  République,  la  qualité  de  citoyen  romain  ou, 
comme  on  disait,  la  cité  romaine,  fut  largement  accordée, 
d'abord  à  tous  les  Latins  et  peu  de  temps  après,  pour  mettre 
fin  à  des  guerres,  à  tous  les  Italiens  (1).  Mais  au  début  de 
l'Empire,  on  s'en  souvient,  les  empereurs  se  montrèrent  très 
avares  de  la  concession  de  la  cité  romaine.  Auguste  ne  l'ac- 
cordait pour  ainsi  dire  qu'à  regret  (2).  La  correspondance 
échangée  entre  Pline  et  Trajan  nous  prouve  aussi  que  cet 
empereur  n'aimait  pas  conférer  la  cité  romaine  (3).  Quoique 
Pline  fut  lié  d'amitié  avec  Trajan,  il  n'osait  cependant  pas  lui 
demander  cette  faveur  et  lorsqu'il  s'y  décidait,  il  usait  tou- 
jours de  précautions,  s'attachanl  à  faire  valoir  les  titres 
importants  de  ses  protégés,  comme  s'il  avait  prévu  à  l'avance 
une  résistance  qu'il  faudrait  vaincre.  Toutefois  tous  les 
empereurs  ne  partageaient  pas  ces  sentiments  et  les  histo- 
riens nous  en  présentent  quelques-uns  qui  accordèrent  le 
droit  de  cité  d'une  manière  très  large.  Ainsi  Claude,  on  l'a 
vu,  n'oublia  pas  sa  patrie  d'origine  et  fit  rendre  un  sénatus- 
consulte  qui  conféra  le  droit  de  cité  à  un  'certain  nombre  de 
Gaulois  (4).  De  même  Aurélius  Victor  nous  apprend  que 
l'empereur  Marc-Aurèle  accorda  très  largement  ce  bien- 
fait (5).  Il  semble  qu'un  certain  mouvement  s'était  établi  en 
faveur  de  la  concession  du  droit  de  cité  et  la  constitution 
d'Antonin  Caracalla  ne  fut  que  le  couronnement  de  cette 
œuvre  déjà  fort  avancée. 

(1)  Vellcius  Paterculus,  II,   16,  17,  20.  —  Cpr.   Accarias^    Prfci»  de   Droit 
romain,  3«  éd.,  1. 1,  n"»  49  et  siiiv. 

(2)  Suétone,   Octave,  40. 

(3)  Celte  correspondance  fait  l'objet  du  livre  X  des  lettres  de  Pline. 

(4)  Tacite,  Annales,  XI,  23  à  25. 

(5)  Au'rclius  Victor,  De  C(csart(>us  romanis,  16. 
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D'ailleurs  AntoninGaracalla,  en  conférant  le  droit  de  cité  à 
tous  les  habitants  de  l'Empire,  ne  se  proposait  nullement  le 
bonheur  de  ses  peuples;  il  n'avait  en  vue,  comme  nous  l'ex- 
plique l'historien  Dion  Gassius  (1),  que  les  intérêts  du  fisc.  Les 
citoyens  romains  étaient  grevés  de  deux  impôts  qui  ne  pesaient 
pas  sur  les  autres  habitants  de  l'Empire,  un  impôt  d'un  ving- 
tième sur  les  affranchissements  faits  par  les  citoyens  romains 
et  qui  parait  avoir  été  créé  en  l'an  de  Rome  398  (2);  un  autre 
impôt  d'un  vingtième  également,  établi  sous  Auguste,  sur  les 
successions  testamentaires  et  autres  libéralités  à  cause  de 
mort  que  recueillaient  les  citoyens  romains.  Pour  augmenter 
le  produit  de  ces  deux  impôts,  Caràcalla  imagina  deux 
moyens  :  d'abord  il  les  doubla  en  les  portant  du  20™''  au 
10™°  (3).  Ensuite  il  augmenta  le  nombre  des  contribuables, 
précisément  en  donnant  la  qualité  de  citoyen  romain  à  tous 
les  habitants  de  l'Empire.  Auparavant  les  provinciaux  n'a- 
valent pas  payé  ces  deux  impôts  établis  sur  les  libéralités 
testamentaires  et  sur  les  affranchissements,  puisqu'ils  ne 
pouvaient  être  héritiers,  légataires,  donataires  à  cause  de 
mort  suivant  le  droit  civil,  ni  faire  des  affranchissements  qui 
auraient  conféré  la  cité  romaine.  Désormais  tous  les  habi- 
tants de  l'Empire  eurent  cette  capacité,  mais  tous  aussi  furent 
soumis  aux  impôts  sur  les  affranchissements  et  sur  les  hbé- 
ralités  à  cause  de  mort.  Cependant  l'unité  de  l'impôt  ne  fut 
pas  réalisée,  car  le  sol  italique  continua  à  être  dispensé  de 
l'impôt  foncier.  D'ailleurs  les  historiens  et  les  jurisconsultes 
nous  donnent  peu  de  renseignements  sur  cette  constitution  ; 
une  simple  mention  sans  développement  sur  la  concession 
générale  du  droit  de  cité  à  tout  Vorbis  romanus,  un  texte 
d'Ulpien  (4),  un  autre  dans  une  Novelle  de  Justinien(5),  qui 
se  trompe  même,  en  attribuant  cette  constitution  à  l'empe- 

(1)LXXY1I,9. 

(2)  Tite-Live,  YII.  16. 

(3)  La  viccsima  devint  ainsi  une  décima.  Cpr.  Collatio  legum  mosaicarum  et 
romanarum,  XVI,  9,  3.  « 

(4.)  L.  17,  De  statu  /wmmwrn,  1,  5. 
(5)  Novelle  78,  chap.  5, 
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reur  Anlonin  le  Pieux  et  enfin  un  passage  de  Dion  Cassius 
déjà  cité  cil  le  but  de  la  constitution  est  indiqué,  et  c'est  là 
tout. 

Il  semble  donc  que  celte  constitution  n'ait  pas  profondé- 
ment frappé  ses  contemporains.  Ils  n'y  ont  vu,  avant  tout, 
qu'une  mesure  fiscale  et  se  sont  dès  lors  gardés  d'en  faire 
l'éloge.  La  qualité  de  citoyen  romain  n'offrait  plus  le  même 
attrait  que  sous  la  Uépublique  et  au  début  de  l'Empire  :  les 
droits  publics  attachés  à  cette  qualité  étaient  nuls,  une  partie 
du  droit  privé  était  entrée  dans  le  jus  gentium  et,  à  ce  litre, 
elle  était  commune  aux  citoyens  et  aux  pérégrins;  en  outre, 
ceux-ci  gardaient,  en  général,  le  droit  privé  do  leurs  contrées 
et  ils  y  jouissaient  de  libertés  publiques  locales  très  impor- 
tantes. Tous  les  contrats  rentraient  dans  le  droit  des  gens, 
sauf  de  très  rares  exceptions  ;  les  modes  d'acquérir  de  ce 
droit,  nolammenl  la  tradition,  étaient  plus  commodes  que 
ceux  du  droit  civil;  enfin  si  les  justes  noces  étaient  interdites 
entre  citoyens  et  pérégrins,  cependant  le  malrimonium  juris 
gentium  était  admis.  C'était  surtout  en  matière  de  succession 
que  les  incapacités  des  pérégrins  étaient  graves  et  aussi  au 
point  de  vue  des  affranchissements  :  n'étant  pas  citoyens  ro- 
mains, ils  ne  pouvaient  pas  conférer  une  qualité  qui  ne  leur 
appartenait  pas.  La  constitution  de  Caracalla  leur  donna  le 
connubiwniy  le  coynmercium,  avec  la  faclio  teslamenti  active 
ou  passive,  mais  comme  ces  avantages  furent  payés  très 
cher,  on  y  vit  plutôt  une  charge  qu'un  bienfait.  Aussi  l'inno- 
vation de  Caracalla  ne  semble  pas  avoir  produit  un  grand 
effet  sur  les  jurisconsultes;  elle  a  été  bien  plutôt  appréciée, 
conmie  nous  l'avons  vu,  de  l'armée  dont  elle  augmentait  no- 
tablement les  ressources.  C'est  seulement  dans  la  suite  et 
insensiblement  que  les  importants  effets  de  cette  innovation 
ont  apparu.  Les  justes  noces,  la  puissance  paternelle  sont 
devenues  le  droit  commun  de  TEmpire  et  ainsi  s'est  généra- 
lisée celte  famille  romaine  si  fortement  organisée.  Le  droit 
et  les  institutions  civiles  de  Rome  se  sont  étendus  sur  tout 
l'Empire.  Les  invasions  barbares  se  sont  heurtées  à  ces  ins- 
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titillions  et  les  ont  en  grande  partie  respectées.  C'est  ainsi 
que  le  droit  romain  a  successivement  régi  l'époque  barbare, 
la  féodalité  et  est  parvenu  jusqu'à  nous.  Sans  la  constitu- 
tion de  Caracalla,  il  eut  peut-être  disparu  ou  tout  au  moins 
n'aurait-il  pas  marqué  son  empreinte  avec  la  même  force  et 
la  même  étendue.  Il  est  incontestable  aussi  que  la  condition 
civile  des  provinciaux  fut  insensiblement  améliorée  et  que  les 
relations  devinrent  plus  faciles  entre  les  différentes  parties 
de  l'Empire.  Auparavant  les  provinciaux  étaient  menacés  de 
l'esclavage  en  cas  de  révolte  ;  désormais  ils  étaient  citoyens 
romains  et  ne  pouvaient  tomber  en  servitude.  Les  marchés 
d'esclaves  durent  se  pourvoir  exclusivement  sur  les  Bar- 
bares avec  lesquels  Uome  était  en  guerre  au-delà  des  fron- 
tières. Enfin  tous  les  habitants  de  l'Empire  n'avaient  jus- 
qu'alors figuré  dans  les  armées  romaines  qu'à  titre  d'auxi- 
haires,  comme  les  Barbares.  Il  avait  fallu  employer  des 
détours  pour  s'écarter  de  la  rigueur  des  principes.  Désormais 
tous  les  habitants  comptaient  comme  légionnaires  et  leur  re- 
crutement se  fit  régulièrement  dans  toutes  les  provinces  (1). 
Ce  changement  aurait  du  augmenter  les  forces  de  l'Empire 
si  Rome  avait  su  communiquer  aux  provinciaux  son  ancienne 
valeur  miUtaire.  Mais  elle  était  en  décadence  et  ce  fut  le  con-' 
traire  qui  arriva. 

La  constitution  de  Caracalla  n'a  pas  supprimé  les  privi- 
lèges des  peuples  fédérés  ou  libres,  mais  par  cela  même  que 
leurs  habitants  devinrent  citoyens  romains,  le  droit  privé  de 
Rome  se  substitua  d'une  manière  définitive  aux  anciennes 
coutumes  locales  déjà  profondément  affaibUes  et  ainsi  fut 
fait  un  grand  pas  vers  l'unité  du  droit  civil. 

C'est  une  question  encore  aujourd'hui  vivement  controver- 
sée que  celle  de  savoir  si  la  constitution  de  Caracalla  s'appli- 
qua seulement  aux  habitants  de  l'Empire  tel  que  celui-ci 
était  constitué  à  ce  moment  ou  si  les  pays-réunis  à  l'Empire 
après  Caracalla  n'ont  pas  aussi  profité  de  cet  avantage  à  me- 
sure que  ces  pays  ont  été  érigés  en  provinces  romaines.  En 

(1)  Ammien  Marcellin,  XXI,  G. 
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faveur  de  cette  dernière  opinion  on  invoque  deux  textes,  l'un 
de  Spartien,  l'autre  de  Justinien  qui  sont,  prétend-on,  géné- 
raux et  parlent  de  tous  les  habitants  de  l'Empire  sans  dis- 
tinction (1).  De  même  Justinien  dit  qu'il  accorde  à  tous  les 
affranchis  le  titre  de  citoyen  comme  Théodose  avait  donné  à 
tous  les  habitants  de  l'Empire  les  droits  précédemment  ré- 
servés à  ceux  qui  avaient  des  enfants,  comme  Caracalla  avait 
accordé  le  droit  de  cité  à  tous  les  sujets.  Or  il  est  certain 
que  les  constitutions  de  Justinien  et  de  Théodose  devaient, 
dans  l'intention  de  leurs  auteurs,  s'appliquer  à  toutes  les 
contrées  de  l'Empire,  même  à  celles  qui  seraient  réunies  dans 
l'avenir  (2).  Ces  arguments,  on  le  voit,  ne  sont  pas  très  dé- 
cisifs ;  on  se  borne  à  citer  deux  textes  qui  parlent,  en  termes 
généraux,  de  la  concession  de  la  cité  à  tous  les  habitants  de 
l'Empire.  Mais  c'est  là  une  formule  vague  et  qui  n'a  aucune 
valeur,  car  on  ne  parvient  pas  à  établir  que  Sparlien  et  Jus- 
tinien songeaient  à  notre  question  en  s'exprimant  ainsi. 

Aussi  l'opinion  contraire,  soutenue  pour  la  première  fois 
avec  talent  par  M.  de  Haubold  (3),  est  généralement  préférée 
aujourd'hui. «On  admet  que  la  constitution  de  Caracalla  pro- 
fita seulement  aux  habitants  de  l'Empire  tel  qu'il  était  cons- 
litué  au  moment  de  sa  promulgation.  Plusieurs  textes  sem- 
blent appuyer  cette  solution.  Paul  et  Ulpien,  dans  des  textes 
très  probablement  postérieurs  à  la  constitution  de  Caracalla, 
parlent  encore  de  pérégrins  ou  de  Latins  ingénus.  On  conti- 
nua donc,  même  après  la  constitution  de  Caracalla,  à  fonder 
des  colonies  latines  ou  à  conférer  individuellement  la  latini- 
tas  à  des  Barbares.  Autrement  on  ne  voit  pas  qui  aurait  pu, 
en  dehors  de  ces  deux  cas,  avoir  la  qualité  de  Latin  ingé- 
nu (4).  Mais  la  preuve  principale  de  l'existence,  après  Cara- 

(1)  Spartien,  Vie  de  Seplime  Sévère,  $  i,  dit  do  cet  empereur  qu'il  était 
originaire  d'Afrique,  du  municipe  de  Leptis  (aujourd'hui  Tripoli),  mais  que  ses 
ancêtres  étaient  chevaliers  romains  ante  civilatcm  omnibus  dalam. 

(2)  En  ce  sens  Ortolan,  Législation  romaine,  histoire  et  généralisation,  n<>  406, 
p.  328  de  la  douzième  édition. 

(3)  Haubold  :  «  Ex  constitutions  iinp.  Antonini  quomodo  qui  in  orbe  romano 
esscnt,  cives  romani  effccli  sint.  Leipsig,  1819. 

(4)  Voy.  Paul,  Sentences,  IV,  9,  8.  —  Ulpien,  Règles,  V,  4;  XVII,  2;  XIX,  4. 
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calla,  de  pérégrins  et  de  Latins,  résulte,  dit-oii,  de  la  décou- 
verte, en  1876,  de  diplômes  de  congé  délivrés  aux  vétérans 
pérégrins  qui  leur  accordent  le  coymubium  avec  des  femmes 
pérégrines  et  émanent  d'Alexandre  Sévère  (230),  Gordien 
(ïî43),  Philippe  et  Décius  (247-250).  Or  ces  diplômes  sont  posté- 
rieurs à  Caracalla  qui  mourut  en  217. 

Nous  ferons  cependant  observer  que  ces  textes  ne  sont  pas 
non  plus  décisifs.  Môme  en  admettant  que  toutes  les  provin- 
ces de  l'Empire  aient  profité  du  droit  de  cité,  y  compris  celles 
qui  ont  été  réunies  après  la  constitution  de  Caracalla,  il  y  a 
toujours  eu  des  pérégrins,  des  pérégrins  ingénus  et  dès  lors 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  textes  précités  se  réfèrent  pré- 
cisément à  ces  personnes.  Le  texte  de  Paul  qui  parle  de  La- 
tins ingénus  serait  plus  embarrassant  si  l'on  pouvait  établir 
qu'il  est  postérieur  à  la  constitution  de  Caracalla.  Mais  ce 
point  est  fort  douteux. 

On  remarquera  que  la  constitution  de  Caracalla  n'a,  sous 
aucun  rapport,  modifié  la  condition  des  affranchis  :  elle  s'est 
appHquée  seulement  aux  ingénus,  11  y  a  donc  eu,  avant 
comme  après  cette  constitution,  des  affranchis  citoyens  ro- 
mains, latins  juniens,  déditices  :  les  lois  /Elia  Sentia  et  Julia 
Norbana  n'ont  été  abrogées  et  les  différentes  espèces  d'af- 
franchis n'ont  disparu  que  sous  Justinien  (1).  D'un  autre 
côté,  la  constitution  de  Caracalla  n'a  pas  touché  aux  dé- 
chéances provenant  de  condamnations  pénales.  Ceux  qui 
étaient  autrefois,  pour  cette  cause,  privés  du  droit  de  cité, 
continuèrent  à  ^Vibiv  média  capitis  deminutio  et  demeurèrent 
des  pérégrins  sine  cimtaie.  Enfin  les  descendants  de  ces  pé- 
régrins, comme  aussi  ceux  des  affranchis  latins  ou  déditices, 
n'obtinrent  pas  non  plus  la  qualité  de  citoyen  romain.  On 
voit  qu'il  y  avait  ainsi  dans  l'Empire  même,  abstraction  faite 

—  Collatio  legum  mosaïcarum,  XVI,  1,  2  ;  XVI,  9,  3.  Une  constitution  de  Cons- 
tance et  de  Constant  (Const.  1,  G.  Th.,  De  revocandis  donationibus,  8,  13)  fait 
aussi  allusion  à  l'acquisition  du  droit  de  cité  par  une  femme  ingénue  ou 
affranchie. 

(1)  S  3,  Just.  De  libertinis,  1,  5.  —  Code,  De  dediliciis  Uberlis,  1,  5.  — 
Novelle  78. 
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des  provinces  nouvellement  annexées,  un  nombre  relative- 
ment élevé  de  personnes  qui  ne  jouissaient  pas  de  la  cité 
romaine. 

En  résumé,  même  après  la  constitution  de  Caracalla,  il  a 
encore  existé  des  pérégrins  et  des  Latins;  mais  la  question 
reste  douteuse  de  savoir  si  les  provinces  réunies  à  l'Empire 
après  cette  constitution  ont  profité  de  la  cité  romaine.  D'ail- 
leurs, cette  question  n'offre  pas  un  grand  intérêt,  car  ces 
provinces  ont  été  peu  nombreuses  ;  toutes  se  trouvaient  à 
une  grande  distance  de  Uome  et  paifois  même  les  Barbares 
n'ont  jamais  cessé  de  les  disputer  à  l'Empire. 

Est-il  toutefois  resté  dans  l'Empire  romain  assez  de  péré- 
grins pour  conserver  à  Uome  un  préteur  à  leur  usage  1  On 
soutient  généralement  que  les  fonctions  de  préteur  pérégrin 
ont  été  naturellement  supprimées  par  l'effet  de  la  conslilu- 
lion  de  l'empereur  Caracalla.  Il  est  certain  qu'on  ne  trouve 
aucun  texte  d'une  dale  plus  récente  que  celte  constitution 
faisant  mention  de  la  préture  pérégrine.  11  existe  bien  une 
inscription  certainement  postérieure  à  l'avènement  d'Alexan- 
dre Sévère  et  qui  nous  parle  de  la  préUire  d'un  certain  Lu- 
cius  Annius  Ualicus  Honora  lus;  elle  nous  apprend  même  que 
ce  personnage  fut  à  la  fois  préteur  urbain  et  préteur  péré- 
grin. Mais  elle  ne  nous  dit  pas  sous  quel  règne  il  a  rempli 
ces  fondions  et  dès  lors  il  est  possible  qu'elles  aient  été 
exercées  sous  Caracalla,  avant  la  célèbre  constitution  de  ce 
prince.  D'autres  tireront  peut-être  de  cette  inscription  la 
preuve  qu'après  la  constitution  de  Caracalla,  les  fonctions  de 
préteur  urbain  et  celles  de  préteur  pérégrin  ont  été  réunies 
entre  les  mêmes  mains.  A  notre  avis  la  solution  reste  incer- 
taine (l). 

La  constitution  de  Caracalla  n'a  porté  que  sur  la  condition 
des  personnes  :  celle  des  terres  n'a  pas  été  modifiée.  Un  pa- 
reil changement  n'eut  pas  fait  l'affaire  de  Caracalla.  car  il 
aurait  eu  pour  conséquence  la  suppression  de  Timpùt  foncier 
dans  les  provinces.  Le  sol  demeura  donc  italique  ou  provin- 

(1)  Voyé  Sur  celte  question  de  Docck,  Le  préteur-  pérégrin,  p.  39. 
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cial  et  cette  distinction  ne  fut  supprimée  que  beaucoup  plus 
lard  par  l'empereur  Justinien  (i).  Pour  les  personnes,  la  qua- 
lité de  provincial,  de  peregrinus^  changea  complètement.  On 
ne  désigna  plus  sous  ce  nom  que  les  Barbares  et  quelques 
habitants  de  l'Empire  qui  n'avaient  pas  profité  de  la  consti- 
tution. 

Les  Barbares,  en  principe,  étaient  en  dehors  du  droit  ro- 
main et  leur  situation  était  la  même  que  celle  des  hostes. 
Toutefois  Rome  impériale  conclut  souvent  des  alliances  avec 
les  peuples  barbares  et  ce  fut  un  des  moyens  qu'elle  employa 
pour  les  diviser.  Les  Barbares  alhés  pouvaient  être  amici, 
fœderati,  hospites  du  peuple  romain  et  ces  quaUtés  leur  con- 
féraient certains  droits.  Dès  les  premiers  siècles  de  l'Empire, 
les  Barbares  s'étaient  établis,  avec  le  consentement  de  l'État, 
dans  les  pays  frontières  oii  on  leur  avait  concédé  des  terres 
et  ces  Barbares  s'étaient,  de  bonne  heure,  surtout  par  l'effet 
des  mariages  que  la  loi  ne  prohibait  pas  entre  pérégrins  et 
Barbares,  assimilés  à  la  population  locale.  Mais  après  la 
constitution  de  l'empereur  Garacalla,  ces  mariages  devinrent 
impossibles,  car  les  Barbares  n'avaient  pas  le  connuhium 
avec  les  citoyens  romains.  Des  constitutions  impériales  dé- 
fendirent même  toute  union  légitime  avec  les  Barbares  sous 
les  peines  les  plus  sévères.  On  n'en  continuait  pas  moins  à 
leur  concéder  plus  que  jamais  des  terres  et  même  à  leur 
confier  la  mission  de  protéger  les  frontières  contre  les  autres 
étrangers.  Ces  Barbares,  établis  sur  le  territoire  romain, 
étaient  d'ailleurs  de  conditions  très  diverses.  Les  uns  étaient 
des  peuples  fédérés,  qui  conservaient  leur  indépendance  et 
leur  autonomie;  leur  situation  devait  sans  doute  être  analo- 
gue à  celle  des  anciens  socii  de  Rome,  et  ils  jouissaient  pro- 
bablement d'une  partie  des  avantages  concédés  autrefois  aux 
pérégrins.  Ceux  qui  s'étaient  rendus  à  discrétion  étaient 
assimilés  aux  affranchis  déditices  et  on  les  réunissait  en  gé- 
néral dans  des  colonies  agricoles  et  militaires.  Enfin,  il  y 
avait  parmi  les  Barbares   établis   dans  l'Empire  un  grand 

(1)  CodCjOe  nudo  jure  Quiritium,  7,  25;  Dj  usueapione  Iransformanlay  7,  3L 
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nombre'  d'émigrés  volonlaires.  La  plupart  des  Ixli  et  des 
fjentUes  rentraient  dans  cette  classe. 

lieaucoup  de  Barbares,  dans  les  derniers  temps  de  l'Em- 
pire romain,  arrivèrent  aux  plus  hautes  fonctions  militaires 
et  administratives;  mais  ceux-ci  étaient  certainement  ci- 
toyens romains,  soit  qu'on  leur  eut  accordé  expressément  la 
cité  romaine,  soit  que  les  fonctions  qu'ils  obtenaient  la  lour 
eut  conférée  tacitement. 

§   44.    — LE  RÉGIME   DE   LA   TERRE  (1). 

De  même  qu'il  existait  plusieurs  espèces  de  personnes 
dans  les  provinces,  de  même  la  condition  des  terres  y  était 
très  variée.  Les  cimtates  fœderatx,  on  s'en  souvient,  et  les 
civUates  liberœ  communes  avaient  conservé  la  propriété  de 
leur  sol  et  cette  propriété  était  soumise  à  leurs  lois  pro- 
pres (:2).  Elle  était  en  principe  exempte  du  vectigalei  de  toute 
redevance  (3).  Tout  le  reste  du  territoire  de  la  province, 
c'est-à-dire  la  grande  majorité  des  terres,  rentrait  dans  Vager 
publicus  et,  à  ce  litre,  était  placée  extra  commercmm.  Tou- 
tefois, même  pour  cet  ager  promncialis  qui  n'était  pas  sus- 
ceptible du  dominium  ex  jure  Quirilium^  des  distinctions 
sont  nécessaires.  Et  d'abord  le  peuple  romain  conservait 
comme  son  domaine  propre  [ager  publicus  dans  le  sens 
strict)  une  première  partie  des  terres  de  la  province,  compo- 
sée, en  général,  des  biens  de  l'État  qui  avait  perdu  son  indé- 
pendance, anciens  domaines  royaux  {agri  regii),  le  territoire 
de  certaines  cimtates^  parfois  même  les  biens  de  particuliers, 
en  totalité  ou  en  partie.  Parmi  les  terres  de  cette  première 
catégorie,  les  unes  étaient  cédées  à  des  rois  ou  à  des  cités 
amies,  d'autres  vendues  par  des  questeurs,  d'autres,  enfin, 

(1)  Nous  ne  revenons  pas  sur  la  propriété  mobilière;  elle  a  été  suffisamment 
exposée  à  propos  de  la  condition  des  personnes.  Mais  il  est  nécessaire  de 
s'expliquer  spécialement  sur  le  régime  de  la  terre. 

(2)  Lex  agraria,  I,  75-76,  79-80,  85.  —  Lex  de  Thermess,  I,  12  et  suiv.  dans 
le  Corpvs  inscriplionum  lalinarum^  I,  p.  \\L  —  Tite-Live,  XXXVIF,  32. 

(3)  Tite-Live,  XXV,  29;  XXXVII,  32. 
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attribuées  à  des  colonies  de  citoyens  ou  de  Latins  (1).  Dans 
les  trois  cas  la  terre  devenait  agcr  privatus  vectigalis,  mais 
sans  être  susceptible  de  dominium  ex  jure  QtmiMum;  la  pro- 
priété en  restait  au  peuple  romain  qui  avait  droit  à  un  vecti- 
gal  minime  et  qui,  le  plus  souvent,  s'abstenait  en  fait  de  le 
percevoir  (2).  On  voit  que,  sous  le  rapport  des  terres,  la  con- 
dition des  villes  ou  colonies,  dotées  du  droit  de  cité,  était 
cependant  inférieure  à  celle  de  l'Italie,  puisque  les  habitants, 
sauf  les  colons  romains  de  ces  villes,  même  s'ils  étaient  ci- 
toyens romains,  n'avaient  pourtant  pas  le  dominium  ex  jure 
Quiriliimi  de  leurs  terres.  En  d'autres  termes,  la  terre  des 
colonies  romaines  comme  celle  des  colonies  ou  cités  latines, 
restait  provinciale  ;  il  n'y  avait  exception  que  pour  les  lots 
attribués  dans  les  colonies  romaines  aux  citoyens  qui  ve- 
naient s'y  établir  comme  colons. 

Lorsque  les  terres  de  cette  première  catégorie  n'étaient 
attribuées  ni  vendues  à  personne,  les  censeurs  les  mettaient 
en  location  au  profit  du  trésor  public,  ainsi  que  les  pâtura- 
ges (.3).  Si  le  possesseur  d'un  ager  vectigalis  ne  payait  pas  sa 
redevance,  TÉtat  pouvait  lui  reprendre  sa  concession  et,  sous 
ce  rapport,  la  condition  de  Vager  vectigalis  proprement  dit 
était  inférieure  à  celle  des  autres  fonds  provinciaux,  aux- 
c[uelsnous  arrivons  maintenant. 

Quoique  le  peuple  romain  fut  propriétaire  de  tout  le  sol  de 
la  province,  il  ne  gardait  pourtant  pas  pour  lui  celui  qui  ap- 
partenait auparavant  à  des  particuliers.  Ceux-ci  étaient  lais- 
sés en  possession  de  leurs  biens  ou  tout  au  moins  de  la  plus 
grande  partie  de  ces  biens  ;  mais  ils  n'en  avaient  plus  la  pro-  " 
priété.  Ils  étaient  considérés  comme  concessionnaires  de 
leurs  immeubles  ;  ils  en  avaient  la  possession  et  la  jouis- 
sance, mais  à  charge  de  payer  une  redevance.  Ces  redevances 
annuelles,  qui  variaient  de  cité  à  cité,  étaient  payées  soit  en 
nature,  par  exemple  la  dime  {vectigalia),  soit  en  argent  (sti- 

(1)  Lex  agrarîa,  h  45,  59  à  61,  66  à  69,  81. 

(2)  Tite-Live,  XXXI,  13. 

(3)  Lem  agrayia^  83  à  95. 
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pendia^  tributum)  (1).  Les  civitates  liberx  qui  ne  jouissaient 
pas  de  Vimmunilas  étaient  imposées  comme  les  civitates  sti- 
pcndiariue  (:2).  Étaient  seules  relevées  de  l'impôt  foncier  les 
civitates  immunes  et  les  terres  susceptibles  de  propriété  ro- 
maine par  concession  du  jus  ilalicum;  mais  ces  territoires, 
comparés  aux  autres,  formaient  le  plus  souvent  une  minorité 
dans  les  provinces.  Aussi  ce  paiement  d'une  redevance  était-il 
la  source  d'importants  revenus  pour  l'Étal,  en  même  temps 
qu'il  constatait  le  droit  de  propriété  de  Home,  il  y  avait  ainsi 
deux  sortes  de  terres  :  Vagei*  romanxiSy  susceptible  du  domi- 
nium  ex  jure  Quiritixim  et  Vager  peregrinm  qui  était  exclu  de 
cette  propriété.  11  ne  faut  jamais  oublier  que  la  dislinclion 
des  personnes  et  celle  des  terres  étaient  absolument  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre.  Le  citoyen  romain  qui  possédait 
une  terre  provinciale  ne  la  rendait  pas  par  ce  fait  ager  roma- 
nus  :  il  fallait  une  loi  pour  qu'une  terre  pût  prendre  cette 
qualité  qui  lui  conférait  le  jus  italicum.  De  même,  on  l'a 
déjà  dit,  la  constitution  de  Caracalla,  qui  donna  la  qualité 
de  citoyen  à  tous  les  habitants  de  l'Empire,  ne  concernait 
que  les  personnes  et  était  étrangère  aux  terres  provin- 
ciales. Lorsque  le  jus  italicum  se  limitait  à  une  terre,  il 
n'avait  pour  effet  que  de  la  rendre  susceptible  du  domaine 
(juiritaire  et  à  ce  titre  il  l'exemptait  de  l'impôt  foncier.  Le  jus 
italicum  élail-il  accordé  à  une  ville,  ses  effets  étaient  plus 
larges  :  non  seulement  le  territoire  de  la  ville  était  soumis 
au  dominium  ex  jure  Quiritium  et  dispensé  de  l'impôt  fon- 
cier, mais  de  plus  la  ville  jouissait  d'une  liberté  plus  grande 
dans  son  administration  intérieure,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  finances,  les  communaux  et  les  collèges  ;  ses 
habitants  étaient  relevés  de  l'impôt  personnel  et  ils  avaient 
certainement  comme  citoyens  romains  le  jus  honorum  (3). 
Sous  l'Empire,  les  provinces  ayant  été  partagées  entre  le 
Sénat  et  l'Empereur,  on  appela  prxdia  stipendiaria  les.im- 

(1)  Cicéron,  In  Verroin,  II,  3,  6  g  12,  31  g  73.  —  Suétone,  César,  25. 

(2)  Titc-Live,  XLV,  26,  29.  —  Tacite,  Annales,  Xll,  62,  63,  etc. 

(3)  Voy.  Pline,  Epist.,  X,  56,  93,  94. 
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meubles  des  premières   et  prœdia  trihutaria  ceux  des  se- 
condes (1).  Le  stipendium  alimentait  le  trésor  du  peuple  ou 
œrarimn  et  le  tribulum  était  versé  dans  le  trésor  du  prince 
ou  fiscus.  On  s'est  souvent  demandé  s'il  existait  d'importantes 
différences  entre  le  tribulum  des  provinces  impériales  et  le 
stipendium  des  provinces  sénatoriales.  On  l'a  prétendu  en 
faisant  remarquer  qu'autrement  l'antitlièse  mise  entre  ces 
deux  mots  n'aurait  pas   de  sens.  Mais  lorsqu'on  a  voulu 
relever  ces  différences,  on  n'est  arrivé  à  aucun  résultat  sé- 
rieux. Ainsi  la  nature  de  la  redevance  ne  pouvait  pas  servir 
à  distinguer  le  trihutum  du  stipendium,  car  l'un  et  l'autre  se 
payaient  suivant  les  provinces,  tantôt  en  nature,  tantôt  en 
argent  (2).  A  vrai  dire,  ces  deux  termes  ont  seulement  pour 
objet  de  nous  faire  connaître  dans  quelle  caisse  l'impôt  doit 
tomber.  Le  tribulum  est  attribué  au  fisc,  de  môme  que  les 
biens  sans  maître  et  les  successions  vacantes  dans  les  pro- 
vinces de  l'Empereur;  le  stipendium  va  à  Vœrarium  dans  les 
provinces  du  Sénat  (3),  et  cette  distinction  est  facile  à  justi- 
fier. L'impôt  foncier  n'est-il  pas  une  redevance  due  par  le 
concessionnaire  au  propriétaire  ?  Or  l'Empereur  est  proprié- 
taire du  sol  de  ses  provinces,  comme  le  Sénat  du  sol  des 
siennes  (4).  D'ailleurs  la  division  des  provinces  au  point  de 
vue  financier  s'atténua  sans  cesse  à  mesure  que  grandissait 
le  despotisme  impérial;  on  se  rappelle  qu'à  partir  de  Néron, 
les  empereurs  nommèrent  des  prœfecti  œrario  (5).  Aussi  ne 
tardèrent-ils  pas  à  puiser  indistinctement  dans  Vserarium, 
caisse  du  Sénat  et  dans  le  fisc.  Désormais  la  distinction  entre 
le  tribulum  et  le  stipendium  n'eut  même  plus  de   sens  au 
point  de  vue  de  la  caisse  dans  laquelle  il  devait  tomber,  car 
le  trésor  du  Sénat  et  celui  de  l'Empereur  se  confondirent  en 
un  seul;  il  n'y  eut  plus  que  le  fiscus  (6).  Gaïus,  sous  Marc- 

,  (1)  Gaïus,  Com.  II,  21. 

(2)  L.   27,  §    \,  De  vcrborum   sîgnificatione,  50,   16.  —  Appicn,    De   bello 
civili,  V,  4f. 

(3)  Strabon,  lib.  XVI,  cap.  1,  g  12. 

(4)  Gaïus,  Com.  II,  §21. 

(5)  Tacite,  Annales,  XII,  28  et  29. 

(6)  Const.  5,  De  bonis  vacantibus,  10,  10. 


452  SECONDE  PARTIE.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMALNE. 

Aurèle  et  après  lui  Capitolinus,  parlent  encore.de  fonds  tri- 
Jjutaires  et  de  fonds  stipendiaires;  mais  cette  distinction  dis- 
paraît à  la  suite  de  la  nouvelle  organisation  donnée  à  l'Em- 
pire par  Dioclétien  (i). 

Toutefois  on  ne  songea  jamais  à  assimiler  les  fonds  pro- 
vinciaux aux  agri  romani,  à  cause  de  l'impôt.  Les  Romains, 
nous  l'avons  vu,  ne  comprenaient  l'impôt  foncier  qu'à  titre 
de  redevance  due  par  un  concessionnaire  au  propriétaire. 
Si  les  immeubles   provinciaux    étaient  devenus   italiques, 
1  impôt  eût  manqué  d'assiette.  De  même  les  empereurs  ro- 
mains  pouvaient,  sans  injustice  apparente,  pratiquer  des 
confiscations,  des  expropriations  sans  indemnité   dans  les 
provinces  :  en  procédant  ainsi,  ne  se  bornaient-ils  pas  à 
reprendre  des  biens  qui  leur  appartenaient?  S'ils  consen- 
taient à  accorder  des  indemnités,  c'était  par  pure  faveur, 
mais  non  en  reconnaissance  d'un  droit  de  propriété  qui,  en 
effet,  dans  la  rigueur  des  principes,  n'existait  pas  au  profit  du 
concessionnaire  dépossédé  (2).  D'ailleurs,  sauf  cette  obliga- 
tion de  payer  une  redevande  et  la  chance  d*être  exproprié 
sans  indenmité,  le  concessionnaire  d'un  ager  promncialis 
jouissait  à  peu  près  de  tous  les  avantages  de  la  propriété. 
La  situation  du  fonds  provincial  était,  comme  nous  l'avons 
déjà   observé,  différente  de  celle  du  fonds  italique,  mais 
non   inférieure.   Les  fonds  provinciaux  ne  pouvaient  pas 
s'acquérir  par  les  modes  du  droit  civil,  mais  on  leur  appli- 
quait  ceux   du  droit  prétorien  et  ceux  du  droit  des  gens; 
leur  possession  était  garantie  par  une  action  tout  aussi  effi- 
cace que  l'action  en  revendication  et  qui  en  différait  seu- 
lement par  la  formule.  Ces  fonds  ne  pouvaient  pas  être  gre- 
vés de  servitude  d'après  le  droit  civil,  mais  on  tournait  la 
difficulté  au  moyen  de. pactes  et  de  stipulations  qui  per- 
mettaient de  créer,  comme  droit  personnel  ou  de  créance, 

(1)  Gaïus,  Com.  II,  §  21.  —  Capitolinus,  M.  Anloninus,  22. 

(2)  L  15,  §  1,  De  rei  vindicnlioney  6,  1.  —  L.  11,  De  cviclionibus,  21,  2.  -^ 
Tacite, /ln«a/cs,  XIV,  31.  —  Los  empereurs  ne  se  flrent  pas  scrupule,  dans  cer- 
taines circonstances,  d'exproprier,  sans  indemnité,  les  possesseurs  de  fonds 
provinciaux  et  de  les  rrmplacer  par  des  vétérans. 
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ce  qui  aurait  existé  sur  les  fonds  italiques  à  titre  de  droit 
réel  (1).  Les  interdits  du  préteur  s'appliquaient  aussi  à 
la  possession  des  fonds  provinciaux.  Dans  la  rigueur  du 
droit,  l'inhumation  d'un  mort  ne  rendait  pas  religieuse  la 
terre  provinciale,  mais,  en  fait,  elle  était  tenue  pour  telle  (2). 
Le  fonds  provincial  différait  de  Y ager  publlcus  mctigaUs  pro- 
prement dit  en  ce  que  le  défaut  de  paiement  de  l'impôt  n'au- 
torisait pas  l'État  à  reprendre  le  bien.  Le  fisc  était  sans  doute 
favorisé  sous  certains  rapports  ;  il  avait  le  droit  de  vendre  le 
fonds  qui  était  son  gage  et  il  jouissait  d'une  voie  particulière 
d'exécution,  pignoris  capio,  soit  sur  le  fonds  provincial,  soit 
même  sur  l'ensemble  des  -biens  du  débiteur  (3),  mais  son 
droit  n'allait  pas  jusqu'à  reprendre  l'immeuble  au  conces- 
sionnaire ;  celui-ci  était,  en  fait,  bien  plutôt  un  propriétaire 
qu'un  tenancier,  tandis  que  le  contraire  était  vrai  pour  celui 
qui  détenait  un  ager  publicus'à  charge  de  vectigal.  Toutefois 
cette  propriété  des  fonds  provinciaux  était  moins  bien  assu- 
rée entre  les  mains  des  femmes  que  celle  des  fonds  itali- 
ques. La  femme  en  tutelle  pouvait  aliéner  le  fonds  provin- 
cial sans  Vauctoritas  tutoris,  comme  aussi  toutes  les  res  ncc 
nmncipi,  tandis  que  cette  auctoritas  serait  devenue  néces- 
saire s'il  s'était  agi  d'un  fonds  italique  ou  d'une  autre  res 
mancipi  (4).  On  sait  qu'une  loi  Julia  avait  défendu  au  mari 
d'aliéner  et  peut-être  même  d'hypothéquer  le  fonds  dotal 
sans  le  consentement  de  sa  femme.  Cette  prohibition  s'appli- 
quait certainement  aux  immeubles  italiques.  Mais  concer- 
nait-elle aussi  les  biens  provinciaux  donnés  en  dot?  Les 
jurisconsultes  romains  n'étaient  pas  d'accord  sur  cette  ques- 
tion (5). 

(1)  Gains,  Com.  II,  g  31.  —  L.  H,  pr.  De  publiciana  in  rem  actione,  16,  2. 

(2)  Gaïus,  Com.  Il,  g  7. 

(3)  Gaïus,  Com.  IV,  g  28.  —  L.  7,  pr.  De  publicanis,  39,  4.  —  L.  36,  De 
jure  fisci.  4.1',  14. 

(4)  Gaïus,  Com.  I,  §  192.  —  Ulpicn,  lUgles,  lit.  XI,  S  27. 

(5)  Gaïus,  Com.  II,  §  63.  —  Dans  la  suite  et  peut-être  sous  l'influence  du 
sénatusconsulle  Velléien,  il  fut  interdit  au  mari  d'hypothéquer  le  fonds  dotal, 
même  avec  le  consentement  de  sa  femme,  mais  il  put  toujours  l'aliéner  avec  ce 
consentement  jusque   sous  le   règne  de  Justinien.   Cet  empereur  voulut  quç 
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D'ailleurs,  sauf  ces  différences,  les  fonds  provinciaux  étaient 
soumis,  au  profit  de  leurs  possesseurs,  à  un  véritable  régime 
(le  propriolo  privée. 

Enfin,  il  existait  aussi  dans  les  provinces  de  véritables 
fonds  italiques.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  si,  à  la 
suite  de  la  guerre  sociale,  tous  les  Italiens  ayant  obtenu  le 
droit  de  cité,  le  territoire  italique  devint  aussi  ager  romamis 
ou  si,  déjà  auparavant,  le  territoire  des  peuples  qui  avaient 
obtenu  le  jus  Latii  était  assimilé  à  Vager  ro?nanus.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'au  commencement  de  l'Empire,  toutes 
les  terres  de  ritalio  étaient  agjn  roinani  et,  comme  telles, 
susceptibles  du  dominium  ex  jure  Quiritium;  aussi  appe- 
lait-on yw6-  ilalicum,  le  droit  qui  les  régissait.  A  cette  époque, 
les  concessions  du  jus  italicum  devinrent  aséez  fréquentes. 
Elles  étaient  en  général  faites  en  bloc  au  territoire  d'une 
ville;  il  semble  que  les  concessions  individuelles  pour  tel  ou 
tel  innneuble  déterminé  aient  été  fort  rares  ou  même  tout-à- 
fait  hors  d'usage  (1).  Ces  concessions  du  jus  italicum  ren- 
daient le  sol  susceptible  de  la  propriété  quiritaire,  il  était 
exempt  de  l'impôt  foncier  et  peut-être  même  cette  concession 
emporlail-elle  permission  d'entreprendre  les  cultures  inter- 
dites sur  les  fonds  provinciaux  dans  l'intérêt  de  la  métro- 
pole (2).  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  concession  du  jus 
Latii  concernait  seulement  les  personnes  et  n'avait  pas  pour 
effet  de  rendre  agri  romani  les  fonds  provinciaux. 

Peu  à  peu,  la  différence  entre  les  fonds  italiques  et  les 
fonds  provinciaux  s'atténua  sensiblement  :  l'empereur  Dio- 
ctétien, ou  plutôt  son  collègue  Maximien,  étendit  l'impôt 
foncier  des  provinces  à  l'Italie  ;  déjà  auparavant  les  empe- 
reurs ne  s'étaient  pas  fait  faute  de  confisquer  le  sol  italique, 
comme  le  sol  provincial  ;  enfin  les  formes  du  droit  civil  étaient 
de  plus  en  plus  supplantées  par  celles  du  droit  des  gens  ou 

l'aliénation  et   riiypolhèque  fussent  interdites,  même  avec  le  concours  de  la 
femme. 

(1)  L.  1,  L.  6  à  8,  Z)e  ccnsibus,  50,  15. 

(2)  Gaïus,  Cum.  1,  g  120  et  Coin.  Il,  $  7,  31,  46,  G3.  —  Ulpien,  Règles,  lit.  XL\, 
§  1.  —  L.  8,  S  5  et  7,  i)e  censibus^  50,  15. 
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du  droit  prétorien.  Toutes  ces  causes  avalent  rapproché  les 
fonds  provinciaux  des  fonds  italiques  ;  mais  quoique  la  dis- 
tinction eut  perdu  tout  intérêt  pratique,  elle  ne  fut  cepen- 
dant jamais  supprimée  en  Occident  et,  en  Orient,  ce  fut 
l'empereur  Justinien  qui,  le  premier,  la  fît  disparaître. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  les  bénéfices  militaires  ni 
les  parties  de  territoire  concédées  à  des  Barbares.  Les  béné- 
fices militaires  apparaissent  au  commencement  du  IIP  siècle 
de  notre  ère  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  de  l'Em- 
pire. Ces  terres  étaient  concédées  à  des  vétérans  ou  à  des 
Barbares  à  charge  du  service  militaire,  mais  aucun  texte  ne 
nous  dit  que  ces  concessionnaires  aient  été  tenus  de  défri- 
cher la  terre  ou  de  la  cultiver;  ils  employaient  cette  terre  à 
l'usage  qu'ils  voulaient.  Parmi  ces  bénéfices  militaires,  il 
faut  surtout  citer  ceux  qui  furent  créés  par  Alexandre  Sévère 
en  Germanie  entre  le  Rhin  et  le  Taunus.  Ces  ag7H  decumates, 
ainsi  appelés  de  la  ligne  décumane  que  tiraient  les  agrimen- 
sores  pour  les  diviser,  furent  concédés  à  des  vétérans  sous  la 
seule  charge  du  service  militaire  ;  ils  se  transmettaient  à  leurs 
enfants  sous  condition  du  même  service  et,  à  leur  défaut,  au 
corps  do-nt  le  défunt  faisait  partie  (1).  Si  un  paganus  avait 
acquis  un  fonds  de  cette  nature,  même  par  prescription,  il 
aurait  encouru  la  confiscation  pour  la  terre  et  la  peine  capi- 
tale pour  sa  personne  (2). 

Rome  concéda  aussi  de  nombreuses  terres  à  des  fœderati, 
à  des  lœti,  à  des  gentiles.  Ces  fœde7'ati  formaient  des  con- 
tingents fournis  par  des  peuples  barbares  en  vertu  de  con- 
ventions diplomatiques.  Ils  ne  recevaient  pas  de  terres  comme 
prix  de  leurs  services,  mais  ils  étaient  rémunérés  au  moyen 
de  prestations  en  nature  ou  en  argent  et  logés  chez  les  Ro- 
mains en  qualité  d'hospites  (3).  Les  Barbares  s'approprièrent 
plus  d'une  fois  ce  système  lorsqu'ils  envahirent  plus  tard 
l'Empire  par  la  force.  Les  lœti  et  les  gentiles  recevaient,  au- 

(1)  Voy.  Godefroy,  au  C.  Th.,  De  terris  limilaneis,  VIII,  15. 

(2)  Const.  2  et  3,  De  fundis  limitaneis,  11,  54. 

(3)  C.  Th.,  De  erogatione  mililaris  annonœ,  7,  4  (au  Code  de  Justinien,  12, 
38);  De  melalis,  7,  8. 
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contraire,  des  terres  à  charge  du  service  militaire  ;  mais  au- 
cun texte  n'établit  d'ailleurs  qu'ils  aient  été  tenus  d{3  les 
cultiver  sous  peine  de  retrait  (1). 

On  ne  rencontre  de  lœti  qu'en  Gaule.  Il  y  avait  au  con- 
traire des  genliles  en  Gaule,  en  Italie  et  peut-être  même  en 
Afrique  (2).  Ceux-ci  étaient  d'origine  slave,  tandis  que  les 
lii'ti  appartenaient  à  la  race  germanique.  Il  ne  nous  semble 
pas,  d'ailleurs,  qu'il  ait  existé  des  différences  de  condition 
sociale  entre  eux  (3). 

Ces  concessions  de  terres  sont  la  meilleure  preuve  de  la 
triste  situation  dans  laquelle  était  tombée  l'agriculture. 
L'État  et  les  particuliers  possédaient  de  vastes  domaines  qui, 
fort  souvent,  demeuraient  en  friche.  Dès  la  lin  de  la  Répu- 
blique, la  petite  propriété  était  devenue  très  pare  en  Italie  (4) 
et  les  auteurs  latins  s'étendent  longuement  sur  les  tristes 
effets  des  latifundia  qui  amenaient  partout  la  stérihté  et  la 
dépopulation  (5).  Bien  des  moyens  furent  imaginés  pour 
remédier  à  ce  lamentable  état  des  choses.  A  ceux  que  nous 
avons  déjà  indiqués,  il  faut  ajouter  l'organisation  du  contrat 
et  du  droit  réel  d'emphytéose  ainsi  que  le  colonat  (6). 

Il  serait  intéressant  de  savoir  quelle  était  exactement  la 
situation  de  la  grande  propriété  foncière  au  moment  des  in- 
vasions barbares.  Selon  M.  Flacb,  il  s'était  formé  une  véri- 

(1)  Voy.  à  cet  égard  GarsoDDet,  Histoire  dts  locations  perpétuelles^  p.  166 
et  suiv. 

(2)  La  Notitia  Dignitatum  nous  fait  conoaitre  quatre  préfectures  de  gcutils 
en  Gaule,  deux  dans  l'Italie  méridionale,  dix-neuf  dans  l'Italie  supérieure,  éd. 
Bôcking,  t.  II,  p.  119  et  suiv.  Pour  l'Afrique,  voy.  Argument  de  la  Const.  1, 
C.  Th.,  De  lei'ins  Umitaneis,  7,  15  et  Const.  62,  De  appellationibus,  11,  30. 

(3)  Quant  à  l'ctymologie  et  au  sens  précis  du  mot  lœli,  ou  sait  à  combien  de 
controverses  il  a  donné  lieu.  Voy.  l'exposé  des  différentes  opinions  dans 
Garsonnet,  op.  cit.,  p.  166  et  suiv.  D'après  M.  Flach.le  mot  lœti  est  d'origine 
germanique  et  signifle  client,  affranchi;  les  lœli  étaient  eu  effet  des  Barbares 
qui  devenaient  les  clients  des  Romains,  et,  à  l'exemple  de  ceux  de  leur  pays,  ils 
recevaient  des  terres  de  leur  patron.  Voy.  Les  origines  de  ^ancienne  France, 
t.  1,  p.  66. 

(A)  Varron,  De  re  7'ustica,  I,  10. 

(ô)  Voy.  ce  que  dit  à  cet  égard  Garsonnet,  op.  cit ^  p.  1:25  et  suiv. 

(6j  Pour  remphylhéose  nous  nous  bornons  à  renvoyer  au  livre  de  M.  Garsonnet 
sur  ['Histoire  des  locations  perpétuelles.  Quant  au  colonat,  nous  lui  consacre- 
rofts  des  développements  particuliers  dans  le  paragraphe  suivant. 
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table  aristocratie  politique  et  terrienne.  Les  grands  pro- 
priétaires fonciers,  comme  aussi  les  hauts  fonctionnaires, 
étaient  souverains  dans  leurs  domaines  et  vis-à-vis  de 
leurs  tenanciers  ou  clients;  ces  domaines  étaient  exempts 
d'impôts,  tout  au  moins  en  fait.  Leurs  propriétaires  ren- 
daient la  justice  aux  colons,  affranchis,  esclaves  qui  les 
habitaient  ou  les  cultivaient.  En  un  mot,  l'immunité  laïque, 
telle  qu'elle  apparaît  sous  la  période  franque,  existait  à 
la  fin  de  l'Empire  romain,  avec  droit  de  justice  et  exem- 
ption d'impôt.  Cette  immunité  s'était  établie  en  fait  et 
à  la  suite  d'abus  sous  les  Romains;  puis  à  l'époque 
franque,  ces  abus  se  sont  convertis  en  droits,  de  telle 
sorte  que  les  premiers  Mérovingiens"  ont  moins  créé  les 
immunités  laïques  qu'ils  n'en  n'ont  reconnu  l'existence 
antérieure  (i). 

Cependant  les  textes  invoqués  à  l'appui  de  cette  doctrine 
ne  nous  semblent  pas  assez  précis  pour  la  justifier  complète- 
ment. Que  les  grands  propriétaires  aient  joué  le  rôle  de  pro- 
lecteurs vis-à-vis  de  leurs  colons,  affranchis  et  esclaves,  rien 
de  plus  naturel.  Il  est  non  moins  certain,  comme  nous  le 
verrons  bientôt,  que,  parfois  des  hommes  hbres  de  petite 
condition,  se  résignaient  à  devenir  colons  poLir  acquérir  la 
sécurité.  Enfin  il  est  facile  de  comprendre  que  ces  grands 
propriétaires  exerçaient  nécessairement  une  véritable  police 
dans  leurs  domaines.  Mais  c'est  à  notre  avis  tout  ce  qui  ré- 
sulte des  textes  cités  à  l'appui  de  l'opinion  qui  fait  remonter 
rimmunité  laïque  à  la  fin  de  l'Empire  romain  (:2).  Aucun 
texte  ne  consacre  le  droit  de  justice  tel  qu'on  l'a  compris  à 
l'époque  franque,  encore  moins  l'exemption  des  impôts. 
Tout  au  contraire,  un  grand  nombre  de  constitutions  insérées 
au  Code  de  Justinien,  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  les 
empereurs  romains  se  sont  toujours  attachés  à  constater  le 
droit  à  l'impôt  et  à  réprimer  avec  énergie  toutes  les  tenta- 

(1)  Voy.  Flach^  Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  1,  p.  75  et  98. 

(2)  Voy.  notamment  Libanius,  Orat.,  I,  De  palrociniis.  —  Const.  1  et  3,  G. 
Th.,  De  palrociniis  vicorum,  11,  24.  —  Nov.  de  Wajorien,  tit.  2,  g  4,  dans 
Ilànel,  p.  298. 
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tives  faites  par  certains  propriétaires  pour  y  écliapper.  Le 
droit  public  romain  avait  même  fini  par  poser  en  principe, 
pour  réprimer  les  abus,  qu'aucune  concession  d'immunité 
ne  devait  être  faite,  même  par  le  prince.  Il  serait  bien  éton- 
nant qu'un  pareil  principe  ait  eu  pour  résultat  de  préparer 
une  institution  qui  en  était  précisément  la  négation  (1). 

On  accordait  sans  doute  parfois  des  exemptions  d'impôt  à 
certaines  personnes;  mais  ces  dispenses  ne  s'attachaient  pas 
à  une  terre.  D'autres  fois,  on  abandonnait  le  produit  de  rede- 
vances à  des  particuliers,  mais  c'étaient  encore  là  des  avan- 
l.'tgos  purement  personnels. 

L'immunité  mérovingienne  n'a  donc  pas  sa  racine  dans  la 
grande  propriété  foncière  à  la  fin  de  l'Empire  romain. 

§  45.  —  LE  COLONAT. 

11  csl  peu  de  questions  qui  aient  soulevé  j^lus  de  (uni in- 
verses que  celles  de  l'origine  et  des  causes  du  colonat  ro- 
main. Cette  institution  est  cependant  celle  qui  a  le  plus 
directement  préparé  le  servage  de  la  glèbe.  Aussi  est-il 
nécessaire  de  s'y  arrêter  quelque  temps.  Avant  d'aborder  les 
controverses,  il  vaut  peut-être  mieux,  au  début,  présenter 
lo  colonat  tel  qu'il  fonctionne  régulièrement  à  l'époque  où  il 
est  constitué.  Nous  verrons  ensuite  d'où  venait  cette  institu- 
tion et  pour  quelles  causes  elle  avait  pris  naissance  (2). 

11  existait  deux  espèces  de  colons,  les  uns  libres,  les  autres 
esclaves.  Les  textes  sont  formels  sur  ce  point.  Ils  distinguent 

(1)  Voy.  au  Code  de  Juslinien,  le  titre  De  censibus,  M,  57,  et  les  titres 
suivants.  Voy.  surtout  G.  Th.,  De  immunilale  concessa,  11,  12;  C.  Th.,  Si  prr 
obreptionein  fufvent  iwpelrala,  11, 12  ;  C.  J.,  De  immunilale  nemini  conceclerula, 
10,  25. 

(2)  Cpr.  sur  le  colonat,  Savigny,  Utbe7^  das  rÔmische  Colonat,  dans  sos  Vermichtc 
Schrifleny  U,  p.  1  à  60.  —  Zumpt,  Ueber  die  Enlslehung  und  historiche  Enttoick- 
lung  des  Colonals,  dans  le  Rlieinisches  Muséum  far  die  Philologie,  année  III, 
p.  1  à  69.  —  Rûdorff,  Dax  Edict  des  Tiberius  Akxander.  —  Troplong,  Trailê 
du  louage,  Paris,  1859,  t.  I,  p.  XLVI  et  suiv.  —  Giruud,  Essai  sur  lliisloire  du 
droit  français  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  148.  —  Revillout,  Elude  sur  Vhisloirc  du 
colonat  chez  les  Romains,  dans  la  Revue  historique  de  droit  français,  1856,  t.  I, 
p.   4i  et  suiv.  Note  sur  Vinquilinat,  dans  les  Mémoires  des  Sociétés  savantes. 


CHAPITRE  IV.  —  LE  DROIT  CIVIL.  4o9 

doux  sortes  de  colons  (i);  les  uns  sont  appelés  fréquemment 
servi  censiti,  adscripticii  ou  hHbutarii,  les  autres  inquilini, 
coloni  liber  i;  tous  sont  désignés  sous  le  nom  commun  de 
coloni  (2).  Nous  verrons  en  effet,  que  parmi  les  hommes 
attachés  par  le  colonat  à  la  terre,  les  uns  étaient  d'origine 
servile  et  les  autres  de  naissance  libre,  mais  il  ne  faudrait 
pas  croire  que  leur  fixation  au  sol  ait  eu  pour  effet  de  faire 
disparaître  toute  différence  entre  eux  (3). 

Les  esclaves  devenaient  colons  par  la  seule  volonté  de  leur 
maître  qui  les  attachait  à  la  terre.  Quant  aux  hommes  hbres, 
ils  passaient  dans  la  classe  des  colons,  soit  par  convention, 
soit  par  mariage,  soit  par  prescription,  soit  enfin  par  la  dis- 
position de  la  loi.  Salvien  nous  dit  formellement  qu'on  peut 
devenir  colon  par  convention  (4).  11  est  facile  d'admettre  que 

Paris,  1863.  —  Terrât^  Du  colonat  en  droit  romain,  Paris,  1872.  —  Ileisterbergk, 
Die  Entslchung  des  Colonats,  Leipsig,  1876.  —  Garsonnet,  Histoire  des  locations 
perpétuelles,  Paris,  1878,  p.  159.  —  Esmein,  Les  colons  du  saltus  Burunitanus, 
dans  le  Journal  des  Savants,  1880.  —  Fustel  de  Coulangcs,  Le  colonat  romain, 
dans  son  volume  intitulé  :  Recherches  sur  quelques  problèmes  dliisloii^e,  Paris, 
1885.  Voy.  aussi  Dareste,  dans  le  Journal  des  Savants,  année  1886,  p.  512. 

(1)  M.  Accarias  semble  admettre  qu'il  existait  une  seule  espèce  de  colons,  seu- 
lement les  uns  auraient  été  à  l'origine  des  esclaves  et  les  autres  des  hommes 
libres,  Précis  de  Droit  romain,  4«  éd  ,  t.  I,  p.  114. 

(2)  Voy.  par  exemple,  Gode  Justinien,  liv.  11,  tit.  47,  49,  50,  51,  52.  —  Cpr. 
Const.  19,  De  agricolis  et  censitis  et  colonis,  11,  47. 

(3)  «  Quand  les  petits  possesseurs  ont  perdu  leur  domicile  et  leurs  étroits 
domaines  par  l'usurpation  ou  qu'ils  ne  peuvent  plus  y  rester,  chassés  qu'ils  le 
sont  par  l'avidité  des  exacteurs,  ils  vont  dans  les  possessions  des  riches  et 
deviennent  leurs  colons.  Comme  ils  ne  peuvent  conserver  leur  demeure  et  leur 
dignité  originaire,  ils  se  soumettent  volontairement  au  joug  et  à  la  bassesse  de 
cette  condition,  réduits  qu'ils  sont  à  la  triste  nécessité  de  s'exiler  non-seulement 
de  leur  propriété,  mais  encore  de  leur  état  et  de  perdre  leur  liberté  après  leurs 
biens.  »  De  gubernatione  Dei,  liv.  V,  cap.  8  et  9.  Justinien  ne  nous  parle  plus 
de  ce  mode,  mais  il  le  suppose  encore  existant^  par  cela  même  qu'il  exige  pour 
la  preuve  du  colonat  la  réunion  de  deux  des  trois  preuves  suivantes  :  contrat 
écrit,  aveu  judiciaire,  inscription  sur  le  registre  du  cens  (Const.  22,  pr.,  De 
agricolis,  11,  47. 

(4)  Le  mot  colon  a  plusieurs  fois  varié  de  sens.  Dans  les  premiers  siècles  de 
Rome  où  tous  les  citoyens,  plébéiens  et  patriciens,  cultivaient  eux-mêmes  leurs 
terres,  le  nom  de  colon  servait  à  désigner  le  propriétaire  lui  même  et  on 
appelait  vilUcus  l'esclave  qui  aidait  son  maître  à  la  culture  du  sol.  Varron,  De  re 
rustica,  II,  5.  Lorsque  Rome  eut  fait  ses  premièi-es  conquêtes,  tout  en  laissant 
aux  peuples  vaincus  la  liberté,  elle  s'empara  de  leurs  territoires  et  en  attribua 
une  partie  à  des  citoyens  envoyés  de  Rome  pour  fonder  des  colonies.  Ces  citoyens 
prirent  aussi   le  nom  de  colons.  L'autre  partie  fut  laissée  aux  habitants    en 
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dans  ce  cas  ces  nouveaux  colons,  hommes  libres,  pouvaient 
se  réserver  quelques  avantages  particuliers  pourvu  qu'ils  ne 
fussent  pas  contraires  aux  lois  et  obtenir  une  condition  meil- 
leure que  les  autres  colons.  Fort  souvent,  le  contrat  devait 
se  former  tacitement.  Le  propriétaire  d'un  grand  domaine 
avait  établi  un  règlement  général  pour  tous  ses  colons; 
ceux  qui  venaient  lui  demander  des  terres  et  en  obtenaient 
se  soumettaient  par  cela  même  spontanément  à  ce  règle- 
ment qu'ils  acceptaient  comme  contrat  obligatoire.  Le  fait 
est  certain  pour  les  colons  de  l'Empereur.  Nous  en  avons  la 
preuve  par  une  inscription  découverte  dans  ces  dernières 
années  en  Tunisie  dans  l'ancienne  province  d'Afrique  (1). 
Cette  mscription  nous  donne  un  exemple  de  colonat  qui 
remonte  au  second  siècle  :  il  s'agit  du  saltus  Buriinitanus, 
domaine  appartenant  en  propriété  à  l'Empereur  et  qui,  malgré 
ce  terme  de  saltus^  renferme  une  grande  étendue  de  terres 
labourables.  Les  colons  fixés  sur  ce  domaine  sont  soumis  à 
une  Lex  Hadriana  et  il  faut  entendre  par  ces  termes  de  l'ins- 
cription, non  pas  une  loi  proprement  dite,  encore  moins  l'édit 
perpétuel  de  Salvius  Julianus,  mais  un  règlement  général 
fait  par  l'Empereur  pour  tous  ceux  qui  viendront  s'établir  sur 
ce  domaine  à  titre  de  colons  (â).  Ce  règlement  fixe  les  rede- 

jouissance,  mais  la  propriété  appartenait  au  Sénat  ou  à  l'Empereur,  et  parfois 
ces  anciens  propriétaires  portaient  à  leur  tour  le  nom  de  colons  parce  qu'ils 
étaient  dans  une  certaine  mesure  les  fermiers  de  l'État.  Virgile,  Eglogues,  IX, 
vers  A.  — Cicéron,  Va-iès,  II,  3.  98.  C'est  qu'en  effet  tous  les  fermiers  ordinaires 
des  particuliers  portaient  aussi  le  nom  de  colons  et  ils  s'appelaient  même  plus 
spécialement  colons  pnrtiaircs  lorsqu'au  lieu  de  payer  un  fermage  en  argent, 
ils  partageaient  chaque  année  les  fruits  avec  le  propriétaire.  Enfin,  le  mot 
colon  a  pris  en  dernier  lieu  le  seus  qui  va  nous  occuper  et  a  désigné  des  tenan- 
ciers libres  ou  esclaves  attachés  à  perpétuité  au  sol,  en  un  mot,  comme  disent 
certains  textes,  les  sa^i  ten'œ. 

(1)  Celte  inscription  se  trouve  dans  le  Corpus  inscripiionum  laLinxirum, 
t.  VIII,  n"  10570,  p.  933.  Elle  a  aussi  été  publiée  :  dans  les  Comptes  rendus  de 
r Académie  des  inscriptions,  séance  du  2  avril  1880,  avec  des  observations  de 
MM.  Tissot  et  Desjardins;  dans  V Hermès^  avec  commentaire  de  M.  .Mommsen, 
1880,  p.  385411;  dans  le  Journal  dts  Savants,  où  elle  a  donné  lieu  à  un 
intéressant  article  de  M.  Esmein  (novembre  1880)  ;  enfin  dans  la  Revue  arcJiéo- 
loijie  de  février  1881  où  elle  est  accompagnée  d'observations  de  M.M.  Gagnât  et 
Ferniquc. 

{"!)  C'est   ce   qu'a  très   exactement  établi   M.    Fustel   de   Coulanges,  contre 
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vaiices  annuelles  en  nature  dues  par  les  colons,  et  l'adjudi- 
cataire de  la  ferme  s'éLant  permis  d'exiger  davantage,  l'ins- 
cription nous  apprend  que  les  colons  se  plaignent  à  TEmpe- 
reur  de  cette  violation  du  contrat.  D'ailleurs  ces  colons  sont 
des  hommes  libres  ;  quelques-uns  ont  la  cjualité  de  citoyens 
romains  ;  les  autres  sont  probablement  des  pérégrins.  Tous 
sont  venus  volontairement  se  fixer  sur  le  domaine  et  ce  qui 
se  faisait  déjà  au  temps  d'Hadrien  à  une  époque  où  le  colonat 
n'était  pas  encore  soumis  à  des  règles  bien  fixes,  a  certaine- 
ment continué  à  se  pratiquer  dans  la  suite.  On  a  même 
admis  d'autres  procédés   pour  devenir  colon  par    contrat. 
Ainsi  on  devenait  colon  en  épousant  une  personne  de  cette 
condition  pourvu  qu'on  déclarât  sur  les  actes  municipaux, 
la  volonté  de  s'associer  à  son  sort  (1).  De  même  celui  qui 
avait  possédé  pendant  trente  ans  un  homme  libre  comme 
colon  acquérait  sur  lui  et  sur  sa  postérité  les  droits  du  colo^ 
liât  (2).  Cet  homme  avait  été  jusqu'alors  colon  de  fait;  au 
bout  de  trente  ans,  il  devenait  colon  de  fait  et  de  droit  :  ce 
n'en  était  pas  moins  une  remarquable  dérogation  au  principe 
qui  proclamait  la  hberté  humaine  inaliénable  et  imprescrip- 
tible (3).  En  pareil  cas  la  hberté  n'était  sans  doute  pas  entière- 
ment perdue,  car,  par  l'effet  de  la  prescription,  on  tombait 
dans  la  condition  des  colons  libres,  mais  elle  l'était  en  partie 
et  en  ce  sens  qu'il  était  désormais  interdit  de  quitter  la  terre. 
Cette  grave  innovation  vient  d'Anastase  et  l'Empereur  a  le 
soin  de  relever  qu'elle  est  aussi  avantageuse  pour  le  nouveau 
colon  que  pour  le  propriétaire.  Celui-ci  acquiert,  il  est  vrai 
les  droits  du  colonat,  mais  il  perd  aussi  celui  d'expulser  son 
tenancier  ;  en  abdiquant  la  qualité  d'homme  libre,  le  nou- 
veau colon  cesse  en  même  temps  d'être  à  la  discrétion  du 
propriétaire.  Sa  condition  est  plutôt  changée  qu'altérée,  car 

M.  Esmcin.  Aujourd'hui  encore,  nous  voyons  nos  grands  industriels  faire  de 
véritables  règlements  d'ateliers  obligatoires  à  titre  de  contrats  tacitement  accep- 
tes par  tous  ceux  qui  s'engagent  à  leur  service. 

(1)  Novelle  de  Valentinicn,  9. 

(2)  Const.  18;  Const.  23,  g  1,  De  agricoHs,  11,  47. 

(3)  L.  7,  pr.,  De  liberali  causa,  40,  12,  —  Const.  2,  De  longi  tcmporis  prœs^ 
criplione,  C.  Th  ,  4,  13. 


462  SECONDE  PARTIE.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

il  vaut  encore  mieux  être  colon  attaché  à  la  terre  que  libre 
sans  terre  et  dans  la  misère  (1). 

On  peut  aussi  devenir  colon  par  la  disposition  de  la  loi. 
Dès  les  i)remiers  temps,  les  Empereurs  avaient  attaché  des 
Barbares  au  sol.  Ces  Barbares,  pris  dans  les  guerres  ou  venus 
spontanément  au  service  de  Home,  étaient,  suivant  les  cir- 
constances, colons  libres  ou  esclaves.  Lorsque  la  société 
romaine  se  composa  d'une  série  de  classes  fermées,  le  recru- 
tement du  coloiiat  étant  devenu  par  cela  même  plus  difficile, 
on  s'attacha  de  nouveau  à  fixer,  de  gré  ou  de  force,  des  Bar- 
bares sur  le  solde  l'Empire  (2),  et  d'autres  moyens  furent 
encore  imaginés  pour  accroître  la  classe  des  colons.  lati 
Notitia  Diynitatum  nous  parle  souvent  de  Barbares  attachés 
au  sol  et  ce  procédé  employé  dès  les  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne  devint  surtout  fréquent  sous  le  Bas-Empire  (3). 
Pour  accroître  le  nombre  des  colons,  l'empereur  Gratien  n'hé- 
sita pas  à  faire  main-basse  sur  tous  les  hommes  libres  do 
lEmpire  qui  n'appartenaient  à  aucune  classe.  Il  décida  que 
tous  les  propriétaires  auraient  le  droit  de  réduire  au  colonat 
perpétuel  les  vagabonds  et  les  mendiants  dont  ils  pourraient 
s'emparer  (4).  De  même  des  familles  qui  ne  possédaient  pas 
de  terres  à  cultiver,  furent  mises  d'office  à  la  disposition  des 
grands  propriétaires  (5).  Toutefois,  à  toutes  les  époques,  la 
naissance  fut  la  source  la  plus  abondante  du  colonat.  Aussi 
appelait-on  souvent  les  colons  originarii,  précisément  parce 
({HO  Ipiu's  enfants  suivaient  leur  condition.  Lorsque  le  père  el 

(1)  C  est  ce  qu'a  fort  judicieusement  moutrc  M.  Fuslcl  de  Coulangcs,  op.  cil., 
p.  94. 

(2)  Voyez  sur  ces  transporlalions  de  Barbares  :  Suétone,  Auguste,  21.  — 
Tibère,  9.  —  Dion  Cassius,  LV,  33  et  44;  LXXI,  II.  —  Vellcius  Paterculus,  11, 
106.  —  Trebcllius  Pollion,  Yiia  Claudii,  9.  —  Vopiscus,  Probus,  14.  —  Àmmicn 
Warccllin,  XVll,  i,  $  \3;  XXVIll,  1,  §  5.  —  Ausone,  Mose'.la,  vers  9. 

(3)  Eumène,  Panégyrique  de  Cunstance  Chlore,  9  ;  Panégyrique  de  Constantin, 
5,  6,  9,  22.  —  Pacatius,  Panégyrique  de  Théodose. 

(4)  Tel  est  le  sens  de  la  Const.  un,,  De  mendicanlibus  validis,  C.  Th  ,  14, 
18.  Cpr.  C.  J.,  XI,  25.  L'interprétation  de  Godefroy  est  généralement  rcpousséc. 
Voyez  Serrigny,  Droit  adminislradf  romain,  II,  p.  407.  Justinien  modifia  tou- 
tefois ces  règles  par  la  Kov.  80^  cliap.  4  et  5. 

(5)  Const.  2G,  C.  Ih.,  De  annuis  et  tributis,  11,  1. 
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la  mère  étaient  colons,  l'enfant  prenait  tout  naturellement 
leur  condition.  Le  père  était-il  colon  libre  et  la  mère  esclave 
ou  réciproquement,  l'enfant  suivait  la  condition  de  la 
mère  (1).  C'était  l'application  du  droit  commun:  comme  le 
comicbium  n'existait  pas  entre  l'esclave  et  l'iiomme  libre, 
l'enfant  c[ui  n'était  pas  né  de  justes  noces  devait  suivre  la 
condition  de  sa  mère.  Le  père  était-il  libre  et  la  mère  colone, 
comme  le  connubium  existait  alors,  les  principes  voulaient 
que  l'enfant  né  en  pareil  cas  de  justes  noces  suivît  la  condi- 
tion de  son  père  et  fût  libre  et  non  colon  ;  il  n'aurait  dû  être 
colon  que  dans  le  cas  où  le  père  aurait  été  colon  et  la  mère 
libre  du  colonat.  Cependant  on  dérogea  ici  au  principe  et  il 
fut  admis  que  l'enfant  serait  colon  dans  le  second  comme 
dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  même  lorsque  le  père  serait 
un  homme  entièrement  libre  et  la  mère  une  colone  d'ailleurs 
de  condition  libre  et  bien  que  tous  deux  soient  unis  par  de 
justes  noces.  Cette  solution  était  manifestement  inique  et 
contraire  au  bon  sens  juridique  :  du  moment  que  les  justes 
noces  étaient  permises  entre  colons  et  non  colons,  l'enfant 
aurait  dû,  d'après  le  droit  commun,  toujoru^s  suivre  la  con- 
dition de  son  père.  Cette  dérogation  fut  établie  d'abord  par 
une  constitution  des  empereurs  Valons  et  Valentinien  en  367 
adressée  à  Florianus,  comte  du  domaine  privé,  mais  seule- 
ment pour  les  colons  des  domaines  impériaux  (^).  Cette  par- 
ticularité ne  fut  pas  propre  aux  colons  de  ces  domaines  :  elle 
s'appliqua  à  tous  les  hommes  libres  de  basse  condition 
attachés  comme  les  colons  à  la  maison  impériale  (3).  On  a 
conjecturé  que  les  mêmes  empereurs  avaient  étendu  cette 
prescription  aux  autres  colons,  à  ceux  des  domaines  parti- 
cuhers.  Cette  constitution,  il  est  vrai,  ne  nous  est  pas  par- 
venue. Mais  une  constitution  d'tlonorius  décida  que  dans 
notre  hypothèse  les  enfants  suivraient  la  condition  de  leur 

(1)  Const.  2  et  i.  De  agricolis,  11,  67. 

(2)  De  agricolis,  11,  67. 

(3)  Ainsi  les  conchylioleguli  et  les  murileguli  étaient  régis  par  des  dispositions 
semblables.  Const.  5  et  17,  G.  Th.,  De  murilegulis,  10,  20.  -^  Const.  7,  g  7, 
Const.  12,  Const.  15,  De  7nu7Hlegulis,  ii,  7.  —  Const.  55,  C.  Th.,  De  mctalL,  10, 19. 
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mère*(1).  Comme  celte  conslilulion  se  réfère  à  des  conslitu- 
lions  anlérieures,  il  est  bien  évident  que  la  règle  de  Valens 
cl  de  Valentinien  avait  été  généralisée  précédemment  et 
étendue  dés  colons  impériaux  à  ceux  des  particuliers. 

Il  pouvait  se  faire  que  le  père  et  la  mère  fussent  co- 
lons, mais  de  propriétaires  différents.  Une  constitution  do 
l'an  419  décida  que  les  enfants  seraient  partagés  entre  les 
deux  propriétaires  ;  le  propriétaire  du  mari  devait  avoir  les 
deux  tiers  et  celui  de  la  femme  l'autre  tiers  (â).  Cette  cons- 
litution  prouve  manifestement  que  le  mariage  était  permis 
entre  colons  de  propriétaires  différents;  mais  cette  union 
n'empêchait  pas  chaque  époux  de  rester  sur  sa  terre.  Toute- 
fois, connue  ces  époux  et  leurs  enfant  étaient  menacés  de 
séparation,  les  unions  de  ce  genre  ne  devaient  être  fré- 
'[uentes  qu'autant  que  le  mari  et  la  femme  appartenaient  à 
des  terres  voisines  Tune  de  l'autre.  L'orsqu'une  colono 
s'échappait  de  son  domaine  pour  épouser  un  colon  attaché 
il  une  autre  terre,  son  maître  pouvait  la  revendiquer  pendant 
vingt  ans  et  la  reprendre  avec  un  tiers  des  enfants  ;  mais 
pour  éviter  cette  séparation  brutale,  on  permit  au  proprié- 
taire du  mari  de  garder  la  femme  et  les  enfants  à  la  condi- 
tion d'en  donner  d'autres  au  maître  évincé  et  ce  qui  avait  été 
une  pure  faculté  pour  le  propriétaire  du  mari,  finit  même 
par  devenir  une  obligation  en  vertu  d'une  Novelle  de  Valen- 
tinien (3). 

Nous  savons  par  quelles  sources  s'alimentait  le  colonat. 
Si  nous  voulons  maintenant  nous  occuper  de  la  condition 
des  colons,  il  nous  faut  encore  rappeler  dès  le  début  qu'ils 
étaient  de  deux  sortes,  les  uns  libres,  les  autres  esclaves. 
Les  premiers  jouissaient  de  la  plupart  des  droits  attachés  à 

(1)  Const.  16,  De  agricoli»,  11,  47. 

(2)  Const.  1,  G.  Th.,  De  ivqmlinis  et  colonis,  5,  iO.  Justinion  modifia  cette 
solution  par  sa  Novelle  162,  chap.  3;  il  décida  que  les  enfants  se  partageraient 
par  moitié;  s'il  n'en  existait  qu'un,  il  devait  être  attribue  au  propriétaire  de  la 
mère  ;  s'ils  étaient  en  nombre  impair,  ce  propriétaire  devait  obtenir  un  enfant 
(le  plus  que  le  maître  du  père. 

(3)  Const.  1,  S  3,  G.  Th.,  De  fugitivis  colonîs,  5,  10.  —  Novelle  30  de  Valen- 
tinien, g  2  et  3. 
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la  condition  d'homme  libre;  mais  cependant,  comme  ils 
avaient  un  maître,  ces  droits  comportaient  quelques  restric- 
tions au  profit  de  ce  maître;  toutefois  leur  liberté  était  sur- 
tout entravée  par  l'attache  qui  les  liait  à  perpétuité  à  la  terre. 

La  condition  des  colons  libres  était  ainsi  intermédiaire 
entre  celle  des  hommes  libres  et  celle  des  esclaves.  On  a 
voulu  donner  comme  preuve  de  la  liberté  (limitée  il  est  vrai) 
des  colons  de  cette  première  classe,  le  fait  qui  se  produisait 
lorsqu'un  de  ces  colons  s'échappait  de  son  domaine  et  prenait 
la  fuite  :  il  devenait  alors  esclave  ;  donc,  a-t-on  dit,  il  ne  l'était 
pas  auparavant.  Mais  le  texte  invoqué  à  l'appui  de  cette 
solution  n'est  pas  très  clair.  On  peut  aussi  l'entendre  en  un 
autre  sens  :  le  colon  sur  le  point  de  prendre  la  fuite  pouvait 
être  mis  aux  fers  comme  s'il  était  de  condition  servile.  Avec 
cette  seconde  interprétation,  ce  colon  ne  devenait  donc  pas 
esclave  ;  on  permettait  seulement  au  maître  de  prendre  une 
mesure  préventive  semblable  à  celle  dont  il  avait  le  droit 
d'user  vis-à-vis  des  esclaves  (1). 

Mais  d'autres  dispositions  nous  prouvent  jusqu'à  l'évidence 
que  le  colon  de  cette  première  classe  était  un  homme  libre. 
La  condition  de  ce  colon  fait  l'objet  d'une  cinquantaine  de 
textes  législatifs  ;  aucun  d'eux  n'appelle  le  colon  mancipium 
ou  servus  (2).  Ces  textes,  au  contraire,  pour  la  plupart  recon- 

(1)  Cette  seconde  interprétation  est  proposée  par  M.  Fustel  de  Coulanges, 
Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire^  p.  103.  Elle  semble  en  effet  bien 
plus  conforme  au  texte  de  la  constitution  1,  G.  Th.,  De  fugilivis  colonis,  5,  9. 
«  Qui  fugam  meditalur,  in  servilem  conditionem  ferra  ligari  conveniel.  »  Vln- 
lerpretatio  dit,  il  est  vrai  :  «  laservilium  redigatur.  »  Mais,  comme  le  remarque 
M.  Fustel  de  Coulanges,  cette  interprétation  est  postérieure  de  soixante-dix  ans 
à  la  rédaction  du  Code,  et  de  près  de  deux  siècles  à  la  loi  de  Constantin.  Nous 
ajouterons  que  si  cette  peine  de  l'esclavage  avait  existé  contre  le  colon  fugitif 
elle  ne  serait  certainement  pas  tombée  en  désuétude  et  Justinien  aurait  eu  le 
soin  de  l'insérer  dans  son  Code  (liv.  11,  tit.  63)  auprès  de  décisions  de  même 
nature.  On  s'explique  au  contraire  très  bien  que  cette  constitution  n'ait  pas 
trouvé  place  dans  le  Code  Justinien  si  elle  avait  seulement  pour  objet  de  con- 
sacrer au  profit  du  patron  le  droit  d'infliger  certaines  pénalités  à  son  colon 
libre.  Ce  droit  avait  été  en  elTct  affirmé  maintes  fois  par  d'autres  textes  et  ne 
soulevait  plus  aucune  difficulté.  Voyez  cependant  en  sens  contraire,  Accarias, 
Précis  de  Droit  romain,  t.  1,  p.  112  de  la  4-''  éd. 

(2)  M.  Fustel  de  Coulanges  a  justement  observé  que  dans  le  Code  de  Justi- 
nien la  constitution   de  l'empereur  Théodose  ne  dit  pas  que  les  colons  sont 
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naissent  aux  colons  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits, 
même  du  jus  Quirilium  s'ils  sont  citoyens  romains.  Ainsi  ils 
ont  le  connubium  et  peuvent  contracter  valablement  de 
justes  noces  (1),  même  sans  autorisation  de  leurs  maîtres. 
Nous  savons  toutefois  à  quel  danger  s'exposent  les  colons 
de  deux  domaines  diflférenls  s'ils  se  marient  entre  eux  : 
ils  risquent  d'être  séparés  ainsi  que  leurs  enfants,  mais  leur 
union  n'en  est  pas  moins  parfaitement  valable  (2).  Si  le  colon 
veut  garder  auprès  de  lui  sa  femme  et  ses  enfants,  il  doit 
épouser  une  femme  du  même  domaine.  Les  enfants  de  ces 
unions  légitimes  sont  libres,  seulement  ils  ont  comme  leurs 
parents  la  qualité  de  colons  et  ils  sont  attachés  à  perpétutité 
à  la  terre  (3).  Au  contraire  le  rapprochement  entre  colon  et 
esclave  est  considéré  comme  une  union  de  personnes  appar- 
tenant à  des  conditions  différentes  et  nous  avons  vu  quelles 
sont  les  conséquences  qui  en  résultent  pour  les  enfants  (4). 
L'Eglise  distingue  aussi  le  colon  et  l'esclave  :  le  colon  peut 
entrer  dans  les  ordres  avec  le  consentement  de  son  maître, 
tandis  que  l'esclave  ne  le  peut  pas,  même  avec  ce  consente- 
ment (5). 

Dans  la  vie  civile  et  vis-à-vis  des  tiers,  le  colon  est  presque 
toujours  traité  comme  un  homme  libre.  Dans  ses  rapports 
avec  les  tiers  le  colon  contracte  valablement  comme  tout 
homme  libre.  S'il  n'a  pas,  comme  nous  le  verrons,  le  droit 
de  citer,  dans  les  causes  civiles,  son  maître  en  justice,  il 
peut  du  moins  paraître  devant  les  tribunaux  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur  contre  les  étrangers.  De 
même  le  colon  peut  être  actionné  directement  en  justice, 

esclaves,  ni  môme  esclaves  de  la  terre,  mais  seulement  qu'on  doit  les  regarder 
comme  s'ils  étaient  esclaves  de  la  terre.  Recfierches  sur  qwlquc s  probllinei  d'his- 
toire, p.  101,  note  3. 

(1)  Const.  ult,,  11,  47,  De  agricolis.  —  Nov.  de  Valentinien,  9. 

(2)  Nous  ne  partageons  pas  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Fustel  de  Coulangcs, 
Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  p.  104-,  et  suiv. 

(3)  Const.  23,  §  1,  De  agricolis,  11,  48.  Nous  avons  vu  comment  se  repar- 
tissent les  enfants  si  les  parents  appartiennent  à  des  maîtres  différents. 

(4)  Çonst.  21,  De  agricolis,  11,  47.  Cpr.  Ulpien,  Règles,  Y,  8. 

(5)  tonst.  36,  De  episcopis,  1,3. 
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tandis  que,  s'il  s'agit  d'un  esclave,  ceux  qui  ont  contracté 
avec  lui  sont  obligés  d'attaquer  son  maître  par  les  actions  De 
peculio  ou  De  in  rem  verso  (1).  Dans  les  affaires  criminelles, 
le  colon  peut  être  puni  par  des  amendes  (:2),  tandis  que  l'es- 
clave subit  toujours  des  peines  corporelles.  C'est  qu'en  effet 
le  colon  libre  est  vraiment  propriétaire  d'un  patrimoine  ;  dès 
lors  l'amende  l'atteint  directement.  Si  au  contraire  une  peine 
pécuniaire  pouvait  être  prononcée  contre  un  esclave,  comme 
celui-ci  ne  possède  aucun  patrimoine,  elle  ne  frapperait  que 
son  maître. 

Que  le  colon  libre  puisse  être  propriétaire,  il  n'est  pas  permis 
d'en  douter.  Une  constitution  des  empereurs  Valons  et  Valen- 
tinien  lui  défend  d'aliéner  sans  le  consentement  de  son  maî- 
tre (3).  Auparavant  le  colon  avait  donc  eu  la  libre  disposition 
de  sa  fortune  et  même  depuis  cette  constitution  il  continue 
à  être  propriétaire  ;  mais  cette  constitution  le  frappe  d'inca- 
pacité sans  lui  retirer  d'ailleurs  la  qualité  de  propriétaire. 

Dans  ses  rapports  avec  son  maître,  le  colon  libre  est  aussi 
considéré  comme  une  véritable  personne  et  s'il  est  tenu  de 
devoirs  rigoureux  envers  son  maître,  la  loi  établit  en  retour 
des  obligations  civiles  vis-à-vis  du  colon,  tandis  qu'il  ne  sau- 
rait être  question  de  rapports  de  cette  nature  entre  un  maître 
et  son  esclave.  Ainsi  et  avant  tout,  le  colon  est  sans  doute 
obligé  de  rester  sur  la  terre  à  laquelle  il  est  attaché.  Mais  il 
s'agit  en  même  temps  pour  lui  d'un  véritable  droit  et  le 
maître  ne  peut  pas  lui  enlever  sa  terre.  Plusieurs  textes  con- 
sacrent avec  force  cette  obligation  imposée  au  colon  de  rester 
attaché  à  la  terre;  il  est  servus  terrœ,  comme  le  dit  une  cons- 
titution impériale.  Une  loi  de  Valentinien  I,  en  371,  consacre 
nettement  le  principe  et  punit  même  d'une  amende  le  pro- 

(1)  Ces  solutions  résultent  bien  nettement  de  la  Const.  13,  Quod  cum  eo  qui 
in  aliéna  poteslate,  â,  26.  Il  y  est  dit  que  l'esclave  et  le  colon  ne  peuvent  pas 
engager  leur  maître;  s'ils  ont  cependant  contracté,  on  accorde  contre  le  maître 
l'action  De  peculio  lorsqu'il  s'agit  d'esclaves,  mais  non  s'il  s'agit  de  colons.  Dès 
lors,  si  dans  ce  dernier  cas  le  créancier  n'a  pas  d'action  contre  le  maître,  c'est 
qu'il  peut  diriger  directement  des  poursuites  contre  les  colons. 

(2)  Const.  5,  C.  Th.,  De  hœrelicis,  16,  51, 

(3)  C.  Th.,  Ne  colonus,  inscio  dcmino,  suuni  alicnct,  5,  11. 
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priélaire  qui  reçoit  sur  sa  teri:e  le  colon  d'autrui  (  l).  Mais  en 
retour  le  maître  ne  peut  pas  enlever  la  terre  au  colon  sous 
aucune  forme  et  par  aucun  moyen.  Ainsi  une  loi  de  357 
défend  au  propriétaire  de  vendre  sa  terre  sans  ses  colons  : 
il  ne  peut  pas  garder  les  colons  pour  lui,  même  en  les  atta- 
chant à  une  autre  terre  ;  il  est  tenu  de  les  laisser  au  sol  dont 
ils  font  pour  ainsi  dire  partie  (â).  Le  propriétaire  veut-il 
n'aliéner  qu'une  partie  de  sa  terre,  il  ne  peut  pas  céder  avec 
elle  tous  les  colons  du  domaine,  mais  il  doit  en  distraire 
ceux  qui  sont  affectés  à  la  part  aliénée.  On  empêche  ainsi  le 
maître  de  se  débarrasser  de  tous  leurs  colons  par  une  simple 
aliénation  partielle  (3).  Une  loi  de  Gratien  interdit  à  l'ache- 
teur d'un  domaine  cultivé  par  des  colons  d'y  amener  d'autres 
colons  ou  des  esclaves  aux  dépens  des  premiers  (4).  Toutes 
ces  dispositions  établissent  jusqu'à  l'évidence  qu'il  existe  un 
devoir  rigoureux  pour  le  maître,  celui  de  laisser  la  terre  au 
colon,  de  même  que  le  colon  est  tenu  de  rester  à  la  terre. 
Le  maître  ne  peut  même  pas  le  transporter  d'un  fonds  sur  un 
autre,  à  moins  que  le  premier  n'ait  trop  de  colons  et  que  le 
second  n'en  manque  (5).  Le  fisc  lui-même  n'a  pas  le  droit 
d'arracher  un  colon  à  la  terre  sous  prétexte  qu'il  ne  paie  pas 
l'impôt  régulièrement  (6). 

Le  colon  attaché  à  la  terre  n'est  pas  à  la  discrétion  du 
propriétaire.  Des  constitutions  impériales  obligent  le  maître 
à  se  contenter  d'une  certaine  redevance  déterminée  par  la 
coutume  et  il  lui  est  interdit  d'augmenter  cette  redevance. 
C'est  là  une  grave  atteinte  au  droit  des  propriétaires.  Une 

(1)  «  Nous  ne  pensons  pas,  dit  Valcntinien  l**",  que  les  colons  aient  la  liberté 
de  s'éloigner  des  terres  auxquelles  il  est  certain  qu'ils  sont  attachés  par  leur 
origine  et  leur  naissance.  S'ils  s'en  éloignent,  ils  seront  ramenés  et  punis.  Le 
propriétaire  qui  aura  attiré  ou  reçu  dans  son  domaine  le  colon  d'autrui,  non- 
seulement  devra  une  indemnité  pour  le  travail  dont  le  propriétaire  légitime  a 
été  frustré,  mais  encore  sera  passible  d'une  amende  prononcée  par  le  juge.  » 
Const.  1,  Dn  colonis  Illyricianis,  11,  53. 

(2)  Const.  2,  De  ngricolis,  11,  Al. 

(3)  Const.  7,  De  agricolis,  11,  47. 

(4)  Const.  3,  De  mancipiis,  11,  62. 

(5)  Const.   13,  $  \,  De  agricolis,  11,  47. 
(G)  Const     7,  De  agricolis,  11,  47. 
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constitution  de  Constantin  donne  au  colon  le  droit  d'agir  en 
justice  contre  son  maître  s'il  lui  réclame  plus  qu'il  n'est 
dû  (1).  L'empereur  Valons  prit  ime  autre  disposition  encore 
plus  favorable  aux  colons  en  décidant  que  les  propriétaires 
devraient  se  contenter  pour  la  redevance  d'un  paiement  en 
nature  et  "ne  pas  exiger  d'argent  de  leurs  colons,  à  moins 
qu'un  usage  contraire  ne  soit  établi  (2).  Mais  il  parait  que 
l'avidité  des  maîtres  et  peut-être  aussi  certains  usages 
locaux  empêchèrent  cette  équitable  mesure  de  produire  tous 
les  effets  qu'on  en  attendait,  car  d'après  des  textes  posté- 
rieurs on  voit  que  les  colons  continuèrent  à  payer  leur  rede- 
vance plutôt  en  argent  qu'en  denrées  (3).  C'est  qu'en  effet 
les  rapports  des  colons  et  des  propriétaires  étaient  surtout 
déterminés  par  la  coutume  propre  à  chaque  domaine.  Nous 
avons  vu  que  de  très  bonne  heure  l'Empereur  avait  fait  des 
règlements  particuliers  pour  les  colons  établis  sur  certaines 
terres.  Ces  règlements  n'étaient  probablement  autre  chose 
que  la  coutume  rédigée  par  écrit.  Dans  les  domaines  des  par- 
ticuHers,  cette  coutume,  écrite  ou  non,  était  aussi  la  loi  des 
colons  ;  elle  déterminait  la  part  de  terre  afférente  à  chaque 
famille.  Aucune  loi  n'interdisait  au  maître  de  diminuer  la 
tenure  du  colon  précisément  parce  que  cette  question  était 
tranchée  par  l'usage.  Aucune  constitution  ne  déclare  directe- 
tement  la  terre  du  colon  transmissible  à  ses  héritiers,  mais 
plusieurs  textes  supposent  que  le  colonat  est  héréditaire. 
L'un  d'eux  rappelle  notamment  que  le  fils  du  colon  doit  rester 
sur  la  terre  de  son  père  et  la  cultiver  aux  mêmes  conditions  (4). 

(1)  Cette  constitution  porte  textuellement  que  «  si  quelque  colon  est  forcé 
par  le  maître  du  fonds  de  payer  plus  qu'il  n'en  avait  autrefois  l'habitude,  il 
devra  s'adresser  au  premier  juge  dont  il  pourra  obtenir  audience  et  prouver  la 
créance  de  son  maître,  afin  que  celui-ci,  convaincu  d'avoir  demandé  plus  qu'il 
n'avait  coutume  de  recevoir,  soit  empêché  de  le  faire  à  l'avenir  et  soit  d'abord 
forcé  de  rendre  ce  qu'il  aurait  arraché  par  une  exaction  illégale.  »  Const.  1, 
Jn  quibus  cavsis  coloni,  11,  49.  Ce  texte,  comme  tous  les  autres,  parle  du 
dominus  fnndi.  On  ne  dit  jamais  dominus  coloni,  comme  le  fait  remarquer 
M.   Fustcl  de  Coulanges,  op.  cit.,  p.  118. 

(2)  Const.  5,  De  agricolis,  11,  47. 

(3)  Const.  20,  De  agricolis,  11,  47. 

(4)  Const.  2-2,  De  agricolis,  11,  47. 
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La  terre  travaillée  par  le  colon  en  cette  qualité  passe  h 
ses  héritiers  testamentaires  ou  ab  intestat  suivant  les  règles 
du  droit  commun;  c'est  seulement  à  défaut  d'héritier  quel- 
conque, que  le  maître  reprend  la  pleine  disposition  de 
son  bien  (i).  Mais  il  va  sans  dire  que  le  colon  ne  peut 
pas  aliéner  entre  vifs  la  terre  qu'il  cultive,  car  il  n'en  est 
pas  propriétaire  (2).  Lorsque  les  textes  parlent  du  droit 
d'ahénation  du  colon,  lequel  lui  appartient  comme  à  tout 
autre  homme  libre,  ils  ont  en  vue  les  autres  biens  de  son 
patrimoine,  meubles  ou  immeubles.  Il  existe  ainsi  entre  ses 
mains  deux  sortes  de  biens  :  les  terres  qu'il  cultive  comme 
(îolon  et  indisponibles  de  sa  part  ;  les  autres  biens  qui 
forment  son  patrimoine  ordinaire  (3).  C'est  pour  le  premier 
bien  qu'il  doit  une  redevance  en  nature  ou  en  argent  au 
maître  du  domaine  d'après  la  coutume  locale,  constietudo 
prœdii  {^).  Cette  coutume  fixe  aussi  les  époques  de  paie- 
ment (5).  En  droit,  loin  d'être  à  la  discrétion  du  maître,  le 
colon  est  protégé  contre  les  exactions  par  la  coutume.  La 
loi  vient  même,  elle  aussi,  à  son  secours  ;  elle  interdit, 
comme  nous  l'avons  vu,  au  maître  d'augmenter  sa  rede- 
vance, d'exiger  de  lui  des  corvées,  de  lui  infliger  des  châti- 
ments excessifs  et  dans  les  partages  de  succession  de  le 
séparer  de  ses  enfants  (6). 

Mais  il  semble  bien  qu'en  fait  les  colons  étaient  trop  sou- 
vent à  la  merci  de  leur  maître.  Il  leur  était  difficile  d'ar- 
river au  juge  pour  invoquer  la  protection  des  lois.  Leurs 
plaintes  parvenaient  sans  doute  parfois  jusqu'à  l'Empereur, 

(1)  Const.  20,  De  episcopis,  1,3. 

(2)  Const.  1,  C.  Th.,  Ne  colonus,  inscio  domino,  suum  alienet,  5,  11. 

(3)  Aussi  peut-il  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'impôt  à  la  fois  comme 
colon  et  comme  propriétaire.  Novelle  128,  cap.  14. 

(4)  Ces  termes  se  trouvent  dans  plusieurs  textes.  Cpr.  Const.  23,  S  2,  De 
agricolis,  11.  47. 

(5)  Const.  20,  De  agricolis,  11,47.  Ce  texte  suppose  un  procès  entre  deux 
personnes  qui  s'attribuent  chacune  la  propriété  d'une  terre,  tandis  que  lune 
oppose  à  l'autre  sa  qualité  de  colon. 

(6)  Const.  1,  In  quibus  catisis  coloni,  11,  49.  —  Const.  1  et  2,  Ne  ruitici,  11, 
54.  —  Const.  24,  De  agricolis,  11,  47.  —  Const.  11,  Communia  ulriusquejudicii, 
3,  38. 
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comme  le  prouvent  les  nombreuses  constitutions  impériales 
qui  ont  pour  objet  de  protéger  les  colons.  Mais  ces  textes 
n'établissent-ils  pas  en  même  temps  la  triste  situation  dans 
laquelle  étaient  placés  ces  tenanciers  ?  Il  n'aurait  pas  été 
nécessaire  de  rappeler  à  chaque  instant  les  maîtres  à  l'ob- 
servation de  la  loi  et  de  la  coutume  s'ils  ne  s'en  étaient  pas 
écartés  (1).  D'après  la  rigueur  du  droit,  le  colon  était  seule- 
ment tenu  de  cultiver  la  terre  concédée  et  de  payer  sa  rede- 
vance en  nature  ou  en  argent  selon  la  coutume  ;  il  ne  devait 
que  les  services  agricoles  et  sa  rente  (2).  Mais  en  fait  sa 
subordination  était  souvent  voisine  de  celle  qui  naît  de  l'es- 
clavage et  plus  d'une  fois  les  constitutions  impériales,  subis- 
sant l'influence  de  cette  situation,  ont  rapproché  le  colon  de 
l'esclave  dans  ses  rapports  avec  ^on  maître.  Ainsi  les  colons, 
tout  en  étant  propriétaires  des  biens  compris  dans  leurs 
patrimoines  (3),  ne  purent  pourtant  plus  à  partir  d'une  cer- 
taine époque  disposer  de  ces  biens  sans  le  consentement  du 
maître.  Ce  fut  une  constitution  de  l'empereur  Valens  qui,  on 
s'en  souvient,  établit  cette  règle  pour  la  première  fois  (4).  Par 
cette  disposition  la  propriété  du  colon  était,  sous  certains 
rapports,  assimilée  au  pécule  de  l'esclave;  aussi  en  arriva^ 
t-on  à  donner  au  patrimoine  du  colon  le  nom  de  pécule  (5), 
comme  pour  montrer  que  la  propriété  du  colon  était  inter» 
médiaire  entre  celle  de  l'homme  libre  et  le  pécule  de  l'es- 
clave (6).  Toutefois  il  exista  toujours  entre  le  pécule  de 
l'esclave  et  celui  du  colon  des  différences  considérables. 
Ces  différences  résultaient  surtout  de  ce  que  le  colon,  tout 

(1)  Scion  M.  Fustel  de  Coulangcs,  il  n'est  pas  possible  de  savoir  si  les  colons 
étaient  heureux  ou  misérables.  Voy.  op.  cit.,  p.  138  et  143.  Voyez  en  sens 
contraire  Garsonnet,  Histoire  des  locations  perpétuelles,  p.  158,  et  les  textes 
qu'il  cite. 

(2)  Const.  3,  G.  Th.,  De  bonis  mililum,  5,  4,  Les  colons  travaillaient-ils  en 
groupe  comme  les  esclaves,  ou  bien  chacun  d'eux  cultivait-il  un  lot  particulier? 
Voy.  à  cet  égard  Fustel  de  Coulanges,  op.  cit.,  p.  122. 

(3)  Il  s'agit,  on  s'en  souvient,  des  biens  autres  que  celui  concédé  par  le  maître 
à  titre  de  tenure. 

(4)  G.  Th.,  Ne  colonus,  inscio  dominOy  suum  alienet,  5,  11. 
(5)Gonst.  8,  De  agricolis,  11,  47. 

(6)  Gonst.  2,  In  quitus  causis  coloni,  11,  49. 
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on  (Harit  incapable  d'aliéner,  avait  pourtant  In  qualité  de 
propriétaire.  Ainsi  le  pécule  de  l'esclave  pouvait  être  retiré 
par  le  maître  (1),  tandis  qu'il  en  était  autrement  de  celui 
du  colon.  Le  pécule  du  colon  était  une  propriété  véritable 
portée  en  son  nom  sur  les  registres  du  cens  (2).  A  la  mort 
de  l'esclave,  le  pécule  retournait  au  maître;  au  contraire 
celui  du  colon  passait  à  ses  héritiers  testamentaires  ou  ab 
intestat  et  c'était  à  leur  défaut  seulement  qu'il  était  acquis 
au  maître.  Enfin  il  y  avait  même  des  colons  qui,  par  excep- 
tion, pouvaient  disposer  librement,  sans  le  consentement  de 
leur  maître,  de  leurs  biens  :  ce  privilège  était  accordé  à 
ceux  qui  étaient  devenus  colons  par  prescpiption  et  à  ceux 
qui  étaient  nés  du  mariage  d'un  colon  avec  une  femme 
libre  (3). 

Au  point  de  vue  de  la  justice,  la  subordination  du  colon 
k  son  maître  le  rapprochait  singulièrement  de  l'esclave.  En 
principe  il  était  interdit  au  colon  d'appeler  son  maître  devant 
les  tribunaux  (4).  Toutefois  celte  règle  comportait  plusieurs 
exceptions,  comme  pour  rappeler  au  colon  qu'il  n'était  pas 
un  esclave.  Ainsi  le  colon  pouvait  agir  contre  le  maître  du 
fonds  si  la  contestation  portait  sur  l'état  même  du  colon, 
celui-ci  soutenant  qu'il  n'avait  pas  cette  condition  (5),  ou 
bien  encore  s'il  s'agissait  de  la  propriété  du  fonds  entre 
le  maître  et  le  colon  (6),  ou  encore  si  le  colon  soutenait  que 
le  propriétaire  avait  injustement  augmenté  sa  redevance  (7), 
ou  enfin  lorsque  le  propriétaire  s'était  rendu  coupable  d'un 
crime  envers  le  colon  ou  sa  famille  (8). 

Sous  deux  autres  rapports,  le  colon  fut  aussi  rapproché 
de  resclavc.  L'interdit  Ulrubi  fut  admis  au  profit  du  maître 
dans  les  contestations  sur  la  possession  des  colons  comme 

(1)  L.  8,  Z)r?  peculio,  15,  1. 

(2)  Coust.  4,  De  agricolis,  il,  47. 

(3)  Const.  18,  De  atjricoUs,  11,  il.  —  Nov.  162,  ch.  2. 

(4)  C.  J.,  /m  quitus  causis  colojii,  11,  50. 

(5)  Const.  1,  Ulruinvi,  C.  Th.  —  Const.  20  et  22,  De  agricolis,  11,  47. 

(6)  Const.  20,  De  agriGolis,iii,  47. 

(7)  Const.  1  et  2,  In  quibus  causis  coloni,  11,  50. 

(8)  Const.  2,  In  quibus  causis  colonie  11,  50. 
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s'il  s'était  agi  d'esclaves  (1)  ;  Vactio  quod  jussic  fut  accordée 
dans  certaines  limites  aux  créanciers  des  colons  contre  leurs 
maîtres  (:2). 

Mais  c'est  surtout  dans  ses  rapports  avec  le  fonds,  bien 
plutôt  encore  que  vis-à-vis  du  propriétaire  de  ce  fonds,  que 
le  colon  est  devenu  une  sorte  d'esclave.  Le  législateur  lui 
donne  la  terre  pour  maître  ;  aussi  l'appelle-t-on  se7wus  terrx. 
Le  maître  lui-même  est  tenu  de  l'y  conserver  :  il  ne  peut 
pas,  comme  on  sait,  chasser  son  colon,  ni  le  vendre  sans  la 
terre  à  laquelle  il  est  attaché,  ni  le  garder  en  aliénant  cette 
terre  (3).  Toutefois  le  maître  de  deux  fonds  peut,  si  l'un  de 
ses  domaines  n'est  pas  suffisamment  pourvu  de  colons,  en 
détacher  de  l'autre  un  certain  nombre  pour  les  amener  sur 
le  premier.  Mais  en  définitive  cette  faculté  est  accordée  au 
propriétaire  des  domaines  moins  dans  son  intérêt  personnel 
que  dans  celui  de  la  terre  (4). 

Il  est  facile  de  comprendre  que  cette  attache  des  colons  à 
la  terre  devait  souvent  leur  paraître  fort  lourde.  Aussi 
certains  d'entre  eux  s'empressaient  de  fuir  dès  que  l'occa- 
sion se  présentait,  soit  pour  recotivrer  leur  entière  liberté, 
soit  plutôt  pour  vivre  sur  un  autre  domaine  dont  la  coutume 
était  moins  sévère.  Dans  ce  second  cas,  les  colons  avaient  pour 
complices  les  propriétaires  qui  les  recevaient  et  leur  fuite 
n'en  était  que  mieux  assurée.  Aussi  de  nombreuses  consti- 
tutions impériales  furent  promulguées  pour  prévenir  ou 
réprimer  ces  abus.  Constantin  le  premier,  par  une  constitu- 
tion de  332,  déclara  que  «  tous  ceux  chez  lesquels  on  trou- 
vera le  colon  d'autrui  seront  obligés  de  le  rendre  et  de 
payer  le  tribut  auquel  il  était  astreint  pendant  tout  le  temps 
qu'il  sera  resté  chez  eux  (5).  »  Et  comme  il  ne  suffisait  pas 
de  punir  les  détenteurs  de  colons  fugitifs,  Constantin  permit 
de  charger  de  chaînes  les  colons  qui  tenteraient  de  s'enfuir. 

(1)  C.  Th.,  UlruU,  4,  33. 

(2)  C.  Th.,  Quodjussu,  2,  3L  ~ 

(3)  Const.  2,'/)^  agricolis,  11,  47. 
(4j  Const.  13,  De  agricolis,  11,  47. 

(5)  Const.  1,  C.  Tli.,  De  culonis  fugitivis^  5,  0. 
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«  Il  faut,  disait  l'Empereur,  les  forcer  par  une  condamnation 
servile,  à  remplir  les  devoirs  qui  conviennent  à  des  hommes 
libres.  »  Plus  lard  les  empereurs  Valons  et  Valenlinien 
renouvelèrent  les  dispositions  de  Constantin  (1).  Mais  par 
une  constitution  postérieure,  de  l'an  374,  ils  apportèrent 
un  tempérament  à  l'obligation  imposée  aux  détenteurs  d'un 
colon  fugitif,  de  payer  la  redevance  de  ce  colon,  en  ordonnant 
que  désormais  ce  payement  fût  fait  par  le  colon  lui-même 
dans  le  cas  où  il  aurait  caché  sa  condition  ou  trouvé  au 
service  du  nouveau  maitre  un  accroissement  pour  son 
pécule  (2).  Cependant  à  l'occasion  des  colons  d'illyrie  qui  ne 
voulaient  pas  s'attacher  au  sol,  ces  mêmes  empereurs  édictè- 
rent  des  dispositions  plus  rigoureuses  et  prononcèrent  des 
peines  même  contre  les  détenteurs  de  bonne  foi  de  colons 
fugitifs  (3).  Sous  Théodose,  une  disposition  générale  de  ce 
prince  établit  que  les  receleurs  de  colons  de  domaines  im- 
périaux payeraient  une  livre  d'or  d'amende  et  les  détenteurs 
de  colons  de  particuliers  six  onces  (4). 

La  fuite  étant  devenue  difficile  ou  impossible,  certains 
colons  essayèrent  de  s'îfrracher  à  leur  terre  en  entrant 
dans  les  fonctions  publiques,  dans  l'armée,  dans  les  ordres; 
mais  ici  encore  le  législateur  intervint.  Aucun  privilège, 
aucune  dignité  n'autorisait  le  colon  à  quitter  sa  terre.  Ce 
n'était  pas  là  d'ailleurs  une  conséquence  de  son  assimilation 
à  l'esclave.  Eu  sa  qualité  d'homme  hbre  le  colon  aurait  pu 
être  appelé  à  certaines  fonctions,  mais  on  ne  le  voulait  pas 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  (5).  Ainsi  il  était  défendu  aux 
chefs  militaires  de  recevoir  des  colons  (6)  ;  ceux-ci  ne  pou- 
vaient mémo  pas  être  simples  appariteurs  des  maîtres  de  la 
milice  (7).  Mais  il  est  tellement  vrai  que  cette  incapacité  ne 

(1)  Const.  2,  s  3,  C.  Th.,  Si  vagum  pelatur  mancipium,  10,  12. 

(2)  Const.  8,  De  agricolis,  11,  il. 

(3)  Const.  un.,  De  colotiis  Wyricis,  11,  62. 

(4)  Const.  2,  C.  Th.,  fugitivis  colonis,  5,  9. 

(5)  Const.  19,  De  agricnlis,  11,  -47. 

(G)  Const.  3,  Qui  militare  possunt,  12,  33. 
(7)  Const.  19,  De  agricolis,  11,  47. 
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résultait  pas  d'une  assimilation  avec  les  esclaves,  que  le 
colon  pouvait  être  militaire  dans  un  cas  :  celui  où  il  s'agis- 
sait pour  le  propriétaire  de  se  rédimer  des  charges  que  lui 
imposait  le  recrutement  devenu  un  impôt  réel.  Dans  ce  cas 
le  colon  était  séparé  du  fonds,  l'intérêt  du  service  militaire 
l'emportant  sur  celui  de  l'agriculture,  mais  il  fallait,  bien 
entendu,  que  l'enrôlement  eût  lieu  avec  le  consentement  du 
propriétaire  (1).  De  même  les  colons  ne  pouvaient  entrer  dans 
les  ordres  sacrés.  On  permettait  toutefois,  pour  assurer  le 
service  divin  dans  les  paroisses  rurales,  d'ordonner  des 
colons  libres,  mais  à  la  condition  que  ces  prêtres  n'exerce- 
raient leur  ministère  que  dans  les  possessions  oi^i  ils  étaient 
nés,  qu'ils  continueraient  à  payer  la  capitation,  qu'ils  se 
feraient  remplacer  dans  la  culture  des  terres  (2). 

Les  colons  payaient  l'impôt  foncier  au  fisc.  Le  nom  même 
qu'ils  portaient  de  censiti,  censibus  adsciHpti,  le  prouve  suffi- 
samment. A  l'époque  où  ces  termes  sont  employés,  le  mot 
census  ne  signifie  jamais  redevance  privée,  mais  il  désigne 
ou  l'estimation  des  biens  faite  par  l'autorité  publique,  ou 
les  registres  contenant  cette  estimation  et  qui  servent  en 
même  temps  de  rôle  à  l'impôt  foncier.  Lorsque  des  textes 
appellent  les  colons  des  hommes  censibus  inserti^adscripti,  ils 
ont  donc  en  vue  non  pas  la  redevance  privée,  en  nature  ou 
en  argent,  qu'ils  payent  au  propriétaire  en  retour  de  la  con- 
cession de  la  terre,  mais  l'impôt  dû  au  fisc  (3).  C'est  qu'en 
effet  l'administration  romaine  avait  tenu  de  très  bonne 
heure  des  registres  du  cens  fort  complets  :  on  y  inscrivait 
non  seulement  le  nombre  et  la  qualité  des  esclaves,  mais 
aussi  chacun  des  fermiers  du  domaine  et  si  le  propriétaire 
négligeait  de  faire  connaître  un  fermier  ou  un  colon,  il  devait 
l'impôt  à  sa  place  (4).  Dans  la  suite  les  fonctionnaires  impé- 

(1)  Const.  3,  Qui  militare  possunt,  12,  33. 

(2)  Const.  33,  De  episcopis,  C.  Th.,  16,  2.  —  Const.  li  et  16,  C.  J.,  De  épis- 
copis,  1,  3. 

(3)  Voyez  à  cet  égard  Fustel  de  Coulangcs,  Recherches  sur  quelques  pi^oblèmes 
dliistoire,  p.  70  et  suiv. 

(4)  L.  4,  S  8,  Z)e  censibus,  50,  15. 


476  -SECONDE  PARTIE.  --  ÉPOQUE  OALLO-ROMAINE. 

riaux  firent  même  comparaître  directement  lo  maitre  avec 
ses  enfants  et  ses  esclaves,  pour  éviter  toute  cliance  d'erreur 
et  de  supercherie.  Mais  il  n'est  pas  parlé  des  colons  ni  des 
fermiers  (1).  On  voit  parfois  des  constitutions  impériales 
décider  (ju'à  l'avenir  l'impôt  sera  directement  demandé  au 
maitre,  sauf  son  recours  contre  les  colons,  mais  il  semble 
bien  résulter  d'une  constitution  de  l'empereur  Juslinien, 
fort  importante  pour  l'étude  des  temps  antérieurs,  qu'il  ne 
s'établit  à  cet  égard  aucune  règle  fixe  :  selon  les  usages, 
l'impôt  était  payé  par  le  colon  au  fisc  ou  par  le  colon  au 
niailre  qui  le  remettait  au  fisc  (2).' Mais  il  était  impossible 
de  considérer  les  colons  comme  des  marchands,  même 
lorsqu'ils  vendaient  les  produits  de  leurs  terres;  aussi  furent - 
ils  toujours  dispensés  de  l'impôt  établi  sur  le  commerce 
sous  lo  nom  de  Itisli^alis  coUatio  (3). 

Si  les  colons  libres  étaient  tous  de  même  condition,  mais 
avec  des  diversités  résultant  des  coutumes  locales,  au  con- 
traire les  colons  des  domaines  [impériaux  étaient,  sous  plu- 
sieurs rapports,  des  personnes  privilégiées.  Ainsi  ces  colons 
étaient  exempts  de  toutes  les  charges  sordides  ou  extraordi- 
naires (4).  Ils  avaient  pour  juges  dans  les  affaires  civiles  le 
rationalis  du  patrimoine  privé  et,  en  matière  criminelle,  le 
magistrat  ordinaire,  mais  en  présence  du  rationalis  et  du 
jirocttrator  (5).  Le  recouvrement  du  tribut  que  ces  colons 
devaient  fut,  sur  la  plainte  de  ces  derniers,  retiré  aux  prési- 

(1)  Lactance,  De  mortibxi*  persecutorum  :  unusquisque  cum  liberis,  cum  servis 
iulerat.  Voy.  cependant  Fuslel  de  Coulanges,  op.  cit. y  p.  75. 

(2)  Const.  14,  G.  Th.,  De  annona,  11,  1.  —  Const.  4,  Const.  15,  Const.  20, 
S  3,  De  agricolis,  11,  47.  —  Ces  registres  de  l'impôt  foncier  dressés  par  l'ad- 
iiiinistralion  s'appelaient  AiftH  cevsualcs  ou  Polyplica.ku  moyen  âge  on  donna  le 
même  nom  aux  registres  contenant  description  des  domaines  et  qui  étaient  dressés 
non  plus  par  l'autorité  publique,  mais  par  les  propriétaires  eux-mêmes.  Il 
semble  bien  d'ailleurs  que  ces  polyptiques  privés  offraient  plus  d'une  ressem- 
blance avec  ceux  qu'avait  fait  dresser  le  fisc  impérial.  On  trouvera,  sur  ces 
différents  points,  de  très  intéressants  détails  dans  Fustel  de  Coulanges,  Recher- 
ches sur  quelques  problcincs  d'hisloire,  notamment  p.  82  et  167. 

(3)  Const.  6,  G.  Th.,  De  lustrali  collalione,  13, 1. 

(4)  Const.  5  et  9,  G.  Th.,  De  (xtrordinariis  muneribué,  11,  16.  —  Gonst.  1. 
G.  J.,  De  privilegiis  domvs  Augustœ,  11,  74. 

(5)  Gonst.  7  et  8,  G.  i  ,  Ubi  cavsœ  fiscales,  3,  26. 
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dents  des  provinces,  et  on  en  chargea  le  rationalis  et  les 
procuratores{{).  Y.nfiw  les  colons  impériaux  possédant  plus 
de  vingt-cinq  arpents  furent  déclarés  curiaux  par  l'empereur 
Constant  ;  mais  ce  titre  leur  imposa  plutôt  de  lourdes  char- 
ges qu'il  ne  leur  conféra  un  honneur,  et  cette  disposition  fut 
moins  prise  dans  leur  intérêt  que  pour  éviter  les  fraudes  de 
certaines  personnes  qui  essayaient  d'échapper  au  fardeau 
de  la  curie  municipale.  Il  y  avait  en  effet  des  citoyens  qui, 
pour  se  soustraire  à  ce  sénat  municipal,  se  disaient  colons 
du  prince  et,  en  cette  qualité,  dispensés  des  charges  publi- 
ques (2).  D'ailleurs  il  semble  bien  que  cette  disposition  dis- 
parut dans  la  suite  ;  du  moins  on  ne  la  retrouve  pas  dans  le 
Gode  de  Justinien. 

Quant  aux  colons  de  condition  servile,  dont  nous  n'avons 
rien  dit  jusqu'à  présent,  il  est  bien  évident  qu'ils  étaient  sou- 
mis au  droit  commun  de  l'esclavage.  Cependant  ils  présen- 
taient quelques  particularités  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
relever.  Pendant  les  premiers  temps  du  colonat  et  durant  une 
période  assez  longue,  ces  colons  esclaves,  tout  en  faisant 
partie  de  V instrume7itum  fundi,  n'étaient  pas  nécessairement 
attachés  à  la  terre  (3).  Constantin  n'osa  pas  encore  les  fixer  au 
sol  ;  il  défendit  seulement  de  les  vendre  hors  de  la  province 
où  ils  étaient  nés  et  de  les  saisir  pour  les  créances  du  fisc  (4). 
Mais  plus  tard,  les  colons  esclaves  furent  attachés  au  sol 
comme  les  colons  libres.  Ce  fut  notamment  l'objet  d'une 
constitution  de  Valens  et  de  Valentinien  qui,  les  assimilant 
complètement  aux  colons  libres,  défendit  de  les  vendre  sans 
la  terre  à  laquelle  ils  appartenaient.  Cette  assimilation  par- 
tielle aux  colons  libres  restreignit  singulièrement  les  droits 
du  propriétaire  sur  ses  colons  esclaves  (5). 

Les  textes  de  Justinien  ne  nous  parlent  que  d'une  manière 

(1)  Const.  6  et  11,  C.  Th.,  De  exactionibus,  11,  7. 

(2)  Const.  33,  De  decuriunibus,  C.  Th.,  12,  1. 

(3)  L.  8,  De  inslructo  vel  instrumento  legalo,  33,  7.  —  L.  112,  De  legatis,  30, 
1.  —  L.  12,  S  14,  ib. 

(4)  Const.  1,  C.  Th.,  De  pignoribus,  2,  30.  —  Const.  7,  C.  J.,  Quœ  res  pi- 
gnori,  8,  17. 

(5)  Const.  7,  C.  J.,  De  agricolis,  11,  47. 
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de  sortir  du  colonal  :  c'est  rélévation  à  l'épiscopat  (1).  Avant 
Juslinion,  la  condition  de  colon  pouvait  prendre  fin  par 
prescription.  De  même  qu'on  devenait  colon  par  prescrip- 
tion, de  même  on  cessait  de  l'être  quand  on  avait  vécu 
comme  personne  libre  ou  qu'on  avait  été  possédé  par  un 
tiers  pendant  un  certain  temps  :  le  délai  était  de  trente 
ans  pour  les  hommes  et  de  vingt  ans  pour  les  femmes  (2). 
Godefroy  explique  cette  différence  quant  au  temps  entre 
l'homme  et  la  femme.  Il  sera  bien  rare,  dit-il,  que  pendant 
l'espace  de  vingt  ans  la  femme  reste  sans  s'unir  à  un  homme 
de  qui  elle  aura  des  enfants.  Lorsque  la  colona  était  reven- 
diquée avant  l'expiration  des  vingt  années,  qu'elle  s'était 
unie  depuis  le  commencement  de  la  prescription  à  un  colon 
appartenant  à  un  autre  maître,  en  avait  eu  des  enfants,  ce 
maitre  du  mari,  au  lieu  de  restituer  la  femme  en  personne, 
devait  en  donner  une  autre  de  même  valeur.  On  évitait  ainsi 
de  rompre  des  liens  de  famille  (3).  On  a  dit  que  si  le  maître 
(jui  devait  faire  cette  restitution  par  équivalent  n'avait  pas 
de  colone  libre  à  sa  disposition,  la  restitution  avait  lieu  au 
moyen  de  la  livraison  d'une  esclave  ordinaire  qui  passait 
alors  dans  la  classe  des  esclaves  colons  ;  mais  c'est  là  une 
pure  conjecture  qui  ne  repose  sur  aucun  texte  (4). 

(1)  Nov.  5,  chap.  i. 

(2)  Const.  un.,  G.  Th.,  De  inquilinis.  —  Nov.  de  Valent.,  9. 

(3)  Const.  un.,  G.  Th.,  De  inquilinis.  —  Gonst.  un.,  Communi  dividundo, 
3,  37.  —  Nov.  de  Valent.,  9  cl  22.  —  Gonst.  11,  Communia  uiriusgue  judi- 
cii,  3,  38. 

(4)  Toutes  CCS  questions  ne  peuvent  plus  se  présenter  sous  Juslinien  puis- 
que, d'après  une  constitution  de  cet  empereur,  désormais  le  colonat  ne  s'étein- 
dra plus  par  prescription.  Juslinien  commença  par  déclarer  qu'un  colon  ne 
pourrait  pas  invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription  de  trente  ans  tant  que  son 
père,  ses  frères  ou  ses  cognats  resteraient  sur  le  fonds;  •  car,  disait-il,  quand 
une  portion  de  son  corps  demeure  pour  ainsi  dire  sur  le  fonds  par  la  présence 
de  sa  famille,  il  n'est  censé  ni  absent,  ni  en  voyage,  ni  en  possession  de  la 
liberté.  »  (Const.  22,  g  1,  De  agricolis,  11,  47).  Bientôt  cet  empereur  alla  plus  : 
il  supprima  la  prescription  extinctive  de  la  qualité  de  colon  en  donnant  les 
motifs  suivants  :  «  Il  est  inhumain  de  priver  de  ses  membres  une  terre  qui 
avait  dans  le  commencement  ses  colons;  mais,  de  même  que  dans  la  condition 
des  curiales  personne  n'est  libéré  par  le  cours  du  temps,  ainsi  nous  voulons 
que  désormais  l'individu  soumis  à  la  condition  des  colons  ne  puisse  acquérir  sa 
liberté  par  le  laps   des   années.  »  (Const.  23,  De  agrico'is,  11,  47).  C'était  en 
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On  s'est  demandé  si  le  colon  pouvait  être  libéré  de  sa 
condition  par  affrancliissement  et  les  auteurs  sont  loin  de 
s'entendre.  Godefroy  pensait  déjà  que  le  colonat  cessait  par 
l'affranchissement  et,  de  nos  jours,  M.  Guérard  s'est  pro- 
noncé dans  le  même  sens  (1).  Us  s'appuient  sur  une  lettre 
de  Sidoine  Apollinaire  (2)  écrite  à  son  ami  Prudens  et  dans 
laquelle  le  poëte  latin  se  plaint  de  ce  qu'un  colon  adscripH- 
tius  de  cet  ami  a  séduit  une  personne  libre  ;  il  ajoute  que  le 
moyen  de  réparer  le  mal  est  de  libérer  le  séducteur  de  sa 
condition.  Est-ce  que  ce  moyen  n'implique  pas  pour  le 
maître  la  faculté  d'affranchir?  M.  Serrigny  a  aussi  adopté 
cette  interprétation  dans  son  ouvrage  sur  le  Droit  adminis- 
tratif romain  et  à  l'argument  tiré  de  la  lettre  de  Sidoine 
AppoUinaire,  il  ajoute  encore  d'autres  considérations.  A  son 
avis,  si  les  textes  législatifs  ne  parlent  pas  de  l'affranchisse- 
ment, c'est  uniquement  parce  que  le  droit  commun  suffi- 
sait. En  effet  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  s'agissait  de 
coloni  servi  et  alors  on  les  affranchissait  suivant  les  modes 
ordinaires;  ou  bien  il  s'agissait  de  coloni  liberi  et  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  les  affranchir,  pas  plus  que  des  Latins 
Juniens  ou  des  déditices.  Mais  de  même  que  le  consente- 
ment du  dominas,  fundi  et  celui  du  colon  pouvaient  faire 
naître  les  rapports  obligatoires  de  colon  à  maître,  de  même 
ce  consentement  y  mettait  fin,  en  vertu  'de  cette  règle  de 
droit  commun  :  Nihil  tam  naturale  est  quam  eo  génère  quid- 
quid  dissolvere,  quo  colligatum  est.  Cette  seconde  raison 
nous  paraît  tout  à  fait  défecteuse.  D'abord  elle  ressemble 
singulièrement  à  une  pétition  de  principe  ;  ensuite  il  serait 
bien  étonnant,  si  le  domimis  fimdi  avait  pu  détacher  le 
colon  libre  de  la  terre,  tout  au  moins  avec  le  consentement 
de  ce  colon,  qu'aucun  texte  ne  nous  l'eût  appris.  On  cite 

réalité  dans  le  but  de  favoriser  l'agriculture,  retourner  la  règle  si  généreuse 
suivant  laquelle  «  la  prescription  s'oppose  en  faveur  de  la  liberté  et  non  contre 
elle.  «  (Rubrique  du  tit.  22  du  liv.  7). 

(1)  Godefroy,  sur  le  titre  De  fugitivis  colonis,  du  G.  Th.  —  Guérard,  Polypti- 
que  cVlrminon,  p.  231. 

(2)  Sidoine  AppoUinaire,  V,  19. 
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aussi  la  constitution  12  du  Code  Tliéodosien  au  titre  De  fundis 
jxUrimonialibus  où  il  est  dit  que  les  empliytéoles  des  biens 
inii)6i'iaux  ont  le  droit  d'affranchir  les  coloni  servi  de  ces 
fonds.  Or  si  les  colons  esclaves  peuvent  obtenir  la  liberté,  il 
doit  en  être  à  plus  forte  raison  de  même  des  autres  colons. 
Mais  cet  argument  ne  porte  pas,  précisément  parce  que  ces 
derniers  colons  sont  déjà  libres.  Quant  à  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  condition  des  colons  esclaves  affranchis, 
nous  nous  réservons  de  la  trancher  plus  loin. 

M.  de  Savigny  propose  de  décider  d'une  manière  absolue 
et  en  sens  contraire,  qu'aucun  colon  hbre  ou  esclave  ne  peut 
jamais  sortir  de  cette  condition  par  l'affranchissement.  Il 
n'existe,  selon  lui,  aucun  texte  précis  sur  ce  point  et  l'affran- 
chissement du  colon  aurait  porté  atteinte  à  ce  principe 
toujours  rappelé  par  les  Empereurs  que  la  terre  ne  doit  pas 
être  privée  de  ses  bras  :  ne  terra  membris  stu's  defraiidare- 
tur.  Sans  doute  les  textes  défendent  de  détacher  le  colon 
du  sol,  mais  ils  ont  toujours  en  vue  le  cas  où  le  colon  con- 
serve sa  condition  et  nullement  celui  où  il  s'agit  de  conférer 
à  un  colon  la  pleine  liberté.  Nous  voulons  bien  aussi  qu'on 
ne  puisse  tirer  aucun  argument  sérieux  de  la  constitution 
impériale  insérée  au  Code  Théodosien  où  il  est  permis  à 
l'emphytéote  d'un  domaine,  impérial  d'affranchir  les  colons 
esclaves  de  ce  domaine,  car  on  peut  dire  qu'il  s'agit  là 
d'une  disposition  toute  spéciale  et  de  faveur.  Mais  la  lettre 
de  Sidoine  Appolhnaire  nous  parait  décisive  contre  M.  de 
Savigny  :  elle  parle  de  l'affranchissement  d'un  colon. 

M.  Révillout  (i)  propose  une  troisième  opinion  qui  s'ap- 
puie sur  la  Const.  :21,  De  agricolis,  11,  47,  où  il  est  dit  :  Quie 
enim  differentia  inter  se7'vos  et  adscriptitios  intelligatur 
cicm  uterque  in  doinini  sui  positus  sit  potestate  et  possit  ser- 
vum  cum  peculio  manumittere  et  adscriptitium  cum  terra 
domino  suo  expellere?  QvlqVlq  différence  peut-on  voir  entre 
res.clave  et  le  colon  puisque  tous  deux  sont  placés  sous  la 
puissance  d'un  maître  et  de  même  que  l'esclave  peut  être 

(1)  Revue  historique,  \U,  p.  360. 
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affranchi  avec  son  pécule,  de  même  le  colon  peut  sortir  de 
sa  puissance  avec  la  terre  à  laquelle  il  est  attaché.  »  Suivant 
M.  Révillout,  il  résulte  de  ce  texte  qu'on  peut  affranchir  l'es- 
clave colon  ou  faire  sortir  le  colon  libre  de  sa  condition  pour 
le  rendre  à  la  hberté  entière,  mais  à  la  condition  de  lui  faire, 
en  même  temps,  cession  de  la  terre  à  laquelle  il  est  attaché. 
Déjà  autrefois  Cujas  avait  dit  :  Adscriptitii  etiam  dominio 
nostro  liberari  possunt  cum  terra,  non  sine  terra  (1). 

A  notre  avis,  il  est  constant  que,  sauf  le  cas  de  prescrip- 
tion, le  colon  ne  peut  pas  être  détaché  du  sol  auquel  il 
appartient.  Si  ce  changement  avait  pu  s'opérer,  soit  pour  le 
colon  libre  au  moyen  du  consentement  des  intéressés,  soit 
pour  le  colon  esclave,  à  l'aide  de  l'affranchissement,  il  aurait 
été  assez  fréquent  et  même  en  admettant  que  les  principes 
du  droit  commun  auraient  pu  suffire  pour  réaliser  ce  chan- 
gement, il  nous  semble  que  nous  devrions  en  découvrir  des 
traces,  tout  au  moins  indirectes,  dans  les  textes  s'il  avait  été 
permis.  Le  silence  du  Code  de  Théodose  et  de  celui  de  Jus- 
tinien  nous  semblent  décisifs.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois 
que  le  colon  esclave  ne  puisse  pas  être  affranchi,  seule- 
ment par  l'effet  de  l'affranchissement,  il  passe  de  la  classe 
des  colons  esclaves  dans  celle  des  colons  hbres  et  de  cette 
manière  il  reste,  comme  auparavant,  attaché  à  la  terre. 
C'est  bien  à  un  affranchissement  de  ce  genre  que  se  rapporte 
la  lettre  de  Sidoine  Apollinaire.  Quant  au  colon  libre,  il  ne 
saurait  être  affranchi,  car  il  a  déjà  la  liberté  et  il  ne  peut  pas 
non  plus  être  détaché  du  sol,  si  ce  n'est  par  l'effet  de  la 
prescription.  Sa  condition  est  immuable.  La  convention  entre 

(1)  Ad  Const.  21,  De  agrlcolis,  il,  4-7. —  M.  Fiistelde  Coulanges  ne  développe 
pas  cette  controverse  ;  il  se  borne  à  dire  que  l'affranchissement  du  colon  est  une 
des  questions  les  plus  obscures.  Toutefois  il  fait  observer  que  si  le  maître  et  le 
colon  sont  d'accord,  celui-ci  peut  parvenir  à  la  liberté  au  moyen  de  la  prescrip- 
tion :  le  maître  laissera  partir  son  colon,  lequel,  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années,  aura  acquis  la  pleine  liberté.  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'his- 
toire, p.  iO^,  texte  et  note  1.  'Cette  observation  est  très  juste,  à  la  condition 
toutefois  de  la  restreindre  au  colon  libre  et  de  ne  pas  l'appliquer  au  colon 
esclave.  On  se  rappelle  qu'aussi  Justinien  a  aboli  la  prescription  qui  permettait 
au  colon  d'acquérir  la  pleine  liberté. 

I  ai 
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le  maître  el  le  colon  libre  ne  saurait  pas  plus  faire  recouvrer 
à  ce  dernier  la  pleine  liberté  qu'elle  ne  pourrait  permettre 
au  dominus  fundi  de  détacher  le  colon  du  sol  pour  le  placer 
dans  un  autre  domaine  ;  il  y  a  là  une  loi  d'ordre  public  à 
laquelle  les  conventions  des  particuliers  ne  peuvent  pas  dé- 
roger (1). 

Nous  connaissons  l'organisa tion  du  colonat,  telle  qu'elle  a 
fonctionne  surtout  sous  les  Empereurs  chrétiens.  11  nous  sera 
peut-élrq  moins  malaisé  maintenant  de  déterminer  l'origine 
et  la  cause  de  celte  importante  institution  qui  a  été  une  des 

(1)  II  nous  psl  facile  de  montrer  que  les  textes  se  concilient  parfaitement  avec 
celte  doctrine.  Pour  soutenir  que  tout  colon,  libre  ou  esclave,  peut  sortir  de 
cette  condition,  on  invoque  le  passage  déjà  cité  d'une  lettre  de  Sidoine  Apolli- 
naire où  il  est  dit  qu'à  l'effet  de  réparer  la  séduction  dont  s'est  rendu  coupable 
un  colon  aJscrijiUtius  envers  une  personne  libre,  le  seul  moyen  est  de  libérer 
le  séducteur  de  sa  condition  :  Si  slupratorem  pro  domino  jam  palronalus  ori- 
ginali  tolvas  ijujuilinatu.  Sidoine  Apollinaire  demande  donc  la  liberté  d'un 
colon  pour  que  le  connubiuyn  devienne  possible  avec  la  personne  qu'il  a  séduite 
el  qu'il  répare  sa  faute  en  répousant.  Or  les  colons  libres  ont  ce  connubium; 
il  faut  donc  admettre  qu'il  s'agit  dans  ce  texte  d'un  colon  esclave,  malgré  l'em- 
ploi des  mo\i  adscriplilius,  inquilinatus  qui  n'ont  jamais  eu  un  sens  absolu- 
ment précis  pour  les  jurisconsultes,  encore  moins  pour  les  écrivains  étrangers 
à  la  science  du  droit.  La  lettre  de  Sidoine  Apollinaire  se  concilie  donc  très 
bien  avec  notre  doctrine  :  le  colon  esclave  deviendra  colon  libre  par  l'effet  de 
l'affranchissement  el  pourra  épouser  alors  la  personne  qu'il  a  séduite.  Quant  à 
la  Const.  12,  C.  Th.,  De  fundis  palrinwnialibusy  où,  selon  certains  auteurs  et 
notamment  M.  Serrigny,  il  est  dit  que  les  emphytéotcs  des  biens  impériaux 
peuvent  affranchir  les  coloni  sP7-vi  attachés  à  ces  fonds,  elle  porte  :  Licentia  eis 
voncedenda  eliain  liber lates  mancipiis  ex  fundis  patrimonialibus  algue  emphy- 
tcuticariis,  cum  fundorum  tint  donum  prœilare.  A  notre  avis,  ce  texte  ne 
prouve  rien;  d'abord  il  parle  simplement  d'esclaves  sans  les  appeler  colons;  il 
s'agit  donc  d'esclaves  ordinaires  et  non  de  colons  et  il  est  bien  évident  que, 
même  à  l'égard  des  esclaves  ordinaires,  il  fallait  un  texte  pour  autoriser  de 
simples  cmphyléotes  à  les  affranchir;  ensuite,  même  en  admettant  qu'il  soit 
question  de  servi  coloni,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  servi  coloni  sont  ceux 
du  domaine  impérial  et  qu'ils  sont  soumis,  sous  certains  rapports,  à  des  régies 
spéciales.  Enfin  reste  la  Const.  21,  De  agricolis,  II,  47;  dans  ce  texte  Justinien 
compare  les  esclaves  aux  colons  adscriptilii;  l'Empereur  constate  qu'il  existe 
peu  de  différence  entre  eux,  car  les  uns  et  les  autres  sont  placés  sous  la  puis- 
sance d'un  maître  qui  peut  affranchir  l'esclave  avec  son  pécule,  comme  il  peut 
mettre  hors  de  son  pouvoir  le  colon  avec  le  fonds.  Mais  on  ne  saurait  inter- 
préter ce  texte  au  pied  de  la  lettre,  car  on  arriverait  à  dire  que  l'esclave  ordi- 
naire ne  peut  pas  être  émancipé  sans  son  pécule,  ce  qui  serait  absurde.  11  faut 
donc  plutôt  s'attacher  à  l'esprit  de  la  constitution  et  alors  on  constate  que  cet 
empereur  a  seulement  voulu  dire  deux  choses  :  les  esclaves  et  les  colons  sont 
d'une  condition  à  peu  près  semblable  ;  les  colons  ne  peuvent  être  séparés  du 
sol. 
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principales  sources  du  servage  de  la  glèbe  au  moyen  âge. 
On  peut  affirmer  que,  sur  cette  question,  chaque  auteur  a 
proposé  une  solution  particulière,  sinon  sur  l'ensemble  du 
problème,  du  moins  pour  une  ou  plusieurs  de  ses  parties. 

Cujas  pensait  autrefois  que  le  colonat  a  de  tout  temps 
existé  à  Rome  (1).  Mais  son  erreur  est  manifeste  :  il  a  pris 
pour  colons  ceux  qui  étaient  de  véritables  fermiers,  proba- 
blement parce  que  ce  terme  colonus,  très  vague  chez  les 
Romains,  servait  aussi  à  les  désigner.  Le  silence  des  juris- 
consultes classiques  prouve  tout  au  moins  que  si  de  leur 
temps  le  colonat  commençait  à  exister  en  fait,  il  n'était 
pas  encore  organisé  en  droit. 

pans  une  seconde  opinion,  on  attribue,  mais  avec  des 
divergences  de  détail,  au  colonat  une  origine  gauloise  ou 
germanique.  Suivant  M.  Guizot  (2),  le  colonat  est  d'origine 
barbare  et  non  pas  romaine.  Lors  de  la  conquête  de  la  Gaule, 
la  niasse  de  la  population  vivait  sur  les  domaines  de  grands 
fiefs  et  les  cultivait  moyennant  une  redevance.  Les  chefs  de 
ces  fiefs  furent  exterminés  et  les  Romains  se  mirent  à  leur 
place  ;  mais  la  population  agricole  demeura  à  peu  près  dans 
le  même  état.  D'autres  \«eulent  que  les  Romains  aient  em- 
prunté le  colonat  aux  Germains  :  il  est  dit,  en  effet,  dans  un 
texte  de  Tacite,  que  les  Germains  n'exigeaient  pas  de  leurs 
esclaves  la  totalité  de  ce  qu'ils  produisaient,  mais  des  rede- 
vances en  nature  (3).  M.  Laboulaye,  dans  son  Histoire  de 
la  propriété  foncière  en  Occident^  reproduit  l'opinion  déjà 
émise  autrefois  par  Godefroy  (4)  :  le  colonat  devrait  son  ori- 
gine à  la  transporta tion  de  Barbares  dans  des  terres  désertes 
de  l'Empire.  Sans  nier  l'influence  de  cette  transportation  sur 
le  colonat,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  y  voir  la  source 
première  et  surtout  unique  de  cette  institution.  D'un  autre 
côté,  si  les  Romains  avaient  emprunté  le  colonat  aux  Gaulois 
ou  aux  Germains,  il  semble  qu'il  devrait  apparaître  plus  tôt 

(1)  Ad  legem  112,  De  legatis,  1°. 

(2)  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  t.  IV,  p.  247-250. 

(3)  Germanie,  $  25. 

(4)  Dans  son  Commentaire  sur  le  Code  Théodosien,  liv.  V,  lit.  9. 
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dans  les  auteurs  classiques  et  dans  les  textes  des  juriscon- 
sullcs.  En  outre  il  formerait  surtout  une  institution  de  l'Occi- 
dent. Or  il  est  certain  que  le  colonat  était  également  très 
répandu  en  Orient.  Sans  doute  Tacite  nous  apprend  que  chez 
les  Germains  les  esclaves  chargés  de  la  culture  de  la  terre 
payaient  des  redevances  en  nature,  mais  ce  fait  n'est  pas  à 
lui  seul  caractéristique  du  colonat  et  c'est  surtout  l'attache 
de  l'homme  à  la  terre  qui  particularise  cette  institution. 

Nous  arrivons  à  une  autre  classe  de  systèmes,  qui  font  dé- 
river le  colonat  de  l'administration  romaine.  Selon  MM.  Nau- 
det  et  Wallon  (l),  déjà,  à  l'époque  de  la  jurisprudence  clas- 
sique, les  propriétaires  auraient  commencé  par  une  violence 
illégale,  à  retenir  les  fenniers,  même  contre  leur  gré,  sur  leurs 
terres  ;  puis  un  siècle  plus  tard,  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, l'État  serait  intervenu,  aurait  sanctionné  cette  illégalité 
et  réglementé  cette  nouvelle  classe  de  personnes.  Cependant 
aucun  texte  des  jurisconsultes  ne  nous  parle  de  ces  violences 
des  propriétaires  et  on  ne  voit  pas  comment,  même  avec  la 
plus  extrême  complaisance,  la  loi  romaine  et  les  tribunaux 
auraient  pu,  pendant  des  siècles,  repousser  les  prétentions 
d'hommes  qui,  au  nom  de  la  liberté,  auraient  refusé  de  res- 
ter comme  des  esclaves,  malgré  eux,  sur  la  terre. 

M.  llévillout,  dans  son  Étude  de  V histoire  dic  colonat  chez 
les  Romains,  voit  aussi  l'origine  de  cette  institution  dans 
radministralion  romaine;  toutefois  ce  n'est  plus  le  gouver- 
nement qui  sanctionne  une  situation  de  fait  créée  par  le  pro- 
priétaire, mais  c'est  l'État  lui-même  qui  prend  l'initiative  el 
impose  aux  fermiers  cette  nouvelle  condition  en  les  atta- 
chant à  la  terre.  L'administration  romaine  était,  en  effet,  fort 
intéressée  à  l'établissement  d'une  classe  d'hommes  qui  ne 
pourraient  quitter  les  campagnes.  Le  nombre  des  esclaves 
rustiques  diminuait  sans  cesse;  les  cultivateurs  étaient 
attirés  dans  les  villes  de  province,  comme  ceux  de  l'Italie 
l'étaient  à  Rome,  dans  l'espoir  de  vivre  aux  dépens  des 
riches  et  du  trésor  public.  On  assistait,  en  effet,  dans  les 

(1)  \S'allon,  Histoire  de  l'esclavage  dans  l'antiquité,  t.  III,  p.  282  et  suiv. 
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provinces,  au  même  spectacle  qu'à  Rome,  mais  dans  des 
proportions  moindres.  Ainsi  les  curiales,  pour  plaire  aux 
plébéiens,  étaient  souvent  forcés  de  tenir  à  leurs  frais  le 
blé  à  bas  prix  (1).  L'agriculture  délaissée  ne  fournissait 
plus  les  impôts.  Le  fisc,  cependant,  ne  pouvait,  sans  laisser 
périr  la  société,  rien  perdre  de  ses  droits.  On  imagina 
d'abord,  comme  nous  l'avons  vu,  de  rendre  les  magis- 
trats et  les  principaux  *  citoyens  des  municipes  responsa- 
bles du  recouvrement  des  impôts  (2).  Par  ce  procédé  l'État, 
pour  empêcher  sa  propre  ruine,  finit  par  réduire  les  riches  à 
la  misère  et  frapper  de  mort  le  régime  municipal  sur  lequel 
reposait  toute  l'organisation  de  la  société  romaine  dans  les 
provinces.  On  abandonna  alors  une  partie  de  l'ancien  sys- 
tème de  perception  des  impôts  ;  un  nouveau  régime  financier 
fut  imaginé  et  le  colonat  fut  une  de  ses  conséquences.  Désor- 
mais les  cu7iales  chargés  du  recouvrement  des  impôts,  du- 
rent payer  sur  leurs  propres  deniers  la  capitation  des  morts 
et  le  tribut  des  terres  désertes  ou  abandonnées  (3).  Ils  étaient 
môme  tenus  solidairement  de  cette  obligation.  Constantin, 
sans  les  décharger  de  toute  responsabilité,  décida  cependant 
qu'ils  ne  seraient  plus  tenus  les  uns  pour  les  autres  (4).  Il 
ajouta  que  désormais  les  impôts  arriérés  des  terres  vendues 
seraient  à  la  charge,  non  plus  des  curiales,  mais  des  nou- 
veaux acquéreurs  (5).  De  plus,  Constantin  aboht  la  capitation 
dans  les  villes  (6)  ;  il  la  laissa  au  contraire  dans  les  campa- 
gnes ;  mais  pour  dégrever  encore  les  cicriales,  il  établit  que 
désormais  elle  serait  une  charge  de  la  propriété.  Autrement 
dit,  les  propriétaires  devinrent  responsables  envers  le  fisc  de 
la  capitation  de  tous  les  hommes  libres  établis  sur  leurs  pos- 

(1)  L.  8,  Ad  munîcipalem,  50,  1.  —  L.  0  et  8,  De  administratione  rerum  ad 
civitales  pertinenlium,  50,  8. 

(2)  L.  1,  S  ^>  L-  18,  §  U,  De   muneribus,  50,  4.  —  L.  5,  pr.  De  censibus, 
50,  15. 

(3)  L.  18,  S  26,  De  muneribus,  50,  4. 

(4)  Const.  2,  C.  Th.,  De  exaclionibus,  11,  7. 

(5)  Const.  1,  C.  Th.,  Ne  sine  sensu,  11,  3. 

(6)  Const.  2,  C.  Th.,  De  censu,  13,  10.  —  Const.  itn.,  C.  J.,  De  capilatione 
civiurn,  11,  48. 
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sessions  (1).  La  terre  servit  ainsi  de  base  à  tous  les  impôts  et 
un  arriva  à  confondre  la  contribution  foncière  {jngatio)  avec 
la  contribution  personnelle  {capitatio),  en  un  seul  impôt  que 
l'on  appela  indistinctement  jugalio  ou  capitatio.  A  côté  de 
cette  innovation,  il  faut  en  signaler  une  autre  non  moins 
importante  et  dont  on  constate  déjà  l'existence  avant  les 
empereurs  chrétiens  :  de  même  que  l'agriculture,  les  fa- 
liriquos,  les  métiers,  les  bureaux,  tout  était  abandonné  par 
ces  populations  dégénérées  qui  préféraient  vivre  dans  l'oisi- 
veté à  la  ville.  Pour  arrêter  cette  dissolution,  les  empereurs 
appliquèrent  à  toutes  les  conditions  le  principe  de  l'origine 
(jui  jusqu'alors  avait  été  spécial  aux  cur taies.  Ce  principe  de 
ï incola  s'opposait  à  ce  que  les  curiales  pussent  perdre  leur 
qualité;  celle-ci  les  suivait  partout  et  leur  domicile  de  nais- 
sance leur  était  imposé  pour  la  vie.  Eh  bien  !  ce  qui  était  vrai 
des  curiales  le  devint  aussi  des  membres  des  corporations 
jusqu'alors  simplement  reconnues  par  la  loi  :  on  naquit  désor- 
mais membre  de  ces  corporations  et  l'on  fut  obligé  d'y  res- 
ter, bon  gré,  mal  gré.  C'est  de  cette  double  innovation  en 
matière  de  finance  et  de  corporation  que  naquit  le  colonat, 
véritable  servage  de  la  glèbe.  Pour  assurer  la  culture  des 
terres  et  par  cela  même  la  perception  des  impôts,  les  fermiers 
furent  attachés  au  sol,  comme  les  curiales  l'étaient  à  la  cu- 
rie, les  ouvriers  à  la  corporation.  On  obtint  de  cette  manière 
deux  résultats  importants  :  l'exploitation  du  sol  fut  assurée 
et  l'on  déchargea  les  curiales  de  la  responsabilité  qui  pesait 
sur  eux,  en  la  reportant  sur  les  propriétaires.  Ceux-ci  n'eu- 
rent pas  le  droit  de  se  plaindre,  car,  en  retour  de  cette 
charge,  on  attacha  leurs  fermiers  à  perpétuité  à  la  terre  et  la 
culture  de  leurs  domaines  fut  ainsi  assurée.  C'est  à  partir  de 
Constantin  que  se  produisit  cet  important  changement.  Ces 
fermiers  continuèrent  d'abord  à  rester  hommes  libres,  mais 
bientôt,  après  avoir  été  fixés  au  sol,  ils  tombèrent  dans  un  vé- 
ri  table  état  de  servitude,  à  la  suite  des  dispositions  rigou- 

(1)  Const.   1  et  2,  C.  Th.,  De  exaclionibus,  11,  7.  —  Const.  1,  C.  J.,  De  exac- 
tionibus,  10,  19. 
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reuses    qui  furent   prises  contre   eux  par  les  empereurs. 

Tel  est  le  système  de  M.  Révillout.  Quelques-uns  l'ont 
adopté  en  totalité  ou  en  partie.  Ainsi,  d'après  Ileisterbergk, 
la  fiscalité  romaine  est  aussi  la  source  du  colonat  qui  au- 
rait été  établi  d'abord  dans  les  provinces  pour  assurer  le 
paiement  de  l'impôt  foncier  et  serait  ensuite  passé  des  pro- 
vinces en  Italie  (1). 

Ce  système,  séduisant  au  premier  abord,  soulève  cepen- 
dant de  graves  objections.  Aucun  texte  ne  mentionne,  même 
d'une  manière  indirecte,  cette  influence  de  l'administration 
financière  sur  le  colonat;  aucune  constitution  ne  pose  comme 
principe  nouveau  et  général,  qu'à  l'avenir  les  colons  de- 
vront rester  à  la  terre  comme  les  ouvriers  à  l'atelier.  Si 
une  constitution  de  Constantin  avait  opéré  cette  révolu- 
tion, il  serait  bien  étonnant  qu'on  ne  l'eût  pas  insérée  au 
Gode  Tliéodosien,  alors  qu'on  y  trouve  toutes  les  consti- 
tutions relatives  à  l'organisation  des  corporations  de  mé- 
tiers. D'un  autre  côté,  aucun  historien,  aucun  littérateur 
n'attribue  un  pareil  changement  à  Constantin.  D'ailleurs,  il 
semble  qu'avec  ce  système  les  colons  auraient  dû  être  orga- 
nisés en  corporations,  tOLit  au  moins  ceux  du  domaine  impé- 
rial, comme  l'étaient  les  ouvriers  des  fabriques  de  l'Empe- 
reur. Enfin,  à  partir  de  celte  époque,  le  contrat  de  louage 
serait  devenu  à  peu  près  impossible.  Qui  aurait  consenti  à 
prendre  la  qualité  de  fermier  pour  être  contraint  de  rester 
ensuite  sur  la  terre  à  perpétuité  ?  Pourtant  les  textes  de 
Justinien  nous  parlent  longuement  de  la  locatio  conductio. 
Il  faut  donc  admettre  que  le  servage  n'est  pas  venu  se  subs- 
tituer au  fermage,  mais  s'est  seulement  placé  à  côté  de  lui. 

M.  Troplong  a  émis  une  opinion  qui  lui  est  tout  à  fait  per- 
sonnelle, dans  sa  préface  du  Traité  du  louage  :  il  voit  dans 
le  colonat  un  affranchissement  restreint  et  incomplet.  Les 
propriétaires  auraient  affranchi  leurs  esclaves  sous  la  condi- 
tion qu'ils  resteraient  attachés  à  la  terre  ;  de  là  le  colonat. 
Si  telle  était  la  source  principale  ou  môme  unique  de  notre 

{\)  Die  Entstehuvg  des  Colonafs,  iS16. 
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institution,  il  faudrait  bien  admettre  que  les  affranchisse- 
monts  de  ce  genre  étaient  très  nombreux,  et  cependant  nous 
n'en  relevons  aucun  exemple  dans  les  textes.  En  outre, 
ceux-ci  nous  présentent  dans  le  colonat  des  hommes  libres 
qui  descendent  de  degré  en  degré  jusqu'à  la  servitude  et 
non  pas  des  esclaves  qui  arrivent  à  la  liberté. 

M.  Laferrière  explique  le  colonat  par  les  chaiii^unieiilb  qui- 
subit  Yager  publicm:  «  Les  clients  des  patriciens,  dit-il,  et 
des  chevaliers  étaient,  sous  la  République,  des  cultivateurs 
ou  des  colons  à  titre  précaire,  lorsque  les  possessions  de 
Yager  publicus  étaient  elles-mêmes  des  possessions  pré- 
caires entre  les  mains  des  riches  ;  ils  devinrent  par  la  force 
des  choses  des  colons  perpétuels  à  l'époque  où  les  posses- 
sions de  Yager  publicus  devinrent,  par  le  laps  des  années, 
à  la  fin  de  la  République  et  dans  les  premiers  siècles  de 
VEmpire,  des  possessions  parlicuhères  (1).  »  11  suffit,  pour 
repousser  cette  opinion,  de  rappeler  que  les  possessions 
étaient  devenues  depuis  longtemps  définitives,  alors  que  le 
bail  à  fenne  était  encore  seul  connu  des  Romains. 

MM.  Giraud  (2)  et  Serrigny  (3)  pensent  que  le  colonat  lut 
formé  d'un  côté  par  la  population  hbre  dégénérée  et  de 
l'autre  par  la  population  servile  améliorée.  L'une  et  l'autre  se 
confondirent  en  une  classe  de  condition  moyenne  qui  n'eut 
d'abord  d'autre  règle  que  la  coutume  ou  le  contrat  et  qui  plus 
tard  fut  soumise  à  des  règlements  que  sollicitaient  le  bon 
ordre  de  l'Etat,  l'intérêt  de  l'agriculture  et  la  garantie  respec- 
tive des  propriétaires  et  des  colons  (4).  Cette  doctrine  revient 
à  dire  que  le  colonat  remonte  à  des  sources  diverses  ;  c'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Fustel  de  Coulanges  (o).  Nous  nous  ratta- 
chons également  à  cette  opinion,  mais  sans  admettre  dans 
les  détails  toutes  les  solutions  qui  ont  été  proposées.  Ainsi, 
selon  nous,  le  colonat  n'a  pas  été  emprunté  aux  Germains  et 

(1)  Ilisloire  du  droit  français,  t.  11^  p.  4-40. 

(2)  Essai  bur  V histoire  du  droit  français,  t.  I,  p.  162. 

(3)  Droit  administratif  romain,  t.  Il,  p.  389. 

(4)  Giraud,  lac.  cit. 

(5)  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  Le  colonat  romiin,  p.  1  et  suiv. 
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il  n'a  pas  été  créé  par  des  constitutions  impériales  ;  il  s'est 
formé  de  lui-même,  insensiblement  et  par  des  causes  di- 
verses. Lorsque  les  constitutions  impériales  l'ont  réglementé 
sous  les  empereurs  chrétiens,  il  existait  en  fait  depuis  long- 
temps, mais  mal  défini.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'Em- 
pire romain  qu'il  fonctionnait,  mais,  on  peut  le  dire  sans 
exagération,  dans  presque  tous  les  pays  de  l'antiquité.  Les 
Romains  avaient  rencontré  le  colonat  dans  la  plupart  des 
provinces  avant  leur  annexion;  il  en  était  d'ailleurs  de  même 
du  precarium  que  le  jurisconsulte  Ulpien  qualifie  d'institu- 
tion du  droit  des  gens.  Dans  la  loi  de  Gortyne,  en  Crête, 
récemment  découverte,  il  est  question  d'une  classe  d'hommes 
libres  mais  attachés  au  sol  ;  c'étaient  de  véritables  colons, 
provenant  probablement  d'une  race  autrefois  vaincue.  Or 
cette  loi  de  Gortyne  remonte  jusqu'au  VP  siècle  avant  notre 
ère.  On  voit  que  le  colonat  n'est  pas  propre  aux  Romains. 
Quant  aux  constitutions  impériales  elles  l'ont  peu  à  peu 
soumis  à  des  principes  certains,  précis  et  généraux. 

Selon  M.  Fustelde  Goulanges,  le  colonage  partiaire,  tel  que 
nous  l'entendons  aujourd'hui,  était  déjà  fréquent  au  temps 
du  jurisconsulte  Gaïus,  mais  la  jurisprudence  ne  le  recon- 
naissait pas  comme  un  contrat  (1).  Ce  point  nous  paraît  fort 
douteux  et  nous  ne  voyons  pas  la  cause  qui  aurait  empêché 
le  colonage  partiaire  d'entrer  dans  la  classe  des  contrats  du 
droit  romain.  Sans  doute,  dans  la  locatio  ordinaire,  la  merces 
doit  consister  en  une  somme  d'argent,  tandis  que  dans  le 
colonage  partiaire,  le  tenancier  donne  une  portion  des  fruits. 
Il  était  résulté  de  là  que  les  jurisconsultes  romains  avaient 
hésité  sur  le  point  de  savoir  si  ce  contrat  devait  être  consi- 
déré comme  un  louage  ou  comme  une  société  ;  mais  tous 
étaient  certainement  d'accord  pour  admettre  l'un  ou  l'autre 
de  ces  contrats.  Il  semble  même  qu'on  ait  préféré  en  prin- 
cipe les  règles  du  louage,  car  le  tenancier  s'appelait  colonus 
et  le  contrat  locatio  partibus  (2).  A  défaut  de  louage  ou  de 

(1)  Op.  cit.,  p.  13  et  u. 

(2j  Pline   le  jeune,  Epist.   IX,  37. 
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société,  il  aurait  même  fallu  admettre  l'existence  d'un  con- 
trat innommé  facio  ut  facias,  contrat  de  bonne  foi  donnant 
naissance  au  profit  de  chacun  des  contractants  à  l'action 
prœscriptis  verbis.  A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place, 
on  est  donc  obligé  d'admettre  que  le  colonage  paritaire  était 
un  contrat  du  droit  civil  à  «l'époque  des  jurisconsultes  clas-, 
siquos.  Cependant  ces  jurisconsultes  en  parlent  peu  ;  nous 
en  concluons  que  ce  contrat  était  rare  et  non  pas  fréquent, 
comme  le  dit  M.  Fustel  de  Coulanges. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  colons,  comme  les  fermiers  ordinaires, 
auraient  assez  mal  payé  leur  loyer,  d'après  l'éminent  histo- 
rien. C'est  encore  là  une  assertion  qui  comporte  d'importantes 
réserves.  Il  faut  bien  observer  en  effet  que,  d'après  M.  Fustel 
de  Coulanges,  celte  crise  économique  aurait  éclaté  à  l'époque 
de^  Trajan,  d'Hadrien  et  des  Antonin,  c'est-à-dire  dans  un 
temps  où  la  situation  de  l'Empire  nous  est  présentée  comme 
très  prospère  par  les  historiens.  Pline,  il  est  vrai,  nous  parle 
de  fermiers  chargés  d'un  lourd  arriéré  qui  restaient  sur  la 
terre  en  qualité  de  colons  partiaires  (1).  Mais  était-ce  là  un 
fait  général,  comme  l'affirme  M.  Fustel  de  Coulanges,  ou  au 
contraire  un  fait  isolé,  comme  le  prétend  M.  Darcste  {±)  ? 
Peut-être  y  a-t-il  quelqu'exagération  dans  l'un  et  l'autre 
sens,  mais  dans  tous  les  cas  ce  texte  ne  saurait,  à  lui  seul, 
établir  l'existence  d'une  crise  économique  qui  aurait  préparé 
lavénement  du  colonat.  Sans  doute  Varron  parle  d'obœrati 
et  Columelle  de  nexi,  mais  ce  sont  là  plutôt  des  engagés  que 
des  citoyens  endettés  (3).  Quant  à  la  loi  20  §  3,  au  Di- 
geste, De  instructo  vel  instrumcnto  legato  (33,  7),  M.  Fustel 
la  cite  à  tort  dans  son  sens,  car  elle  est  tout  à  fait  étrangère 
à  notre  question  (4).  Enfin  s'il  est  déjà  difficile  d'admettre 

dernier  texte  prouve  d'ailleurs  que  par  certains  côtés  les  jurisconsultes  appli- 
quaient les  règles  de  la  société  qu'ils  combinaient  avec  celles  du  louage. 

(1)  Epist.  IX,  27. 

(•2)  Yoy.  l'article  de  M.  Dareste  dans  le  Journal  des  5a  i'awf«,  année  1886,  p.  518. 

(3)  Dareste,  op.  et  hc.  «(. 

(4)  Voici  ce  que  dit  dans  ce  texte  le  jurisconsulte  Scœvola  :  «  Prœilia  ut 
instrucla  cumreliquis  colonorum  legavit;  quœsitum  est  an  reliqua  colonorum 
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quo  la  condition  générale  des  fermiers  ordinaires  ait  été  celle 
de  débiteurs  obserati,  il  parait  encore  plus  impossible  de 
ranger  les  colons  partiaires  dans  cette  catégorie»  Par  cjala 
même  qu'ils  devaient  seulement  une  partie  de  la  récolte  çt 
qu'ils  s'acquittaient  de  leurs  dettes  en  nature,  il  semble  qu'ils 
devaient  remplir  sans  trop  de  peine  leurs  obligations  envers 
le  propriétaire.  Un  fermier  ordinaire  paie  bien  plus  difficile- 
ment ses  redevances  en  argent  qu'un  colon  partiaire  n'ac- 
quitte ses  prestations  en  nature. 

Quoi  qu'il  en  soit  ces  fermiers  et  ces  colons  partiaires  ne 
payant  pas  leurs  dettes,  les  propriétaires  les  auraient  rete- 
nus de  force  sur  leurs  terres  au  lieu  de  leur  permettre  de 
les  quitter.  C'était  une  illégalité  manifeste  ;  mais  la  loi  ne 
protégeait  pas,  selon  M.  Fustel  de  Coulanges,'  ces  colons  par- 
tiaires, précisément  parce  que  leur  situation  n'était  pas 
légale.  Nous  avons  vu  combien  ce  point  de  vue  est  contes- 
table ;  en  réalité  le  colonage  partiaire  était  un  contrat  reconnu 
par  le  droit  civil  et  produisant  action  en  justice.  Il  serait 
d'ailleurs  également  difficile  de  comprendre  comment  un 
homme  ne  serait  pas  protégé  dans  sa  liberté  parce  qu'il  au- 
rait passé  un  contrat  que  n'aurait  pas  admis  le  droit  civil. 

Selon  M.  Dareste,  le  précaire  (precarium)  aurait  exercé  une 
certaine  influence  sur  la  formation  du  colonat  (1).  Nous  ne 
voyons  pourtant  pas  quels  rapports  pouvaient  exister  entre 

qiiij  finita  conductione,  inteiyosita  cautione,  de  colonia  discesserant  ex  verbis 
svprascriptis  legato  cédant  :  Respondit  non  videri  de  his  reliquis  esse  cogita- 
tum.  »  W.  Fustel  de  Coulanges  se  fonde  sur  ce  texte  pour  établir  que  les  fer- 
miers insolvables  étaient  indéfiniment  tenus,  même  par  force,  sur  leurs  terres, 
tant  qu'ils  n'avaient  pas  fourni  un  répondant  pour  l'arriéré.  Le  texte  doit  être 
entendu  ainsi  :  le  jurisconsulte  se  demande  si,  un  domaine  ayant  été  légué  avec 
l'arriéré  dû  par  les  fermiers,  il  faut  comprendre  dans  le  legs  les  arrérages  non 
payés  par  ceux  qui  interposita  cautione  discesserant,  c'est-à-dire  par  les  fer- 
miers qui,  en  quittant  l'immeuble,  avaient  fait  novation  de  leurs  dettes  dans  la 
forme  verbale  ou  littérale,  verbis  aut  iittcris.  Ils  étaient  tenus  auparavant  en 
vertu  d'un  contrat  de  bonne  foi,  le  bail;  ils  devaient  maintenant  en  vertu  d'un 
contrat  de  droit  strict.  C'était  là  une  opération  très  fréquemment  usitée  parmi 
les  Romains  et  qui  avait,  dans  l'espèce  rapportée  par  le  jurisconsulte,  l'avantage 
de  dispenser  le  propriétaire  de  prouver  l'existence  d'un  bail  ancien.  Cette  preuve 
pouvait  parfois  être  difficile,  surtout  vis-à-vis  de  personnes  qui  ne  détenaient 
plus  l'immeuble. 

(1)  Cpr.  Journal  des  Savants,  année  1886,  p.  518. 


492  SECONDE  PARTIE.  —  ÉPOOUE  GALLO-ROMAINE. 

ces  deux  institutions.  Le  précaire,  en  effet,  ne  constituait  même 
pas  un  contrat  à  l'origine;  lorsqu'on  lui  reconnut  ce  carac- 
tère, il  se  rapprocha  bien  plus  du  commodat  que  du  louage 
et  présenta  toujours  les  différences  les  plus  complètes  avec 
le  colonat.  Ainsi  le  précariste  recevait  la  chose  à  titre  de  li- 
béralité, sans  d'ailleurs  en  devenir  propriétaire  ;  il  en  avait 
l'usage  et  la  jouissance  à  titre  purement  gratuit,  sans  être 
tenu  d'aucune  redevance.  Mais  en  retour  le  concédant  avait 
la  faculté  absolue  de  révoquer  ad  nutum  et  de  reprendre  le 
bien  à  tout  moment.  N'est-ce  pas  là  précisément  le  contraire 
du  louage  et  du  colonat  (1)?  Nous  ne  contestons  pas  que, 
sous  la  période  suivante,  l'Église  ait  parfois  consenti  des  con- 
cessions précaires  dans  le  sens  des  jurisconsultes  romains, 
mais  nous  verrons  que  ce  fait  était  très-rare  et  que  le  plus 
souvent  le  précaire  de  l'Église  est  tout  autre  chose  que  le 
précaire  du  droit  privé  romain. 

Ce  qu'il  nous  parait  plus  facile  de  reconnaître,  c'est  qu'il  y 
eut  de  bonne  heure  des  colons  hbres  qui,  sans  être  attachés 
fatalement  à  la  terre,  étaient  cependant  plus  liés  que  de  sim- 

(1)  Selon  Fcstus,  v»  Patreg^  les  patriciens  avaient  anciennement  l'habitude 
de  concéder  à  leurs  clients  des  terres  et  des  sommes  d'argent.  On  a  souvent  dit 
que  ces  concessions  étaient  Torigine  du  précaire.  On  s'explique  ainsi  que  le 
precarium  ait  été  essentiellement  gratuit,  révocable  et  personnel  au  conces- 
sionnaire. Par  la  même  raison,  il  ne  produisait  aucune  action.  Le  préteur,  il 
est  vrai,  autorisa  de  bonne  heure  le  concédant  à  reprendre  sa  chose  par  l'in- 
terdit de  precario;  puis  ou  admit  que  le  bénéfice  du  précaire  se  transmettrait 
au.x  héritiers  du  précaristc,  et  enfin  on  fit  du  precarium  un  contrat  produisant, 
selon  Julien,  une  comiictio  inccrti,  et,  d'après  Ulpien,  l'action  prœscriptis  verhis, 
Cpr.  L.  2,  S  2;  L.  19,  S  2,  De  precario,  43,  26;  L.  8,  §  8,  ibid.  —  Const.  2, 
De  precario,  8,  9.  Mais  le  precarium  n'en  resta  pas  moins  essentiellement  révo- 
cable et  gratuit  (L.  1,  pr.,  S  2  et  3;  L.  2,  3  2;  L.  12,  pr.;  L.  15,  pr.  hoc 
titulo).  Il  semble  que  le  précaire  ait  été  surtout  consenti  à  des  personnes  pour 
leur  donner  la  jouissance  d'une  chose  qui,  à  raison  d'un  droit  appartenant  au 
concédant,  ne  déviait  pourtant  pas  être  entre  leurs  mains.  Aiusi  le  vendeur 
remettait  la  chose  à  l'acheteur  bien  que  celui-ci  n'eut  pas  encore  payé  le  prix, 
mais  seulement  à  titre  précaire;  plus  souvent,  un  débiteur,  après  avoir  conféré 
à  son  créancier  un  droit  réel  ou  même  la  propriété  d'un  bien  à  titre  de  gage, 
reprenait  ce  même  bien  au  moyen  d'un  precarium  que  le  créancier  consentait 
à  son  profit.  Ce  sont  là  les  applications  les  plus  fréquentes  que  les  textes  nous 
donnent  du  precarium.  Cpr.  Gaïus,  Com.  11,  $  60.  —  L.  6,  $  4;  L.  11;  L.  20, 
De  precario,  43,  2ô  ;  L.  13,  S  21,  De  aclionibus  empli  et  venditi,  19,  1.  — 
L.  11,  S  12,  Quod  vi  aul  dam,  43,  24, 
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pies  fermiers,  soit  par  le  contrat,  soit  plutôt  encore  par  la 
coutume  du  domaine.  On  connaît  la  condition  des  colons  du 
saltus  Burunitanus  et  il  est  probable  que  les  propriétaires  de 
grands  domaines  pratiquaient  la  culture  de  la  même  manière 
que  TEmpereur.  Ils  faisaient  des  règlements  généraux  obli- 
gatoires pour  ceux  qui  venaient  demander  des  terres  à  cul- 
tiver, mais  c'était  là,  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  de  vérita- 
bles contrats.  Ces  contrats  devinrent,  avec  le  temps,  de  plus 
en  plus  fréquents.  Appien  nous  apprend  que  la  condition  des 
hommes  libres  de  la  basse  classe  était  déplorable  :  ils  étaient 
accablés  par  la  pauvreté,  par  les  exactions,  par  le  service 
militaire  (1).  Or  le  service  militaire  était  l'effroi  de  l'époque. 
Pour  éviter  tous  ces  malheurs,  les  pauvres  se  plaçaient  sous 
la  protection  des  riches,  consentaient  à  s'établir  à  perpétuité 
sur  leurs  terres  et  moyennant  une  redevance  (d'où  le  nom  de 
tributarii),  leur  existence  était  assurée,  car,  de  son  côté,  le 
maître  s'interdisait  de  les  renvoyer.  En  outre,  ils  échappaient, 
comme  les  servi  coloni,  au  recrutement  militaire  (2).  D'ailleurs 
ces  hommes  n'en  restaient  pas  moins  libres;  il  était  de  prin- 
cipe, en  effet,  qu'un  homme  libre  ne  pouvait  se  vendre  et  dès 
lors,  si  malgré  la  prohibition  de  la  loi,  il  avait  ahéné  sa  liberté, 
le  contrat  étant  nul,  il  ne  l'aurait  pourtant  pas  perdue  (3). 

Si  de  simples  particuliers  passaient  de  semblables  contrats, 
il  n'est  pas  étonnant  que  les  Barbares  qui  avaient  été  vain- 
cus ou  qui  venaient  spontanément  demander  des  terres  aux 
Romains,  comme  l'histoire  nous  en  offre  de  nombreux  exem- 
ples, aient  été  envoyés  sur  des  terres  sous  la  condition  de 
devenir  colons,  c'est-à-dire,  tout  en  restant  libres,  de  payer 
un  tribut  et  d'être  attachés  au  sol  à  perpétuité.  Ces  trans- 
por talions  de  colons  venant  de  Germanie  furent  surtout  très 
fréquentes  aux  lll*"  et  1V«  siècles  (4).  Il  va  sans  dire  que  tous 

(1)  DebeUo  civill,  lib.  I,  cap.  7. 

(2)  Appien  est  formel  sur  ce  point,  ibid.,  chap.  8  et  9. 

(3)  Il  en  aurait  été  autrement  si  l'aliénation  avait  eu  lieu  ad  pretium  par* 
ticipandum. 

(4)  C'est  ce  que  montre  très  bien  et  avec  une  grande  richesse  de  détails 
M.  Fustel  de  Coulanges,  op.  cit.,  p.  4.3  et  suiv.  Nous  nous  bornons  à  nous 
y  référer. 
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ces  colons  libres  pouvaient  posséder  des  esclaves  et  si  ces 
esclaves  étaient  affranchis,  ils  devenaient  à  leur  tour  des  co- 
lons libres,  en  vertu  de  la  règle  suivant  laquelle  Taffranchi 
ne  pouvait  pas  être  de  condition  meilleure  que  son  manumis- 
sor  (1). 

A  ces  sources  du  colonal,  il  faut  en  ajouter  une  au- 
tre. 11  existait  aussi,  comme  nous  l'avons  vu,  des  colons 
esclaves.  Ceux-ci  prenaient  cette  qualité  par  la  seule  volonté 
de  leur  maître;  c'éUit  la  conséquence  toute  naturelle  des 
droits  du  maître  sur  son  esclave. 

Voilà  comment  se  constitua  en  fait  le  colonal.  CcL  élal  de 
choses  dura  longteAips  et  les  colons  ne  furent  ainsi,  jusqu'au 
règne  de  Constantin,  soumis  qu'aux  règles  résultant  du  con- 
trat, de  la  coutume  ou  du  droit  commun.  Toutefois,  dès  le 
IIP  siècle,  les  colons  avaient  été  inscrits,  par  des  raisons  fis- 
cales, que  nous  avons  fait  connaître,  sur  les  registres  du 
cens.  Mais  ce  n'était  pas  là  d'ailleurs  la  reconnaissance  lé- 
gale d'une  nouvelle  classe  d'hommes,  car  on  inscrivait  aussi 
les  fermiers  ordinaires  (2).  Constantin  n'a  pas  organisé, 
comme  on  l'a  dit  à  tort,  le  colonat.  Les  empereurs  ont  pris 
successivement  des  dispositions  de  détail  qui,  au  bout  d'un 
temps  fort  long,  ont  fini  par  former  un  tout  ;  il  y  eut  alors 
un  jus  colonatus.  Mais  l'unité  s'introduisit  lentement.  Ainsi, 
même  à  l'époque  où  le  colonat  devint  une  institution  spéciale, 
la  condition  de  tous  les  colons  ne  fut  pas  immédiatement  la 
même  dans  les  différentes  parties  de  l'Empire.  Par  exemple, 
alors  qu'en  général  ils  étaient  déjà  attachés  au  sol  qu'ils  cul- 
tivaient, les  colons  de  l'Afrique  et  des  contrées  voisines  con- 
servaient encore  la  liberté  d'aller  s'établir  sur  d'autres  terres, 
lien  était  de  même  en  Palestine.  Valentinien  et  Valons  en  371 
firent  cesser  cette  exception  pour  l'Ulyrie  (3)  et  plus   tard 

(1)  L.  23,  s  3;  L.  22;  L.  'il,Admunicipalem,  50,  1.—  Quant  à  ajouter,  avec 
M.  de  Serrigny,  que  beaucoup  d'affranchis  déditices  ou  Latins  Juoiens  seraient 
devenus  colons,  cela  nous  parait>  dans  le  silence  des  textes,  tout  à  fait 
téméraire. 

(2)  Voy,  cependant  Fustel  de  Coulanges,  op.  cit.,  p.  70  et  suiv.  —  Bouche 
Leclercq,  Manuel  des  inslilutions  romaines,  p.  368,  note. 

(3)  G.  il,  52. 
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Tliéodose  pour  la  Palestine  (1).  A  partir  de  cette  époque,  le 
colon  fut  partout  attaché  à  la  terre.  Après  la  mort  de  Théo- 
dose  et  le  partage  irrévocable  de  l'Empire,  le  colonat  ne  re- 
çut plus  d'éléments  nouveaux  (i2)  :  son  organisation  était 
faite.  Toutefois  il  tendit  toujours  à  s'abaisser  et  à  se  rappro- 
cher de  la  servitude  et  cette  tendance  fut  favorisée  par  la 
législation,  sans  cependant  qu'il  y  eût  jamais  assimilation 
complète  entre  les  esclaves  et  les  calons. 

En  résumé,  le  colonat  est  né  spontanément  de  très  bonne 
heure  et  longtemps  avant  que  les  Empereurs  l'aient  régle- 
menté. Il  s'est  formé  par  la  volonté  de  certains  maîtres  qui 
ont  attaché  leurs  esclaves  à  la  glèbe,  par  le  consentement 
spontané  d'un  grand  nombre  d'hommes  libres  réduits  à  la 
misère  qui  se  lièrent  à  la  terre  pour  assurer  leur  existence. 
Son  développement  a  été  ensuite  facihté  par  la  transportation 
de  Barbares  sur  les  terres  de  l'Empire,  par  l'exemple  que 
donnèrent  les  Empereurs  pour  la  culture  de  leurs  domaines, 
par  la  règle  qui  devint  générale  d'attacher  les  hommes  à  per- 
pétuité à  leur  profession  et  de  les  grouper  en  classes  d'où 
ils  ne  pouvaient  sortir. 

(I)  c.  11,  50. 

(2j  On  sait  toutefois  que,  d'après  une  constitution  de  l'empereur  Anastase 
(Const.  19,  De  agricolis,  11,  4-7),  celui  qui  a  vécu  en  colon  pendant  trente  ans 
devient  colon  de  droit  au  ijout  de  ce  temps. 


CHAPITRE  V 
L'organisation  judiciaire. 


§  46.  —  LES  DUUMVmS. 

Au  bas  de  l'échelle  judiciaire  étaient  établis  dans  les  villes 
de  la  Gaule,  des  magistrats  municipaux  connus  sous  les 
noms  de  dnumviri,  quatuorviri  juridicundo.  Ces  magistrats 
existaient  déjà  aussi  sous  la  République,  en  Italie,  où  ils 
étaient  compétents  pour  toutes  les  affaires  civiles  et  cri- 
minelles. Ils  exerçaient  dans  les  villes,  tantôt  au  nombre  de 
doux,  tantôt  au  nombre  de  quatre,  les  attributions  qui 
avaient  appartenu  à  Rome  aux  consuls  avant  l'établissement 
de  la  préluro  :  ils  présidaient  le  sénat  municipal,  dirigeaient 
l'administration,  avaient  un  tribunal,  exerçaient  un  pouvoir 
judiciaire  illimité,  jouissaient  de  Vimperium  et  connaissaient 
de  l'exécution  de  leurs  sentences  (1).  La  loi  Julia  munici- 
palis j  établie  par  César  pour  l'Italie,  consacre  au  profit  des 
duumvirs  une  juridiction  civile  sans  limites  (2),  sauf  le  droit 
pour  les  parties  de  l'éviter  en  portant  leurs  contestations 
à  Rome.  Bien  que  cette  loi  ait  souvent  servi  de  modèle  dans 
les  provinces  pour  l'organisation  du  régime  municipal,  il 
semble  cependant  que  la  loi  Rubria,  en  accordant  aux  cités 
de  la  Gaule  cisalpine  le  droit  de  juridiction,  s'attacha  à  le 
limiter  parfois  dans  les  mains  des  duumvirs.  Ainsi  ces  magis- 
trats conservèrent,  sans  doute,  le  droit  de  juger  certaines 
affaires,  quelle  que  fût  leur  valeur,  mais  d'autres  fois  leur 

(t)  L.  4-,  §  3  et  i,  Dedamno  infeclo,  39,  2.  ~  Const.  16,  G.  Th.,  De  decurio- 
nihus.  —  Const.  18,  G.  J.,  De  decurionihus,  10,  32.  —  Suétone,  De  claris  oralo- 
ribus,  6, 

(2)  Lex  Julia  municipaîts,  dans  le  Corpus  inscript ionum  lalinarum^  I,  p.  120, 
lignes  117  et  118. 
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compétence  fut  limitée  à  une  certaine  somme,  et  c'est  ainsi 
que  les  duumvirs  ne  pouvaient  pas  statuer  sur  les  prêts 
d'argent  lorsque  la  somme  dépassait  quinze  mille  sesterces  (i). 
Ce  qui  pouvait  constituer  une  particularité  à  cette  époque, 
est  devenu  une  règle  générale  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Empire  :  la  compétence  des  duumvirs  s'arrêta  en  principe  à 
un  certain  chiffre.  En  Italie,  sous  l'Empire,  les  pouvoirs  des 
duumvirs  se  sont  singulièrement  amoindris.  Ainsi,  comme 
juges  civils,  ils  ne  statuent  plus  qu'en  première  instance  sur 
les  affaires  ordinaires  ;  l'appel  est  porté,  soit  devant  le  pré- 
teur à  Rome,  soit  devant  le  lieutenant  impé'Vial  ;  on  s'a- 
dresse à  celui  qui  se  trouve  le  plus  rapproché  (2).  Les  duum- 
virs ont  perdu  V imper ium;  aussi  ne  peuvent- ils  plus  accorder 
la  restitutio  in  integrum,  ni  ordonner  la  missio  in  possessio- 
nem  ou  la  cautio  et  la  missio  damni  infecti  (3).  Pour  se  con- 
vaincre de  cet  amoindrissement,  il  suffît  de  comparer  la  Lex 
Riihria  aux  textes  de  l'époque  classique.  Ainsi  cette  Lex Rubria 
donne  compétence  aux  duumvirs  en  matière  ù.'operis  nom 
nunciatio  et  en  cas  de  damnum  infectum  (19  et  20),  tandis 
que  les  jurisconsultes  classiques  refusent  formellement  aux 
duumvirs  ces  droits  ainsi  que  la  restitution  en  entier  et  la 
missio  in  possessionem  (4).  Le  magistrat  municipal  a  sans 
doute  encore  le  droit  de  connaître  du  damyiimi  infectum  en 
cas  d'urgence,  mais  même  alors  il  ne  peut  pourtant  pas 
accorder  la  missio  ex  secundo  decreto  ni  Vactio  in  factum  (5). 
Le  jurisconsulte  Paul  indiquait  la  somme  à  laquelle  s'arrêtait 
la  compétence  des  duumvirs  ;  mais  ce  passage  de  son  com- 
mentaire sur  redit  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous.  Dans 

(1)  Lex  Ruhria,  %  19  et  suiv. 

(2)  Const.  1  et  3,  G.  Th.,  De  réparât.  appcU. 

(3)  L.  3  et  13,  De  jurisdiclione,  2,  1.  —  L.  26,  pr.  et  g  1,  L.  28,  L.  29,  Ad 
municîpalem,  50,  1.  —  L.  32,  De  injuriis,  4-7,  10. 

(4.)  Ils  peuvent  cependant  encore  ordonner  l'envoi  en  possession  en  cas  de 
damnum  infectum  s'ils  ont  reçu  à  cet  effet  une  délégation  du  magistrat  de  la 
province.  Cpr.  L.  26,  pr.  ei$  i.  Ad  municipalem,  50,  1.  —  L.  32,  De  injuriis, 
il,  10.  —  L.  1,  L.  4,  §  3  et  4-,  De  damno  infccto,  39,  2.  —  Paul,  Sent.,  lib.  V, 
tit  5. 

(5)  L.  1  et  4,  De  damno  infeclo,  39,  2.  —  L.  4,  De  jurisdiclione,  2,  1. 

I  32 
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la  Gaule  cisalpine,  cette  limite  de  la  compétence  des  duumvirs 
était  fixée  à  1500  sesterces  et  il  est  permis  de  penser  que 
la  règle  était  la  môme  dans  la  Gaule  proprement  dite  (1). 
Toutefois,  avec  le  consentement  des  parties,  leur  juridiction 
pouvait  être  prorogée  (2).  Il  va  sans  dire  qu'ils  avaient  le 
pouvoir  de  renvoyer  devant  un  juge  ;  mais   on  leur  avait 
retiré   Vimperium  et  avec  lui  la  juridiction  volontaire.  Ils 
n'avaient  conservé  que  Vimperiuryi  mixtujn^  inhérent  à  la 
jurisdictiOy  mulctœ  dictio,  pignoris  capio  (3).  La  juridiction 
criminelle  des  duumvirs,  fort  étendue  à  la  fin  de  la  Répu- 
blique, ne  fut  pas  moins  abaissée  que  la  juridiction  civile. 
Un  grand  nombre  de  textes  nous  montrent  les  duumvirs 
jugeant  au  commencement    de   l'ère  chrétienne  tous  les 
crimes,  sauf  ceux  de  lèse-majesté,  et  appliquant  même  la 
peine  de  mort.  La  situation  des  villes  était  d'ailleurs  fort 
variée  suivant  les  provinces.  On  sait  la  part  que  prirent  à 
Jérusalem,  la  justice  locale  et  celle  de  Pilate  à  la  condamna- 
tion de  Jésus.  Dans  la  capitale  des  Juifs,  les  chefs  du  peuple, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  citoyen  romain,  ordonnent  des 
arrestations,  jettent  en  prison,  font  battre  de  verges  et  con- 
damnent à  mort  ;  mais  ils  doivent  livrer  le  condamné  à  l'of- 
ficier romain  qui  vérifie  les  motifs  de  la"  sentence  et,  s'il  la 
trouve  juste,  il  fait  procédera  l'exécution.  Les  deux  pouvoirs 
sont  liés  l'un  à  l'autre  :  les  juges  nationaux  ont  le  droit  de 
condamner  Jésus,  mais  non  de  l'exécuter  et  Pilate  ne  peut 
ordonner  une  exécution  qu'autant  qu'il  existe  une  condannia- 
tion  préalable  des  juges  nationaux  qu'il  peut  confirmer  ou 
non.  L'aréopage  d'Athènes  a  plus  de  liberté  que  le  sanhédrin 
juif  :  il  juge  les  crimes  sans  qu'aucune  ratification  soit  né- 
cessaire. Un  criminel  ayant  été  condamné  pour  faux  par 
l'aréopage,  un  proconsul  romain  de  passage  demanda  sa 

(1)  Lex  Galliœ  cisalpinœ,  $  21,  22.  —  Cpr.  Dirkscn,  Observationes  ad  selecla 
legi$  Galliœ  cisalpinœ,  Berlin,  1812,  in-Ao. 

(2)  L^  28,  Ad  munieipalein,  50,  1. 

(3)  Ils  pouvaient  aussi  nommer  des  tuteurs;  c'était  un  reste  de  leur  ancienne 
autorité.  Cpr.  L.  131,  $  1,  De  verborum  significatione,  50,  16.  —  L.  1,  2  1  et 
2,  De  via  publica,  43,  11.  ~  L.  29,  S  ?,  Ad  legem  Aquiliam,  9,  2.  —  L.  3,  De 
tutoribus  dalis,  26,  5. 
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grâce,  mais  elle  lui  fut  refusée  (1).  A  Marseille,  le  juge  pro- 
nonçait aussi  l'exil  qui  était  une  peine  capitale.  Un  duumvir 
italien,  pour  augmenter  l'attrait  d'une  fête  qu'il  donnait  au 
peuple,  fit  jeter  quatre  hommes  aux  bêtes  (2).  On  peut  con- 
jecturer qu'au  préalable  il  avait  prononcé  une  sentence  de 
mort  contre  eux.  A  Genetiva,  les  duumvirs  avaient  Vimpe- 
r  111771  ei  la  po^esto5  (3),  mais  peut-être  avec  obligation  pour 
eux,  comme  à  Jérusalem,  d'en  référer  au  gouverneur  quant 
à  l'exécution,  et  sauf  le  droit  d'appel  pour  le  condamné. 

Malgré  toutes  ces  diversités,  il  semble  bien  qu'à  l'époque 
classique  les  duumvirs  avaient  en  général  perdu  la  plus 
grande  partie  de  la  juridiction  criminelle;  ils  avaient  encore 
le  droit  de  procéder  à  des  mesures  d'instruction  et  de  statuer 
sur  les  délits  les  plus  légers,  mais  ils  ne  pouvaient  con- 
damner, même  les  esclaves,  qu'aux  peines  les  plus  mini- 
mes (4). 

Ils  étaient  ainsi  devenus  des  magistrats  tout  à  fait  infé- 
rieurs ;  aussi  les  appelait- on  magist7'atus  minores.  Ils  pou- 
vaient être  cités  en  justice  pendant  leur  magistrature;  ils 
n'avaient  plus  de  tribunal;  ils  avaient  perdu  le  droit  de  punir 
ceux  qui  méprisaient  leurs  décrets  (5)  Que  telle  ait  été  aussi 
la  situation  des  duumvirs  en  Gaule,  on  n'en  saurait  douter. 

Lorsqu'une  nouvelle  magistrature,  celle  du  défenseur  de 
la  cité,  defensor  civitatis,  fut  organisée  au  milieu  du  IV° 
siècle,  d'une  manière  permanente,  les  fonctions  des  duum- 
virs furent  encore  bien  plus  sensiblement  amoindries. 
Avant  cette  époque,  le  defensor  civitatis  était  une  sorte  de 
mandataire  temporaire  de  la  cité  chargé  de  la  représenter 
dans  une  affaire  (6).  Mais  au  IV*^  siècle,  le  défenseur  de 
la  cité  devint  un  magistrat  permanent,  élu  pour  cinq  ans 
par  tous  les  citoyens  de  la  ville  et  chargé  de  fonctions  mul- 

(1)  Ascon.,  in  Milon.,  p.  5i. 

(2)  Co7yus  inscriptionum  latinarum,  n°  6036, 

(3)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  CXXV. 
•(4.)  L.  12,  De  jurisdiclione,  2,  1 . 

(5)  L.  32,  De  injurils,  17,  10.  —  L.  1,  Si  qui  s  jus  dicenti  non  ohlempei^ct' 
verit,  2,  3. 

(0)  L.  1,  S  2,  L.  16,  g  3,  L.  18,  g  3,  Ad  municipalem.ho,  1. 
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til)les.  Il  devait  défendre  la  cité  contre  roppression  du  lieute- 
nant de  l'Empereur  (1)  ;  il  jugeait  les  affaires  civiles  jusqu'à 
50  solidi,  sauf  appel  devant  le  lieutenant  impérial  (2)  ;  il 
nommait  les  tuteurs  (3)  ;  au  criminel,  il  était  juge  d'instruc- 
tion (4).  On  voit  que  le  defensor  civitatis  prit  une  grande 
partie  des  fonctions  judiciaires  des  duumviri.  Dans  la  suite 
il  commit  encore  d'autres  envahissements  et  se  plaça  même 
à  la  tête  de  la  curie.  Aussi  est-ce  dans  le  défenseur  qu'on 
doit  voir  l'ancêtre  du  syndic  ou  maire  des  villes. 

§  47.    —   LE  GOUVERNEUR  DE   LA   PROVINCE. 

Pour  bien  comprendre  la  juridiction  du  gouverneur  d'une 
province,  il  faut  distinguer  le  territoire  des  villes  soumises 
au  régime  municipal  des  autres  parties  du  pays.  Sur  le  sol 
provincial  proprement  dit,  le  gouverneur. est  le  seul  et  unique 
juge  do  toutes  les  contestations  (5);  dans  les  terres  des  cités, 
sa  compétence  est  limitée  par  les  franchises  reconnues  aux 
villes,  mais  ces  franchises  étant,  à  proprement  parler,  des 
(wceptions,  là  encore  il  est  juge  de  droit  commun,  avec  une 
juridiction  moins  large  et  moins  directe;  il  va  sans  dire,  que 
les  pouvoirs  de  gouverneur  sont  d'autant  plus  amoindris  que 
ceux  de  la  justice  municipale  sont  plus  étendus.  Ainsi,  pen- 
dant les  premiers  temps^où  les  duumviri  eurent  à  peu  j)rès 
plénitude  de  juridiction,  les  gouverneurs  ne  jugeaient  direc- 
tement que  les  crimes  prévus  par  les  lois  Cornéliennes  ;  ils 
statuaient  sur  les  autres  affaires  seulement  par  voie  d'appel  : 
mais  il  semble,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  par  plusieurs 
exemples,  qu'aucune  condamnation  à  mort  ne  pouvait  être 
exécutée  sans  leur  ratification.  Dans  la  suite  lorsque  la 
justice  municipale  eut  été  réduite,  le   gouverneur   devint 

(1)  Const.  A,  De  defensorihus,  1,  55. 

(2)  Const.  1,  De  defensoribus,  1,  55.  —  Nov.  15,  cap.  5.  —  La  compétence 
fut  élevée  par  Justinien  en  Orient  de  50  à  300  solidi,  Nov.  15,  cap.  3  et  -i. 

(3)  8  5,  In  st.,  De  Aliliano  tutore,  1,  20, 
(i)  Const.  6  et  7,  De  defensoribus^  1,  5. 
(5)  Gaîtus,  Corn.  I,  S  6. 
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e  seul  juge  des  affaires  criminelles  et  des  procès  civils  les 
plus  importants;  il  resta,  bien  entendu,  juge  d'appel  des 
affaires  conservées  aux  duumvirs  ou  attribuées  à  leurs  dé- 
pens au  defeiisor  civitatis.  En  d'autres  termes,  le  gouver- 
neur connaissait  en  premier  ressort  des  affaires  directement 
portées  à  son  tribunal  et  en  appel  de  celles  qui  avaient  été 
jugées  par  ses  lieutenants  ou  par  les  magistrats  municipaux. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  on  pouvait  appeler  de  ses  sentences 
à  l'Empereur,  son  seul  supérieur  (1).  Il  est  curieux  de  relever 
que  si  le  gouverneur  pouvait  prononcer  toutes  les  peines, 
même  celle  de  la  mort,  cependant  lorsqu'il  infligeait  à  un 
coupable  la  peine  de  la  déportation,  il  devait  en  référer  à 
l'Empereur.  Certains  auteurs  en  ont  conclu  qu'il  en  était 
à  plus  forte  raison  de  même  lorsqu'il  appliquait  la  peine  de 
mort,  mais  cette  conjecture  semble  contredite  par  les  textes 
qui  parlent  seulement  de  la  déportation  (2).  Peut-être  cette 
particularité  tient-elle  à  ce  que  la  déportation  faisait  perdre 
la  liberté  au  condamné  lequel  devenait  esclave  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  toutes  ces  attributions  judiciaires, 
le  gouverneur  de  la  province  était  très  exactement  appelé 
ordinaiHus  judex  ou  même  simplement  judex  (4).  Il  était 
bien  le  magistrat  de  droit  commun  de  la  province,  qu'il  ren- 
dit la  justice  directement  ou  par  l'intermédiaire  de  délégués, 
que  ce  fût  dans  un  tribunal  sédentaire  ou  dans  des  assises 
ambulantes  (5).  On  appelait  conventus  ces  assises  judiciaires 

(i)  Suétone,  Auguste,  33,.  —  L.  4,  De  officio  prœsidis,  1,  18.  —  L.  8,  De 
offlcio  proconsuUsj  1,  16. 

(2)  L.  4,  L.  6,  §  8,  L.  10,  L.  11,  De  officio  prœsidis,  1,  18.  —  L.  4  et 
L.  9,  De  officio  proconsulis,  1,  16.  —  L,  6,  g  i,  De  interdictis  et  i^elcgatis, 
48,  22. 

(3)  Le  gouverneur  de  la  province  jugeait  aussi  les  prétentions  des  fonction- 
naires municipaux  qui  ne  voulaient  pas  accepter  ces  charges.  Ce  fait  suffit  à 
lui  seul  pour  montrer  combien  ces  fonctions  étaient  devenues  lourdes.  Cpr. 
Mommsen,  op.  cit.,  II,  p.  912. 

(4)  Voy.  le  Glossaire  de  Godefroy,  dans  le  Code  Théodosien,  v°  Ordinarius. 
Cpr.  Const.  3,  5,  8,  10,  14,  De  of/icio  rectoris,  1,  40. 

(5)  Il  y  aurait  une  distinction  à  faire  quant  à  la  nature  du  pouvoir  judiciaire 
des  gouverneurs,  entre  la  Narbonaise,  province  du  Sénat,  et  les  autres  pro- 
vinces de  la  Gaule;  mais,  quant  aux  attributions,  elles  étaient  les  mêmes,  et  la 
hiérarchie  à  l'égard  de  l'Empereur  était  la  même  aussi  :  la  distinction  était 
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que  tcnail  le  proconsul  ou  le  lé^^at  et  le  même  nom  était 
donné  à  l'arrondissement  judiciaire  que  ce  magistrat  parcou- 
rait périodiquement  pour  rendre  la  justice  (1).  Selon  certains 
érudils,  Vitinéraire  qui  porte  le  nom  d'Antonin  aurait  été 
rédigé  pour  l'usage  des  magistrats  romains  dans  leurs  tour- 
nées (2).  Mais  c'est  là  une  conjecture  sans  fondement.  Sans 
doute  cet  itinéraire  a  pu  servir  aux  magistrats,  mais  il  était 
d'un  usage  plus  général  et  tous  ceux  qui  voyageaient  dans 
TEmpirc  l'utilisaient,  de  même  qu'on  se  sert  aujourd'hui  du 
livret  Chaix.  Le  jour  et  le  lieu  du  plaid  étaient  annoncés  d'a- 
vance pour  que  les  justiciables  pussent  régler  leurs  procé- 
dures et  la  division  des  assises  était  organisée  de  manière  à 
expédier  successivement  les  affaires  suivant  leur  nature  (3). 
Dès  les  premiers  temps  de  la  conquête,  il  y  eut  des  conven- 
tus  dans  la  Gaule.  Hirtius  nous  apprend  qu'à  la  fin  de  la 
dernière  campagne.  César  séjourna  pendant  quelque  temps 
dans  la  Narbonaise  et  y  tint  rapidement  des  assises  où  il 
connut  des  procès  publics,  puhlicas  controversias,  c'est-à- 
dire  des  procès  des  cités,  par  opposition  à  ceux  des  parti- 
culiers (4).  Il  semble  bien  que  César  ait  tenu  régulièrement 
par  lui-même  ou  par  ses  légats  des  conventus  en  Gaule  cisal- 
pine tous  les  ans  à  l'entrée  de  l'hiver  et  au  printemps  (5). 
Ces  conventus  présidés  par  les  magistrats  romains  dès  le 
temps  de  la  République  (6),  continuèrent  sous  l'Empire.  Nous 
ignorons  cependant  dans  quelles  villes  de  la  Gaule  les 
gouverneurs  romains  établissaient  leurs  assises  (7). 

donc  purement  politique  et  honoriflquc.  Cpr.  Laboulaye,  Estai  sur  les  lois  cri- 
minelles des  Romaiyis,  p.  401  à  -iOi. 

(1)  Hirtius,  De  bcllo  gallico,  lib.  VIII,  g  46.  —  Pline,  Hist.^  nat.,  lib.  III, 
cap.  3. 

(2)  Cpr.  Sigonius,  De  jure  prov..  Il,  5. 

(3)  Théophile,  sur  les  Institutes,  I,  6. 

(4)  Hirtius,  De  bello  gallico,  lib.^  VIII,  g  46. 

(5)  De  bcllo  gallico,  lib.  I,  g  54,  lib.  VI.  g  44. 

(6)  Chacun  connaît  les  conventus  de  la  province  de  CiliciC,  présidés  par 
Cicéron.  Voy.  Ad  Atticum,  V,  21,  VI,  2. 

(7)  Nous  le  savons  pour  l'Espagne.  Pline  nous  a  donné  les  chefs-lieux  et  les 
ressorts  de  ces  conventus,  III,  1  à  4.  Voy.  la  carte  de  Kiepper,  dans  le  tome  11^ 
du  Corpus  inecriptionum  latitiarum, 
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Ces  assises  amenaient  toujours  une  grande  affluence  de 
population.  Les  gouverneurs  S'y  faisaient  accompagner  d'un 
cortège  de  comités  et  de  consiliarii.  En  général,  à  l'époque 
et  dans  les  contrées  où  il  existait  des  assemblées  locales  du 
peuple,  le  président  faisait  correspondre  le  temps  des  assises 
avec  celui  de  ces  réunions  politiques  (1).  Lorsque  les  Empe- 
reurs eurent  organisé  autour  d'eux  un  consistorium  principis 
composé  de  jurisconsultes  auxquels  ils  confiaient  l'examen 
des  causes  portées  devant  eux,  les  gouverneurs  de  province 
imitèrent  cet  exemple  :  ils  eurent  leur  officmm  assessorum, 
où  siégeaient  des  jurisconsultes  dont  ils  se  firent  assister 
pour  l'expédition  des  causes  (2). 

Au-dessus  des  gouverneurs  siégeait  en  dernier  ressort 
l'Empereur;  on  pouvait  porter  devant  lui  en  appel  les  juge- 
ments rendus  par  les  gouverneurs.  On  avait  aussi  le  droit  de 
s'adresser  au  préfet  du  prétoire  de  la  préfecture  ;  mais  il 
n'y  avait  pas  appel  de  ce  magistrat  à  l'Empereur  ;  en  d'au- 
tres termes  ce  magistrat  statuait  aussi  en  dernier  ressort  (3). 
On  appelait  quelquefois  au  Sénat.  Il  règne  sur  ce  dernier 
point  une  très  grande  obscurité;  cependant  certains  textes 
parlent  formellement  de  la  juridiction  d'appel  du  Sénat 
et  nous  montrent  même  que  ses  sentences  ne  pouvaient  pas 
êtret  attaquées  devant  l'Empereur  (4).  11  est  probable  que 
l'autorité  judiciaire  suprême  se  partagea  entre  le  sénat  et 
l'Empereur  tant  que  les  provinces  furent  également  divisées 
entre  eux.  Le  Sénat  était  le  juge  en  dernier  ressort  pour  les 
provinces  qui  relevaient  de  lui  et  ce  pouvoir  appartenait  à 
l'Empereur  dans  les  autres  provinces.  Cette  juridiction  su- 
prême du  Sénat  s'éteignit  tout  naturellement  à  l'époque  où 
toutes  les  provinces  relevèrent  de  l'Empereur. 

Mais,  à  partir  de  cette  époque  et  même  déjà  auparavant, 

(1)  Festus,  v°  Convmtus  et  v"  Forum. 

(2)  Cpr.  G.  Th.,  De  assessoribus,  domesticis  et  canodlariis,  1,  72;  D.,  De 
offlcio  assessorum,  1,  22  ;  G.  Just.,  De  assessoribus,  1,  51. 

(3)  Const.   19,  De  appellaiionibus  et  consultationibusy^l,  62. 

(4)  Ulpien,  L.  1,  g  1  et  2,  A  quibus  appellari  non  licelf  49,  â.  —  Suétone^ 
Nérofii  17.  -*  Tacite,  Amales,  XIV,  SSi 
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avait  pris  naissance  une  autre  juridiction  importante,  celle 
du  préfet  du  prétoire.  Ce  prœfectics  prxtorio,  d'abord  simple 
général  en  chef  de  la  garde,  ne  tarda  pas  à  exercer  les  fonc- 
tions les  plus  diverses  et  son  importance  grandit  à  mesure 
que  se  développait  le  despotisme  impérial.  Il  y  eut  souvent 
plusieurs  préfets  du  prétoire  à  la  fois,  un  à  quatre,  et  ces 
magistrats,  devenus  les  premiers  personnages  de  l'État  après 
l'Empereur,  prenaient  part  à  toutes  les  mesures  politiques 
les  plus  importantes  (1).  Ils  acquirent  également  un  droit  de 
juridiction.  Pour  la  ville  de  Home  et  les  cent  milles  qui  l'en- 
touraient, le  préfet  de  la  ville  formait  l'inslance  d'appel  et, 
en  outre,  il  exerçait  la  juridiction  criminelle  avec  le  droit 
d'infliger  toutes  les  peines  jusqu'à  la  déportation  (2).  Cette 
juridiction  du  préfet  de  la  ville  était  exclusive  de  celle  du 
préfet  du  prétoire.  Mais  celui-ci  connaissait  de  tous  les  appels 
des  magistrats  supérieurs  autres  que  ceux  de  la  ville  de 
Home.  C'était  devant  son  tribunal  qu'étaient  portées  les  con- 
testations avant  d'arriver  à  l'Empereur  (3).  A  partir  de  cette 
époque,  les  jurisconsultes  les  plus  éminents  furent  souvent 
appelés  à  remplir  les  fonctions  de  préfet  du  prétoire,  Pater- 
nus  sous  Commode,  Papinieh  sous  Septime  Sévère,  Paul  et 
Ulpien  sous  Alexandre  Sévère.  A  l'origine,  les  prœfecti  prx- 
torio  jugeaient  par  délégation,  comme  les  praefecti  urbis  et 
dès  lors  leurs  sentences  pouvaient  être  portées  en  appel  de- 
vant l'Empereur.  Dans  la  suite,  comme  nous  le  verrons,  ils  en 
arrivèrent  à  juger  vice  sacra,  non  plus  par  délégation,  mais 
comme  représentants  du  prince  ;  leurs  décisions  furent  sans 
appel  ;  aucun  recours  n'était  admis  contre  elles,  sauf  la  suppli- 
catio   (4).   Le  préfet  du  prétoire   était  comme  l'Empereur, 

(1)  D.,  De  officio  prœfecti  prœlorio,  1,  11  et  C,  eod.  Ht.,  1,  26.  —  Tacite, 
Annales,  IV,  1  et  2.  —  Dion  Cassius,  LU,  24;  LUI,  11;  LV,  10;  LXil,  9  et  24; 
LXXV,  15.  —  Zosimo,  II,  3-2. 

(2)  L.  38,  De  minoribus,  i,  4.  —  Const.  3,  De  officio  prœfecti  urbis,  1,  28.  — 
Const.  27,  De  appellalionibus ,  1,  62.  —  Dion  Cassius,  Lli,  21  et  33.  —  Sym- 
maquc,  I,  22;  X,  37  et   62. 

(3)  Dion  Cassius,  LU,  3.  —  llérodien,  VII,  6.  —  L.  40,  De  rébus  credilis 
12,  1. 

(4)  Cassiodore,  VI,  3,  15.  —  Const.  16,  C.  Th.,  De  appellalionibus.  —  Const. 
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comme  les  gouverneurs  de  province,  entouré  d'un  conseil  de 
jurisconsultes,  chargé  d'instruire  les  causes,  de  répondre  les 
requêtes,  de  donner  leur  avis  sur  les  points  de  droit 
douteux  (1). 

Les  juges  eux-mêmes  s'entouraient  d'hommes  de  loi  et 
d'amis  auxquels  ils  demandaient  conseil.  Aussi  n'est-il  peut- 
être  pas  sans  intérêt  de  nous  arrêter  un  instant  à  ces  as- 
sesseurs qui  assistaient  les  magistrats  et  les  juges  dans  leurs 
fonctions  judiciaires,  suivant  un  usage  tout  à  fait  général. 

§  48.  —  LES  ASSESSEURS* 

Dès  le  temps  de  la  République,  les  préteurs  à  Rome  et  les 
présidents  dans  les  provinces  appelaient  à  eux  des  amis  et 
des  jurisconsultes  pour  instruire  et  juger  les  contestations 
civiles  ou  criminelles  (2).  De  leur  côté,  les  juges  imitaient 
cet  exemple  (3).  Pendant  les  deux  premiers  siècles  de  l'Em- 
pire, cet  usage  se  maintint  à  Rome  et  dans  les  provinces, 
sans  changements  importants  et  on  vit  même  des  Empereurs 
qui  affectaient  un  certain  respect  pour  les  formes  républi- 
caines, se  rendre  aux  plaids  pour  y  assister  les  magistrats  (4). 
Au  commencement  du  IIP  siècle,  l'institution  prit,  dans  une 
certaine  mesure,  une  forme  bureaucratique  :  les  assessores 

1,  De  sententiis  prœfectorum  prœtorîo,  1,  42.  —  L.  1,  §  1,  De  officio  prœfecH 
prœtorio,  1,11. 

(1)  L'empereur  Alexandre  Sévère  reconnut  même  au  préfet  du  prétoire  le 
droit  de  rendre  des  arrêtés  en  exécution  des  lois.  Ces  arrêtés  ne  pouvaient  pas 
être  contraires  à  la  loi,  mais  dans  la  mesure  où  ils  en  assuraient  l'exécution, 
ils  avaient  la  même  force  obligatoire.  C'est  le  droit  qui  appartient  encore  au- 
jourd'hui en  France  au  pouvoir  exécutif  et  à  certains  fonctionnaires  de  Tordre 
administratif.  Gpr.  Gonst.  2,  De  officio  prœfectf prœtorio,  1,  26. 

(2)  Cicéron,  De  oralore,  I,  37,  In  Verrem,  11,  29,  —  Varro,  De  lingiia  luHna, 
VI,  87. 

(3)  Cicéron,  Pro  Roscio,  1,  4,  5,  8.  —  Valère  Maxime,  VIII,  2.  2. 

(4.)  Tacite,  Annales,  l,  75.  —  Suétone,  Tibère,  33;  Claude,  12.  —  Spartien, 
Hadrien,  9. —  Pour  Vofficium  du  préteur  Voy.  Pline,  £jOisf.,  I,  5,  et  Aulu-Gclle, 
1,22,6;  pour  Vofficium  à\x  préfet  de  la  ville,  Pline,  Epist.,  VI,  11;  pour 
Vofficium-  des  juges,  Suétone,  Domiiien,  8,  et  Aulu-Gelle,  XII,  13,2.  XIV,  2,  3; 
pour  Vofficium  des  présidents  de  province,  Pline,  Epist.,  X,  19.  —  Pline  nous 
apprend  qu'il  a  souvent  rempli  ces  fonctions  d'assesseur  :  «  Fréquenter  egi, 
fréquenter  jadicavi,  fréquenter  in  consilio  fui.  »  IHhie,  Epist.,  1,  20. 
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formèrent  une  administration  officielle  établie  auprès  de 
chaque  magistrat  ;  ils  devinrent  de  véritables  fonctionnaires 
et  furent,  à  ce  titre,  soumis  à  certaines  prescriptions  parti- 
culières. Mais  il  va  sans  dire  que  ce  changement  ne  put  pas 
concerner  les  assesseurs  de^  juges;  ces  assesseurs,  comme 
ceux  qui  les  avaient  choisis,  étaient  chargés  de  missions 
purement  temporaires  et  n'avaient  aucun  caractère  officiel. 
Quant  aux  auxihaires  des  magistrats,  c'étaient  en  général 
des  jurisconsultes.  On  s'est  demandé  si  les  hommes  de  loi 
commençaient  ou  finissaient  leur  carrière  dans  Vaudilorium 
d'un  magistrat  et  les  textes  parvenus  jusqu'à  nous  montrent 
bien  qu'il  n'y  avait  pas  de  règle  fixe.  Les  fonctions  de 
ces  assesseurs  étaient  très  variées,  les  unes  secondaires, 
les  autres  importantes.  11  est  donc  tout  naturel  d'admettre 
qu'il  y  avait,  dans  chaque  auditorium,  des  débutants  et  des 
hommes  habitués  aux  affaires;  les  premiers  se  formaient 
aux  fonctions  judiciaires;  les  seconds  aidaient  les  magis- 
trats pour  la  solution  des  procès  délicats  et  acquéraient  par 
là  une  grande  renommée.  Aussi  voyons-nous  des  juriscon- 
sultes lois  que  Papinien,  Ulpien,  Paul,  remplir  ces  fonctions 
d'assesseur  (1). 

Vaudilorium  étant  devenu  une  véritable  administration 
officielle,  tout  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  devait  être 
entouré  d'un  conseil  composé  d'un  certain  nombre  de 
jurisconsultes  assesseurs  (2).  C'est  ainsi  que  nous  en  avons 
constaté  l'existence,  non  pas  seulement  à  Rome,  auprès 
des  consuls  et  des  préteurs  (3),  mais  encore  dans  les  pro- 
vinces auprès   des  gouverneurs  (4)  ;  le  préfet  du  prétoire, 

(1)  L.  3;  s  3,  /)e  vsuris,  22,  1.  —  L.  40,  De  rébus  creditis,  12,  1.  —  Nous 
verrons  bientôt  que  certaines  fonctions  des  assesseurs  étaient  tout  à  fait  su- 
balternes. 11  est  bien  manifeste  que  les  grands  jurisconsult'^s  n'en  étaient  pas 
chargés  et  ce  seul  fait  suffit  pour  prouver  qu'il  y  avait  dans  Vaudilorium  des 
débutants  ou  de  véritables  employés  secondaires. 

(2)  L.  \,  De  officio  assesso7nimf  1,  22.  —  L.  A,  De  cxtraordinariis  cognitioni- 
bus,  50,  13. 

(3)  L.  29,  De  legatis,  31.;—  L.  9,  Sî3,  Quod  metus    eausa,  i,  2. 

(4)  L.  16,  De  officio  prœ8idis,\i,[iS.  —  L.  33,  De  ribus  creditis,  12,  1.  — 
L.  7,  Ad  legetn  Juliam  de  vi  publica,  48,  6.  —  Lt  5,  De  lege  Julia  repetundarum, 
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on  s'en  souvient,  avait  lui  aussi,  son  auditorium,  en  sa  qua- 
lité de  juge  d'appel  impérial,  et  c'est  auprès  de  lui  qu'étaient 
groupés  les  grands  jurisconsultes  (1).  D'ailleurs  chaque  ma- 
gistrat composait  son  auditorium  comme  il  le  voulait;  il 
fallait  qu'il  y  eut  un  certain  nombre  de  jurisconsultes,  mais 
il  pouvait  en  outre  choisir  d'autres  personnes,  des  amis,  des 
experts,  etc.  Tous  n'en  étaient  pas  moins  de  véritables  fonc- 
tionnaires publics,  plus  ou  moins  permanents  (2).  Il  était 
permis  de  choisir  même  des  affranchis,  mais  les  infâmes 
étaient  exclus  (3).  De  plus  il  était  interdit  de  remplir  les 
fonctions  d'assesseur  dans  sa  propre  province  et  celui  qui  les 
aurait  exercées  pendant  plus  de  quatre  mois  sans  une  per- 
mission spéciale  de  l'Empereur  ou  du  préfet,  aurait  encouru 
la  peine  de  la  confiscation  (4).  D'ailleurs  on  pouvait  être  ap- 
pelé à  plusieurs  reprises  à  ces  fonctions  ;  mais  chaque  fois 
que  l'on  sortait  de  charge,  il  fallait  rester  au  moins  pendant 
cinquante  jours  dans  la  province  avant  de  la  quitter  afin  de 
laisser  aux  accusations  le  temps  nécessaire  pour  se  pro- 
duire (5). 

Le  jurisconsulte  Paul  avait  écrit  un  traité  spécial  sur  les 
fonctions  des  assesseurs  et  il  les  résumait  en  disant  qu'elles 
consistaient  in  cognitionibus,  postulationibus,  libellis,  edictis 
decretis,  epistolis  (6).  Le  magistrat  seul  décidait  :  les  asses- 

(1)  L.  3,  s  3,  De  usuris,  22,  1.  —  L.  40,  De  rébus  credUis,  1^,  1. 

(2)  L.  32,  Ex  quitus  causis  majores,  A,  6.  —  L,  41,  §  2,  De  excusationibus, 
27,  1. 

(3)  L.  2,  Deofflcio  assessorum,  1,22. 

(4)  Const.  10,  De  assessoribus,  1,  51.  —  L.  3,  De  officio  assessorum-,  1,  22. 
«  Si  eadem  provincia  postea  divisa  sub  duobus  prœsidibus  consVituta  est,  veluÈ 
Germania,  Mysia,  ex  altéra  ortus,  in  altéra  assidebit,  nec  videlur  in  sua  pro- 
vincia asscdisse.»  Ce  texte  du  jurisconsulte  Macer  est  important  parce  qu'il  fait 
allusion  à  la  division  de  la  Germanie  en  deux  provinces.  On  pouvait  toutefois 
être  membre  du  conseil  du  curator  rei  publicœ  dans  sa  propre  ville.  L.  6,  De 
officio  asfessorum,  1,  22.  11  va  sans  dire  que  notre  prohibition  ne  concernait 
pas  non  plus  les  nombreux  concilia  que  les  lois  romaines  avaient  organisés 
dans  certaines  circonstances,  par  exemple  la  loi  J^lia  Sentia  pour  Taffrancliis- 
sement  des  esclaves  mineurs  de  trente  ans.  —  Gaïus,  Com.  I,  g  18  et  suiv.  — - 
Ulpien,  Règles,  1,  13.  —  Voy.  aussi  la  loi  de  Salpensa,  chap.  28,  et  la  loi  de 
Malaga,  chap.  65. 

(5)  Const.  3  et  12,  De  assessoribus,  1,  51, 

(6)  Li  1,  De  officio  aisesiot^um^  1>  22. 
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seurs  donnaient  des  avis  qui  certainement  n'étaient  pas 
obligatoires;  mais  le  magistrat  ne  pouvait  pas  statuer  sans 
les  avoir  Qonsultés  (1).  Il  exerçait  d'ailleurs  sur  eux  un  véri- 
table pcmvoir  disciplinaire  et  était  chargé  de  leur  payer 
le  salaire  auquel  ils  avaient  droit  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions (2). 

S  49.   —  LES  JUGES. 

En  province  comme  à  Home,  la  procédure  se  divisait  en 
deux  phases  et  le  gouverneur  romain,  comme  le  préteur, 
délivrait  une  formule  par  laquelle  il  renvoyait  devant  un 
juge  ou  devant  des  recuperalores.  On  sait  comment  s'intro- 
duisit cette  curieuse  particularité  de  la  procédure  romaine. 
A  l'origine,  les  consuls  d'abord,  les  préteurs  ensuite,  avaient 
rendu  la  justice  comme  l'avaient  fait  les  rois,  avec  le  con- 
cours de  centumvirs  et  de  décemvirs.  Mais  bientôt  on  com- 
prit la  nécessité  de  soumettre  certaines  contestations  exi- 
geant des  connaissances  spéciales  à  ceux  qui  les  possédaient. 
Déjà  la  loi  des  Douze  Tables  veut  que  les  contestations  rela- 
tives au  bornage,  celles  qui  concernent  le  partage  d'une  héré- 
dité, celles  qui  naisspnt  de  l'écoulement  des  eaux  pluviales, 
soient  soumises  à  des  arbitres  que  le  magistrat  fait  choisir 
par  les  parties  et  auxquelles  il  donne  le  pouvoir  de  juger  (3). 
Ce  mode  de  procéder  tendit  sans  cesse  à  s'élargir,  par  cela 
même  qu'il  était  plus  simple  et  plus  expéditif.  De  bonne 
heure,  une  loi  Pinaria^  permit  aux  plaideurs  de  solliciter, 
"dans  certaines  contestations,  la  nomination  d'un  juge  privé, 
legis  actio  per  judicis  postulationem  (4).  Ce  procédé  devint 
do  droit  commun  sous  le  système  formulaire  :  le  magistrat 
examinait  si,  en  supposant  vrais  les  faits  invoqués  par  le 

(1)  Const.  13,  De  assessoritnis,  4,  51. 

(2)  L.  6,  §  1,  De  pœnis,  48,  19.  —  L.  1,  g  8,  De  exlraordinariis  cognido- 
nihus,  50,  13.  —  Lorsque  l'assesseur  était  un  fils  de  famille,  il  avait  sur  son 
salaire  les  mêmes  droils  que  sur  le  pccuHum  caslrense.  —  Const.  7,  De  assessu- 
ribus,  1,  51. 

(3)  Cicéron,  Topiques,  10;  De  legibus,  \,  22;  Pro  Cœcina,  7. 

(4)  Gai  us,  Cum.  IV,  g  42. 
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demandeur,  il  en  résultait,  d'après  la  loi,  un  droit  à  son 
profit  ;  en  cas  d'affirmative,  il  constatait  le  point  litigieux, 
indiquait  la  solution  qu'il  devait  recevoir  d'après  la  loi  et 
renvoyait  par  une  formule  les  parties  devant  un  juge  chargé 
de  vérifier  si  les  faits  invoqués  par  le  demandeur  existaient 
ou  non.  Ordinairement  cette  mission  était  confiée  à  un  seul 
citoyen  appelé  judex  ou  arbiter.  Il  arrivait  cependant  assez 
fréquemment  qu'il  y  avait  plusieurs  juges  et  alors  on  les 
applait  arhitri  ou  recuperatores.  Ceux-ci,  probablement  ima- 
ginés parle  préteur  pérégrin,  statuaient  sur  les  contestations 
qui  correspondaient  aux  actions  iyi  factum,  tandis  que  la 
judex  connaissait  plus  particulièrement  des  actions  où  l'on 
appliquait  plus  directement  le  droit  civil. 

On  dit  parfois  que  les  fonctions  déjuge  ne  pouvaient  être 
remplies  que  par  des  membres  du  Sénat,  même  à  une  époque 
relativement  récente.  Qu'il  en  ait  été  ainsi  à  l'origine  ou 
pour  certaines  contestations,  on  peut  sans  doute  l'admettre. 
En  60o,  la  loi  Calpurnia  créa  un  tribunal  permanent  spécial, 
qusestio  perpétua  repetundarum  pour  connaître  des  faits  de 
concussion  et  ces  juges  étaient  nécessairement  pris  parmi 
les  membres  du  Sénat  (1).  Cette  particularité  s'explique  aisé- 
ment ;  c'était  au  Sénat  qu'incombait  le  soin  de  veiller  aux 
intérêts  des  alliés  et  des  provinciaux:  mais  il  semble  que  les 
sénateurs  aient  fait  preuve  de  partialité  dans  l'exercice  de 
ces  fonctions  et  Caius  Gracclius  les  leur  enleva  en  631  pour 
les  donner  aux  chevaliers  (2).  Les  chevaliers  ne  ftirent  pas 
meilleurs  juges  que  les  sénateurs  et  quinze  ans  après  la  loi 
Sempronia,  le  consul  Quintus  Servilius  Gsepio  proposa  une 
loi  à  l'effet  de  rendre  ces  fonctions  aux  sénateurs  (3).  Un  an 
plus  tard,  la  loi  Glaucia  restitua  le  privilège  aux  cheva- 

(1)  Cicéron,  Brutus,  27;  De  officiis,  II,  21;  Pro  Cluentio,  53;  Divinatio  in 
Cœcilium,  5,  20;  în  Verrem,  II,  %  6;  3,  84;  4,  25.  —  Tacite,  Annales, 
XV,  20. 

(2)  Lex  Semponia  judiciaria.  —  Cicéron,  F<?rrè5,  1,13.  —  Velleius  Paterculus^ 
II,  6,  13,  32.  —  Florus,  III,  13,17.  —  Pline,  ftist.  nat.,  îib.  XliXIIl,  cap.  8,  3. 

(3)  Cicéron,  De  invenlione,  \,  49.  —  Brutus,  43,  44,  86.  —  Tacite,  Annales, 
XII,  60. 
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liers  (i)  ;  en  663,  Livius  Drusus  tenta  de  le  partager  entre 
les  deux  ordres  (2)  ;  puis  une  loi  Plautia  statua  que,  pour 
former  une  liste  général  des  juges,  chaque  tribu  élirait  libre- 
ment quinze  citoyens  (année  664)  (3)  ;  Sylla  rendit- le  privi- 
lège aux  sénateurs  (4)  ;  en  684,  Aurelius  Cotta  fit  voter  par 
les  tribus  une  loi  qui  ordonna  de  former  la  liste  des  judices 
des  quœstiones  perpetiiœ  de  trois  classes  ou  décuries  de  ci- 
toyens, composées  de  sénateurs,  de  chevaliers  et  de  tribims 
du  trésor,  tribuni  œrarii.  Or  les  tribuns  du  trésor  étaient 
pris  dans  le  peuple  (5).  Ces  dispositions  de  la  loi  Aurélia 
furent  plus  ou  moins  modifiées  par  Pompée,  César  et  An- 
toine (6)  ;  puis  Octave  les  remit  en  vigueur,  en  ajoutant  une 

,  quatrième  décurie  déjuges,  composée  de  citoyens  payant  la 
moitié  du  cens  équestre,  mais  compétente  seulement  pour 
les  causes  de  moindre  importance  (7).  Voilà  pour  les  quœstio- 
nes perpetuw.  On  voit  que  les  plébéiens  y  prenaient  une 
certaine  part  comme  juges.  Quant  aux /wc/ice^  (et  j'assimile 
les  arbitres  aux  judices)  proprement  dits  des  affaires  civiles, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  récupérateurs,  il  est  pro- 
bable qu'ils  étaient  choisis  par  les  parties  sur  une  liste  dres- 
sée par  le  préteur,  album  judicum  (8).  Ce  qui  est  certain 
c'est  que  l'organisation  d'Auguste,  qui  créait  quatre  décuries 
de  juges,  s'appliquait  aussi  bien  aux  affaires  civiles  qu'aux 

judicia  publica  (9).  Pour  les  récupérateurs,   les  plaideurs 

(1)  Cicéron,  Brulut,  62. 

(2)  Velleius  Puterculus,  II,  13.  —  Appicn,  De  bellis  civilibus,  I,  35.  —  Aurelius 
Victor,  De  viris  illuslribus,  66. 

(3)  Ascoûius,  In  Comelianaîti, 

(4)  Cicéron,  Verres,  1,  13,  16,  17.  ~  Vcllcius  Patcrculus,  II,  32.  —  Tacite, 
Annales,  XI,  22. 

(5)  Cicéron,  Pro  Cluenlio,  47;  Ad  Alticum,  I,  16,  3;  Ad  Quintum  fralrcm, 
n,  6.  —  Velleius  Paterculus,  II,  32. 

(6)  Salluslc,  De  republica  ordinanda,  II,  3.  — Suétone,  César,  -11.  —  Dion 
Gassius,  XLIil,  25. 

(7)  Lcx  Julia  judiciaria.  —  Cpr.  Suétone,  Octave,  32.  —  Pline^  Ilist.  nat.,  lib. 
XXXIII,  cap.  7.  —  Caligula  ajouta  une  cinquième  décurie.  Suétone,  Cali" 
gula^  16. 

(8)  Ce  fait  est  certain  sous  l'Enjpire,  Sénèque,  Deheneficiis,  111,  7.  —  Suétone, 
Claude,  16;  Domilien,  8.  —  Aulu-Gelle,  XIV,  2,  1. 

■  (9)  Pline,  riist.  nat.,   lib.  XXXIII,   cap.  7,  2.  —  Suétone,    Octave,  29,  32 j 
Caiigula,  16;  Galba,  12.  —  Orelli,  n"  3877.  —  Frag.  Vat.,  $  197,  198. 
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avaient  un  choix  tout  à  fait  absolu  et  ils  pouvaient  les  pren- 
dre dans  toutes  les  classes  de  la  société  (1).  Quant  aujudex^ 
si  les  parties  s'entendaient,  elles  pouvaient  le  choisir  même 
en  dehors  des  quatre  décuries  ou  centuries  (cinq  depuis  Cali- 
gula)  de  juges  et  pourvu  qu'elles  ne  prissent  pas  un  inca- 
pable le  magistrat  acceptait  leur  désignation  (2).  Si  elles  ne 
pouvaient  pas  s'entendre,  le  demandeur  était  obligé  d'offrir 
au  défendeur  un  judex  de  la  liste  officielle  ;  le  défendeur 
avait  sans  doute  le  droit  de  récusation  vis-à-vis  de  ceux  qui 
ne  lui  inspiraient  pas  confiance,  mais  s'il  en  abusait  on  le 
tenait  pour  indefensus  (3). 

Les  judices  avaient  d'abord  formé,  d'après  la  loi  Aurélia, 
trois  décuries  de  100  membres  chacune;  leur  nombre  fut  en- 
suite porté  à  850,  et  c'était  celui  du  temps  de  Cicéron  (4).  Nous 
avons  vu  qu'Auguste  créa  une  quatrième  et  Caligula  une 
cinquième  centurie;  chacune  comprit  1,000  juges,  ce  qui  don- 
nait un  total  de  5,000.  La  liste  de  ces  judices  selecti  était 
dressée  tous  les  ans  par  le  préteur  urbain.  Il  faut  rappeler 
qu'à  l'époque  où  il  existait  trois  décuries  (ou  centuries)  de 
juges,  l'une  était  composée  de  sénateurs,  la  seconde  de  che- 
valiers et  la  troisième  de  plébéiens,  tribuni  œrarii,  qui  de- 
vaient posséder  au  moins  400,000  sesterces.  La  quatrième 
centurie,  créée  par  Auguste,  comprenait  des  citoyens  dont  le 
cens  était  de  200,000  sesterces  au  moins.  On  ignore  les  con- 
ditions exigées  pour  appartenir  à  la  cinquième  centurie 
établie  par  Caligula. 

Tel  était  le  système  qui,  selon  nous,  fonctionnait  à  Rome 
et  il  était  nécessaire  de  le  rappeler  pour  faire  comprendre 
celui  des  provinces.  Il  existait,  en  effet,  entre  eux,  une  cer- 
taine corrélation.  Ce  fait  ne  saurait  nous  étonner.  Les  insti- 

(1)  Sénèquc,  De  benejîciis,  III,  7,  où  il  est  seulement  parlé  des  judices  ;  a  coH' 
trario  pour  les  arbitres  et  les  récupérateurs. 

(2)  L.  80,  De  judiciis,  5,  1.  —  L,  23,  pr.  De  appellationibus,  49,  1.  —  Quin- 
tilien,  Jnst.  orat,,\,  6.  —  Chaque  centurie  comprenait  lOUO  juges  sous 
Caligula. 

(3)  Voy.  Accarias,  Précis  de  Droit  romain,  2e  éd.,  t.  II,  n°  738* 

(4)  AdAlUcurii,  VIII,  16. 
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tutions  des  provinces,  nolamment  radministralion  et  l'orga- 
nisa lion  municipales,  n'élaienl-elles  pas  calquées  sur  celles  de 
Rouie?  Il  devait  en  être  de  même  du  système  judiciaire.  Nous 
avons  vu  qu'à  Kome  les  judices  appartenaient  à  l'origine  à 
la  classe  sénatoriale.  De  même,  dans  les  municipes  et  dans 
les  colonies,  la  liste  des  juges  se  confondait  probablement 
avec  celle  des  décurions  (i).  Mais  à  Rome,  à  dater  de  la  loi 
Aurélia^  les  plébéiens  furent  admis  aux  fonctions  de  juge 
avec  les  sénateurs  et  les  chevaliers  :  ils  formèrent  la  classe 
des  tribuni  œrarii.  Ces  receveurs  des  tribus,  citoyens  plé- 
béiens, existèrent  aussi  dans  les  provinces  et  il  semble  bien 
qu'il  s'agisse  d'eux  dans  la  colonie  de  Narbonne  sous  le  nom 
de  judices  plebis  créés  par  Auguste,  comme  nous  l'apprend 
Tara  Narbonensis  (2). 

Nous  avons  jusqu'à  présent  parlé  des  municipes  et  des  co- 
lonies. Dans  les  autres  villes  de  province,  le  choix  des  juges 
était  parfois  soumis  à  des  lois  spéciales  (3).  Mais,  en  général, 
dans  les  procès  entre  pérégrins  ou  entre  pérégrins  et  Romains, 
le  juge  devait  appartenir  à  la  nationalité  du  défendeur;  par- 
fois aussi,  en  cas  de  contestations  entre  habitants  de  cités 
différentes,  on  renvoyait  devant  le  sénat  d'une  troisième  ville; 
s'agissait-il  d'un  procès  entre  Romains,  le  juge  était  pris 
parmi  les  citoyens  romains  ex  conventu  (4).  Il  faut  entendre 
par  conventus  (3),  non  pas  la  province  tout  entière,  mais  les 
chefs-lieux  d'assises  (5).  Cicéron  nous  apprend  dans  sa  cor- 
respondance quels  étaient  les  diocèses  et  les  conventus  de  la 
province  de  Cilicie.  Il  entendait  par  conventus  le  chef-lieu 
d'assises  et  par  diocèse  une  subdivision  judiciaire  de  la  pro- 
vince comprenant  plusieurs  convoitas. 

(1)  Ordii,  n°  2489.  —  Paul,  Sentences,  V,  28.  —  L.  38,  S  10,  De  pœnis, 
48,  19. 

(2)  Voy.  Cuq,  Les  juges  plébéiens  de  la  colonie  de  Narbonne,  extrait  des 
Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire  de  l'École  de  Rome,  1881.  —  Desjardins, 
Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  III,  p.  225  et  suiv. 

(3)  Cicéron,  Verres,  11,  15  et  5. 

(4)  Cicéron,  Vei-rls,  II,  13,  16,  37,  38;  Ad  Allicum,\l,  i,  15;  VI,  2,  4. 

(5)  Cela  résulte  bien  nettement  des  explications  données  par  Cicéron,  Ad 
Atticum,  V,  21. 


CHAPITRE  V.  —  l'organisation  JUDICIAIRE.  513 

Quant  aux  recuperatores,  on  a  conjecLuré  qu'en  province 
ils  étaient  fournis  par  les  mêmes  classes  de  personnes  que  les 
juges  (1).  Mais  on  ne  voit  pas  pour  quel  motif  il  aurait  existé 
sous  ce  rapport  des  différences  entre  Rome  et  la  province. 

Telles  étaient  les  personnes,  juges  ou  récupérateurs  (2), 
auxquelles  les  affaires  étaient  renvoyées  après  délivrance 
d'une  formule,  comme  à  Rome,  soit  par  les  magistrats  lo- 
caux, duummri  ou  qicatuorviri,  dans  les  municipes  et  dans 
les  colonies,  soit  par  le  proconsul  ou  le  propréteur  dans  les 
autres  parties  de  la  province.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  gouverneur,  ne  pouvant  pas  exercer  par  lui-même  et 
directement  toutes  ses  fonctions,  avait  un  certain  nombre  de 
lieutenants.  Ces  legati,  choisis  à  l'origine  par  le  Sénat,  dési- 
gnés sous  l'Empire  par  le  gouverneur  lui-même,  sauf  appro- 
bation du  prince  (3),  exerçaient  aussi  le  pouvoir  judiciaire 
pour  le  compte  du  proconsul.  Ces  lieutenants  n'avaient  pas 
de  rapports  directs  avec  l'Empereur,  mais  seulement  avec  le 
gouverneur  (4).  Leurs  sentences  étaient  portées  en  appel  de- 
vant le  gouverneur;  c'était  une  dérogation  à  la  règle  suivant 
laquelle,  en  cas  de  délégation  de  juridiction,  l'appel  devait 
être  déféré  de  la  môme  manière  que  si  le  déléguant  avait 
lui-même  rendu  la  sentence  (o). 

Après  la  suppression  du  système  formulaire,  les  fonctions 
judiciaires  du  gouverneur  seraient  devenues  encore  plus 
accablantes  s'il  n'avait  pas  continué  à  jouir  du  droit  de  dé- 
légation; nous  verrons  même  apparaître  à  cette  occasion  des 
magistrats  nouveaux,  les  jiidices  pedanei. 

(1)  Cicéron,  Vcrrh,  III,  11,  59,  60. 

(2)  Il  semble  bien  qu'ca  province  comme  à  Rome  les  termes  juges  et  arbitres 
étaient  synonymes.  Cependant  il  est  un  passage  de  César  où  le  mot  arbitre 
est  pris  dans  un  sens  spécial,  De-  hello  gnllico,  lib,  111,  $  i  :  «  Comme  on 
n'avait  plus  en  Italie  qu'une  foi  médiocre  dans  les  créances  et  qu'on  ne  pou- 
vait parvenir  à  les  recouvrer,  le  dictateur  nomma  des  arbitres,  qui  firent  l'es- 
timation dos  meubles  et  des  immeubles  au  prix  qu'ils  avaient  avant  la  guerre, 
aûn  de  donner  satisfaction  aux  créanciers.  » 

(3)  Voy.  au  Digeste  le  titre  De  offido  proconsuUs,  1,  16.  —  Cicéron,  Episl., 
Ad  Quintum  fralrem,  1,  1.  —  Dion  Cassius,  IV,  20. 

(4)  L.  6,  g  2,  De  officia  proconsuUs,  I,  16. 

(5)  L.  1  et  2,  QuiSy  a  quo  appellatur,  49,  3. 

I  33 


514  SECONDE  PARTIE.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

g  50.    —  l'organisation    JUDIlIAIUE    LN    l'IloVINCL   A    I'M(T1U    DE 
DIOCLÉTIEN    ET    DE    CONSTANTIN. 

A  partir  de  Constantin  et  même  de  Dioclétien,  l'organisation 
de  la  justice  dans  les  provinces  subit  le  contre-coup  de  deux 
grandes  réformes,  la  suppression  de  la  procédure  formulaire, 
remplacée  par  la  corjnitio  extraordinaria  et  rélablissemenl  de 
nouvelles  divisions  politiques  de  TEnipire.  Nous  avons  vu  que, 
sous  le  système  formulaire,  le  magistrat  délivrait  aux  parties 
une  formule  écrite  où  était  indiquée  la  question  à  résoudre 
par  le  juge,  avec  pouvoir  de  condamner  ou  d'absoudre.  La 
procédure  se  divisait  ainsi  en  deux  phases  distinctes  et  suc- 
cessives, l'une  devant  le  magistrat,  l'autre  devant  le  juge. 
Mais,  d'ailleurs,  déjà  sous  la  procédure  formulaire,  il  y  avait 
des  cas  assez  nombreux  dans  lesquels,  par  exception,  le  ma- 
gistrat, au  lieu  de  renvoyer  devant  un  juge,  gardait  l'af- 
faire et  la  terminait  par  une  décision  {decrelum).  On  disait 
alors  que  l'affaire  était  introduite  et  jugée  extra  ordinem{\). 
De  môme,  sous  la  procédure  formulaire,  le  magistrat  qui 
avait  délivré  la  formule  était  parfois  consulté  de  jure  par  le 
juge  (:2).  Une  fois  la  sentence  rendue,  c'était  encore  le  ma- 
gistrat qui  connaissait  de  l'exécution  et  des  difficultés  qu'elle 
pouvait  soulever  (3).  On  voit  que  la  délivrance  de  la  formule 
ne  rendait  pas  le  magistrat  étranger  à  l'affaire.  Dès  lors 
n'élail-il  pas  plus  simple  de  la  laisser  tout  entière  devant  lui? 
On  gagnait  ainsi  du  temps  et  des  frais.  11  y  avait  déjà,  sous 
le  système  formulaire,  des  cas  dans  lesquels  les  magistrats 
avaient  le  choix  de  garder  l'affaire  ou  de  la  renvoyer  devant 
un  juge;  telles  étaient  les  questions  d'ingénuité.  Ce  même 
droit  lui  appartenait,  quelle  que  fût  la  nature  du  litige,  toute 
les  fois  qu'avant  d'engager  l'action  le  demandeur  avait  con- 
sulté l'Empereur  et  obtenu  un  rescrit  qui  lui  permettait  de 

(1)  La  division  de  l'instance  en  deux  phases  s'appelait  en  elTet  ordo  judicio- 
rum.  Cet  ordo  disparaissait  lorsque  le  magistrat  statuait  lui*mème. 

(2)  L.  79,  S  1,  De  juiiciis,5,  1.  Mais  le  magistrat  ne  devait  jamais  répondre 
aux  questions  de  fait  que  le  juge  lui  aurait  posées. 

(3)  L.  15,  pr.  De  re  judicata,  42,  1. 
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s'adresser  au  magistrat  (1).  Par  toutes  ces  atteintes  succes- 
sivement portées  à  la  rigueur  des  principes  ordinaires  de  la 
procédure,  on  avait  préparé  l'avènement  du  systèine  extra- 
ordinaire^  c'est-à-dire  de  la  procédure  qui  fait  instruire 
et  juger  l'affaire  par  le  magistrat.  Ce  système  était  d'ailleurs 
plus  conforme  au  régime  impérial  qui  tendait  sans  cesse  à 
concentrer  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  des  fonction- 
naires de  l'État  et  peut-être  aussi  était-il  devenu  difficile  de 
trouver  des  juges  honnêtes  et  capables,  à  une  époque  où  la 
corruption  et  la  décadence  commençaient  à  se  manifester  par 
plus  d'un  symptôme.  C'est  pourquoi  une  constitution  des 
empereurs  Dioctétien  et  Maximien,  promulguée  en  l'an  294 
pour  l'Empire  d'Orient,  et  en  l'an  305  pour  l'Empire  d'Occi- 
dent, supprima  la  division  de  l'instance  en  deux  phases,  l'une 
devant  le  magistrat  (in  juré)  et  l'autre  devant  le  juge  {in  ju- 
dicio)  :  toute  l'instruction  devait  avoir  lieu  désormais  devant 
le  magistrat  qui  rendait  aussi  la  sentence.  En  d'autres  ter- 
mes, la  cognitio  extr aor dinar ia,  autrefois  exceptionnelle, 
devenait  la  règle  et  ainsi  disparaissait  forcément  le  système 
des  formules  (2).  Pendant  quelque  temps  encore,  on  con- 
serva l'habitude  de  rédiger  des  formules,  comme  aussi  celle 
do  demander  et  d'obtenir  des  actions,  quoiqu'il  n'y  eût  plus 
aucun  renvoi  devant  un  juge.  Mais  le  premier  de  ces  usages 
fut  supprimé  par  les  enfants  de  Constantin  et  le  second  par 
Théodose  le  Jeune  (3). 

D'après  la  constitution  de  Dioctétien,  les  présidents  de  pro* 
vince  devaient  à  l'avenir  instruire  et  juger  toutes  les  affaires. 
Toutefois,  comme  il  leur  était  impossible,  en  fait,  de  rendre  à 
tous  la  justice  en  personne,  soit  à  cause  de  la^diversité  de 
leurs  fonctions,  soit  à  raison  du  grand  nombre  de  contesta- 
tions, il  fut  permis  aux  présidents  de  provinces  de  renvoyer 
les  affaires  à  des  jiùdices  pedanei.  Par  exception,  la  consti- 
tution voulait  que  le  président  statuât  lui-même  dans  tous 

(1)  L.  8  et  9,  De  offioio  prœsidis,  l,  18.  ^ 

(2)  Const.  %  De  pedaneis  judicibus,  3,  3. 

(3)  Const.  1  et  2,  De  formuUs,  2,  58. 
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les  cas  où,,  sous  le  système  formulaire,  la  cognitio  extra- 
ordinaria  était  obligatoire  ou  même  purement  facultative, 
comme,  par  exemple,  dans  les  questions  d'ingénuité  (1). 

D'ailleurs  ces  innovations  n'entraînaient  pas  suppression 
des  anciennes  juridictions  ;  mais  les  magistrats  municipaux 
n'avaient  déjà  plus  qu'une  juridiction  très  limitée,  de  même 
que  les  défenseurs  des  villes.  En  matière  civile,  la  juridiction 
des  magistrats  municipaux  était  restreinte  par  la  nature  du 
litige  ou  par  sa  valeur  pécuniiiire  et  ils  avaient  en  général 
perdu  la  juridiction  gracieuse.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà 
constaté  plus  liaut  (2).  D'ailleurs  les  parties  pouvaient  pro- 
roger la  juridiction  des  magistrats  municipaux  (3).  L'appel 
des  décisions  des  duumvirs  continuait  à  être  porté  devant  le 
président  de  la  province  (4).  C'était  aussi  le  gouverneur  de 
la  province  qui  était  compétent  pour  les  affaires  civiles  en 
premier  ressort  lorsqu'elles  dépassaient  les  limites  de  la 
juridiction  des  duumvirs.  Ce  magistrat  avait  également 
l'exercice  de  la  justice  criminelle.  Toutefois  la  poursuite  des 
délits  les  moins  importants  continuait  à  être  attribuée  aux 
magistrats  municipaux,  puis  plus  tard  aux  défenseurs  des 
cités  qui  étaient  en  outre  chargés  de  la  plupart  des  mesures 
rentrant  dans  la  police  judiciaire  (5). 

(1)  La  première  partie  de  la  constitution  de  Dioclélien  contient  une  disposi- 
tion assez  obscure.  Certains  auteurs  l'entendent  en  ce  sens  que,  dans  les  cas  où 
sous  le  système  formulaire,  les  présidents  nommaient  déjà  des  judices  pedanei 
parce  qu'il  leur  était  interdit  de  juger  eux-mêmes  [Quod  ipsi  non  passent 
cognoscerc)  ils  devront  à  l'avenir  au  contraire  garder  l'affaire  et  la  juger  eux- 
mêmes;  en  d'autres  termes,  il  leur  serait  désormais  interdit  de  renvoyer  devant 
des  judi ces  pedanei.  A  notre  avis  celte  disposition  se  confond  avec  la  suivante, 
comme  le  prouve  la  structure  même  de  la  phrase;  Dioclélien  a  seulement  voulu 
dire  qu'à  l'avenir  le  président  devra  en  principe  juger  lui-même,  à  moins  qu'il 
ne  soit  empêché  par  la  variété  de  ses  occupations  ou  par  le  nombre  des  procès. 

(2)  Voy.  Symmaque,  VIII,  21  ;  X,  39.  —  Const.  19,  G.  Th.,  De  pi-œtoribus,  6, 
A.  —  Const.  18,  De  prœdiis  minorum,  5,  71.  —  L.  1,  L.  26,  S  1,  L.  28,  Ad  muni- 
cipaUmy  50,  1.  —  L.  4,  De  jurisdictione,  2,  1. 

(3)  L.  28,  Admunicipalem.bO,  1.  Paul,  Sent.,  V,  5,  1. 

(4)  A  Rome,  devant  le  préteur.  Trcbellius  Pollio,  Trigenla  tyranni,  24.  — 
Vopiscus,  Aurélien,  30.  —  Frag.  Val.,  $  23'2.  —  L.  4,  g  3  et  4,  De  damno 
infecto,  39,  2. 

(5)  Const.  7  et  8,  C.  Th.,  De  drfensoribus  civilalum,  1,  29.  —  Const.  5,  6  et 
7,  C.  J.,  De  defensoribus  civilalum,  1,  55.  —  Const.  5,  C.  Th.,  De  exhibendis 
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Le  président  de  la  province  était  donc  devenu  en  principe 
le  magistrat  de  droit  commun  pour  les  affaires  civiles  comme 
pour  les  procès  criminels.  Ils  ne  jugeaient  d'ailleurs  jamais 
qu'à  charge  d'appel  ;  cela  était  vrai  même  pour  les  plus 
petites  affaires  dont  il  connaissait  lui-même  en  appel  des 
magistrats  municipaux.  Toutefois,  dans  la  nouvelle  organi- 
sation politique,  l'étendue  des  provinces  était  beaucoup  plus 
restreinte  qu'auparavant.  Aussi  les  présidents  cessèrent-ils 
de  se  déplacer  et  de  tenir  les  assises  {conventus)  qui  avaient 
lieu  autrefois  dans  les  principales  villes  de  leur  ressort.  Les 
parties  devaient  désormais  se  rendre  auprès  du  président 
pour  obtenir  justice.  Ces  déplacements  pouvaient  être  parfois 
onéreux,  mais  le  nouveau  système  permettait  d'obtenir  une 
justice  beaucoup  plus  rapide  ;  les  plaideurs  n'étaient  plus 
obligés  d'attendre  parfois  pendant  un  temps  assez  long  la 
tenue  des  assises  pour  soumettre  leurs  contestations  aux 
juges  (1).  Comme  magistrat  judiciaire,  le  président  de  la 
province  était  avec  raison  appelé  judex  ordina7Hits  ou  même 
simplement  7W(ie^  ;  il  était  bien  le  juge  du  droit  commun  (2). 
Pour  les  affaires  qu'il  ne  pouvait  pas  juger  par  lui-même,  le 
président  déléguait,  comme  nous  l'avons  vu,  des  judices 
pedanei.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que,  dans  ces  cas,  il 
y  eut  encore,  comme  autrefois,  division  de  l'instance  en  deux 
phases,  he  judex  pedaneus  prenait,  pour  toute  la  procédure, 
la  place  du  président  dont  il  était  le  délégué,  tandis  qu'au- 
trefois le  juge  n'instruisait  qu'une  partie  du  procès  et  en  son 
nom  propre.  Les  judices  pedanei,  étant  de  simples  délégués 
du  magistrat,  ne  formaient  pas  un  degré  propre  de  juridic- 
tion ;  ils  prenaient  la  place  du  déléguant  dans  la  limite 
de  leur  mandat.  Il  en  résultait  qu'on  devait  appeler  du 
judex  pedaneus,  non  pas  au  président  lui-même,  comme 
on  l'a  dit  à  tort,  mais  au  degré  immédiatement  supérieur, 

reis,  9,  2.  —  Const.  12,  §  4,  G.  Th.,  De  paganis,  16,  17.  —  Const.  22,  pr 
Const.  3i,  §  6,  De  episcopoU  audienlia,  1,4.  —  Nov.  15,  cap.  6,  §  1. 

(1)  Voy.  les  observations  de  Théophile,  Ad  histilutiones^  lib,  1,  tit.  6,   §  4, 
Cpr.  Const.  6,  G.  Th.,  De  offioio  r^ecloris  provinciœ,  1,  40. 

(2)  Const.  3,  5,  8,  10,  14,  G.  Th.,  De  officio  rectoris,  1,  40. 
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comme  si  le  jugement  avait  été  rendu  par  le  déléguant  (1). 
On  ne  sait  pas  d'une  manière  précise  quelles  personnes 
pouvaient  être  appelées  à  ces  fonctions  de  juge  délégué. 
D'après  une  opinion  fort  répandue,  ils  étaient  choisis  parmi 
les  avocats  immatriculés  auprès  de  chaque  tribunal.  C'est  en 
effet  ainsi  que  Justinien  organisa  cette  justice  à  Constanti- 
nople,  mais  nous  n'en  avons  pas  la  preuve  pour  l'époque 
antérieure  (â).  11  semble  plus  conforme  aux  précédents  his- 
toriques d'admettre  que  ces  juges  délégués  étaient  pris  par- 
mis  les  membres  des  sénats  municipaux  (3).  Mais,  le  plus 
souvent,  les  choix  des  présidents  des  provinces  portaient 
toujours  sur  les  mêmes  personnes  et  il  arriva  ainsi  tout  na- 
turellement que  cesjudices  pedanei  finirent  par  être  chargés 
de  fonctions  permanentes  ;  on  trouve  même  au  VP  siècle  des 
collèges  de  judices  pedanei  qui  touchaient  un  traitement  (4). 
En  principe,  le  judex  pedanens  d'un  procès  était  choisi  par  le 
président,  mais  les  parties  pouvaient  s'entendre  pour  faire 
ce  choix  (5).  Elles  pouvaient  aussi,  si  elles  le  voulaient,  récu- 
ser le  juge  nommé  par  le  président  et  lui  préférer  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  (6).  Enfin  chaque  plaideur  avait  le  droit  indi- 
viduel de  récuser  le  juge  donné  par  le  magistrat  et  d'en 
demander  un  autre  (7).  Celui  qui  était  désigné  comme  judex 

(i)  L.  16  et  17,  De  jurUdictione,  2,  1.  —  L.  1,  S  t»  L.  3,  L.  5,  $  1,  De  officio 
ejus  cui  mandata  est  jurisdictio,  1,21.  —  L.  1,$!,  Quis,  a  quo  appellalur,  49, 
3.  Ea  vaiD  cile-t-on  en  sens  contraire  la  Const.  5,  De  appellalionibus,  7,  62.  11 
est  sans  doute  parlé  dans  ce  texte  d'un  appel  porté  devant  le  pr<*sident,  mais 
il  n'est  pas  dit  que  le  jugement  attaqué  ait  été  rendu  par  un  judex  pedaneus, 

(2)  Novelle  82,  de  Justinien. 

(3)  Mais  ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  raison  pour  les  confondre  alors  avec  les 
magistrats  municipaux.  Une  constitution  de  Valentinien  et  de  Valens  distingue 
très  nettement  les  duumvirs  et  les  judices  pedanei.  Const.  2,  C.  Tli.,  De  repara- 
tionibus  appelUuionum,  11,  31.  Voy.  en  sens  divers  sur  cette  question  relative 
au  recrutement  des  judices  pedanei,  Bonjean,  Traité  des  actions,  t.  I,  $  112, 
p.  320  etsuiv.  —  Walter,  Romische  RechlgeschichlCj  n°  702.  —  Rùdorff,  Romis- 
che  Rechlspfiege,  S  '^1-  —  Bethmann-Hollweg,  Der  rumiscfie  CivUprocess,  III, 
§140,  p.  120  et  suiv. 

(4)  Lydus,  De  magistratibtis,  3,  65.  —  Const.  6,  pr.,  De  advocatis  diversorum 
judicum,  2,  8.  —  Const.  '2.1,  De  procuratoribus,  2,  13.  —  Nov.  82,  cap.  3  et 
suiv. 

(5)  Const.  14,  pv.jDejudiciis,  3,  1. 

(6)  Const.  14,  16,  18,  De  judicUs,  3,  1. 

(7)  Const.  16  et  18,  Dejudiciis,  3,  1. 
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pedaneus  était  tenu  d'accepter  cette  fonction,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouvât  dans  un  cas  d'excuse  légale  (1).  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  le  juge  prêtait  serment  (2)  ;  puis  il  instruisait 
et  jugeait  l'affaire  comme  l'aurait  fait  le  magistrat  lui-même, 
mais  il  ne  connaissait  pas  de  l'exécution  de  sa  sentence  (3). 
Enfin  le  judex  pedaneus  était,  comme  le  gouverneur,  assisté 
d'un  certain  nombre  d'assesseurs  qui  l'éclairaienf  de  leurs 
conseils. 

La  juridiction  criminelle  de  droit  commun  appartenait 
aussi  au  président  (4).  Nous  avons  déjà  vu  que,  depuis  long- 
temps, les  duumvirs  en  étaient  réduits  à  une  juridiction  de 
répression  très  limitée  et  pour  les  délits  les  plus  légers.  Cette 
juridiction,  à  partir  du  V^  siècle,  leur  fut  enlevée  au  profit 
des  defensores  civitatis  (5).  De  même,  les  defensores,  comme 
autrefois  les  duumvirs,  eurent  le  droit  d'arrêter  les  préve- 
nus pour  les  envoyer  devant  la  justice  du  gouverneur  (6). 

On  sait  que  plusieurs  provinces  formaient  un  diocèse 
et  que  chaque  diocèse  était  gouverné  par  un  vicarius. 
Ce  magistrat,  nommé  par  l'Empereur,  mais  subordonné  au 
préfet  du  prétoire,  exerçait,  dans  les  limites  de  son  diocèse, 
des  fonctions  semblables  à  celles  de  ce  préfet.  Au  point  de 
vue  judiciaire,  il  jugeait  en  appel  des  gouverneurs  de  pro- 
vince. Cet  appel  se  portait  en  effet,  soit  au  préfet  du  prétoire, 
soit  au  mcarius  du  diocèse,  selon  la  proximité  du  domicile 
des  parties  (7). 

Enfin  au-dessus  de  tous  les  magistrats,  s'élevait  le  préfet 
du  prétoire  des  Gaules.  Ce  préfet  ne  jugeait  que  par  excep- 
tion en  premier  ressort  (8),  mais  il  avait  le  droit  d'évoquer 

(1)  L.  78,  De  judiciis,  5,  1.  —  L.  18,  §  14.,  De  muneribus,  50,  4.  —  L,  13, 
§  1,  Z)e  vacaiione  et  accusatione  muncrum,  50,  5. 

(2)  Const.  14,  pr.  De  judiciis.  3,  1. 

(3)  L.  15,  pr.  L.  55,  De  re  judicala,  42,  1. 

(4)  Ammieii  Marcellin,  XV,  7,  §  5. 

(5)  Const.  22,  De  dcfensoribus  civilatum,  I,  55, 

(6)  Const.  22,  pr.  De  fpiscopali  audientia,  1,  4. 

(7)  Const.  2,  De  officio  vicarii,  \,  38.  —  Const.  IG,  27,  41,  De  appcllationi- 
bus,  11,  30. 

(8)  Yoy.  à  cet  égard  Bctliman-Hollweg,  Ler  roniische  Civilprocess,  t.  III,  p. 56. 
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devant  lui  toutes  les  causes  (1),  sauf  celles  des  mililaires  (:2j. 
Sa  juridiction  ordinaire  consistait  à  connaître  des  affaires 
comme  juge  d'appel  (3).  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
judiciaires,  le  préfet  du  prétoire  jouissait  du  privilège  de 
prononcer  à  son  audience  des  sentences  verbales  que  ses 
greffiers  rédigeaient  ensuite,  tandis  que  les  juges  inférieurs 
étaient  Iqnus  de  libeller  d'avance  leurs  décisions  (4).  Le  pré- 
fet du  prétoire  était,  on  s'en  souvient,  comme  les  autres  ma- 
gistrats, entouré  d'un  "conseil  de  jurisconsultes,  chargé 
d'instruire  les  causes,  de  répondre  les  requêtes  et  de  l'aider 
de  ses  conseils.  Au  début,  les  sentences  du  préfet  du  pré- 
toire étaient  à  leur  tour  sujettes  à  appel  devant  l'Empereur. 
Mais  ce  magistral  parvint  à  juger  vice  sacra  et  non  plus  par 
simple  délégation,  ainsi  qu'à  rendre  la  plupart  de  ses  déci- 
sions sans  appel.  Toutefois  il  était  permis,  sous  certaines 
conditions,  de  demander,  en  forme  de  supplication  la  révi- 
sion des  sentences  du  préfet  à  l'Empereur  et  celui-ci  char- 
geait alors  de  cette  mission"  le  préfet  lui-même,  assisté 
du  quœstor  sacri  imlatii  (5). 

D'ailleurs  ce  droit  de  juger  les  causes  en  dernier  ressort, 
reconnu  au  préfet  du  prétoire,  n'excluait  pas  la  compétence 
de  l'Empereur  qui  devenait  toutefois  en  principe  facultative. 
Auparavant,  l'Empereur  avait  été  chargé  du  jugement  su- 
prême d'un  grand  nombre  d'affaires  et  il  n'aurait  même  pas 
pu  les  expédier  s'il  n'avait  pas  été  assisté  de  son  conseil 
privé,  consistorium  principis  où  siégeaient  les  plus  grands 
jurisconsultes  de  Rome  et  qui  formaient  le  centre  adminis- 
tratif et  judiciaire  de  tout  l'Empire.  Pour  éviter  l'encombre- 

(1)  Cassiodorc,    Variorum,   VI,   3.  —  Nov.  de  Théodosc,   Nov.   7^  chap.   2, 

SI. 

(2)  Const.  1,  De  officio  niagislri  viilitum,  1,  29. 

(3)  Cette  fonction  était  tellement  ordinaire  chez  le  préfet,  que  les  inscriptions 
ne  la  meulionnent  pas,  tandis  qu'elles  nous  font  connaître  certains  fonclion- 
liaires  auxquels  elle  était  parfois  conférée  à  titre  d'exception.  Cpr.  Momnisen, 
Epistula,  p.  32. 

(4)  Cassiodore,  op.  et  loc.  cit. 

(5)  Const.  5,  De  prccihus  imperalori  i»ferendis,  1,  19,  —  Const.  35,  De 
appellationibus,  7,  62. 
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ment  devant  ce  conseil,  on  avait  même  appliqué  de  très 
bonne  heure  à  la  juridiction  de  l'Empereur  le  principe  qui 
interdisait  d'interjeter  appel  pe7'  saltum  ou  omisso  medio  en 
supprimant  un  ou  plusieurs  degrés  intermédiaires  de  juri- 
diction. On  ne  pouvait  arriver  à  l'Empereur  qu'après  avoir 
franchi  tous  ces  degrés  (1).  Le  prince  fut  encore  beaucoup 
plus  dégagé  lorsque  le  préfet  du  prétoire  jugea  en  dernier 
ressort  la  plupart  des  affaires.  Théodose  II  précisa  la  juri- 
diction de  l'Empereur  en  décidant  qu'à  l'avenir  le  prince 
connaîtrait  seulement  des  appels  des  jicdices  illustres;  quant 
aux  appels  des  judices  spectabiles,  ils  devaient  être  envoyés 
devant  une  commission  composée  du  préfet  du  prétoire  et  du 
qitœstor  sacri  palalii  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  des  degrés  de  juridiction 
était,  comme  on  le  voit,  fort  élevé  et,  chose  remarquable, 
moins  une  affaire  était  importante  au  point  de  vue  pécuniaire, 
plus  elle  comportait  de  degrés.  Ainsi  les  jugements  des 
judices  minores,  par  exemple  des  duumvirs,  allaient  en  ap- 
pel devant  les  présidents  des  provinces,  judices  ordinarii; 
ceux-ci,  à  leur  tour,  statuaient  à  charge  d'appel  devant  les 
judices  sacri,  vicaire  ou  préfet  du  prétoire  ;  ces  décisions 
pouvaient  arriver  enfin  à  l'Empereur,  sauf  dans  les  cas  où  le 
préfet  du  prétoire  jugeait  en  dernier  ressort.  Ces  appels 
multipliés  devaient  ruiner  les  plaideurs.  Il  ne  fut  cependant 
porté  remède  à  ce  triste  état  de  choses  que  par  l'empereur 
Justinien,  c'est-à-dire  à  une  époque  étrangère  à  l'objet  de 
nos  études  (3). 

A  côté  des  juridictions  ordinaires,  il  existait  des  tribunaux 
d'exception  soit  à  raison  de  certaines  matières,  soit  au  pro- 

(1)  L.  21,  pr.,  De  appellationibus,  49,  1. 

(2)  Const.  32,  G.  Th.,  De  appellationibus. 

(3)  Justinien  limita  le  nombre  des  appels  à  deux,  Const.  1,  Ne  liceat  in  una 
cadeinque  causa  tertio  provocare,  5,  70.  —  Nov.  82,  cap.  2.  En  outre  il  décida 
que  les  jugements  des  vicaires  seraient  souverains  dans  les  affaires  d'un  intérêt 
inférieur  à  dix  livres  d'or,  Const.  37  et  39,  De  appellationibus,  7,  62.  Enfin  il 
permit  au  cornes  rei  privatœ  de  déléguer  la  connaissance  des  appels  fiscaux  aux 
gouverneurs  de  province.  Const,  26,  De  appellationibus,  7,  62.  11  réglementa 
également  les  appels  des  dujes,  qui  étaient  portés  devant  le  majisler  officiorum 
et  le  quœslor  sacri  palatii.  Const.  18,  De  re  militari,  12,  36. 
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fît  de  certaines  personnes.  Nous  nous  bornerons  à  les  men- 
tionner rapidement,  car  elles  n'offrent  pas  un  grand  intérêt 
pour  nous. 

Le  privilège  des  militaires  a  plusieurs  fois  varié,  du  moins 
en  matière  civile.  Au  criminel,  il  était  de  principe  que  les 
délits  commis  par  les  soldats  devaient  être  portés  devant  le 
connnandaiit  militaire  (I),  même  s'il  s'agissait  de  crime  de 
droit  commun.  Les  affaires  civiles  étaient  au  contraire  de  la 
compétence  du  gouverneur  de  la  province;  mais  au  commen- 
cement du  V®  siècle,  ces  procès  furent  eux-mêmes  portés 
devant  le  maffister  militum  toutes  les  fois  que  les  deur par- 
ties appartenaient  à  l'armée  ou  si  le  demandeur  consentait 
à  plaider  contre  un  soldat  devant  celte  juridiction  (2). 

Les  premiers  chrétiens  avaient  pris  l'habitude  de  soumettre 
leurs  différends  à  des  arbitres  de  leur  choix  pris  parmi  leurs 
coreligionnaires;  le  plus  souvent  c'étaient  des  anciens  et 
même  des  évêques.  Par  ce  moyen,  ils  évitaient  la  justice  de 
l'État.  Depuis  Constantin,  les  juridictions  d'Église  étaient  re- 
connues et  fonctionnaient  régulièrement.  Les  évêques  for-- 
maient'une  juridiction  spéciale  pour  les  affaires  religieuses  et 
en  outre,  ils  pouvaient  juger  tous  les  procès  civils  ordinaires, 
que  les  parties  leur  soumettaient  (3).  C'est  une  question  cont- 
roversée de  savoir  si  cet  arbitrage  des  évêques  était  forcé  ou 
purement  facultatif  pour  les  plaideurs;  on  voit  toute  l'impor- 
tance de  la  question  :  si  l'on  admet  que  l'arbitrage  des  évê- 
ques était  forcé,  ou  leur  reconnaît  par  cela  même  une 
véritable  juridiction.  Nous  reviendrons  sur  cette  question 
en  nous  occupant  des  rapports  de  l'Église  avec  l'Empire 
romain. 

Les  procès  intéressant  les  trésors  sacrés  ou  les  trésors 
privés  étaient  jugés  par  les  rationales  summarum  ou  par  les 
rationales  rertwi  privatarum  et  le  fisc  était  représenté  dans 

(1)  Const.  2,  G.  Th.,  De  jurisdictione,  2,  i.  —  Zosime,  2,  33. 

(2)  Const.  6,  De  jurisdictione,  3,  13.  —  Const.  17,  De  officio  mililarium 
jxtdicum,  1,  46,  —  Const.  18,  De  re  mililari,  12,  36.  —  Pour  plus  de  détails, 
Voy.  Betlimann-Hollwog,  Der  ritmische  Civitprocess,  t.  111,  S  ^35. 

(3)  Cod.  Just.  1,  IV.  —  Nov.  de  Valeotinien,  12. 
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ces  procès  par  un  avocat  (1).  Le  trésor  sacré  administré  à 
Home  par  un  ministre  de  l'Empereur  était  représenté  en  pro- 
vince, dans  chaque  diocèse,  par  un  cornes  largitionum  et 
celui-ci  avait  sous  ses  ordres  un  ralionalîs  summarum  pour 
une  ou  plusieurs  provinces  ;  c'est  devant  ce  dernier  magis- 
trat qu'étaient  portés  les  procès  intéressant  le  trésor  sacré. 
Il  y  avait  encore  d'autres  juridictions  exceptionnelles,  mais 
moins  importantes.  Des  privilèges  de  juridiction  étaient  re- 
connus :  aux  illustî^es  qui,  au  criminel,  étaient  les  justi- 
ciables directs  de  l'Empereur  (2);  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince, justiciables  au  criminel  du  préfet  du  prétoire  (3)  ;  aux 
clarissimi,  justiciables  au  criminel,  à  Rome  du  préfet  de  la 
ville,  mais  dans  les  provinces  du  gouverneur  (4)  ;  au:^  offl- 
ciales,  justiciables  du  fonctionnaire  au  service  duquel  ils 
étaient  attachés  (5).  Les  colons  et  esclaves  du  domaine  de  la 
couronne  impériale  étaient  jugés,  au  criminel  comme  au 
civil,  par  le  prœpositus  sacri  et  le  cornes  domorum  (6)  ;  ceux 
du  domaine  de  l'État  relevaient,  mais  au  civil  seulement, 
des  rationales  rerum  privatarum  (7). 

(1)  Const.  5,  Ubi  causa  status  agi  debeat,  3,  22.  —  A  l'origine,  les  procès 
intéressant  le  fisc  étaient  portés  à  Rome  devant  le  préteur  et  dans  les  provinces 
devant  le  gouverneur;  ils  étaient  instruits  avec  la  procédure  formulaire  du 
droit  commun.  Tacite,  Annales,  IV^  7  et  15.  —  Dion  Cassius,  LVII,  23.  —  Claude 
voulut  évoquer  devant  lui  les  affaires  de  cette  nature,  ou  tout  au  moins  donner 
juridiction  à  ces  procuraLores ;  mais  cette  tentative  rencontra  des  résistances. 
Suétone,  Claude,  15. —  Tacite,  Annales,  XII,  60. —  Cependant  un  séuatusconsulle 
reoonnut  juridiction  à  ces  procuratores  dans  leurs  différents  ressorts,  à  charge 
d'appel  à  l'Empereur.  Dion  Cassius,  LU,  33.  —  L.  47,  §  1,  De  jure  fisci,  49, 14.  — 
Toutefois  pour  l'Italie,  Nerva  créa  un  préteur  spécial,  prœtor  fiscalis.  On  conjec- 
ture que  ce  magistrat  fut  supprimé  à  la  suite  de  la  création  des  avocats  du  fisc 
par  l'empereur  Hadrien.  Sous  Constantin,  comme  nous  l'avons  vu,  la  juridiction 
appartenait,  en  matière  fiscale,  non  pas  au  préfet  du  prétoire,  comme  on  l'a 
dit  à  tort,  mais  aux  rationales.  Plus  tard  Valeutinien  II,  Théodose  II  et  Valen- 
linien  III,  réglèrent  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  appels  du  rutio- 
nalis,  Const.  28  et  49,  C.  Th.,  De  appellationibus. 

(2)  Const.  3,  Ubi  senatorcs  vel  clarissimi  conveniantur,  3,  34. 

(3)  Const.  10,  De  hœreticis,  1,  5. 

(4)  Const.  10,  G.  Th.,  Ne  prœler  crimen  magistratus,  9,  6.  —  Const.  1,  C.  Th., 
De  accusationibus ,  9,  1. 

(5)  Const,  2,  De  of(îcio  mngislri  mililum,  1,  29.  ., 

(6)  Const.  II,  Ubi  causœ  fiscales,  3,  26. 

(7)  Const.  7  et  8,JIbi  causœ  (îscaleSy  3,  26. 
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g  51.   —   LA    PROCEDURE  EN    PROVINCE. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  constater,  mais  d'une  ma- 
nière incidente  seulement,  que  devant  le  gouverneur  de  la 
province  cl  dans  lesnumicipes  ou  colonies  devant  les  duum- 
virs  ou  les  quatuorvirs,  comme  à  Rome,  l'instance  se  divisait 
en  deux  phases,  l'une,  in  jure,  devant  le  magistrat;  l'autre, 
injudiciOy  devant  le  juge.  De  même  que  le  préteur  romain,  k^ 
gouverneur  ou  dans  les  municipes  le  duumvir,  le  quatuorvir, 
le  préfet,  nommaient,  comme  on  l'a  vu,  un  juge  ou  des  récu- 
pérateurs auxquels  ils  renvoyaient,  au  moyen  d'une  formule, 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  la  prétention  du  deman- 
deur était  fondée  en  fait  (1).  C'était  ce  que  l'on  appelait  la  pro- 
cédure ordinaire,  et -l'or^o  judiciorum  consistait  précisément 
dans  celle  division  en  deux  phases.  Mais  il  y  avait  des  cas 
exceptionnels  où  la  procédure  tout  entière  restait  devant  le 
gouverneur  qui  rendait  lui-même  la  sentence.  On  disait  alors 
que  la  procédure  était  extraordinaire.  Celte  cognitio  extraor- 
dinaria  devint  même,  on  l'a  vu  au  paragraphe  précédent.  \\\ 
règle  à  partir  d'un  édil  de  Dioclélien. 

Quant  à  la  procédure  elle-même,  c'était  celle  de  la  loi  mu- 
nicipale ou  bien  encore  celle  que  le  gouverneur  avait  orga- 
nisée dans  son  édil  provincial,  lequel  s'inspirait,  en  général, 
de  ceux  des  deux  pré  leurs  de  Rome. 

Nous  avons  toujours  supposé  dans  ce  qui  précède  que 
l'affaire  ne  concernait  pas  les  habitants  d'une  ville  qui  avait 
conservé  son  indépendance.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet, 

(1)  Voy.  Lcx  Rubria,  dans  le  Corpus  incriptionum  lalinarum,  I,  205. 
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l'affaire  aurait  été  jugée  suivant  les  lois,  rorganisation  judi- 
ciaire et  la  procédure  propres  à  cette  ville. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  tout  ce  qui 
précède,  le  cas  où  un  pérégrin  plaide  à  Rome  soit  contre  un 
citoyen  romain,  soit  contre  un  autre  pérégrin. 

Le  gouverneur  n'était  compétent  que  dans  les  limites  de 
sa  province  et  à  l'égard  des  personnes  qui  s'y  trouvaient 
domiciliées  ou  qui  y  avaient  la  qualité  de  citoyen  d'une  ville. 
Cependant,  la  juridiction  du  gouverneur  s'étendait  sur  les 
étrangers  qui  se  trouvaient  dans  la  province  s'il  s'agissait 
d'affaires  d'ordre  public  (1).  D'un  autre  côté,  dès  qu'il  avait 
quitté  Rome,  quoiqu'une  fût  pas  dans  sa  province,  il  pouvait 
faire  les  actes  de  juridiction  gracieuse  (2). 

Pour  savoir  quelle  était  la  juridiction  compétente,  on  ap- 
pliquait la  règle  actor  sequitur  forum  rei.  Cette  règle  fixait 
déjcà  les  rapports  entre  citoyens  et  provinciaux  dès  la  sou- 
mission de  la  Sicile  qui  fut  la  première  province  romaine  (3). 
Mais  que  faut-il  entendre  par  forum  rei?  C'est  d'abord  celui 
de  la  cité  dont  on  est  membre  {cims)  (4),  par  origine  ou  autre- 
ment, par  exemple  par  adoption,  par  affranchissement  (5). 
Ordinairement  on  est  domicilié  dans  la  ville  où  l'on  exerce 
ses  droits  de  citoyen  municipal;  on  est  ainsi  à  la  fois  incola 
et  cims  ;  mais  il  arrive  parfois  qu'on  soit  simplement  domi- 
cilié dans  une  ville  et  alors  on  peut  aussi  y  être  actionné  (6). 
D'un  autre  côté,  comme  tout  citoyen  romain  a  nécessaire- 
ment Rome  pour  patrie,  il  suit  de  là  qu'il  peut  êlre  actionné 
soit  à  Rome,  soit  dans  la  ville  municipale  où  il  a  le  droit  de 

(1)  L.  3,  De  officio  jroconsulis,    1,  16.  —  Const.  i,  De   officio  proconsulis, 

1,  35. 

(2)  L.  2,  De  officio  proconsulis,  1,  IG.  —  L.  17,  Z)e  manumissis  vindicta, 
40,  2.  —  L.  36,  De  adoptionibus,  1,7. 

(3)  Quod  civis  Romanus  à  Siculo  petit,  SicuJus  judex  datur;  quod  Siculus  a 
cive  Bomano,  tivis  Romanns  datur.  Cicéron,  In  Vcrrem,  II,  13;  Cpr.  III,  15. 

ii)  L.  29,  Ad  municipalern,  50,  1. 

(5)  Const.  7,  De  incolis,  10,  40. 

(6)  L.  29  et  L.  37,  pr..  Ad  municipalem,  50,  1 .  —  L.  190,  De  verhorum signi' 
ficalione,  50,  16.  —  L.  1,  §  2,  De  tuloribus  et  curatoribus,  26,  5.  —  L.  3,  De 
officio  prœsidis,  1,  18.  —  L.  29,  §  4,  De  inojficioso  teslamenlo,  5,  2.  —  Const, 

2,  De  interdictis,  8,  1.  —  Const.  2,  Ubi  et  apud  quem  cognitio,  2,  46. 
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bourgeoisie,  soit  dans  la  province  où  il  est  né.  Toutefois  pour 
qu'une  sentence  rendue  à  Kome  puisse  y  être  exécutée  con- 
tre un  citoyen  romain,  il  faut  qu'il  y  soit  présent  ou  qu'il 
y  possède  des  biens  (4).  Enfin  il  peut  se  faire  qu'une  partie 
consente  à  être  jugée  par  un  magistrat  qui  n'est  pas  son  juge 
naturel,  et  alors  il  y  a  prorogation  de  juridiction  ;  cette  pro- 
rogation est  même  tacite  lorsque  le  défendeur  n'invociue  pas 
l'incompétence  m  limine  litis  (^). 

En  cas  de  contrat,  le  juge  du  lieu  où  ce  contrat  a  été 
passé  et  celui  du  lieu  où  il  doit  être  exécuté  sont  également 
compétents  (for U7n  contractas)  (3).  De  même,  en  cas  de  délit, 
le  juge  du  lieu  où  il  a  été  commis  acquiert  aussi  compé- 
tence (4).  Lorsqu'une  compétence  spéciale  a  été  convenue 
entre  les  parties,  le  demandeur  peut  cependant  n'en  pas 
tenir  compte  et  agir  devant  le  tribunal  du  défendeur  ;  mais 
s'il  s'agit  d'une  créance  donnant  lieu  à  une  condictio  certi, 
il  faut  qu'il  ait  soin  de  lui  substituer  Yactio  de  eo  quod  cerlo 
loco  (o). 

Avant  les  empereurs  chrétiens,  on  déterminait  la  compé- 
tence d'après  la  règle  :  actor  sequitur  forum  rei,  même 
en  matière  réelle,  sauf  exception,  cependant,  pour  les  ques- 
tions de  possession  qui  étaient  portées  devant  le  juge  de 
la  situation  de  l'immeuble  (6).  Sous  les  empereurs  chré- 
tiens, cette  exception  se  généralisa  et  le  juge  de  l'action 
en  revendication  d'un  immeuble  fut  aussi  celui  de  la  situa- 
lion  de  cet  immeuble,  probablement  par  extension  de  ce  qui 
était  déjà  admis  pour  les  interdits  possessoires.  Cette  coni- 

(1)  D'autre  part,  certains  citoyens  jouissent  du  privilège  de  ne  pouvoir  être 
actionnés  que  dans  leur  patrie  particulière,  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  jus 
r.vocandi  domum.  L.  2,  g  2  à  6;  L.  8,  L.  28  g  1  à  5;  L.  39,  $i,  De  judiciis, 
5,  1.  —  L.  28,  S  -4,  Ex  quibus  causis  majores,  4,  6.  —  L.  23,  S  i»,  De  rcccptalori- 
bus,  47,  16.  —  L.  5,  S  1,  De  peainia  consUlutaf  13,  5. 

(2)  L.  1,  2  et  30,  De  judiciis,  5,  1. 

(3)  L.  19,  S  1  à  3;  L.  36,  S  1;  L-  65,  De  judiciis,  51. 

(4)  Const.  1,  Ubi  de  criminibus,  3,  15. 

(5)  L.  10,  S  -4,  De  judiciis,  §  1.—  L.  3,  De  rébus  auciorilate  judicis,  42,  5.  — 
L.  21,  De  obligalionibus  et  aclionibus,  44,  7.  —  L.  \,  De  eo  quod  ctrlo  loco, 
13,  4. 

(6)  L.  12,  S  i,  De  rébus  uucloritate  judicis ^  42,  5. 
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pétence  nouvelle  s'appliquait-elle  seulement  à  l'action  en 
revendication  ou  aussi  aux  autres  actions  réelles  relatives  à 
des  immeubles  ?  On  ne  saurait,  dans  le  silence  des  textes, 
répondre  avec  certitude.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  la 
pétition  d'hérédité  continua,  comme  par  le  passé,  à  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  (1). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  en  terminant,  de  faire  connaître 
la  procédure  à  laquelle  était  soumis  un  provincial,  par 
exemple  un  Gaulois,  lorsqu'il  se  trouvait  dans  la  capitale  de 
l'Empire. 


.^-^7 


LA  PROCEDURE  RELATIVE  AUX  PROVINCIAUX  A  ROME. 


Le  praetor  qui  inter  peregrinos  ou  inter peregrinos  et  cives 
jus  dicit  statuait  dans  les  affaires  où  un  pérégrin  était  inté- 
ressé, soit  avec  un  autre  pérégrin,  soit  même  avec  un  citoyen 
romain  (â).  Le  préteur  pérégrin  n'était  d'ailleurs  compétent 
queutant  que  le  pérégrin  résidait  à  Rome  (3).  Ce  magistrat,  en 
effet,  apphquait  la  règle  actor  seqicitiir  forum  rei  (4)  ;  il  était 
donc  toujours  compétent  si  le  défendeur  était  un  citoyen 
romain,  mais  il  ne  le  devenait  contre  un  pérégrin  qu'autant 
que  celui-ci  avait  une  résidence  à  Rome  (5).  Toutefois  les 
parties  avaient  le  droit,  si  elles  étaient  d'accord,  de  saisir  le 
préteur  pérégrin,  quoiqu'il  fut  incompétent  (6).  Le  préteur 
pérégrin,  saisi  d'une  contestation,  renvoyait  les  plaideurs 
devant  un  juge,  un  arbitre  ou   des   récupérateurs,  suivant 

(1)  Const.  un.,  Ubi  de  hœredilate  agalur,  3,  20. 

(2)  Le  nom  de  Prœtor  peregrinus,  ne  se  rencontre  que  sous  l'Empire,  L,  9, 
^  4,  De  dolo  malo,  4,  3. 

(3)  A  l'origine  et  sous  le  régime  des  legis  acliones,  les  pérégrins  étaient  bien 
certainement  exclus  de  la  procédure  et  de  la  justice  qui  étaient  réservées  aux 
citoyens  romains.  iMais  si,  en  vertu  d'un  hospitium  publicum  ou  pHvatum  ou  du 
jus  applicationis,  comme  client  l'étranger  avait  un  patron,  celui-ci  pouvait  le  re- 
présenter en  justice.  Catou,  De  re  rusUca,  $  149,  in  fine;  Cicéron,  De  divinU' 
tione,  20.  Plus  tard  le  préteur,  en  vertu  de  son  imperium,  concéda  la  legis  aotio 
aux  pérégrins  au  moyen  d'une  fiction  par  laquelle  il  leur  supposait  la  qualité  de 
citoyen  romain.  Gaïus,  Corn.  lY,  g  31. 

(4)  Frag.  Vat.,  $  326. 

(5)  Cf.  L.  33,  Ad  municipalem^  50,  1. 

(6)  L.  15  et  18,  De  jurisdictione,  2,  1 
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la  nature  de  Taction  (1).  Le  juge  pouvait  être  un  pérégrin  (2). 
Parfois  un  traité,  passé  entre  Home  et  une  nation  étran- 
gère, statuait  que  pour  les  différends  qui  naîtraient  à 
Home  entre  les  citoyens  des  deux  pays,  le  préteur  pérégrin 
nommerait  des  récupérateurs  pris  par  moitié  parmi  les  ci- 
toyens et  les  pérégrins  de  chaque  nation  (3).  Mais,  même 
dans  ce  dernier  cas,  il  semble  que  l'étranger  ait  conservé  le 
droit,  s'il  le  préférait,  de  recourir  au  préteur  pérégrin  pour 
demander  la  nomination  d'un  juge  suivant  le  droit  com- 
mun (4).  Enfin,  parfois  aussi,  des  privilèges  spéciaux  étaient 
accordés  à  des  étrangers,  qui  leur  conféraient  le  droit  de 
soumettre  leurs  procès  à  leurs  juges  et  suivant  leurs  lois. 
Tel  fut  l'objet  du  sénalusconsulte  qui  intervint  en  076  de 
Home  en  faveur  d'Asclépiade  et  d'autres  alliés  (o). 

D'ailleurs,  devant  le  préleur  pérégrin,  la  procédure  était, 
en  général,  semblable  h  celle  du  préteur  urbain.  Cela  est 
d'autant  plus  naturel  sous  le  système  formulaire,  que,  d'a- 
près une  opinion  fort  accréditée,  le  germe  de  ce  système  se 
trouverait  dans  la  procédure  du  préteur  pérégrin  qui,  le 
premier,  aurait  délivré  des  formules  aux  parties.  Parmi  les 
actions  que  donnait  le  préleur  pérégrin,  les  unes  étaient  in 
jus  in  facticm,  les  autres  étaient  in  jics,.  mais  fictices.  C'est 
ainsi  que  dans  le  cas  d'un  furtum  commis  par  ou  contre  un 
pérégrin,  le  préteur  employait  ce  dernier  procédé  par  lequel 

(1)  Il  est  possible  que,  sous  la  République,  les  citoyens  aient  eu  le  droit  de 
s'adresser,  même  pour  les  procès  qui  naissaient  entre  eux,  devant  le  prélcur 
pérégrin  et  que,  réciproquement,  les  étrangers  aient  eu  le  droit  de  saisir  le  pré- 
teur urbain.  Le  préteur  pérégrin  n'avait,  en  effet,  été  créé  que  pour  soulager  le 
préteur  urbain  ;  mais  on  avait  donné- à  chacun  de  ces  deux  magistrats  bien  plutôt 
une  compétence  ordinaire  qu'une  compétence  exclusive  de  celle  de  son  collègue. 
Gaïus,  Com.,  lY,  S  31  à  37. —  Sous  l'Empire,  la  hiérarchie  et  la  compétence  furent 
nettement  déterminées,  mais  il  semble  bien  que,  même  à  cette  époque,  le 
citoyen  romain  plaidant  contre  un  pérégrin  pouvait  aussi,  s'il  le  préférait,  s'a- 
dresser au  préteur  urbain.  Cpr.  L.  1,  De  judiciis,  5, 1. 

(2)  Gaïus,  Com.  IV,  §  105.  —  Cicéron,  Pro  Flarco,  21. 

(3)  Festus,  \°  Rrcuperatio.  —  Plébiscite  de  Thermes  dans  les  Monumenta 
de  Ilumbold,  p.  117.  —Denis  dUalicarnasse,  111,  8;  IV,  25;  VI,  95.  —  Tite-Live, 
XXXIV,  57;  XXXVIII,  38  ;  XXXIX,  2;  XLl,  24. 

(4)  Cicéron,  In  Vei^rem,  III,  58,  135  et  suiv. 

(5)  Monumenta  de  Hurabold,  n"  15,  p.  90. 
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il  supposait  à  l'étranger  la  qualité  de  citoyen  romain  (1). 
Toutefois,  dès  qu'un  pérégrin  était  engagé  dans  une  instance, 
celle-ci  formait  nécessairement  un  judicium  imperio-  con- 
tinens  (2). 

On  sait  que,  sous  le  système  formulaire,  toute  condamna- 
tion était  nécessairement  pécuniaire.  Cette  nouvelle  particu- 
larité est-elle  due  aussi  au  préteur  pérégrin  (3)?  Certains 
auteurs  l'ont  soutenu.  Dans  leur  opinion,  les  procédures 
d'exécution  comprises  dans  le  système  des  legis  actioneSy 
soit  sur  la  personne,  manus  injectio,  soit  sur  les  biens,  pi- 
gnoris  capio,  ne  pouvaient  pas  être  employées  par  les  péré- 
grins  ni  contre  eux  et  l'usage  se  serait  alors  introduit,  dans 
tous  les  cas  où  un  pérégrin  était  créancier  ou  débiteur  d'un 
Romain,  de  condamner  à  une  somme  d'argent,  de  sorte  qu'on 
pouvait  vendre  ensuite  les  biens  du  condamné  pour  se  payer 
sur  le  prix.  Toutefois  le  point  de  départ  de  cette  explication 
est  fort  contestable.  Il  suppose  que  les  pérégrins  furent  tou- 
jours exclus  des  legis  actiones,  tandis  que,  d'après  l'opinion 
dominante,  le  bénéfice  de  ces  actions  fut,  au  moyen  d'une 
fiction,  étendu  à  leur  profit. 

(1)  Gaïus,  Com.  IV,  S  37.  La  plupart  des  auteurs  les  plus  récents  ne  font 
aucune  difficulté  pour  admettre  que  ce  procédé  d'une  fiction  avait  mémo  permis 
d'étendre  aux  pérégrins  le  bénéfice  dos  actions  de  la  loi 

(2)  On  oppose  à  cette  instance  \c  judicium  legitimum.  Celui-ci  suppose  un 
procès  entre  citoyens  romains,  à  Rome  ou  dans  un  certain  rayon  autour  de 
Rome,  et  devant  un  seul  juge.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'indiquer  les  différences 
qui  séparent  ces  deux  sortes  d'instances.  La  principale  concerne  leur  durée  : 
les  judicia  légitima,  à  l'origine  perpétuels,  furent  soumis  à  une  prescription 
de  dix-huit  mois  par  une  des  Lcyes  Juliœ  judiciariœ  ;  les  judicia  imperio  con- 
tinentia,  furent  toujours  limités,  comme  leur  nom  même  l'indique,  à  la  durée 
des  fonctions  du  magistrat  qui  les  avait  organisés.  —  Gaïus,  Com.  IV,  $  101 
et  105.  Pour  plus  de  détails  et  pour  les  autres  différences,  Voy.  Accarias,,  Pré- 
cis de  Droit  romain,  t.  II,  n»  774,  2^  éd.  p.  889. 

(3)  D'après  une  doctrine  récente  le  principe  de  la  condamnation  pécuniaire 
aurait  déjà  été  celui  des  Irgis  acHones. 


u 


lillAPlTUE  Vil. 
Le  droit  criminel 


g  53.  —  PARTICULARITÉS    DE   LA    PROCÉDURE   CUIMLNELLE. 

Le  droil  criminel  romain,  tel  qu'il  s  elait  euiislitué  sous  la 
République,  subit  d'importantes  transformations,  sans  jamais 
cesser  de  présenter  une  certaine  uniformité,  sous  la  triple 
influence  de  la  jurisprudence,  des  réponses  des  prudents  et 
des  constitutions  impériales. 

A  l'époque  de  la  République,  la  juridiction  criminelle  était, 
hors  de  Home,  placée  entre  les  mains  des  chefs  d'armée,  et 
ne  comportait  aucune  restriction.  Les  gouverneurs  de  pro- 
vinces exerçaient  les  mêmes  pouvoirs  à  l'égard  des  provin- 
ciaux, mais  les  citoyens  romains  avaient  le  droit  d'appel  au 
peuple.  Dans  les  municipes  et  dans  les  colonies,  la  juridic- 
tion criminelle  était  probablement  organisée  de  la  même  ma- 
nière qu'à  Rome  :  les  magistrats  juridicundo  dirigeaient 
l'instance  criminelle  et  leur  compétence  s'étendait  à  tous  les 
crimes  commis  dans  le  territoire  de  la  commune  (1),  sauf 
exception  pour  ceux  qui  faisaient  l'objet  d'une  quœstio  (2). 

Sous  l'Empire,  le  gouverneur  continua  à  exercer  la  juri- 
diction criminelle.  Cette  juridiction  était  même  devenue 
illimitée  {his  gladii,  potestas,  irtiperium  inœrum)  et  s'exer- 
çait vis-à-vis  de  tous,  citoyens  ou  pérégrins,  mais  on  admet- 
lait  l'appel  à  l'Empereur  (3).  Quant  aux  magistrats  munici- 

(1)  Bronzes  d'Osuna,  chap.  102,  105,  106,  123. 

(2)  Walter,  Rumische  Rechtsgeschichte,  S  823. 

(3)  Le  procurator  Cœsaris  ne  jouissait,  comme  tel,  d'aucune  juridiction  cri- 
minelle; mais  lorsqu'il  remplissait  en  même  temps  les  fonctions  de  gouverneur, 
comme  par  exemple  en  Judée,  il  pouvait  aussi  prononcer  certaines  condamna- 
tion pénales.  Collatio  legum  mosaïcaimm,  XI V,  3.  —  L.  3,  pr.  De  offxcio  pro- 
curatoriiy  1>  19.  —  Const.  2,  De  pœnis,  9,  47.  —  Const.  3,  Ubi  causa  fisci, 
8,  26. 
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paux,  ils  ne  tardèrent  pas  à  perdre  à  peu  près  complètement, 
comme  on  l'a  déjà  constaté  incidemment,  la  juridiction  crimi- 
nelle. Par  exception  seulement,  ils  prenaient  certaines  mesu- 
res préventives,  notamment  celles  qui  concernaient  la  garde 
des  malfaiteurs,  faisaient  les  procédures  préparatoires  et  par 
exemple  interrogeaient  ceux  qu'on  venait  d'arrêter  ;  enfin 
ils  exerçaient  un  certain  pouvoir  de  répression  sur  les  es- 
claves. (1). 

L'Empereur  prenait  souvent  part  à  la  juridiction  crimi- 
nelle; les  appels  devant  lui  étaient  fréquents,  même  du  fond 
des  provinces*  (2).  Parfois  aussi  les  gouverneurs  soumettaient 
les  cas  douteux  à  l'Empereur  qui  statuait  directement  en 
premier  et  dernier  ressort  (3). 

A  partir  de  Constantin,  les  gouverneurs  de  province  conti- 
nuent à  exercer  la  juridiction  répressive,  sauf  à  l'égard  des 
délits  et  autres  infractions  secondaires  qui  sont  portés  de- 
vant les  magistrats  municipaux  (4).  Les  defensores  existent 
sans  doute  déjà  à  cette  époque,  mais  ils  n'exercent  encore 
aucune  attribution  tenant  à  la  justice  répressive.  C'est  seu- 
lement au  V'  et  au  VP  siècles  que  la  juridiction  répressive 
secondaire  passera  des  magistrats  municipaux  aux  defenso- 
res. Désormais  ceux-ci  seront  chargés  de  juger  les  infractions 
légères  et  d'instruire  les  autres  crimes,  à  charge  de  les  ren- 
voyer directement  devant  le  gouverneur  (5). 

Sous  l'Empire,  l'appel  au  prince  ou  à  l'autorité  supérieure  est 
devenu  de  droit  commun  (6).  Cet  appel  est  soumis  aux  mêmes 
conditions  et  aux  mêmes  formes  qu'en  matière  civile  (7). 

(1)  L.  12,  De  jurisdictione,  2,  1.  —  L.  15,  g  39  et  L.  17,  g  2,  De  injuriis, 
47^  10.  —  L.  3,  L.  6,  pr.,  L.  10,  De  cuslodia  reorum,  48,  3.  —  Const.  5  et  6, 
C,  Th.,  De  exhibendis  reis,  9,  2. 

(2)  L.  6,  S  8  et  9,  De  injusto  teslamenlo,  28,3. —X.  1,  pr.,  Qiiando  ûppellatur, 
49,  4. 

(3)  Pline,  Epist.  X,  97  et  98.  —  Collalio  kgunx  mosaïcarum,  I,  11,  —  L.  14, 
De  officio  prœsidis,  1,  18. 

(4)  Const.  8,  C.  Th.,  De  jurisdictione,  2,  1. 

•  (5)  Const.  5  et  7,  De  defensoribus,  \,  29,  à  comparer  avec  la  Const.  7,  C.  Th., 
De  defensoribus,  1,  29. 

(6)  Const.  20,  57,  58,  61,  C.  Th.,  De  appellatiunibus,  11,  30. 

(7)  Const.  6,  §  3,  Const.  12,  De  appellationibus,  7,  63. 
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Toutefois  le  droit  d'appeler  appartient,  non  seulement  au 
condamné,  mais  encore  à  toute  personne  en  son  lieu  et 
place  (1).  En  principe  l'appel  est  suspensif,  sauf  exception 
pour  certains  crimes  graves  s'il  y  a  eu  aveu  ou  preuve 
manifeste  (2). 

L'exécution  suit  de  très  près  le  jugement,  quand  il  n'y  a 
point  de  pourvoi  exercé  ou  possible  (3).  Ce  n'est  que  pour 
les  condamnations  capitales  prononcées  par  le  Sénat  qu'on 
doit  accorder  un  délai  de  dix  jours  avant  l'exécution  (4)  ;  il 
est  de  trente  jours  pour  les  sentences  par  lesquelles  l'Empe- 
reur lui-même  a  prononcé  des  peines  graves  (li).  Hors  de 
Uome,  le  président  de  la  province  délègue  d'abord  un  centu- 
rion pour  veiller  à  l'exécution  (6)  ;  mais,  de  bonne  heure, 
l'exécution  fait  partie  des  fonctions  du  commentariensis. 

Certaines  personnes  jouissaient  en  matière  criminelle  de 
privilèges;  ainsi  une  constitution  de  Constantin  de  l'an  317 
décida  que  les  sénateurs  habitant  la  province  seraient  pla- 
cés sous  la  juridiction  directe  et  exclusive  du  gouverneur  (7); 
mais  peu  à  peu  on  admit  que  leurs  procès  seraient,  comme 
les  autres,  instruits  par  les  tribunaux  ordinaires,  sauf  que 
la  détermination  de  la  peine  serait  faite  par  le  préfet  de  la 
ville  pour  bes  provinces  suburbicaires  et  par  le  préfet  du  pré- 
toire pour  les  autres  (8).  De  même,  les  délits  commis  par  les 
gouverneurs  des  provinces  étaient  de  la  compétence  exclu- 
sive du  prétoire  (9). 

(1)  L.  6,  De  appellalionibus,  49,  i .  —  L.  2,  S  l  et  3,  Quando  appetlalur,  49, 1. 

(2)  L.  16,  De  appeHationibus,  49,  1.  —  Const.  1,  4,  7,  31,  33,  G.  Th.,  Quo- 
rum appellalur,  11,  36.  —  Const.  15,  G.  Th.,  De  pœnis,  9,  40.  —  Gonst.  1,  G. 
Th.,  Ad  legcm  Julinm  de  vi,  9,  10.  —  Const.  1,  S  3,  G.  Th.,  De  raptu,  9,  24.  — 
Const.  2,  Quorum  appellalurj  7,  65.  —  Const.  6,  Ad  legem  Juliam  de  vi,  9, 
12.  —  Gonst.  1,  pr.  De  raptu  virginum,  9,  13. 

(3)  Gonst.  5,  De  custodia  reorum,  9,  4. 

(4)  Dion    Gassius,  LVII,   20.   —  Suétone,    TMre,  75.    —  Tacite,   Annales, 

ni,  51. 

(5)  Gonst.  20,  De  pœnis,  9,  47. 

(6)  Évangile  selon  Saint-Marc,  XV,  39,  44,  45. 

(7)  Gonst.  1,  G.  Th.,  De  accusationibusj  9.  1,  , 

(8)  Gonst.  13,  G.  Th.,  De  accusationibus,  9,  1. 

(9)  Gonst.  2,  G.  Th.,  De  officio  magislratus  militum,  1,  7.  ~  Const.  10,  G. 
Th.,  De  officio  prœfeclus  prœlorio,  1,  5. 
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Déjà,  SOUS  la  République,  les  provinciaux  avaient  le  droit 
de  recourir  au  Sénat  pour  se  garantir  de  la  corruption  et  des 
concussions  des  magistrats.  Cette  assemblée  nommait  alors 
dans  son  sein  une  commission  chargée  de  fixer  l'indem- 
nité (1).  Une  loi  Calpurnia  de  l'an  605  de  Rome  établit  une 
commission  permanente  et  renouvelable  chaque  année  au 
sein  du  Sénat  pour  juger  à  la  place  du  peuple  (:2).  Nous  n'a- 
vons parlé  de  ce  crimen  repetundarum,  qui  comprenait  tout 
abus  de  pouvoir  d'un  magistrat  romain,  qu'à  cause  de  l'in- 
térêt des  provinciaux  à  l'invoquer  pour  les  protéger  contre 
les  exactions. 


%  54.  —  LES  CBIMES  ET  LES  PEINES. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  la  théorie  des  délits  et  des 
peines  suivant  le  droit  commun.  Nous  relèverons  seulement 
quelques  particularités  propres  aux  provinciaux.  A  l'origine, 
les  peines  étaient  très  différentes,  suivant  qu'il  s'agissait 
d'un  citoyen  romain  ou  d'une  autre  personne  libre  (3).  Plus 
tard,  cette  différence  disparut  presque  complètement  et  fut 
remplacée  par  une  autre  qui  consistait  à  distinguer  entre  les 
gens  de  basse  condition  et  ceux  d'une  classe  élevée,  notam- 
ment les  décurions  auxquels  on  assimilait  les  vétérans  (4). 
Dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  esclaves  furent  soumis  à 
un  système  de  répression  particulièrement  sévère  ;  mais 
dans  la  suite  on  les  assimila  aux  gens  de  basse  condition. 
Le  citoyen  romain  conserva  toujours  le  privilège,  à  l'exclusion 
des  autres  personnes,  et  par  conséquent  des  pérégrins,  de 
ne  pouvoir  être  condamné  aux  bêtes  et  de  ne  subir  la  peine 
de  mort  que  par  le  glaive.  Ainsi  l'apôtre  Saint  Paul  fut  dé- 

(1)  Tite-Live,  XLl,  2. 

(2)  Ciccron,  In  Verrem,  111,  84,  lY,  25;  Brutiis,  25;  De  officiis,  11,  2i 

(3)  Voy.  à  cet  égard  Waller^  Romischs  Rcchltgeschichtc,  g  104  et  352, 

(4)  L.  28,  S  2  et  5.  —  L.  38,  §  3,  5,  7,  De  pœnis,  48,  19,  —  Const.  1,  G.  Th  , 
De  faîsa  monela,  9,  21.  —  Const.  75,  C.  Th.,  De  decurionibus,  42,  1 .  —  L.  9, 
g  il  et  suiv.  L.  15,  L.  28,  $  5,  De  pœnis,  48,  19.  —  L.  6,  $  2,  De  inlerdiclis, 
48,  22. 
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capité  en  vertu  de  ce  privilège,  tandis  que  tous  les  martyrs, 
qui  n'étaient  pas  citoyens  romains,  subirent  les  supplices 
les  plus  divers  (1). 

Les  magistrats  des  provinces  étaient  souvent  portés  à 
prononcer  les  peines  qui  faisaient  encourir  la  confisca- 
tion (î).  Pour  mettre  un  terme  aux  abus,  l'empereur  Théo- 
dose II  décida  qu'à  l'avenir  le  gouverneur  de  la  province 
devrait  rnn<iiii«'r  l'Empereur  au  sujet  de  chaque  confisca- 
tion (3). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  en  terminant  que,  sous 
l'Empire,  la  législation  tendit  sans  cesse  à  augmenter  le 
nombre  des  crimes  et  à  en  aggraver  la  répression.  Mais  l'Em- 
pereur adoucissait  dans  la  pratique  la  rigueur  du  droit,  soit 
en  ordonnant  ;la  cessation  des  poursuites,  soit  en  accor- 
dant, après  la  condamnation,  la  grâce  ou  l'amnistie  (4). 

(1)  Sur  lei  peines  et  la  procédure  criminelle  appliquées  aux  chrétiens,  on 
pourra  consulter  avec  fruit  les  observations  précises  présentées  par  M.  Darestc 
à  propos  du  Manuel  de$  inttitutions  romaines,  de  M.  Bouché-Leclcrcq,  dans  le 
Journal  de$  Savanli,  année  1880,  p.  260  et  suiv. 

(t)  La  cuuûscatiun  était  attachée,  non  seulement  à  toutes  les  peines  empor- 
tant privation  de  la  vie  ou  de  la  liberté,  mais  encore  à  quelques  autres  et  no- 
tamment à  l'exil.  Quand  les  condamnés  avaient  des  enfants,  ceux-ci  conser- 
vaient la  moitié  du  patrimoine  de  leur  père.  Voy.  à  cet  égard,  Walter,  op. 
cit.,  S  824. 

(3)  Const.  1,  G.  Th.,  Nesinejuttu,  9,  40. 

(4)  Paul,  Sent.f  V,  17.  —  G.  Th.,  De  aboli tionibus,  9,  37;  D.  48,  16;  G.  J., 
9,  42.  —  G.  Th.,  De  indulgenlia  criminum,  9,  38.  —  G.  Th.,  De  sentcntiam 
passis  et  restitutis,  9,  43  ;  D.  48,  23;  G.  J.,  9,  51.  —  Vopiscus,  AuréUen,  39.  — 
Sozoméne,  I,  8.  —  Eusébe,  Hisl.  eccl.,  I.\,  8;  X,  5. 


CHAPITRE  VIII. 
La  Religion  et  l'État. 


§   55  —  LA   RELIGION    ROMAINE  ET   LE   DRUIDISME. 

Avec  la  domination  de  Rome,  pénétra  aussi  en  Gaule  la 
religion  de  Rome.  Il  ne  nous  appartient  pas  ici  d'en  faire  con- 
naître le  culte,  le  sacerdoce,  les  collèges  (1)  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  en  relever  les  caractères  qui  permettront  de  com- 
prendre son  rôle  dans  la  Gaule.  On  peut  dire  que  la  religion 
romaine  reposait  sur  des  bases  absolument  contraires  à 
celles  du  christianisme.  Elle  était  fondée  sur  le  polythéisme. 
Elle  formait  un  culte  étroit  qui  se  réduisait  à  des  formules 
et  des  cérémonies  minutieuses,  sans  dogmes;  aussi  n'était- 
elle  ni  immuable,  ni  exclusive  ;  libre  de  tout  système  théolo- 
gique, elle  pouvait  s'assimiler  toutes  les  religions  des  na- 
tions vaincues  ;  enfin,  et  c'est  là  son  dernier  caractère,  au 
heu  d'être  indépendante  de  la  constitution  du  pays,  elle  fai- 
sait partie  de  l'État  et  se  mêlait  aux  actes  de  la  vie  publique 
ou  privée.  D'ailleurs,  à  Rome  même,  cette  religion  politique 
était  tolérante  :  elle  permettait  aux  étrangers  d'y  exercer, 
à  titre  purement  privé,  leur  culte,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas 
de  nature  à  troubler  l'ordre  social  ;  dans  ce  dernier  cas,  le 
Sénat  n'hésitait  pas  à  sévir,  comme  on  en  a  la  preuve  par  le 
sénatusconsulte  des  Bacchanales.  Quant  aux  peuples  placés 
sous  le  protectorat  ou  la  domination  de  Rome,  leur  religion 

(1)  Voir  sur  la  religion  romaine,  J.  A.  Hartung,  Die  Religion  der  Romer, 
2  vol.,  Erlangen,  1836.  —  Prcller,  Les  dieux  de  l'ancienne  Roine,  traduction 
française  de  L.  Dielz,  2«  éd.,  Paris,  1866,  —  G.  Boissier,  La  religion  romaine 
d'Auguste  aux  Anlonins,  2  vol.,  Paris,  1878.  —  Marquardt,  Rômische  Slaats- 
verwoillung,  t.  IV.  —  Merklin,  Die  Cooptation  der  Romer,  Leipsig,  1848.  — 
Parmi  les  auteurs  classiques,  Voy.  Macrobe^  Saturnales,  liber  VII  (éd,  Ludw. 
Jan,  Leipsig,  1848)  et  Ovide,  Fastorum  libri  sex,  édité  et  commenté  [par  R. 
Merkel,  Berlin,  1841. 
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subissait,  dans  une  certaine  mesure,  leur  sort  politique.  Ainsi 
les  villes  libres  ou  fédérées  conservaient  purement  et  sim- 
plement leur  ancien  culte  :  elles  étaient  indépendantes,  aussi 
bien  au  point  de  vue  religieux  que  sous  le  rapport  politique. 
Les  colonies  recevaient  de  leur  loi  organique  à  la  fois  l'orga- 
nisation religieuse  et  politique,  calquée  sur  celle  de  Kome. 
Enfin  lorsqu'un  peuple  tombait  sous  la  puissance  de  Home, 
sa  dedilio  lui  faisait  perdre  son  culte  aussi  bien  que  ses  lois 
politiques  et  civiles.  Mais  les  Romains  se  gardaient  d'user  de 
leur  droit  et,  en  fait,  ils  laissaient  aux  vaincus  leur  culte 
comme  leurs  lois,  à  la  condition  que  ce  culte  ne  fût  pas  con- 
traire à  l'ordre  public  romain  (1).  Le  plus  souvent,  la  religion 
romaine  adoptait  celle  des  vaincus  et  donnait  une  place  à  ses 
dieux.  C'est  ce  qui  arriva  surtout  pour  le  culte  des  municipes 
dont  les  prêtres  devinrent  des  sacerdotes  populi  romani  (â). 
Var  ce  procédé,  le  génie  romain  parvenait  à  concilier  l'unité 
et  la  diversité  dans  la  religion.  11  n'existait  qu'un  culte  offi- 
ciel, le  culte  romain,  mais  il  s'assimilait  tous  ceux  des  pro- 
vinces. Aussi  comprit-on  qu'une  pareille  unité  était  plus  fac- 
tice que  réelle,  et  à  partir  de  l'Empire,  on  établit  un  lien  plus 
étroit  entre  la  capitale  et  les  provinces  par  la  création  du 
culte  de  Rome  et  d'Auguste  qui  fut  organisé  dans  chaque 
province,  puis  dans  chaque  municipe. 

La  religion  romaine  et  celles  que  Rome  avait  adoptées  par 
lois,  sénatusconsultes  ou  traités,  formaient  un  seul  culte 
officiel  qui  avait  droit  à  la  protection  de  l'État;  les  frais  de  co 
culte  étaient  supportés  par  l'État  ou  par  les  municipes  (3). 
Les  autres  cultes  étaient  simplement  tolérés  ;  l'État  pouvait 
les  supprimer,  mais  en  fait  on  se  montrait  très  accommodant 
et  ce  droit  n'était  exercé  qu'autant  que  ces  cultes  étrangers 
paraissaient  compromettre  la  sûreté  publique;  dans  aucun 
cas  l'État  ne  participait  à  leurs  frais. 

En  Gaule,  le  culte  de  Rome  et  de  l'Empereur  fut  célébré 

(1)  Tilc-Live,  IX,  4;î. 

(2)  TertuUien,  Apologie,  24.  —  Tacite,  Annales,  III,  71. 

(3)  Vuy.  Ici  bronzes  d'Osuna,  cliap.  6i. 
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jusqu'à  l'ère  cliré tienne.  Les  legati  des  soixante  cwitates  des 
Gaules  avaient  voté  l'érection  près  de  Lyon,  au  confluent  du 
Rhône  et  de  la  Saône,  d'un  temple  à  la  déesse  Rome  et 
un  prêtre  des  trois  Gaules  était  chargé  de  son  culte.  11  y 
avait  aussi  un  temple  d'Auguste  dans  chaque  cité  et  même 
un  culte  d'Auguste  à  chaque  foyer.  L'objet  de  ce  culte  était 
bien  plus  la  puissance  et  le  génie  de  l'Empereur  que  sa  per- 
sonne même  (1).  La  confrérie  des  Augustales  se  retrouve 
dans  toute  la  Gaule,  à  Cologne  comme  à  Aix,  à  Arles  comme 
à  Chartres.  Chaque  collège  à! Augustales  était  chargé  de  la 
divinité  d'Auguste  et  de  celle  de  ses  successeurs  consacrés 
ou  non;  ce  culte  s'adressait  même  à  l'Empereur  vivant.  Il 
semble  que  le  premier  collège  à! Augustales  ait  pris  naissance 
à  Narbonne,  en  l'an  11,  en  l'honneur  d'Auguste  et  de  sa  fa- 
mille (2);  mais  bientôt  cette  institution  s'étendit  rapidement 
dans  tous  les  municipes.  Les  ministres  de  ce  culte  s'appe- 
laient semri,  parce  qu'ils  étaient  en  effet  toujours  au  nombre 
de  six.  C'était  seulement  à  leur  sortie  de  charge  qu'ils  rece- 
vaient le  titre  honorifique  &' Augustales  ou  encore  celui  de 
seviri  Augustales;  ils  contiuLiaient  d'ailleurs  à  faire  partie  de 
la  corporation,  bien  que  leurs  fonctions  eussent  cessé.  Ces 
seviri  étaient  élus  pour  un  an  par  les  décurions  et  pris  ordi- 
nairement parmi  les  affranchis  ou  parmi  les  ingénus  qui  se 
livraient  au  commerce  (3).  En  général  ils  étaient  choisis 
parmi  les  riches  de  la  plèbe.  Ainsi  les.  inscriptions  mention- 
nent à  Lyon  un  sem7%  marinier  du  Rhône,  de  la  Saône  et 
marchand  de  saumure,  un  marchand  de  vases  d'argent,  un 
parfumeur  ;  à  Narbonne,  un  sévir  qui  exploitait  les  mines  de 
fer  de  la  rive  droite  du  Rhône,  un  orfèvre,  un  fabricant  de 
vêtements,  etc.  (4).  C'est  qu'en  effet  ces  fonctions,  fort  recher- 

(1)  On  sait  que  l'Empereur  mort  pouvait  être  déclaré  divus  par  l'apclhéose 
et  qu'alors  il  était  placé  au  même  rang  que  les  dieux  lares. 

(2)  Orelli,  n°  2^i89. 

(3)  Orelli-Hcnzcn^  n^^  2229,  7100,  7112.—  Corpus  inscriptiumm  lalinarum, 
u^s  2026,  2031. 

(4)  Boissieu,  Inscriptions  lyonnaises,  p.  197,  199,  20i,  217.—  Orelli-Henzen, 
n"  7253.  —  Herzog,  Gallia  Narbonensis,  Appendice,  p.  16,  n°  52.  —  Muratori, 
p,  749,  n°3. 
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chées  des  affranchis  dont  elles  flattaient  la  vanité,  exigeaient 
une  certaine  fortune.  Elles  consistaient  à  célébrer  le  culte  de 
l'Empereur,  à  donner  des  jeux  publics,  parfois  aussi  à  dé- 
cerner des  statues.  Toutefois,  lorsque  la  corporation  des  Au- 
gustales  avait  acquis  une  certaine  richesse,  celte  charge  ces- 
sait de  peser,  au  moins  en  partie,  sur  les  seviri  en  fonction^. 
Comme  persoime  civile,  cette  corporation  pouvait,  en  effet, 
posséder  des  biens  fonds  ;  elle  avait  une  caisse  commune 
qui  subvenait  aux  dépenses.  Cette  caisse  était  alimentée  par 
des  dons  volontaires  et,  en  cas  de  nécessité,  par  des  contri- 
butions que  payaient  les  membres  de  la  corporation  (1);  elle 
était  administrée,  ainsi  que  les  autres  biens,  par  des  cura- 
teurs annuels  et  rééligibles  que  choisissaient  les  membres 
de  la  communauté  (2).  Celte  corporation  était  organisée  sur 
le  modèle  de  la  cité.  Ainsi  elle  possédait  des  décurions  qui 
étaient  peut-être  les  seviri  en  fonctions,  tandis  que  les  au- 
tres membres  de  la  corporation  formaient  la  plèbe.  Elle  s'ef- 
forçait aussi  d'être  protégée  et  assistée  par  un  patron  (3). 
Les  décisions  étaient  prises  tantôt  par  les  décurions  seuls, 
tantôt  par  la  corporation  entière  (4). 

Ainsi  constitués,  les  seviri  formaient  un  ordre  qui  ne  tarda 
pas  à  prendre  une  place  intermédiaire  entre  les  décurions  et 
les  plébéiens.  Au  théâtre,  dans  les  fêtes  ou  repas  publics,  les 
AugustaJes  venaient  immédiatement  après  les  décurions  et 
souvent  aussi  les  plus  considérés  parmi  eux  finissaient  par 
entrer  dans  la  première  classe  du  municipe  (5).  C'est  qu'en 

(1)  Orclli-Hcuzen,  n"»  2258,  3950,  4204,  7103,  —  Herzog,  Gallia  Narbonensis, 
Appendice,  p.  88,  n°  418.  —  Tout  sévir,  devait  en  entrant  en  fonctions,  payer 
une  certaine  somme  à  titre  de  bienvenue  (Orelli-Henzcn,  n"  2983).  Certains  au- 
teurs pensent  que  cette  somme  était  attribuée  à  la  caisse  municipale  en  se 
fondant  sur  une  inscription  qui  porte  «  Balneum  Clodianum  empluin  cum  suis 
œdificiis  ex  pecunia  Augustaliuin.  »  Orclli-Hcnzcn,  n»  7096.  Mais  ce  texte 
n'est  pas  assez  précis  selon  nous  et  il  peut  tout  aussi  bien  s'entendre  d'une 
donation  ou  d'un  prêt  fait  par  la  caisse  des  Augustales. 

(2)  Orelli-IIenzcn,  n°s  "100,  310,  422  t.  —  Boissieu,  Inscriptions  de  Lyon,  p.  201, 
204,  212. 

(3)  De  Boissieu,  op.  cit.,  p.  207.  —  Orelli-Henzcn,  n°s  2258,  3787,  3788. 

(4)  Herzog,  Gallia  NarboJiensis,  Appendice,  p.  114,  n"  53i. 

(5)  Orelli-Henzeu,  n"*  3751,  5231,  7006.  —  Grasser,  Antiquités  de  Nimes, 
p.  1070.    —  Herzog,   Gallia  Narbonensis,  Appendice,   p.    31,  n"   114,   p.  41, 
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effet,  ces  Aiigustales  avaient  un  rôle  autant  politique  que  re- 
ligieux. 

On  constate  ainsi  dans  les  provinces,  en  Gaule  comme  ail- 
leurs, deux  cultes  bien  distincts,  le  grand  et  le  petit.  Le 
grand  culte  était  celui  de  l'Empereur  et  de  Rome;  il  s'adres- 
sait à  tout  Empereur  vivant  en  sa  qualité  même  de  chef  et 
représentant  de  l'Etat  (1).  Ce  culte  était  centralisé  en  Gaule 
à  Lyon  oii  il  avait  un  prêtre  élu  chaque  année  par  les  dé- 
putés des  trois  provinces,  réunis  tous  les  ans  dans  cette 
ville  (2).  Ce  sacerdos  Romae  et  Augusti  ad  aram  trium  pro- 
vinciarum  était  tout  au  moins  dans  l'origine  un  Gaulois  (3). 
En  outre,  chacune  des  autres  provinces  de  la  Gaule  avait  son 
culte  propre  de  Rome  et  d'Auguste.  Le  prêtre  de  ce  culte 
s'appelait  sacerdos  p^^omnciae.  Sa  dignité  était  donnée  à  l'élec- 
tion. Dans  la  province  de  Narbonaise,  ce  culte  était  rendu  à 
Narbonne  (4)  ;  dans  les  provinces  de  Germanie,  à  Cologne  (5)  ; 
dans  la  province  équestre  des  Alpes  Maritimes,  à  Ceryiene- 

n°  188.  —  On  pourra  consulter  sur  les  Augustales  :  Egger,  Examen  critique 
des  historiens  anciens  de  la  vie  et  du  règne  d'Auguste,  Appendice  II,  p.  357, 
1844.  —  Du  même,  Observations  nouvelles  sur  les  Augustales,  dans  la  Revue 
archéologique,  t.  111,  p.  635,  et  774-,  1847.  —  Zumpt,  De  Auguslalibus  et  se- 
viris  Augustalibus,  commentalio  epigraphica,  in-4°,  Berlin,  1846.  —  Marquardt, 
dans  la  Zeitschrifl  fur  AUerihumswissenschaft,  1847,  n^^  63-65  et  dans  son 
Handbuch  der  riJmischen  Alterthùiner,  t.  111,  p.  375.  —  Honzen,  Ueber  dieAugus- 
talen,  dans  la  Zeitschrifl  fur  Alterthumswissenschaft,  1848,  n°^,  25-27,  no  3740. 

(1)  11  ne  faut  pas  confondre  ce  culte  avec  celui  des  Césars  morts  et  pro- 
clamés Divi  par  le  Sénat  ;  cette  canonisation  païenne  fut  refusée  à  certains 
empereurs,  par  exemple  à  Tibère  ;  il  en  est  même  d'autres  dont  la  mémoire 
fut  abolie,  comme  il  arriva  pour  Caligula,  Néron,  Domitien.  Les  empereurs 
déclarés  Divi  étaient  introduits  dans  l'Olympe  où  ils  prenaient  le  rang  des 
grand  dieux  ;  ils  avaient  à  Rome  un  collège  de  prêtres  appelés  sodales  Augus- 
tales, et  recrutés  parmi  les  plus  grand  personnages  de  l'Empire.  Cpr.  Desjar- 
dins, Le  culte  des  Divi  et  le  culte  de  Rome  et  d'Auguste,  dans  la  Revue  de  philo- 
logie, jsinvier,  1879,  t.  III,  p.  33  à  63. 

(2)  Marquardt  a  démontré  l'erreur  de  ceux  qui  pensent  qu'il  y  avait  à  Lyon 
un  prêtre  pour  chacune  des  soixantes  cités^  dans  V Ephemeris  epigraphica,  I, 
p.  203. 

(3;  Voy.  De  Boissieu,op.  cit.,  p.  86,  88.  —  Cpr.  Bernard,  Le  temple  d'Auguste 
et  la  nationalité  gauloise,  Lyon,  1863.  —  Marquardt,  De  provinciarum  roma- 
narum  conciliis  et  sacerdolibus,  dans  V Ephemeris  epigraphica,  t.  I, 

(4)  Grûter,  op.  cit., ^9,  12. 

(5)  Tacite,  Annales,  1,  57.  —  Cpr.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule 
romaine,  t.  111,  p.  302. 
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lum  (CimiGz)(l);  dans  la  province  des  Alpes  Gotliennes,  à 
Embrun  (2). 

Les  villes  avaient  aussi  leur  culte  de  Home  et  d'Auguste  ; 
il  était  exercé  par  un  flamen  civitatis,  dont  les  fonction^ 
étaient  électives,  comme  celles  du  sacerdos  provinciœ. 

11  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  ce  prêtre  était  un  Gaulois 
d'origine  pris  parmi  la  haute  classe  de  la  société  ;  peut-être 
même  cette  dignité  lui  valait-elle  la  qualité  de  citoyen  ro- 
main (3).  Pour  les  petites  gens,  il  existait,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  un  culte  des  Lares  d'Auguste  qui  s'était  rapide- 
ment répandu  dans  les  provinces  et  dont  les  prêtres  se 
recrutaient  dans  la  bourgeoisie  inférieure.  Romci  était  par- 
tout présente  dans  les  diverses  classes  de  la  "société.  Par  ces 
procédés,  Rome  attirail  à  elle  toutes  les  forces  vives  des 
populations  vaincues,  les  riches  des  municipes  par  le  décu- 
rionat  et  l'espoir  de  la  cité  romaine,  la  classe  moyenne  par  le 
culte  des  Augustales. 

On  s'explique  ainsi  comment  le  druidisme  a  été  abandonne 
en  Gaule  par  toute  la  partie  inteUigente  de  la  nation;  il  ne 
s'est  maintenu  que  parmi  la  plèbe  la  plus  basse  et  dans  les 
campagnes.  Les  druides  en  furent  réduits  au  rôle  de  sorcier 
et  de  magicien  pour  descendre  au  niveau  des  seuls  adeptes 
qui  leur  restaient.  Le  druidisme  ayant  refusé  d'entrer,  à 
cause  de  ses  dogmes,  dans  la  religion  romaine,  demeura  un 
culte  purement  privé  et  précaire.  11  mourut  ainsi  de  lui-même, 
s'éteignit  dans  l'ignorance  et  la  dépravation.  Nous  avons  vu 
que  les  Empereurs  romains  ne  l'ont  jamais  sérieusement  ni 
directement  persécuté.  Ils  lui  ont  seulement  interdit  les  pra- 
tiques qui  étaient  contraires  à  l'ordre  public  romain,  par 
exemple  les  sacrifices  humains,  les  réunions  clandestines  (4). 

(1)  Corpus  inifrriplioi.iim  lalmarum,  V,  n°  7907. 

[^)  Jhid.,  V.  n"  7259. 

(3)  Tilc-Live,  Epilomœ,  p.  136.  —  De  Boissieu,  op.  cit.,  p.  81,  86,  88,  92,  96, 
114,  C07.  —  Cpr.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  192 
et  suiv. 

(4.)  Tout  rôcemiuonl  iM.  Dcsjardins,  dans  sa  Géographie  de  la  Gaule  romaine, 
t.  m,  p.  293,  298,  et  200,  a  repris  Topinion  suivant  laquelle  le  druidisme  au- 
rait clé  persécute  sous  Claude  et  sous  Vespasieu. 


CHAPIPRE  VIII.  —  LA  RELIGION  ET  l'ÉTAT.  541 

Quant  aux  autres  divinités  gauloises,  elles  étaient  de  deux 
sortes,  les  unes  générales,  les  autres  locales.  Rome  traita 
les  premières  comme  elle  avait  traité  celles  de  la  Grèce  et  de 
l'Orient  ;  elle  les  importa  au  Capitole  pour  se  les  rendre  favo- 
rables et  propices  ;  aussi  chacune  de  ces  grandes  divinités 
gauloises  portait-elle  à  la  fois  un  nom  romain  et  un  nom 
celtique.  Quant  aux  divinités  locales  (genii  locorum),  leur 
culte  ne  subit  aucune  atteinte  ;  il  resta  entièrement  libre  et 
fit  même  partie  dans  les  villes  de  la  vie  municipale. 

Cette  union  entre  les  dieux  romains  et  les  dieux  gaulois 
s'accomplit  certainement  d'une  manière  définitive  dès  le 
règne  de  Tibère,  comme  l'attestent  les  quatre  autels  païens 
découverts  en  1710  sous  le  chœur  de  l'Éghse  de  Notre-Dame 
de  Paris.  Sur  ces  autels  sont  représentés  à  la  fois  des  dieux 
romains  et  des  dieux  gaulois  (1). 

§  M.  —  LA  RËLlGlOxN  CliRETIÊNNE  ;  l'ÉGLISE. 

A  peine  le  christianisme  était-il  né  dans  la  Palestine,  qu'il 
s'étendit  avec  une  étonnante  rapidité  jusque  dans  les  pro- 
vinces les  plus  occidentales  de  l'Empire.  On  a  longtemps 
cru,  et  des  auteurs  enseignent  encore  aujourd'hui  sur  la  foi 
du  récit  de  Grégoire  de  Tours,  que  le  christianisme  ne  s'était 
pas  établi  en  Gaule  avant  le  IIP  siècle.  Mais  cette  erreur 
nous  parait  démontrée  (2). 

(1)  Pour  les  détails,  Voy.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  IIl, 
p.  260  et  sLiiv.,  où  l'on  trouvera  une  bibliographie  complète  de  tout  ce  qui  a 
été  écrit  sur  ces  autels,  qui  attestent  aussi,  comme  on  l'a  vu,  de  l'existence  à 
Paris  d'une  corporation  de  mariniers.  D'autres  fouilles,  pratiquées  eu  1870, 
ont  amené  des  résultats  fructueux  et  permettent  de  conjecturer  que  l'île  de  la 
Seine  à  Paris  était  un  centre  religieux  important.  Il  faut  en  dire  autant  do 
Glermont-Ferrand,  avec  son  culte  de  Mercure  Arverne  sur  le  Mons  dumicis 
ou  dumU5  (Puy-de-Dôme).  Voy.  Desjardins,  op.  cit.,  t.  II,  p.  106.  La  colonie 
latine  d'Apt  semble  avoir  aussi  été  importante  au  point  de  vue  du  culte,  car 
elle  possédait  une  flamine  d'Auguste  et  des  Augures^  ce  qui  était  rare  dans  les 
cités  provinciales.  Cpr.  Herzog,  Gallia  Narhonensis,  Appendice,  n°  421  et  423. 

(2)  Voy.  Notamment  Epistola  P.  de  Marca  ad  Henric.  Valesium,  en  tête  de 
l'Eusèbe  grec  et  latin,  publié  par  Henri  Valois  en  1659.  —  Gallia  Christiana, 
Prœfatio,  IV,  De  origine  Christianœ  religionis  in  Gallia,  t.  I.  — Ruinart, ^cfa 
sincera  Marlyrum. 
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Le  clirislianisine  apparaît  en  Gaule  quelques  années  après 
la  mort  de  Jésus-Christ,  et  son  rapide  développement  comporte 
trois  phases  bien  distinctes  jusqu'à  l'invasion  des  Barbares  : 
l'Église  naissante,   l'Église  militante,  l'Église  triomphante. 

Les  apôtres  avaient  tenu  leur  premier  concile  à  Jérusa- 
lem en  l'an  33  et  Saûl  s'était  converti  pour  devenir,  sous  le 
nom  de  Paul,  la  lumière  des  Gentils.  Les  douze  apôtres  et 
les  soixante-douze  disciples  s'étaient  répandus  dans  tout 
l'univers  comme  pour  y  prêcher  la  loi  nouvelle.  Pierre  se 
rendit  à  Home  vers  l'an  40,  s'y  fixa  et  y  fit  de  nombreuses 
conversions  (1).  Paul  arriva  aussi  à  Rome,  trois  ans  après  sa 
conversion,  pour  conférer  avec  Pierre  et  dans  son  épitre  aux 
Romains,  écrite  vers  Tan  58,  il  exprimait  l'intention  de  se 
rendre  en  Espagne.  Les  pères  de  l'Église  grecque  ou  latine, 
Saint  Cyrille,  Épiphane,  Chrisostome,  Théodoret,  Saint  Gé- 
rôme,  affirment  en  effet  que,  d'après  la  tradition,  Paul  prêcha 
la  foi  nouvelle  en  Espagne.  Théodoret  ajoute  même,  sur 
l'épitre  2  de  Saint  Paul,  qu'après  avoir  converti  l'Espagne,  il 
se  rendit  chez  d'autres  peuples.  Or  il  est  bien  certain  que, 
pour  arriver  en  Espagne,  Paul  a  dû  prendre  la  grande  voie 
qui  y  conduisait  d'Italie  par  la  Gaule  méridionale  et  passait, 
comme  nous  l'apprend  l'itinéraire  d'Antonin  (Xin),par  Arles, 
Narbonne,  Carthagène.  Il  était  accompagné  de  plusieurs  dis- 
ciples et  trois  d'entre  eux  furent  établis  comme  représen- 
tants de  l'Église,  sacerdotes,  (terme  qu'on  employait  alors 
pour  désigner  les  évêques)  dans  les  cités  d'Arles,  de  Nar- 
bonne et  de  Vienne  :  c'était  Trophyme,  Paul  et  Grescens. 
Leur  mission  est  attestée  par  les  plus  anciens  monuments 
du  catholicisme,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  la  révoquer 
en  doute  {±).  Ces  monuments  nous  apprennent  aussi  que 
Pierre  envoya  de  Rome  des  disciples  dans  la  Gaule  Belgique, 
notamment  Sixte,  premier  évêque  de  Reims  et  Saint  Euchère, 
premier  évêque  de  Trêves  (3). 

(1)  Suétone,  Néron.  —  Tacite,  Aimales,  XIV. 

(2)  Voy.  Sirraond,  Concilia,  I,  année  417,  Concilium  taurinense,  année  397. 
-     Concile  d'Arles,  année  452.  — Grégoire  le  Grand,  liv.  Vil,  Epistola,  29,  etc. 

(3j  Voy.  Flodoard,  Historia  rcmensis  ecclesiœ.  —  Marca,  Epislola  ad  Valesiuin, 
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La  conversion  au  christianisme,  commencée  en  Gaule  dès 
les  premiers  temps,  dans  la  Narbonaise  et  dans  la  Belgique, 
fut  poursuivie  dans  le  centre,  c'est-à-dire  dans  l'Aquitaine 
et  la  Lyonnaise,  par  le  pape  Saint  Clément  qui  envoya  Eu- 
trope  en  Saintonge,  Austremoine  en  Auvergne,  Ursin  à 
Bourges  ;  Saint  Denis,  entouré  de  douze  compagnons,  s'éta- 
blit dans  la  cité  des  Parisiens  qui  faisait  alors  partie  de  la 
province  lyonnaise  (1).  Saint  Nicaise  porta  l'Évangile  à 
Rouen,  Saint  Savinien  à  Sens,  Caraunus  à  Chartres,  Julien 
au  Mans  (2).  La  prédication  de  la  foi  dans  l'Aquitaine,  dès  les 
premiers  siècles  de  l'Église,  est  attestée  par  des  monuments 
dont  l'authenticité  n'est  pas  contestée  (3). 

A  la  fin  du  second  siècle,  la  religion  chrétienne  réalisa  de 
nouveaux  progrès  dans  les  Gaules.  Jusqu'alors  le  siège 
principal  de  l'Éghse  avait  été  à  Vienne  ;  il  n'avait  pas  pu  être 
établi  à  Lyon,  probablement  parce  que  là  se  trouvait  le  culte 
puissant  et  central  de  Rome  et  d'Auguste.  Mais  au  second 
siècle,  l'évêque  de  Smyrne,  Polycarpe,  tenta  la  conquête  de 
Lyon  au  profit  de  l'Église  et  il  y  envoya  les  évoques  Nice- 
sius  et  Potin;  celui-ci,  par  son  martyre,  assura  le  triomphe  de 
l'Église  dans  cette  capitale  du  culte  payen  des  Gaules  et  son 
œuvre  fut  continuée  par  son  successeur  Irénée  qui  subit  à 
son  tour  le  martyre,  mais  après  avoir  exercé  une  influence  im- 
mense autour  de  lui.  Le  premier,  il  avait  écrit  dans  les  Gaules 
en  faveur  de  la  foi  ;  il  avait  combattu  les  hérésiarques  dans  la 
langue  des  Grecs,  mais  quoiqu'appartenant  à  l'Église  d'Orient 
comme  son  prédécesseur,  il  s'adressait  en  latin  à  la  multitude. 

Au  IIP  siècle,  le  christianisme  avait  fait  en  Gaule  des 
progrès  immenses,  malgré  les  persécutions.  TertulUen  dé- 
clare dans  son  livre  contre  les  juifs  (4)  que  «  toutes  les  con- 

(1)  Les  douïe  compagnons  de  Saint-Denis  étaient  :  SS.  Fuscien,  Victorin, 
Rufln,  Crépin,  Crépinien,  Valère,  Lucien,  Martel,  Quentin,  Rieudle,  Rustique, 
Eleuthère.  Tillemont,  Mémoire  sur  Vhisloire  ecclésiastique  des  six  premiers 
siècles,  IV,  p.  450  et  suiv. 

(2)  Marca,  Epistola  ad  Valesium. 

(3)  Voy.  notamment  V Histoire  de  V Eglise  de  Santone  par  l'abbé  Brilland, 
L'époque  de  la  mission  de  Saint-Denis  soulève  encore  des  doutes. 

(4)  Contra  Judœvs,  cap.  7. 
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trées  de  TEspagne,  les  diverses  nations  des  Gaules  et  même 
des  régions  de  la  Bretagne  inaccessibles  aux  Romains  sont 
soumises  au  vrai  Christ.  »  C'est  pendant  ce  Ili*'  siècle  que 
s'accomplit  la  propagation  définitive  du  christianisme  dans 
notre  pays.  Le  pape  Saint  Fabien  envoya  plusieurs  évêques 
pour  prêcher  la  foi  dans  le  centre  de  la  Gaule  où  le  paga- 
nisme avait  encore  conservé  une  certaine  vitalité,  Saint 
(ialien  à  Tours,  Saint  Martial  à  Limoges.  Catien  s'attacha  à 
répandre  la  foi  dans  les  provinces  limitrophes,  notamment  en 
Hrolagne,  par  l'intermédiaire  de  Saint  Clair,  de  Donatien  et 
de  Uogalien  ;  dans  le  Poitou,  par  l'action  de  Saint  Victorin 
qui  fut  martyr  sous  Dioclétien.  Martial,  premier  évéque  de 
Limoges,  eut  pour  coopéraleur  ou  disciple  Saint  Front,  pre- 
mier évêque  de  Périgueux  et  Saint  Ausone  qui  convertit  le 
peuple  de  l'Angoumois  et  subit  à  son  tour  le  martyre.  Le 
christianisme  triomphait  désormais  définitivement  dans  les 
Gaules. 

Ce  n'est  pas  [ici  le  lieu  de  rechercher  quels  furent  les 
premiers  établissements  monastiques  dans  notre  pays,  ni 
de  nous  arrêter  aux  différentes  persécutions  que  l'Église 
du  Christ  eut  à  subir  en  Gaule  (1).  Mais  il  n'est  pas  sans  in- 
térêt d'indiquer  les  causes  des  premières  persécutions,  car 
elles  semblent  en  contradiction  avec  la  sagesse  et  la  pru- 
dence de  l'administration  romaine  qui  se  montrait  très  tolé- 
rante vis-à-vis  des  cultes  étrangers .  On  peut  même  ajouter 
que  le  christianisme  n'a  pas  attaqué  de  front  le  paganisme  ; 
il  s'est  bien  plutôt  attaché  à  établir  le  vide  autour  de  lui. 
Toutefois,  il  y  avait  incompatibihté  nécessaire  entre  le  poly- 
théisme romain  et  le  monothéisme  chrétien.  Tibère  pouvait 
proposer  au  Sénat  de  mettre  Jésus-Christ  au  nombre  des 
dieux  de  l'Empire  (2),  mais  les  chrétiens  ne  pouvaient 
admettre  que  leur  Dieu  en  souffrît  d'autres  auprès  de  lui 
et  sur  ce   point  fondamental  ils  étaient  d'accord  avec  les 

(1)  Sur  les  [premiers  établissements  monastiques  en  Gaule,  voy.  Montalcm- 
bert,  Les  moines  d*Occident,  Paris,  1860,   chez  Lecoflfre,  I,  p.  225,  et  suiv. 

(2)  Eusèbe,  Histoire  ccclésiaslique^  II,  chap.  2.  —  TertuUien,  Apologie, 
chap.  5. 
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juifs  (1).  Le  christianisme  était  donc  fatalement  conduit,  par 
sa  doctrine  même,  à  attaquer,  non-seulement  tous  les  dieux 
du  paganisme  occidental  ou  oriental,  mais  encore  le  culte  de 
Rome  ou  des  Empereurs.  Il  devenait,  par  cela  même,  un 
ennemi  fort  dangereux.  Aussi  les  chrétiens  étaient-ils  obli- 
gés de  se  réunir  en  assemblées  secrètes  ;  ils  ne  demandèrent 
jamais  au  pouvoir  politique  une  autorisation  qui  leur  aurait 
été  certainement  refusée.  Ils  en  furent  donc  réduits  à  se 
constituer  en  sociétés  illégales.  De  plus,  les  premiers  chré- 
tiens de  ces  associations  illicites  appartenaient  surtout  aux 
basses  classes  de  la  population.  La  classe  intelligente  et 
riche  du  monde  romain  ne  vint  pas  la  première  au  chris- 
tianisme qui  ne  semblait  même  pas  fait  pour  elle.  La  rehgion 
du  Christ  ne  s'était-elle  pas  proclamée  celle  des  pauvres  et 
des  malheureux?  Aussi  ces  réunions  occultes,  composées  en 
grande  partie  d'hommes  de  la  basse  population,  d'affran- 
chis, d'esclaves,  et  dans  lesquelles  s'accomplissaient  des  rites 
mystérieux  jusqu'alors  inconnus,  éveillèrent  la  vigilance  de 
l'administration  et  de  la  société  romaines.  On  croyait  sérieu- 
sement à  des  complots  contre  l'ordre  social.  A  mesure  que 
le  christianisme  gagnait  du  terrain,  ses  croyances  s'affer- 
missaient et  l'on  comprenait  la  nécessité  d'employer  des 
moyens  de  plus  en  plus  énergiques  pour  réprimer  une  doc- 
trine que  l'on  considérait  comme  un  mal  dangereux.  De  là  ce 
que  l'on  a  appelé  les  persécutions  des  chrétiens.  En  réahté, 
ces  persécutions  n'étaient  autre  chose  qu'une  répression 
sévère  contre  des  ennemis  politiques.  On  s'explique  ainsi 
qu'un  Marc  Aurèle  ait  pu  frapper  les  chrétiens  malgré  l'élé- 
vation de  ses  doctrines  philosophiques.  De  même  les  juris- 
consultes ont  été  les  plus  acharnés  contre  les  premiers  chré- 
tiens qu'ils  considéraient  comme  des  ennemis  de  l'Empire  (2). 

(1)  Si  l'on  ajoute  que  le  christianisme  est  né  du  judaïsme  et  qu'il  a  longtemps 
caché  ses  doctrines,  on  comprendra  que  les  Romains  aient,  pendant  quelque 
temps,  confondu  les  chrétiens  avec  les  juifs  et  les  aient  même  appelés  de  ce 
dernier  nom. 

(2)  Les  écrits  des  jurisconsultes  sont  empreints  d'une  hostilité  évidente  con- 
tre les  chrétiens,   et  on  en  retrouve  des  traces  même  dans  les  textes  insérés 
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Le  principe  chrétien  de  l'égalité  de  tous  les  honîmes  était 
considéré  comme  une  excitation  à  la  révolte  au  profit  des 
esclaves,  des  femmes,  des  enfants.  On  accusait  le  christia- 
nisme de  détruire  l'autorité  du  maître,  d'affaiblir  la  puissance 
du  mari  sur  sa  femme,  ceUe  du  père  sur  ses  enfants.  Lorsque 
le  monde  païen  fût  épouvanté  par  les  progrès  de  la  doctrine 
nouvelle,  sa  terreur  le  conduisit  aux  imputations  les  plus 
ridicules.  On  les  accusait  de  tous  les  crimes,  on  leur  impu- 
tait toutes  les  calamités  publiques.  En  un  mot,  ils  avaient 
juré  la  perte  du  monde  romain  et  pour  sauver  la  société  il 
fallait  les  détruire. 

Tacite  nous  dit  que  sous  le  règne  de  Néron  on  imputa  aux 
chrétiens  l'incendie  de  Home;  ce  fui  un  moyen  commode 
pour  Néron  d'écarter  les  accusations  que  la  rumeur  pubH- 
quc  dirigeait  contre  lui.  Mais  Tacite  ajoute  que  les  chrétiens 
furent  aussi  convaincus  d'avoir  la  haine  du  genre  humain  : 
«  Jlaud  perinde  in  crimine  incendii  quam  odio  generis  hu- 
mani  convicti  sunt  (1).  »  Mais  ce  mot  odium  signifie-t-il  seu- 
lement que  les  chrétiens  haïssaient  le  genre  humain  ou  n'a- 
t-il  pas  un  sens  plus  précis?  Dans  un  grand  nombre  de 
textes,  le  mot  odium  désigne  le  charme  employé  par  une 
personne  pour  faire  fondre  des  calamités  sur  les  autres. 
C'est  ce  que  Tacite  semble  bien  reprocher  aux  chrétiens  :  ils 
avaient  employé  des  moyens  surnaturels  et  occultes  pour 
détruire  Rome.  Or  tout  acte  qui  avait  pour  objet  de  faire 
naître  un  charme,  était  considéré  comme  un  crime  contre  les 
dieux  et  ce  crime  était,  en  général,  puni  de  mort.  Les  en- 
chanteurs étaient  brûlés  vifs;  on  exposait  aux  bêles  ou  on 
crucifiait  leurs  complices.  Tels  furent  en  effet  les  châti- 
ments que  l'on  infligea  aux  chrétiens  sous  le  règne  de  Néron 
par  apphcation  de  la  loi  des  Douze  Tables  relative  aux  en- 
chantements. 11  n'y  avait  en  effet  aucune  loi  spéciale  poui- 

au  Digeste  où  les  commissaires  de  Justinien  se  sont  toutefois  attachés  à  déna- 
turer ces  textes  et.k  retourner  contre  le  paganisme  les  accusations  qui  avaient 
été  dirigées  à  l'origine  par  les  jurisconsultes    contre   le   christianisme.    Voy. 
notamment  L.  4,  6,  9,  Ad  legem  Julian  peculalus,  48,  13. 
.    (1)  Annales,  XV,  41. 
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les  délits  imputés  aux  chrétiens.  On  abandonna  à  la  juris- 
prudence, aux  jurisconsultes,  le-  soin  de  déterminer  quels 
étaient  les  crimes  dont  ils  se  rendaient  coupables  et  ainsi  on 
s'explique  que,  suivant  les  époques,  les  décisions  des  tribu- 
naux romains  aient  présenté  une  certaine  variété.  Tantôt  on 
considérait  les  chrétiens  comme  des  enchanteurs  et  leur  nom 
seul  suffisait  pour  les  faire  condamner  ;  d'autres  fois  on  les 
mettait  en  demeure  de  sacrifier  à  l'Empereur  ou  aux  dieux 
et  s'ils  refusaient,  on  les  condamnait  pour  crime  de  lèse- 
majesté  (1). 

On  est  bien  obligé  de  reconnaître  que,  dans  une  certaine 
mesure,  et  même  en  dehors  du  cas  où  ils  refusaient  de  sacri- 
fier aux  dieux  ou  à  l'Empereur,  les  chrétiens  justifiaient  par 
leur  attitude  les  accusations  dirrigées  contre  eux.  Par  cela 
même  qu'ils  étaient  pauvres  et  de  basse  condition,  ils  ef- 
frayaient la  classe  riche  et  lettrée.  Loin  de  se  mêler  à  la  vie 
romaine,  ils  affectaient  de  la  fuir  avec  mépris.  Un  livre  attribué 
à  Saint  Clément  et  les  écrits  de  TertuUien  tracent  clairement 
aux  premiers  chrétiens  leurs  devoirs  :  s'isoler  des  gentils,  ne 
pas  s'associer  aux  démonstrations  de  leurs  fêtes,  éviter  leurs 
-  banquets,  leurs  réunions  et  même  leurs  marchés,  refuser  les 
fonctions  publiques,  le  service  militaire,  en  un  mot  former 
une  société  à  part  (2).  Saint  Paul  recommande  aux  chrétiens 
de  fuir  la  justice  romaine.  S'il  naît  des  différends  entre  eux, 
qu'ils  les  soumettent  à  leurs  évêques  (3). 

Toutefois  les  nécessités  journalières  de  la  vie  obligèrent  les 
chrétiens  à  entendre  humainement  ces  préceptes.  A  chaque 
instant,  païens  et  chrétiens  étaient  appelés  à  passer  des 
contrats  entre  eux,  ventes,  louages,  achats,  emprunts,  etc. 
De  pauvres  ouvriers  chrétiens  se  voyaient  obligés  pour  vi- 

(1)  Cpr.  sur  tous  ces  points  :  Cuq,  De  la  nature  des  crimes  imputés  aux 
chrétiens  d'après  Tacite,  dans  les  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  publiés 
par  l'École  française  de  Rome,  t.  VI,  p.  H5.  V.  aussi  Gruner,  De  odio  humani 
ycneris  christianis  olim  a  Romanis  objeto^  Cobourg,  1755. 

(2)  Voy.  à  cet  égard,  la  lecture  faite  à  la  séance  publique  annuelle  des  cinq 
académies,  le  25  octobre  1882,  par  M.  Le  Blant,  sous  le  titre  :  Les  chrétiens  danè 
la  société  païenne  aux  premiers  âges  de  l'Eglise. 

(3)  Epître  aux  Corinthiens,  VI,  S  t>  et  suiv. 


548  SECONDE  PARTIE.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

Vie  de  décorer  les  images  de  faux  dieux.  Tertullien  interdi- 
sait surtout  aux  chrétiens  les  fonctions  publiques,  les  char- 
ges municipales  qui  obligeaient  à  des  fêtes,  des  sacrifices,  à 
oiilretenir  le  culte  des  faux  dieux.  Plus  d'un  chrétien  dans 
l'aisance  fut  inscrit,  même  contre  son  gré,  dans  Tordre  des 
décurions.  Le  service  militaire  était  tout  particulièrement  ri- 
goureux, car  il  impliquait  la  participation  à  des  exercices  re- 
ligieux, et  cependant  les  chrétiens  finirent  par  l'admettre,  bon 
gré,  mal  gré.  Ils  reconnurent,  en  un  mot,  qu'il  leur  était  im- 
possible de  vivre  en  dehors  du  monde  romain.  En  même  temps 
succédait  aux  premières  prédications  du  christianisme,  un 
enseignement  plus  savant,  plein  d'éloquence,  venu  de  l'Orient 
lettré  et  qui  s'adressait  aux  hautes  classes  de  la  société  ro- 
maine. De  jour  en  jour,  l'idée  de  séparer  la  religion  et  l'Etat 
faisait  des  progrès  marqués.  Elle  apparaît  déjà  dans  Tertullien 
lui-même;  il  autorise  les  chrétiens  à  remplir  même  des  fonc- 
tions publiques,  à  la  seule  condition  de  rester  étrangers  aux 
culte  du  paganisme  (i).  Les  chrétiens  demandaient,  en  un 
mot,  la  séparation  entre  la  vie  politique  et  la  religion,  fidèles 
en  cela  à  la  docrine  de  Jésus-Christ  qui,  moins  rigoureux  que 
les  premiers  pères  de  l'Église,  avait  ordonné  de  rendre  à 
César  tout  ce  qui  lui  appartient.  Le  jour  où  les  chrétiens 
feront  triompher  cette  doctrhie,  ils  entreront  dans  la  société 
romaine.  C'est  ce  qui  se  produisit  sous  le  règne  de  Constantin. 
I/édit  de  Milan,  pronmlgué  par  cet  Empereur  en  l'an  31'J, 
reconnut  à  l'Église  chrétienne  des  droits  égaux  à  ceux  du 
paganisme  :  c'était  un  édit  de  pacification,  une  sorte  d'édit  de 
Nantes.  Les  termes  de  cet  édit  sont  remarquables  et  méri- 
tent d'être  rapportés  :  «  Nous,  Constantin  et  Licinius  Au- 

(1)  «  On  s'est,  disait-il,  demandé  récemment  si  le  serviteur  de  Dieu  peut  èlre 
revêtu  de  quelque  dignité,  de  quelque  charge,  à  la  condition  d'échapper,  par 
faveur  spéciale  ou  par  adresse,  à  tout  acte  d'idolâtrie.  On  cite  Joseph  et  Daniel 
qui  gouvernèrent  ainsi,  exempts  de  toute  souillure,  la  Babylonie  et  l'Egypte, 
Que  quelqu'un  exerce,  je  le  veux  bien,  des  fonctions  de  l'État,  mais  sans  sacri- 
lier,  sans  même  ordonner  de  sacrifier,  sans  fournir  de  victimes,  sans  pourvoir 
à  l'entretien  des  temples,  sans  en  assurer  les  revenus,  sans  donner  à  ses  frais, 
ni  à  ceux  du  public,  des  spectacles,  et  sans  y  présider;  je  le  veux  bien,  je  \o 
répète,  si  l'on  croit  la  chose  possible.  »  Voy.  Le  Blant^  op.  el  loc.  cit. 
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guste,  arrivés  à  Milan  sous  d'heureux  auspices,  avons  recher- 
ché, avec  la  plus  grande  sollicitude,  toutes  les  réformes  qui 
pouvaient  tourner  à  l'avantage  de  l'intérêt  public.  Parmi 
les  choses  que,  sous  bien  des  rapports,  nous  avons  jugées 
utiles  à  tous,  et  même  bien  avant  toutes  choses,  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  établir  le  principe  suivant  lequel  seraient 
désormais  pratiqués  le  culte  et  le  respect  de  la  puissance 
divine.  En  conséquence,  nous  accordons  aux  chrétiens  et  à 
tous  autres  pleine  et  entière  faculté  de  suivre  la  religion 
qu'ils  voudront.  Puisse  la  divinité  qui  réside  dans  les  cieux, 
bénir  une  telle  décision  et  se  montrer  favorable  à  nous  et  à 
ceux  qui  servent  sous  nos  lois.  Ainsi,  par  une  sage  et  salu- 
taire délibération,  nous  proclamons  officiellement  notre  vo- 
lonté, que  la  liberté  de  choisir  et  de  pratiquer  la  religion  et 
la  piété  chrétiennes  ne  soit  à  l'avenir  refusée  à  personne  ; 
tout  au  contraire  il  est  permis  à  chacun  de  suivre  librement 
en  matière  religieuse,  les  aspirations  de  son  âme  »  On 
l'aura  remarqué,  l'édit  de  Milan,  tout  en  reconnaissant 
l'Eglise  chrétienne,  proclamait  en  même  temps  la  hberté  des 
autre  cultes  (1).  11  semblait  que  l'ère  de  la  tolérance  allait 
s'ouvrir.  11  n'en  fut  pourtant  rien.  Cette  idée  toute  moderne 
était  trop  étrangère  au  monde  ancien  pour  y  pousser  la 
moindre  racine.  En  réaUté,  on  ne  savait  pas  bien  exacte- 
ment quelles  seraient  les  conséquences  de  la  reconnaissance 
du  culte  chrétien  par  l'Empire.  Aussi  Constantin  n'hésita  pas 
moins  de  vingt  ans  avant  de  se  résoudre  à  cet  acte  si  grave. 
Il  semble  qu'au  premier  abord  il  ait  compris  la  nécessité  de 
devenir  désormais  im  empereur  pincement  politique.  Con- 
verti au  christianisme,  Constantin  vit  encore  mieux  qu'il  ne 
pouvait  pas  être  un  dieu,  pas  plus  après  sa  mort  que  de  son 
vivant.  Il  abdiqua  le  souverain  pontificat  et  l'apothéose; 
mais  quelles  allaient  être  les  relations  de  l'Église  et  de  l'État? 
Ces  deux  pouvoirs  seraient-ils  indépendants  l'un  de  l'autre  ? 

(1)  C'est  peut-être  pour  ce  molif  que  les  empereurs  Théodose  et  Justinien, 
oppresseurs  des  païens,  n'ont  pas  voulu  insérer  cet  édit  dans  leurs  Codes.  11 
est  relaté  par  Eusébe,  dans  son  Histoire  ecclcsiasiiquo,  lib.  X,  cap.  5  et  par 
Lactance,  dans  son  Traité  De  mordbus  persecutorum,  cap.  48, 
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Quelques  mesures  de  Constantin  semblent  s'expliquer  de 
cette  manière.  N'a-t-il  pas,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  en  l'an  331,  par  une  constitution  impériale,  reconnu  la 
juridiction  des  évêques  comme  obligatoire  ?  L'authenticité  de 
cette  constitution  aux  termes  de  laquelle  l'évéque  peut  sta- 
tuer sur  la  demande  de  l'une  des  parties  et  contre  le  gré  de 
l'autre,  n'est  plus,  à  notre  avis,  sérieusement  contestable. 
On  comprit  qu'il  était  impossible  d'organiser  deux  sociétés 
indépendantes  l'une  de  l'autre.  Les  premiers  chrétiens  n'au- 
raient jamais  songé' non  plus  à  mettre  l'Église  dans  l'État; 
ils  avaient  simplement  demandé  la  tolérance  de  leur  culte. 
Mais  on  ne  tarda  pas  à  constater  que  cet  éftil  de  choses 
était  incompatible  avec  la  société  antique  et  on  en  re- 
vint à  l'ancien  système,  seulement  ce  fut  l'Église  qui  entra 
dans  l'État  à  la  place  du  paganisme.  Un  Père  de  l'Église  pro- 
clama, le  premier,  la  maxime  que  l'Église  est  dans  l'État 
et  non  pas  l'État  dans  lÉ'glise  :  «  Rogate  pro  regibus  et  po- 
testatibus,  ut  quietam  et  tranquillam  vitam  cum  ipsis  aga- 
mus.  Non  enim  Respublica  est  in  Ecclesia,  sed  Ecclesia  in  Re- 
pubUca^  id  est  in  imperio  romano  (1).  »  Constantin  lui-même 
entra  dans  cette  voie; il  resta  étranger  aux  questions  pure- 
ment religieuses,  mais  se  réserva  la  police  du  culte  dans  le 
sens  antique  du  mot  et  un  grand  concile  l'appela  évéque 
extérieur.  Ses  successeurs  se  montrèrent  plus  hardis,  et  les 
empereurs  Gratien  et  Théodose  firent  du  christianisme  une 
véritable  religion  d'État.  La  subordination  politique  de 
l'Église  à  l'Empire  fut  telle,  que  l'Empereur  eut  le  droit 
d'approuver  l'élection  du  souverain  pontife,  de  convoquer  les 
conciles,  de  les  présider,  d'en  confirmer  les  décrets.  On  a 
même  accusé  certains  Empereurs,  et  avec  raison,  d'avoir 
voulu  non  seulement  régler  la  liturgie  extérieure,  mais  même 
poser  des  règles  de  foi  :  l'Empereur  statuait  souvent  en 
matière  de  dogme  et  de  disciphne  avec  l'autorité  qu'il  por- 
tait dans  le  jugement  des  affaires  civiles.  On  en  a  un  exemple 
remarquable  dans  le  rescrit  de  Théodose  II  et  Valentinien  III 

(1)  st.  Optât.,  De  schismale  donatisl.j  I,  III,  cap.  3,  (ÂDtverp.,  1702,  in-fol.). 
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de  Tan  444,  relatif  au  différend  de  Saint  Léon  le  Grand  avec 
Hilaire,  évêque  d'Arles  (1)  et  dans  le  rescrit  de  Valentinien  III 
à  Armatius,  préfet  du  prétoire  des  Gaules  (425),  par  lequel 
l'Empereur  lui  mande  qu'il  a  ordonné  une  enquête  sur  les 
évêques  suspects  de  pélagianisme  (2). 

L'attitude  de  l'Église  fut  remarquable  dans  ces  graves  cir- 
constances. Elle  n'osa  pas  entrer  en  lutte  contre  le  pouvoir 
impérial  qui  venait  de  la  reconnaître,  mais  elle  essaya  de 
profiter  de  sa  force,  de  même  que  les  Empereurs  essayèrent 
de  se  servir  au  profit  de  l'État  de  la  force  du  christianisme. 
Vis-à-vis  des  mœurs  romaines,  si  contraires  à  l'esprit  chré- 
tien, elle  ne  fut  ni  sévère,  ni  indulgente  à  l'excès  :  elle  eut  la 
sagesse  de  ne  pas  heurter  de  front  des  institutions  plusieurs 
fois  séculaires,  mais,  suivant  les  circonstances,  elle  les  com- 
battit par  la  seule  doctrine  chrétienne  avec  plus  ou  moins 
d'énergie,  tolérant  contre  son  gré  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
pu  empêcher  sans  un  bouleversement  social,  protestant  en 
même  temps  au  nom  de  la  loi  de  l'Évangile. 

Autant  l'Église  se  montra  patiente  et  modérée  vis-à-vis  des 
institutions  sociales  qu'elle  n'avait  pas  la  prétention  de  re- 
nouveler en  un  jour,  autant  elle  fut  inflexible  et  rigoureuse 
vis-à-vis  des  hérésies  qui  menaçaient  de  la  corrompre  et  des 
autres  cultes  qui  pouvaient  compromettre  sa  suprématie. 

On  a  beaucoup  écrit  et  discuté  à  propos  de  l'influence  du 
christianisme  sur  la  civilisation  romaine.  Les  uns  ont  attri- 
bué à  l'Église  tous  les  progrès  sociaux  réalisés  dans  les  ins- 
titutions civiles  dès  les  premiers  temps  du  christianisme; 
d'autres  ont  systématiquement  nié  cette  influence  et  refusé 
injustement  à  l'Église  le  rôle  civihsateur  qui  lui  appartient 
dans  l'histoire.  Il  faut  se  garder  contre  ces  deux  exagéra- 
tions. Ainsi  M.  Troplong,  dans  son  Histoire  de  V influence  du 
ch7Hstianisme  dans  le  droit  civil  romain,  a  été  beaucoup 
trop  loin  en  faisant  dater  cette  influence  des  premiers  âges 
de  l'Éghse  et  en  soutenant  qu'elle  a  porté  sur  toutes  les  ins^ 

(1)  Pardessus,  Diplomala,  t.  I,  p.  12. 

(2)  Bouquet,  I,  p.  767.  —  Sirmond,  Concilia,  I,  p.  54. 
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litutions  civiles.  Jusqu'au  règne  de  Constantin,  l'action  de 
l'Eglise,  à  ce  point  de  vue,  a  été  nulle  ou  tout  au  moins 
latente.  Le  droit  et  les  institutions  étaient  dirigés  par  les 
Empereurs,  par  les  magistrats,  par  les  jurisconsultes  qui 
tous  étaient  païens.  Loin  de  s'inspirer  de  l'esprit  du  christia- 
nisme, ces  hommes  de  la  haute  société  romaine  éprouvaient 
pour  lui  une  violente  répulsion.  Fidèles  adeptes  de  la  philo- 
sophie stoïcienne,  c'est  à  ses  doctrines  qu'ils  s'adressaient 
pour  adoucir  et  purifier  les  institutions  aussi  bien  que  les 
jnœurs.  Le  droit  civil  romain  a  reposé  jusqu'à  Constantin  sur 
cette  philosophie  austère,  mais  un  peu  présomptueuse  qui 
était  d'ailleurs  digne  de  proclamer,  comme  l'Église  chré- 
tienne :  omnes  homines,jure  naturali,  liber i  nascuntur. 
.  A  partir  de  Constantin,  l'action  de  l'Église  apparaît  mani- 
festement et  sans  conteste.  Elle  se  garde  d'ailleurs  de  heur- 
ter de  front  les  institutions  civiles  et  politiques  :  elle  s'atta- 
che, au  contraire,  en  s'organisant,  à  prendre  pour  elle-même 
l'administration  politique  de  l'Empire  romain.  Dans  le  droit 
civil,  elle  ne  combat  pas  directement  l'esclavage  et  tout  en 
proclamant,  comme  la  philosophie  stoïcienne,  l'égalité  de 
tous  les  hommes  d'après  la  loi  naturelle,  elle  conseille  aux 
esclaves  la  soumission  à  leurs  maîtres.  L'Église  s'en  remet  à 
l'œuvre  du  temps  pour  la  disparition  graduelle  de  l'escla- 
vage; mais  elle  comprend  que  le  supprimer  d'un  coup  sérail 
une  révolution  dont  on  ne  saurait  prévoir  les  conséquences. 
Elle  enseigne  à  l'esclave  la  patience  et  au  maître  la  douceur; 
elle  ne  veut  même  pas  que  l'esclave  puisse  échapper  à  sa 
condition  en  entrant  dans  les  ordres  ou  dans  un  monastère 
et  elle  déclare  nulle  toute  ordination  ou  retraite  dans  un 
cloître  d'une  personne  de  condition  servile.  Quant  à  l'adou- 
cissement du  sort  des  esclaves,  il  était  déjà  réalisé  dans  le 
monde  païen  sous  l'influence  des  morahstes  et  des  philoso- 
phes et  de  nombreuses  mesures  législatives  avaient  prévenu 
.les  abus  des  maîtres  vis-à-vis  de  leurs  esclaves  (1).  L'Éghse 

(l)  Voy.  à  cet  égard   Accarias,  Précis  de  Droit  romain,  n"  40,  I,  p.   9G   cl 
suiv.  de  la  3*  éd. 
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n'a  donc  pas,  comme  on  l'a  dit  à  tort,  provoqué  un  mouve- 
ment général  en  faveur  de  l'adoucissement  de  la  condition 
servile,  mais  elle  a  certainement  par  les  mœurs  contribué  à 
accentuer  ce  mouvement.  Ainsi  un  concile  prononça  l'excom- 
munication contre  celui  qui  tuerait  son  propre  esclave  sans 
décision  des  juges  (1).  Avant  que  le  christianisme  eût  été 
reconnu  religion  de  l'État,  les  propriétaires  chrétiens  avaient 
cessé  de  s'adresser  aux  magistrats  pour  affranchir  leiu^s 
esclaves.  Ils  observaient  le  précepte  de  leur  maître  qui  leur 
ordonnait  de  ne  pas  se  mêler  à  la  vie  romaine,  et  de  même 
qu'ils  soumettaient  leurs  différends,  par  voie  d'arbitrage 
amiable,  à  l'évêque,  de  même  ils  affranchissaient  leurs  escla- 
ves dans  l'église,  en  présence  du  peuple  assemblé,  de  l'évê- 
que ou  des  prêtres.  Ce  procédé  offrait  toutefois  le  grave  in- 
convénient de  ne  donner  à  l'esclave  qu'ime  liberté  ^de  fait; 
son  affranchissement  n'était  pas  reconnu  par  les  pouvoirs 
publics.  Constantin  régailarisa  cette  situation  et  fit  de  l'af- 
franchissement dans  les  églises  un  mode  solennel  de  conces- 
sion de  la  hberté  (2).  Ce  mode  devint  probablement,  avec  le 
testament,  le  plus  important  et  le  plus  fréquent  :  Constantin 
avait  en  effet  aboli  l'affranchissement  par  le  cens  et  celui  qui 
s'accomphssait  devant  le  magistrat  tendait  à  tomber  en  dé- 
suétude. Restaient  donc  deux  seuls  modes  solennels  d'affran- 
chissement (3)  et  comme  l'Église  ne  tarda  pas  à  exercer  aussi 
une  grande  influence  en  matière  de  testament,  on  peut  dire, 
sans  exagération,  que  les  affranchissements  des  esclaves 
tombèrent  en  grande  partie  sous  son  influence  et  sous  son 
action  (4). 

(1)  Concil  Agalh.,  année  506,  art.  2,  4,  62. 

(2)  Const.  1  et  2,  De  his  qui  in  ecclesiis,  1,  13.  D'ailleurs  il  va  sans  dire 
que  cette  concession  fut  faite  seulement  à  la  religion  de  l'Etat  ;  les  hérétiques 
n'en  profitaient  certainement  pas. 

(3)  11  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  avait  aussi  des  modes  non  solennels  qui 
étaient  plus  simples  et  par  cela  même  devaient  être  assez  souvent  employés. 

(4)  Sur  l'affranchissement  chrétien  voyez  Giraud,  Essai  sur  Vhistoire  du 
Dï'oit  français  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  310.  —  Marcel  Fournier,  Essai  sur  Us 
formes  et  les  effets  de  l'affranchissement  dans  le  Droil  gallo-franc  (ÔO"  fascicule 
de  la  Bibliothèque  de  l^ École  des  hautes  études). 
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Dans  rorganisation  de  la  famille,  l'Eglise  ne  loucha  pas  à 
la  puissance  paternelle  qui  en  était  la  base,  mais  elle  modifia 
gravement  le  mariage  (1).  Celui-ci  avait  formé  jusqu'alors  un 
contrat  civil  ;  l'Église  le  considérait  comme  un  sacrement. 
Ce  sacrement  et  ce  contrat  étaient-ils  indivisibles?  La  ques- 
tion n'était  pas  encore  née.  En  fait,  l'Église  ne  conteste  pas 
à  cette  époque  à  l'État  le  pouvoir  de  déterminer  les  formes 
et  les  conditions  du  mariage,  qui  reste  dans  le  droit  à 
titre  d'institution  civile.  Mais  en  fait  aussi,  les  Empereurs 
s'inspirent  de  l'esprit  de  l'Église  et  introduisent  de  graves 
innovations.  Constantin  abolit  les  lois  Julia  et  Papia  Poppea 
qui  frappaient  d'incapacité  les  célibataires  et  les  gens  mariés 
sans  enfants.  Ces  lois  étaient,  en  effet,  incompatibles  avec 
l'esprit  chrétien  qui  considère  le  célibat  comme  un  étal  pré- 
férable au  mariage.  Plus  tard  Théodose  le  Jeune  abrogea  les 
lois  romaines  qui  mesuraient  l'étendue  des  libéralités  per- 
mises entre  époux  au  nombre  de  leurs  enfants  (2).  Le  même 
courant  entraîna  les  empereurs  chrétiens  à  entraver  les  se- 
condes noces,  alors  qu'elles  avaient  été  favorisées  et  même 
dans  une  certaine  mesure,  ordonnées  par  les  lois  caducaires. 
Déjà  auparavant,  la  veuve  qui  se  remariait  avant  l'expira- 
tion du  temps  de  deuil  était  notée  d'infamie  par  le  préteur. 
Théodose  le  Grand  maintint  cette  peine,  fixa  le  temps  du 
deuil  à  une  année  et  frappa  la  femme  qui  se  remariait  avant 
l'expiration  de  celte  époque  de  pénalités  et  de  déchéances: 
perte  des  gains  du  premier  mariage,  interdiction  de  donner  à 
son  second  mari  plus  du  tiers  de  ses  biens,  incapacité  d'hériter 
d'un  étranger  et  même  de  ses  parents  au-delà  du  troisième  de- 
gré (3).  L'Église  réprouvait  le  second  mariage  surtout*  pour 
le  cas  où  il  existait  des  enfants  du  premier  lit.  Aussi  le  même 
empereur  voulut  que  la  femme  remariée  dans  ces  circons- 
tances l'ùt  privée  de  toutes  les  libéralités  résultant  du  pré- 
cédent mariage.  Ces  biens  furent  attribués  aux  enfants  du  pre- 

(1)  Const.  1,  C.  Th.,  De  infirmandis  pœnis  celibatiis. 

(2)  Const.  2  et  4,  C.  Th.  De  jureliberoruin. 

(3)  Coust.  1,  De  secundis  nuptiU^  5,  9. 
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mier  lit;  on  en  laissait  toutefois  l'usufruit  à  la  mère  (1).  Plus 
tard  ces  dispositions  furent  étendues  par  Théodose  II  et 
Valentinien  III  au  père  qui  convolait  en  secondes  noces  (2). 
Aux  termes  d'une  autre  constitution  des  mêmes  empereurs,  la 
mère  qui  se  remariait  après  la  mort  de  son  fils  perdait  au 
profit  des  frères  et  sœurs  consanguins  de  ce  dernier,  la  nue- 
propriété  des  biens  que  le  défunt  tenait  de  son  père  (3). 

Quant  aux  conditions  du  mariage,  elles  étaient  déjà  sou- 
mises à  des  règles  sévères  par  le  droit  romain,  et  l'Église 
n'y  apporta  pas  de  changements  bien  notables  (4).  Mais  elle  se 
trouva  en  face  de  deux  institutions  tout  à  fait  contraires  à 
son  esprit,  le  divorce  et  le  concubinat.  Elle  ne  pouvait  sup- 
primer subitement  le  divorce  ;  une  pareille  révolution  n'eut 
pas  été  acceptée  par  l'opinion  publique.  D'ailleurs,  dans  les 
premiers  temps  de  l'Église,  si  tous  les  docteurs  chrétiens 
étaient  d'accord  pour  voir  le  divorce  avec  une  extrême  dé- 
faveur, il  en  est  cependant  qui  n'allaient  pas  plus  loin  et  ne 
croyaient  pas  le  divorce  absolument  interdit.  Ainsi  le  concile 
d'Arles,  tenu  en  314  sous  Constantin,  conseillait  seulement  à 
celui  dont  la  femme  était  adultère  de  ne  pas  se  remarier, 
mais  ne  le  lui  ordonnait  pas,  et,  un  siècle  plus  tard.  Saint 
Augustin  décidait  que  l'homme  remarié  dans  ces  circons- 
tances avait  commis  un  simple  péché  véniel  (5).  Ne  pouvant 

(1)  Const.  3  et  Const.  6,  De  secundis  nupliis,  5.  9.  —  Gonst.  2,  Const.  8, 
g  i,  G.  Th.,  De  secundis  nuptiis. 

(2)  Const.  5,  De  secundis  nuptiis,  5,  9. 

(3)  Const.  5,  Ad  senalusconsullum  TerLuUianum,  6,  56.  —  ,Pour  plus  de 
détails  sur  les  incapacités  résultant  des  secondes  noces,  V.  A.  Van  Lidtli, 
De  jure,  de  pœnis  secundarum  nuptiarum.  Traj.  ad  Rhen.,  1801.  —  Des  consti- 
tutions impériales  postérieures,  notamment  de  Léon  et,  d'Anthemius  et  en  dernier 
lieu,  pour  l'Orient,  de  Justinien,  décidèrent  qu'une  personne  ayant  des  enfants 
d'un  premier  lit  ne  pourrait,  si  elle  se  remariait,  donner  à  son  nouveau  con- 
joint au-delà  d'une  part  d'enfant  du  premier  lit  le  moins  prenant.  Cette  inca- 
pacité avait  pour  objet  de  protéger  les  enfants  du  premier  mariage  contre  les 
captations  du  second  époux.  Const.  6  et  10,  De  secundis  nuptiis,  5,  9.  —  Nov. 
22,  chap.  27  et  28. 

(4)  Voy.  à  cet  égard  Troplong,  De  V influence  du  christianisme  sur  le  Droit 
civil  des  Romains,  2^  partie,  chap.  5. 

(5)  Quisquis  etiam  uxorem  aduUerio  deprehensam  dimiserit,  et  aliam  duxe- 
rlt,  non  videtur  œquandus  eis  qui,  excepta  causa  adulferii,  dimittunt  et  du- 
cunt;  et  in  ipsis  divinis  sentent  lis  i  ta  obscuruni  et  ufrum  et  iste,  cui  quidem 
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supprimer  le  divorce,  l'Église  décida  les  empereurs  à  le  ré- 
glementer et  surtout  à  en  déterminer  les  causes.  C'est  certai- 
nement sous  son  influence  que  Constantin,  par  sa  constitu- 
tion de  l'an  331,  réduisit  les  causes  légitimes  de  divorce  à 
trois  et  punit  sévèrement  l'époux  coupable;  le  divorce  accom- 
pli dans  d'autres  cas  était  néanmoins  valable,  mais  donnait 
lieu  à  l'application  de  certaines  peines.  La  femme  pouvait 
demander  le  divorce  contre  son  mari  s'il  était  homicide,  ma- 
gicien ou  violateur  des  tombeaux;  si  elle  le  quittait  dans 
d'autres  cas,  elle  perdait  ses  libéralités  nuptiales  et  était 
condamnée  à  la  peine  de  la  déportation.  Le  mari  pouvait  de- 
mander le  divorce  contre  sa  femme  si  elle  était  adultère, 
proxénète  ou  adonnée  aux  maléfices;  il  gardait  la  dot  et  avait 
le  droit  de  se  remarier.  Mais  s'il  lui  arrivait  de  divorcer  en 
dehors  de  ces  causes,  sa  première  femme  pouvait  s'emparer 
de  toute  sa  fortune  et  même  de  la  dot  de  la  seconde.  Toutes 
ces  dispositions  furent  confirmées  en  421  par  l'empereur  Ho- 
norius  (1).  Cette  législation  fut  cependant  reconnue  trop  sé- 
vère, et  pour  donner  satisfaction  aux  mœurs  du  temps,  les 
empereurs  postérieurs  durent  ouvrir  de  nouveau  et  d'une 
manière  plus  largp  la  porte  au  divorce  (2).  Mais  l'Église  ne 
suivit  pas  cette  voie  et  les  conciles,  au  contraire,  s'attachè- 
rent à  empêcher  les  répudiations  :  ils  prononcèrent  :1a  peine 
de  l'excommunication  contre  les  maris  qui  renvoyaient  leurs 
femmes  avant  que  les  évêques  eussent  statué  sur  la  cause 
de  la  répudiation  (3). 

Le  concubinat  était  peut-être  une  institution  plus  contraire 
encore  à  l'esprit  de  l'Église  que  le  divorce.  Les  Pères  de  l'É- 
glise controversaient  sur  l'indissolubilité  du  mariage,  mais 
tous  étaient  d'accord  pour  proclamer  que  l'ÉgHse  reconnaît 
un  seul  sacrement  du  mariage  et  cependant  le  concubinat 

sine  dnbio  ailuUeram  licel  dimiltere,  adulter  tamen  habeatur  si  allet-am 
(iuxcrit,  ut,  quantum  cxistimo,  venialiler  ibi  quisque  fnllatur.  De  fide,  in  opcri- 
Lus,  cap.  19, 

(1)  Const.  1  et  2,  C.  Th.,  De  repmliis. 

(2)  Voy.  à    cet  ('izard  WarnkÔDig,  CommOitarii  jnris   romani  prîvati,   III, 

S  su. 

(3)  Concile  de  Vannes  de  365,  Cuncilium  Agathense,  de  506,  art,  25. 
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formait  dans  le  droit  romain  une  seconde  union  légitime  à 
côté  des  justes  noces.  Aussi,  sans  supprimer  purement  et 
simplement  le  concubinat,  Constantin  et  ses  successeurs  s'at- 
tachèrent à  le  restreindre.  Cet  empereur  permit  h  ceux  qui 
vivaient 'dans  le  concubinat  de  légitimer  leurs  enfants,  à  la 
condition  de  s'unir  par  de  justes  noces  (i). 

L'abus  de  l'exposition  des  enfants  était  une  des  principales 
plaies  de  l'époque.  Les  Empereurs  avaient  pris  des  mesures 
énergiques  contre  ces  abandons  cruels  et  l'Église  imita  cet 
exemple.  Plusieurs  conciles  s'occupèrent  avec  soin  de  l'expo- 
sition des  enfants  et  essayèrent  de  la  réprimer  (2).  Mais  il  ne 
semble  pas  que  l'Église  ait  mieux  réussi  et  nous  verrons  en- 
core dans  la  période  suivante,  après  les  invasions  barbares, 
les  expositions  des  enfants  se  multiplier  dans  la  Gaule. 

Déjà,  à  cette  époque,  l'Église  recourait  largement  et  avec 
efficacité  à  la  peine  de  l'excommunication.  L'usage  de  con- 
voquer chaque  année  des  conciles  provinciaux  lui  permettait 
d'assurer  son  action  d'une  manière  continue  et  sans  aucune 

(1)  D'ailleurs  celte  légitimation  par  mariage  subséquent  n'était  pas  établie 
d'une  manière  permanente,  mais  seulement  au  profit  des  enfants  déjà  nés  au 
moment  où  la  constitution  fut  promulguée.  La  légitimation  reparut  avec  ce 
caractère  passager  sous  l'empereur  Zenon.  Anastase  la  permit  d'une  manière 
permanente,  mais  sa  constitution  fut  abrogée  au  bout  de  deux  ans  par  Justin. 
C'est  seulement  sous  Justinien  que  la  légitimation  par  mariage  subséquent,  fut 
établie  d'une  manière  régulière  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. Voy.  Accarias, 
Précis  de  Droit  romain,  t.  I,  §  116^  p.  259  de  la  3<=  édition.  Plus  tard  l'empe- 
reur Justinien  essaya  de  réprimer  le  concubinat  en  limitant  rigoureusement 
les  libéralités  autorisées  au  profit  de  la  concubine  et  des  enfants  naturels.  Voy. 
Novelle  89;  Cpr.  Van  Wetter,  Cours  élémentaire  de  Droit  romain,  I,  §  318 
et  31i. 

(2)  Une  plainte  générale,  disaient  les  évéques  de  plusieurs  conciles,  s'élève 
contre  l'exposition  des  enfants  qu'on  abandonne,  non  à  la  miséricorde,  mais 
aux  chiens.  Les  âmes  charitables,  portées  à  les  recueillir,  sont  retenues  par  la 

.crainte  de  la  calomnie Quiconque  recueillera  désormais  un  enfant  prendra 

l'Église  à  témoin  et  se  munira  de  son  attestation.  Cependant  le  prêtre, au  pied 
de  l'autel,  annoncera  au  peuple  qu'un  enfant  a  été  recueilli.  Si,  dans  les  dix 
jours  de  l'exposition,  quelqu'un  reconnaît  l'enfant,  il  le  reprendra,  libre  de 
payer  le  service  (pour  la  miséricorde  des  dix  jours),  ou  dans  le  présent  au 
collecteur,  ou  par  une  reconnaissance  perpétuelle  envers  Dieu.  Mais  si,  après 
cette  proclamation  précise  des  enfants  exposés,  quelqu'un  réclame  l'enfant  des 
mains  qui  l'ont  recueilli  ou  se  porte  calomniateur,  qu'il  soit  frappé,  comme 
l'homicide,  de  la  réprobation  de  l'Église.  Concile  de  Bazas  de  442  et  Concile 
d'Aide  de  506. 
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interruplion.  Là  étaient  révélés  et  réprimés  périodiquement 
tous  les  désordres  :  peine  de  l'excommunication  contre  les 
clercs  qui  ne  se  soumettaient  pas  aux  évêques;  contre  ceux 
qui  privaient  les  églises  des  offrandes  de  leurs  parents  (1); 
contre  ceux  qui  portaient  des  accusations  mensongères; 
contre  les  faux  témoins,  etc.  (2).  Il  parait  même  que  les 
évoques  abusaient  parfois  déjà  de  l'excommunication  et  la 
prononçaient  à  tort  contre  des  infractions  relativement  lé- 
gères. Aussi  le  concile  d'Agde,  de  l'année  506  (art.  3),  donna 
aux  évêques  une  sorte  de  droit  de  contrôle  les  uns  sur  les 
autres  :  si  un  évoque  avait  à  tort  excommunié  une  personne 
innocente  ou  frappé  de  celte  peine  une  personne  coupable 
d'une  faute  légère  et  dont  il  ne  voulait  pas  lever  la  peine,  les 
autre?  évêques  voisins  exerçaient  sur  lui  leur  droit  d'aver- 
tissement. 

L'action  de  l'Église  se  fit,  dans  ces  premiers  siècles,  sentir 
bien  plus  encore  sur  les  mœurs  que  sur  la  législation  civile. 
Ces  mœurs  étaient  souvent  déplorables  et  pendant  les  der- 
niers siècles  de  l'Empire,  le  monde  romain  était  tombé  jus- 
qu'au dernier  degré  de  la  dégradation.  Les  évêques  don- 
nèrent l'exemple  par  leur  vie  austère,  par  leur  dévouement 
et  leur  esprit  de  charité.  Les  conciles  prirent  les  mesures  les 
plus  diverses  pour  arrêter  cette  corruption.  Ils  durent  rap- 
peler que  le  mariage  était  prohibé  entre  parents  ou  alliés 
d'un  degré  rapproché  (3). 

C'est  pendant  la  période  suivante,  après  les  invasions  des 
Barbares  et  leur  établissement  sur  le  sol  de  la  Gaule,  que 
son  influence  sera,  à  ce  point  de  vue,  considérable.  L'Église 
est  demeurée,  comme  elle  le  proclame  elle-même,  romaine  : 
elle  s'est  inspirée  des  principes  du  droit  romain,  les  a  appro- 
priés à  sa  cause  et  en  a  assuré  la  conservation  par  son 
autorité. 

Déjà,  pendant  noire  période,  l'Église  prend  r^a  lAncv  dull^3 

(1)  Concile  d'Agde,  de  506,  art.  2,  4,  62. 

(2)  Concile  d'Aiics  de  3U,  art.  7,  et  8.  —  Concile  de  Vannes  de  465,  arl.  1. 

(3)  Concile  d'Agde,  année  506,  art.  61. 
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le  droit  civil  et  dans  le  droit  public  qui  lui  reconnaissent  des 
privilèges  importants  et  elle  ne  tarde  même  pas,  comme  nous 
le  verrons,  à  modeler  son  administration  ecclésiastique  sur 
l'organisation  romaine. 

L'empereur  Constantin  reconnut  aux  églises  et  aux  monas- 
tères le  caractère  de  personnes  morales  ;  ils  purent  désor- 
mais acquérir,  aliéner,  plaider,  en  un  mot  faire  tous  les 
actes  de  la  vie  civile.  Avant  la  constitution  de  l'an  321  de 
Constantin,  la  situation  de  l'Église  avait  été  très  précaire 
sous  ce  rapport.  D'après  le  droit  romain  de  l'Empire,  les 
corporations  ne  pouvaient  se  former  en  personnes  juridiques 
qu'avec  une  autorisation  expresse  donnée  par  le  Sénat  ou 
par  l'Empereur  (i).  A  défaut  d'autorisation,  la  corporation 
formait  un  collegium  illicitum,  absolument  incapable;  il 
devait  être  dissous  ;  ses  membres  encouraient  les  peines  les 
plus  sévères  et  son  fondateur  était  frappé  du  même  châti- 
ment que  le  criminel  convaincu  de  lèse-majesté  (2).  Le  ju- 
risconsulte Marcien  nous  apprend  qu'il  est  permis  de  se 
réunir  pour  cause  de  religion,  mais  il  a  soin  d'ajouter  :  Dum 
tamen  per  hoc  no7i  fiat  contra  se7iatusconsuUum  quo  illicita 
collegia  arcentur  (3).  Pour  tourner  ces  prohibitions,  les  pre- 
miers chrétiens  imaginèrent  de  s'organiser  sous  la  forme  de 
collèges  funéraires.  On  sait  que  ces  associations  étaient  très 
fréquentes  parmi  les  païens  et  jouissaient  d'une  véritable 
faveur.  Les  chrétiens  essayèrent  de  se  mettre  à  l'abri  des 
poursuites  de  l'autorité  publique  en  disant  que  dans  leurs 
catacombes  ils  honoraient  la  mémoire  de  leurs  martyrs  (4). 
Mais  ils  ne  parvinrent  pas  à  tromper  longtemps  l'autorité  ro- 

(1)  L.  1,  pr.  Quod  cujuscUmque  universilalis,  3,  4;  L.  3,  g  1,  De  collegiis  et 
corporihusy  47,  22. 

(2)  Paul,  Sent.,  V>  29,  g  1  et  2;  L,  20,  De  rehus  duhiis,  34,  5;  L.  3,  pr., 
Do  collegiis  et  corporibus,  47,  22. 

(3)  L.  i,$  i,  De  collegiis  et  corporihus,  47,  22. 

(4)  On  pourra  [consulter  sur  ce  point  les  savants  travaux  de  M.  de  Rossi, 
Existence  légale  des  cimetières  chrétiens  à  Rome,  dans  la  Revue  archéologique, 
année  1864,  t.  X,  p.  28  et  année  1866,  t.  XIII,  p.  225.  Cpr.  deux  articles  de 
M.  Vitet,  dans  le  Journal  des  Savants,  année  1865,  p.  729  et  année  1866,  p.  19 
et  77.  Voy.  aussi  Spencer,  Norlhcote  et  Brownlow,  traduit  de  l'anglais  par 
Allard,  Rome  souterraine. 
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niaino  qui  reconnut  sous  celte  apparence  la  constitulion  de 
corporations  illicites.  Aussi,  avant  Constantin,  les  églises 
cliréliennes,  incapables  de  posséder  un  patrimoine,  avaient 
pour  toutes  ressources  les  largesses  des  fidèles.  Il  était 
d'usage  de  les  recueillir  à  l'occasion  des  cérémonies  du  culte, 
après  la  communion  et  elles  étaient  remises  entre  les  mains 
du  prêtre  ou  de  l'évéque  qui  présidait  l'assemblée.  Ces  au- 
mônes, destinées  à  subvenir  aux  besoins  du  culte  et  à  secou- 
rir les  malheureux,  paraissent  avoir  été  perçues  régulière- 
ment dès  le  second  siècle.  Les  familles  chrétiennes  prenaient 
l'engagement  moral  de  les  acquitter  et,  dès  ce  moment, 
l'Église  jouit  d'un  revenu  assuré  (1).  Peut-être  aussi  tournait- 
on  la  loi  qui  déclarait  nuls  les  legs  faits  aux  collèges  illicites 
en  gratifiant  de  la  libéralité  non  pas  le  collège  lui-même, 
mais  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  (2).  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'avant  l'édit  de  Milan,  l'Église  chrétienne  était  orga- 
nisée en  corporations  de  fait,  possédant  certains  biens,  no- 
tamment des  cimetières,  et  centralisant  leurs  ressources  dans 
une  caisse  commune  (3).  Après  cet  édit,  on  put  fonder  des 
églises,  des  monastères,  des  hospices,  qui  devinrent  de  véri- 
tables personnes  morales,  capables  d'acquérir.  L'Église  ne 
tarda  même  pas  à  devenir  une  sorte  d'État.  On  ne  sait  pas 
si,  au  début,  l'autorisation  de  l'Empereur  était  nécessaire 
pour  la  fondation  d'une  église,  d'un  monastère  ou  d'un  hos- 
pice. Les  textes  de  l'époque  sont  complètement  muets  à  cet 
égard.  Pour  exiger  cette  autorisation,  on  peut,  il  est  vrai, 
invoquer  le  droit  commun  et  ajouter  que,  précisément,  dans  le 
silence  des  textes,  c'est  à  lui  qu'il  y  a  lieu  de  se  référer.  Pour 
la  période  suivante  les  textes  de  Justinien  nous  apprennent 
que  l'autorisation  de  l'État  n'était  pas  nécessaire  pour  la  fon- 
dation des  églises  et  des  hospices;  il  semble  bien  qu'il  en  était 

(1)  Ces  aumônes  chrétiennes  se  présentaient  sous  trois  formes  :  les  offrandes 
ou  oblations,  les  coUecles  et  les  agapes.  Cf.  Gcrôme  Acosla,  De  l'origine  et 
des  progrès  des  revenus  ec clés iax ligues. 

(2)  L.  20,  De  rébus  dubiis,  34,  5. 

(3)  Tertullien,  Apol.,  29.  —  Voy.  l'iDscription  citée  par  M.  de  Rossi,  dans  la 
Revue  archéologique,  année  186-i,  t.  X,  p.  37,  et  celle  qui  a  été  insérée  par 
M.  Léon  Régnier  dans  ses  Inscriptions  d^ Algérie,  n°  4025. 
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de  même  des  monastères  (l).  D'autres  textes,  de  la  même 
époque,  nous  apprennent  que,  pour  fonder  des  établisse- 
ments de  cette  nature,  il  fallait  le  consentement  de  l'évêque, 
lequel  procédait  alors  à  une  sorte  deldedicatio,  dans  une  cé- 
rémonie religieuse  qui  avait  lieu  sur  l'emplacement  choisi; 
il  y  prononçait  une  oraison,  plantait  une  croix  et  faisait  une 
proces,sion  (2).  Ce  consentement  de  l'évêque  remplaçait  peut- 
être  l'autorisation  du  gouvernement.  Mais  en  fut-il  de  même 
dès  le  règne  de  Constantin?  Il  serait  téméraire  de  l'affirmer. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dès  l'année  321,  par  une  consti- 
tution restée  célèbre,  cet  empereur  permit  de  disposer  en 
faveur  des  établissements  chrétiens  auxquels  il  conféra  ainsi 
la  personnalité  civile,  qu'il  s'agit  d'églises,  d'établissements 
de  bienfaisance  ou  de  monastères  (3).  Cette  constitution  ne 
parle  que  des  libéralités  à  cause  de  mort,  mais  il  va  sans  dire 
qu'elle  n'a  songé  qu'au  cas  le  plus  fréquent:  les  acquisitions 
entre  vifs,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  étaient  égale- 
ment autorisées;  c'était  la  conséquence  même  de  la  per- 
sonnalité juridique  reconnue  à  ces  établissements  (4).  D'ail- 
leurs il  n'est  nulle  part  mention  de  l'intervention  de  l'État 
dans  ces  acquisitions  faites  par  les  établissements  reli- 
gieux :  la  nécessité  du  consentement  du  gouvernement 
était  absolument  inconnue  à  cette  époque  et  les  établisse- 
ments religieux    acquéraient   en  pleine  liberté  toutes  les 

(1)  Voy.  Nov.  131,  cap.  10.  Pour  les  monastères  la  question  est  1res  dou- 
teuse, à  cause  du  texte  obscur  de  la  Const.  46,  g  9,  De  episcopis  et  clericis,  1,  3. 
Voyez  sur  cette  question  Jacquier,  De  la  condition  légale  des  communautés 
religieuses,  thèse  de  Doctorat,  p.  36,  Paris,  1869.  —  Laisné-Deshayes,  Du  régi- 
me légal  des  communautés  religieuses  en  France,  p.  8  et  9.  —  Gide,  Du  droit 
d'association  en  matière  religieuse,  thèse  de  Doctorat,  p.  51  et  suiv.  Paris, 
1872.  —  Coulondre,  Des  acquisitions  de  biens  par  les  établissements  de  la 
religion  chrétienne,  thèse  de  Doctorat,  Paris,  1886,  p,  48. 

(2)  Nov.  5,  chap.  I,  Nov.  67. 

(3)  Const.  1,  C.  J.,  De  sacrosanctis  ecclesiis,  1,  2.  Cette  constitution  a  aussi  été 
insérée  au  Code  Théodosien.  Const.  \,  De  episcopis  et  clerîcis,  16,  2,  On  remar- 
quera que  cette  constitution,  et  surtout  la  rubrique  du  titre  sous  laquelle  elle 
se  trouve,  ne  parle  jamais  de  l'Église,  mais  toujours  des  églises.  Celles-ci  for- 
ment des  personnes  morales  comme  les  monastères  et  les  établissements  de 
bienfaisance.  L'Église  prise  dans  son  ensemble  constitue  plutôt  une  sorte  d'État. 

(4)  Plusieurs  constitutions  parlent  même  de  ces  modes  d'acquérir,  Voy.  par 
exemple  la  Const.  14,  De  sacrosanctis  ecclesiis,  i,  2. 

I.  36 
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libéralités  qui  leur  étaient  faites.  Une  constitution  de  Tliéo- 
dose  II  et  de  Valenlinien  III  conféra  même  aux  églises  des 
droits  de  succession  ab  intestat  (1).  [L'Église  succédait 
aux  biens  des  clercs  qui  avaient  reçu  les  ordres  majeurs, 
évéques,  prêtres,  diacres,  sous-diacres  et  diaconesses,  s'ils 
décédaient  sans  testament,  sans  laisser  ni  femme,  ni  enfant, 
ni  parent  au  degré  successible  ;  il  fallait  en  outre  que,  le  dé- 
funt ne  fût  ni  colon,  ni  affranchi,  ni  décurion  (2).  Les  mêmes 
droits  de  succession  furent  reconnus  par  cette  constitution 
aux  monastères  vis-à-vis  de  leurs  moines  (3). 

Tandis  que  les  actions  accordées  aux  particuliers  fiaient 
limitées  à  un  délai  très  court,  celles  de  l'Église  duraient  qua- 
rante ans  (4).  De  même,  les  biens  de  l'Église  ne  pouvaient  se 
prescrire  que  par  quarante  ans  et  plus  lard  l'Église  fit  même 
établir  à  son  profit  le  délai  de  cent  ans.  Les  biens  de  l'Église 
étaient  d'ailleurs  inaliénables,  si  ce  n'est  pour  certaines 
causes  et  en  vertu  d'une  autorisation  et  même,  dans  ces  cas, 
l'Église  jouissait  toujours  du  bénéfice  de  la  restitution  en 
entier  si  elle  avait  été  lésée.  Les  testaments  ad  pias  causas, 
autrefois  permis  au  profit  des  dieux  du  paganisme,  mainte- 
nant autorisés  en  faveur  des  églises  et  des  monastères,  se 
multiplièrent  rapidement  et  à  ce  point  que  les  Empereurs  ne 
lardèrent  pas  à  reconnaître  tous  les  dangers  de  cet  accumu- 
lation des  biens  de  mainmorte.  Aussi,  à  partir  du  V®  siècle, 
ces  biens  furent-ils  assujettis  à  l'impôt  foncier  dont  ils 
avaient  été    auparavant  dispensés.  Mais  les  clercs  conti- 

(1)  Const.  20,  De  episcopis  et  clciHcie^  1,  3. 

(2)  Mais  l'Église  ne  succédait  pas  aux  personnes  qui  avaient  seulement  reçu 
les  ordres  mineurs,  lecteurs,  portiers,  acolytes,  exorcistes. 

(3)  Relevons  ici,  à  titre  de  pure  curiosité,  une  constitution  de  l'empereur  Jus- 
tinien  qui  interdit  à  tout  évêquc  de  disposer  des  biens  qu'il  a  acquis  depuis  sa 
consécration,  à  moins  qu'ils  ne  lui  viennent  de  ses  père  ou  mère,  de  ses  oncles 
ou  de  ses  frères  ;  ces  biens  doivent  être  réservés  à  son  église,  mais  il  a  d'ail- 
leurs la  faculté  d'en  déterminer  l'emploi,  par  exemple  au  rachat  de  captifs,  à 
l'entretien  de  certains  pauvres,  à  la  réparation  de  l'église,  etc.  Const.  42,  $  2, 
De  episcopis  et  clerncis,  1,  3,  et  Nov.  131,  cliap.  13. 

(4)  Justinien  porta  même  le  délai  à  cent  ans,  mais  il  revint  ensuite  à  celui  de 
quarante.  Const.  23,  De  sacrosanctis  ecclesiis,  1,  2.  —  Novelle,  9,  111,  131, 
fcap.  6. 
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nuèrent  à  être  exempts  des  corvées  et  des  munera  sor- 
dida. 

Ce  qui  contribua  le  plus  à  augmenter  la  puissance  de 
l'Église,  ce  fut  sans  contredit  son  droit  de  justice.  Sous  ce 
rapport  bien  des  confusions  ont  été  souvent  commises  et,  à 
notre  avis,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  formation 
des  juridictions  d'Église,  il  est  nécessaire  de  distinguer  soi- 
gneusement les  diverses  sortes  de  justices  ecclésiastiques 
au  lieu  de  les  confondre  (1).  En  premier  lieu,  l'Église  a,  de 
tout  temps,  exercé  une  juridiction  spirituelle  dont  la  légiti- 
mité n'a  jamais  été  contestée.  Les  actes  des  apôtres  y  font 
déjà  allusion  ;  ils  nous  montrent  les  apôtres  réglant  la  disci- 
pline de  l'Église,  décidant  les  contestations  relatives  à  la  foi, 
retranchant  de  l'Église  ceux  qui  s'en  rendent  indignes  (2). 
Les  premiers  empereurs  chrétiens  s'empressèrent  de  recon- 
naître cette  juridiction  spirituelle  ;  ils  affirmèrent  au  profit 
des  chefs  de  l'Église,  des  évoques,  le  droit  de  statuer  sur 
les  affaires  ecclésiastiques,  à  l'exclusion  des  magistrats 
laïques  (3).  C'est  à  ce  titre  que  les  évêques  condamnaient  les 
hérétiques,  réprimaient  les  infractions  à  la  discipline  de  la 
vie  religieuse  ;  leur  juridiction  s'appliquait  aussi  bien  aux 
laïques  qu'aux  clercs;  ils  pouvaient  aller  jusqu'à  déposer  les 
premiers  et  excommunier  les  seconds  lorsque  les  pénitences 
ordinaires  leur  paraissaient  insuffisantes  (4).  Mais,  le  plus 
souvent,  l'évêque,  avant  de  prononcer  la  peine,  consultait 
son  clergé  ou  même  son  peuple  ;  à  cet  effet,  il  réunissait  en 
synode  les  clercs  de  son  diocèse  et  cet  usage  ne  tarda  pas  à 
être  transformé  en  loi.  Le  concile  de  Carthage  décida  qu'à  peine 
de  nullité  de  la  sentence,  l'évêque  ne  pourrait  pas  juger 

(1)  Voy.  sur  cette  question  Beauchet,  Origines  de  la  juridiction  ecclésiastique 
et  son  développement  en  France  jusqu'au  XII^  siècle,  dans  la  Nouvelle  Revue 
historique  de  Droit  français  et  étranger,  t.  VII,  année  1883,  p.  387  et  suiv., 
503  et  suiv, 

(2),  Voy.  les  textes  cités  par  Beauchet,  oj9.  et  loc.  cit. y  p.  392. 

(3)  Const.  23  et  47,  G.  Th.,  De  episcopis,  16,  2.  —  Const.  1,  C.  Th.,  De  reli- 
gione,   16,  11.  Justinien  a  aussi  coofirmé  ces  mêmes  principes  dans  son  Code. 

(-4)  Nov.  16  et  17,  de  Valentinien  ;  Const.  23  et  35,  C.  Th.,  De  episcopis,  16^ 
2.  — Nov.  83,  S  1  et  2. 
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on  l'absence  de  ses  clercs  (1).  Dans  la  suite,  l'Église  ne  se 
borna  plus  à  appliquer  les  peines  spirituelles,  le  plus  souvent 
la  pénitence,  parfois  l'excommunication  qui  était  la  plus 
grave  de  toutes;  elle  demanda  l'appui  du  bras  séculier  et 
nous  verrons  que  des  effets  civils  parfois  très  grave»  furent 
attachés  à  certaines  peines  spirituelles.  L'Église  profita  aussi 
de  cette  juridiction  pour  étendre  son  action,  consolider  sa 
justice  temporelle  et  s'emparer  des  affaires  qui  auraient  dû 
rester  aux  tribunaux  laïques. 

Cette  juridiction  temporelle  est  née  de  l'usage  très  répandu 
parmi  les  premiers  chrétiens  de  soumettre  leurs  différends  à 
des  arbitres  volontaires  de  leur  communauté,  ordinairement 
à  leur  évoque,  pour  échapper  aux  tribunaux  des  païens.  Les 
apôtres  leur  avaient  recommandé  de  mépriser  les  intérêts 
temporels,  de  ne  pas  donner  aux  païens  l'exemple  des  coji- 
teslations  pécuniaires  (2).  Bientôt  d'autres  raisons  les  déter- 
minèrent à  fuir  les  tribunaux  des  Uomains.  N'auraient-ils 
pas  été  obligés  de  se  faire  connaître  et  de  courir  le  danger 
de  la  persécution?  N'auraient-ils  pas  été  surtout  menacés  de 
prendre  part  à  certains  actes  du  paganisme  ?  Ce  furent  donc 
les  évêquos  qui  jugèrent  les  différends  entre  chrétiens  on 
qualité  d'arbitres  volontaires  ;  assistés  des  prêtres  et  des 
diacres,  ils  rendaient  leurs  jugements  sans  forme  de  procé- 
dure et  après  avoir  entendu  les  explications  verbales  des 
parties  (3).  Leurs  sentences  n'avaient  d'ailleurs  aucune  valeur 
légale  ;  le  gouvernement  romain  ne  les  reconnaissait  pas  cl 
elles  n'étaient  obligatoires  pour  les  plaideurs  qu'au  point  de 
vue  de  la  conscience.  A  partir  de  Constantin  la  situation 
changea.  Cet  empereur  reconnut  la  juridiction  volontaire  et 
arbitrale  de  l'évêque.  Mais  d'après  sa  constitution  de  318 
(ou  321),  dont  l'existence  est  attestée  par  Eusèbe  et  Sozomène, 
l'évêque  devient  arbitre  à  la  condition  qu'il  soit  accepté 
comme  juge  par  les  deux  plaideurs.   Cet  accord  établi,  le 

(1)  cr.  Dupin,  De  antiqua  ecclesiastica  disciplina,  Dissertation  3. 

(2)  Saint  Paul  aux  Corinthiens,  i,  6. 

(3)  Y.  Fleury,  7<=  discours  sur  ilIiUoirc  ecclésiastique^ 
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juge  laïque  doit  refuser  de  connaître  de  l'affaire  et,  si  elle  est 
déjà  portée  devant  lui,  il  est  tenu  de  s'en  dessaisir.  Enfin  la 
sentence  rendue  par  l'évêque  aura,  comme  toute  décision  de 
justice,  autorité  de  chose  jugée  et  son  exécution  sera  assurée 
par  les  voies  légales.  Bientôt  Constantin  alla  plus  loin  :  une 
célèbre  constitution  mise  au  jour  pour  la  première  fois  par 
Gujas,  dans  son  édition  du  Gode  Théodosien  et  publiée  en- 
suite par  Sirmond  dans  son  appendice  à  ce  Code,  dont 
l'authenticité  a  été,  comme  nous  l'avons  vu,  à  tort  contestée, 
décida,  en  l'an  331,  que  la  juridiction  de  l'évêque  serait  com- 
pétente dès  que  l'une  des  parties  voudrait  s'adresser  à  elle  et 
même  contre  le  gré  de  l'autre.  En  d'autres  termes,  le  tribu- 
nal de  l'évêque  devenait  compétent  par  la  volonté  d'un  seul 
des  plaideurs.  Cette  extension  de  la  juridiction  des  évoques 
était  si  considérable,  que  Godefroy  a  nié  l'authenticité  de  la 
constitution  attribuée  à  Constantin.  Elle  serait  à  son  avis 
l'œuvre  d'un  faussaire  qui  se  proposait  de  justifier  les  empié- 
tements de  l'autorité  ecclésiastique  et,  pour  le  prouver, 
Godefroy  faisait  remarquer  que  cette  constitution  n'a  pas  été 
insérée  dans  la  partie  du  Bréviaire  d'Alaric  consacrée  à  un 
extrait  du  Code  Théodosien,  ni  dans  le  Code  de  Justinien. 
Cette  opinion  de  Godefroy,  partagée  par  certains  auteurs,  a 
cependant  rencontré  de  nombreux  contradicteurs  et  il  semble 
qu'en  dernier  lieu  Hànel  en  ait  fait  justice  dans  la  disser- 
tation qu'il  a  pubUée  en  tête  de  sa  nouvelle  édition  des  cons- 
titutions de  Sirmond  et  à  la  suite  du  Code  Théodosien.  Ilanel 
a  retrouvé  cette  constitution  dans  un  manuscrit  du  VllF  siècle 
et  dans  plusieurs  manuscrits  antérieurs.  Godefroy  s'est  donc 
trompé  lorsqu'il  a  affirmé  qu'elle  avait  été  fabriquée  au 
IX"  siècle  dans  l'intérêt  de  l'Église.  Sans  doute  cette  cons- 
titution ne  figure  pas  au  Code  Théodosien  et  il  est  même  très 
probable  qu'elle  n'y  a  jamais  été  insérée.  Elle  n'a  donc  pas 
pu  passer  dans  le  Bréviaire  d'Alaric.  Enfin  il  est  certain  qu'elle 
ne  se  trouve  pas  au  Code  Justinien.  Mais  cette  omission  de 
notre  constitution  dans  ces  recueils  de  lois  est  facile  à  expli- 
quer. Cette  constitution  de  Constantin  n'a  eu  qu'une  exis- 
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lence  très  courte  ;  elle  consacrait  une  anomalie  si  étrange  en 
imposant  l'arbitrage  de  l'évêque  à  l'un  des  plaideurs,  qu'elle 
n'a  pas  tardé  à  être  abrogée  par  des  constitutions  posté- 
rieures. Ce  fait  explique  l'omission  de  cette  constitution  dans 
le  Code  Théodosien  :  on  n'insère  pas  dans  un  recueil  de  lois 
une  disposition  qui  a  cessé  d'être  en  vigueur  (I).  Des  lois 
d'Arcadius  veulent  en  effet  qu'à  l'avenir  la  juridiction  des 
évoques  n'existe  plus  en  matière  temporelle  qu'à  titre  d'ar- 
bitrage volontaire.  Le  consentement  des  deux  parties  était  de 
nouveau  nécessaire  pour  que  l'évêque  fut  compétent.  Mais 
sous  cette  condition,  l'évêque  rendait  une  sentence  à  laquelle 
la  loi  reconnaissait  autorité  de  chose  jugée;  les  fonction- 
naires de  l'État  devaient  en  assurer  l'exécution  sans  avoir  le 
droit  de  la  refuser  (2).  Il  semble  bien  toutefois  qu'à  cette 

(1)  Voy.  dans  le  sens  de  la  fausseté  de  la  constitution,  HofTmann,  Hisloria 
juris  civilis,  lib.  I,  cap.  2,  scct.  3,  $  10.  —  Savigny,  Histoire  du  Droit  romain 
au  moyen  Age,  —  Ilaubold,  Irulituliones  juris  privali,  t.  1,  p.  263.  —  Hugo, 
Lehrbuch  der  Geschichte  des  rômischen  Rechls,  t.  III,  p.  322.  —  Loyseau,  Traité 
des  seigneuries,  XV,  47,  et4S.  —  Fcvrct,  Traité  de  V abus,  liv.  IV,  chap.  i.  — 
Dans  le  sens  ne  rauthencité  :  Meermann,  Thésaurus  juris  civilis,  t.  111,  p.  333. 
—  Tillcmont,  Histoire  des  empereurs,  t.  IV,  p.  278.  —  Giraud,  Essai  sur  l'his- 
toire du  Droit  romain  au  moyen  ûge,  t.  1,  p.  22-i.  —  Laferrièrc,  Histoire  du 
Droit  français,  t.  Il,  p.  62.  Les  auteurs  les  plus  récents  admettent  généralement 
rauthenticité  des  constitutions  publiées  par  Sirmond,  même  celle  de  la  consti- 
tution de  Constantin,  relative  à  la  juridiction  des  évéqucs.  Mais  quelques-uns 
afflrment,  sans  le  prouver,  que  cette  constitution  a  été  sinon  fabriquée,  du  moins 
altérée  en  partie  par  un  faussaire.  D'autres  pensent  que  ses  termes  ne  sont  pas 
assez  énergiques  pour  créer  un  privilège  de  juridiction  au  profit  des  clercs  et 
ils  ajoutent  que  les  constitutions  d'Arcadius  et  de  Valentinien  n'ont  pas  eu  pour 
objet  d'abroger  celle  de  Constantin,  mais  seulement  d'arrêter  les  abus  des 
évoques  qui  s'cfTorçaicnl  de  convertir  leur  arbitrage  volontaire  en  une  juridic- 
tion forcée  et  obligatoire.  Toutes  ces  explications  sont,  à  notre  avis,  purement 
divinatoires.  Voy.  en  sens  divers,  Maynz,  Cours  de  Droit  romain,  4«  édit.,  t.  I, 
p.  334  texte  et  note  66.  —  Richter  et  Dove,  Lehrbuch  des  katolischen  und  evan- 
geliscfien  Kirchenrechts.  —  LOning,  Geschichte  des  deutschen  Kirclienrecht,  t.  I, 
p.  291  et  524.  —  Maassen,  Ein  Commentar  des  Florus  von  Lyon,  p.  24.  — 
Voy.  aussi  un  article  de  M.  VoUet,  dans  l'Encyclopédie  des  sciences  religieuses, 
t.  VII,  p.  530. 

(2)  Const.  7,  et  8,  De  episcopali  audientia,  1,  4.  —  Const.  1,  De  religionc, 
16,  11.  Cette  dernière  constitution  dit  que  les  évèques  doivent  s'en  tenir  aux 
affaires  spirituelles  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  juger  les  affaires  temporelles, 
mais  elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  deux  précédentes,  car  elle  n'en- 
tend pas  statuer  sur  l'arbitrage  volontaire.  Les  empereurs  Arcadius  et  Honorius 
ont  aussi  admis  que  les  juifs,  dans  les  contestations  civiles  qui  naîtraient  entre 
eux,  pourraient  s'adresser  à  leurs  patriarches,  à  titre   d'arbitres  volontaires, 
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époque,  il  se  soit  établi,  au  point  de  vue  de  la  justice  et  à 
certains  moments,  une  véritable  lutte  entre  le  pouvoir  des 
évoques  et  celui  des  magistrats  temporels.  Ainsi  s'expliquent 
certaines  mesures  qui,  par  moments,  limitent  à  l'excès  la 
juridiction  des  évêques  ou,  au  contraire,  lui  accordent  plus 
qu'elle  ne  devrait  obtenir.  Jean  le  Tyran,  ayant  envahi 
l'empire  d'Occident  sous  Théodose,  tenta  de  supprimer 
complètement  la  juridiction  eccclésiastique.  Il  voulait  que  les 
clercs  fussent  justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  même  en 
matière  spirituelle.  Mais  un  édit  de  Théodose  et  de  Valenti- 
nien  III  ne  tarda  pas  à  révoquer  cette  mesure  et  à  rendre 
aux  évêques  la  connaissance  des  affaires  ecclésiastiques  (1). 
Cet  édit  de  425  alla  même  trop  loin,  car  il  leur  donna  [aussi 
les  causes  civiles  entre  clercs.  C'est  du  moins  ce  que  préten- 
dirent certaines  personnes,  car  il  faut  bien  reconnaître  que, 
sur  ce  point,  la  constitution  n'était  pas  très  claire  et  com- 
portait aussi  bien  une  interprétation  en  sens  contraire.  Pour 
mettre  un  terme  aux  controvecses  qui  s'étaient  élevées, 
Valèntinien  rendit,  en  452,  une  décision  aux  termes  de 
laquelle  les  évêques  ne  pourraient  plus  juger  les  causes 
civiles,  soit  entre  laïques,  soit  même  entre  clercs,  si  ce  n'est 
à  titre  d'arbitres  volontaires,  et  à  la  condition  d'un  compro- 
mis formel  confirmé  par  serment  (2).  Plus  tard  une  constitu- 
tion de  Majorien  supprima   la  nécessité  de  ce  compromis 

pour  faire  juger  leurs  différends  ;  le  consentement  des  deux  plaideurs  était 
d'ailleurs  nécessaire,  mais  sous  cette  condition,  les  sentences  des  patriar- 
ches avaient  autorité  de  chose  jugée  et  les  magistrats  de  l'État  étaient  tenus 
d'en  assurer  l'exécution.  Cf.  Const.  10,  C.  Th.,  De  jurisdictione,  2,  1  ;  Const. 
8,  C.  J.,  De  Judœis,  1,9.—  On  remarquera  que  les  textes  consacrés  au  pou- 
voir judiciaire  des  évêques,  parlent  toujours  à^audienlia  episcopalis,  et  non  pas 
de  jurisdiclio.  C'est  qu'en  effet  les  évêques  n'ont  jamais  eu  cette  partie  de  la 
jurisdictio  qu'on  appelle  V imperium  ;  ils  ne  connaissaient  pas  de  l'exécution 
de  leurs  jugements  et  cela  était  encore  vrai  dans  le  dernier  état  de  notre  ancien 
droit;  aussi  certains  magistrats  refusaient-ils  aux  officialités  le  caractère  de 
juridictions  véritables.  Le  premier  président  Lamoignon  fit  cette  observation  à 
l'occasion  de  l'article  I^r  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1667  et  sur  cette 
remarque  on  remplaça  le  mot  tribunaux  ecclésiastiques  par  celui  d'officialitës, 

(1)  Const.  47,  C.  Th.,  De  episcopis^   16,  2.  Dans  ce  texte  Jean  le  Tyran  est 
désigné  sous  le  nom  de  infaustus  prœsumptor. 

(2)  Sur  ce  compromis,  sa  nature  et  ses  effets,  voy.  Bethmann-Hollweg,  op. 
cit.,  t.  III,  S  139.  —  Voy.  Novelle  34,   de  Valentinien  III,  pr.  et  S  2. 
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formel  el  décida  qu'un  simple  pacle  suffirait  pour  rendre 
l'évéque  arbitre  volontaire  (i).  Mais  aucune  constitution  des 
empereurs  d'Occident  n'a  consacré  en  matière  civile  le  pri- 
vilège clérical  ni  obligé  les  laïques  à  agir  contre  les  clercs 
devant  les  juges  d'Église.  Lorsque  les  laïques  portaient  leurs 
actions  contre  les  clercs  devant  l'évoque,  c'était  par  le  seul 
effet  de  leur  libre  consentement;  les  constitutions  sont  for- 
melles pour  nous  dire  qu'ils  ne  sauraient  y  être  contraints  (2). 
En  matière  criminelle,  les  clercs  étaient  justiciables  des 
tribunaux  de  droit  commun,  à  la  condition  qu'il  s'agit  de 
crimes  ordinaires  et  non  d'infractions  à  la  loi  de  l'Église  (3). 
Toutefois  les  fils  de  Constantin  ne  tardèrent  pas  à  déroger  à 
ce  principe.  Ils  accordèrent  aux  évoques  le  privilège  de  n'être 
jugés  que  par  d'autres  évoques  (4)  ;  mais  les  autres  clercs 
restaient  soumis  aux  tribunaux  civils.  Bientôt  une  constitution 
d'Honorius  et  de  Théodose  le  Jeune  de  l'an  412  posa  le  prin- 
cipe absolu  qu'aucun  clerc,  de  quelque  rang  qu'il  fût,  ne 
pourrait  être  à  l'avenir  accusé  devant  des  juges  séculiers  (5). 
Ce  privilège  clérical,  inconnu  à  cette  époque  en  matière  ci- 

(1)  Cette  constitution  de  Majoricn  n'est  pas  parvenue  jusqu'à  nous,  du  moins 
on  entier,  mais  nous  en  avons  connaissance  par  Vinicrfirctatio  de  la  Novelle  34 
de  Valentinien  III. 

(2)  Const.  25,  De  cpiscopis  et  clericig,  I,  3.  —  Coiist.  13,  Do  cpiscopali 
audientia,  1,  4.  On  a  prétendu  qu'une  constitution  de  460,  des  empereurs  Léon 
et  Anthemius,  avait  obligé  les  laïques  à  agir  contre  les  clercs  devant  les  tribu- 
naux d'Église,  mais  il  suffit  de  se  reporter  au  texte  de  cette  constitution,  j-our 
se  convaincre  qu'elle  a  un  tout  autre  objet,  empêcher  d'agir  contre  les  clercs 
en  dehors  des  règles  ordinaires  de  compétence  et  notamment  contraindre  les  de- 
mandeurs laïques  à  traduire  les  clercs  devant  le  rector  provinciœ.  Const.  33, 
De  episcopis  et  clericisj  1,  3.  C'est  seulement  le  Novelle  79  de  Justinien  qui  a 
introduit  le  privilège  clérical  et  obligé  à  agir,  même  en  matière  civile,  [devant 
l'évéque  mais  avec  appel  devant  le  président  de  la  province.  Voy.,  pour  les 
détails,  la  Novelle  123. 

(3)  Voy.  à  cet  égard  Bcauchet,  Origine  de  la  juridiction  ecclésiastique,  dans 
la  Nouvelle  Revue  historique  de  Droit  français  et  étranger,  t.  VII,  p.  417. 

(4)  Const.  12,  G.  Th.,  De  epi$copis,  16,  2. 

(5)  Const.  41,  G.  Th.,  De  episcopis,  16,  2  :  Clericos  non  nisi  apud  episcopos 
accv^ari  convenit.  Igitur,  si  episcopus,  vel  presbyter,  et  diaconus^  et  quicum- 
que  inferioris  loci  christianœ  legis  minister  apud  episcopum,  siquidem  alibi 
non  oporlet,  a  qualibct  persona  fuerint  accusali,  sive  ille  sublimis  vir  honoris, 
sive  alius  allerius  dignilatis,  qui  hoc  genus  laudabilis  inlentionis  arripiet, 
noverit,  docenda  probationibus  monstranda  documentis  te  debcre  in  ferre 
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yile,  fut  donc  au  contraire  formellement  consacré  pour  les 
procès  criminels. 

Certains  auteurs  enseignent  cependant  que  le  privilège  clé- 
rical n'existait  pas  non  plus  en  matière  criminelle.  Telle 
était  autrefois  l'opinion  de  Godefroy  dans  son  commentaire 
sous  cette  constitution  41  et  cette  doctrine  a  été  acceptée  de 
nos  jours  par  M.  Beauchet  (1). 

Pour  se  tirer  d'embarras  on  explique  cette  constitution  41 
en  disant  qu'elle  se  réfère  seulement  aux  délits  légers  et  ne 
concerne  pas  les  crimes.  Mais  cette  distinction  est  absolu- 
ment contraire  au  texte  précis  et  général  de  la  loi.  On  invo- 
que aussi  en  faveur  de  la  doctrine  de  Godefroy  la  Novelle  34 
de  Valentinien  III  où  il  est  dit  que  les  évoques  doivent  seule- 
ment connaître  des  causes  relatives  à  la  religion.  Mais  cet 
argument  ne  prouve  rien  parce  qu'il  prouve  trop.  Il  conduit 
en  effet  à  dire  que  les  évêques  ne  peuvent  connaître  d'au- 
cune affaire  criminelle,  pas  même  des  délits  légers.  La  vérité 
est  que  cette  Novelle  de  Valentinien  III,  en  limitant  la  com- 
pétence des  évêques  aux  matières  spirituelles,  a  en  vue  les 
causes  des  laïques  et  non  pas  celles  des  clercs.  Il  semble 
bien  d'ailleurs  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  répri- 
maient pas  avec  assez  de  rigueur  les  infractions  à  la  loi  pé- 
nale. Dès  cette  époque  et  même  après  les  invasions  bar- 
bares, l'Église  considérait  la  pénitence  comme  la  peine  la 
plus  salutaire.  Aussi  n'eut-elle  pas,  avant  le  VP  siècle,  de 
prison  particulière  pour  enfermer  les  clercs  (2).  Cette  insuf- 
fisance de  la  répression  a  plus  d'une  fois  provoqué  des  ré- 
clamations, comme  nous  le  verrons  sous  la  période  bar- 
bare. 

Enfin  les  évêques  exerçaient  encore  une  autre  et  dernière 
juridiction,  purement  temporelle,  celle  qui  leur  appartenait 
en  qualité  de  défenseur  des  cités.  Cette  juridiction  était  très 
populaire  par  cela  même  qu'elle  permettait   aux  évoques 

(1)  Godefroy,  op.  cit.,  t,  VI,  p.  90.  —  Beauchet,  op.  et  loc.  cit.,  p.  419. 

(2)  Voy.  à  cet  égard  l'article  de  Sclimitz,  dans  Der  Katholik,  65«  année, 
Mayence,  1883. 
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d'assurer  la  paix  publique  dans  les  villes.  Les  évoques  rem- 
plissaient en  effet  très  souvent  les  fonctions  de  défenseur  et 
ces  fonctions,  qui  leur  étaient  données  par  l'élection  du  peuple, 
leur  permettaient  de  prendre  les  mesures  de  police  les  plus 
salutaires  et  les  plus  efficaces.  Il  est  tout  naturel  que  les 
évoques  aient  été  choisis  dès  les  premiers  temps  par  le 
peuple  pour  remplir  ces  fonctions  de  défenseur  (l).  C'était 
déjà  le  peuple  qui  les  élisait  à  la  dignité  épiscopale;  par 
la  force  même  des  choses  il  les  désignait  aussi  comme  dé- 
fenseurs des  cités.  On  a  même  dit  qu'au  V«  siècle  tout  évêque 
était  de  droit  défenseur  de  la  cité.  C'est  là  une  erreur.  Cette 
institution  était  tombée  en  désuétude.  Mais  l'évêque  en  exer- 
çait en  fait  les  attributions.  De  même  il  est  trop  absolu  de 
soutenir  qu'au  régime  municipal  romain  succéda  un  régime 
municipal  épiscopal;  mais  il  est  vrai  qu'en  fait  les  évoques 
élus  par  les  habitants  exercèrent  sur  Tadminislralion  de  la 
ville  une  influence  prépondérante.  Leur  action  était  morale 
avant  tout,  bien  qu'elle  eût  aussi  un  certain  côté  politique. 
Ainsi  tout  évêque  se  considérait  comme  le  tuteur  naturel  des 
faibles,  exerçait  une  surveillance  active  sur  les  agents  impé- 
riaux, particulièrement  sur  ceux  du  fisc,  visitait  les  pri- 
sons, etc.  Les  évêques  étaient,  d'ailleurs,  encouragés  à  entrer 
dans  cette  voie  par  les  Empereurs  eux-mêmes.  C'est  ainsi 
qu'une  constitution  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  leur 
avait  donné  la  mission  de  visiter  les  prisons  et  de  protéger  les 
détenus  contre  les  mauvais  traitements  (2).  On  sait  que  sous 
les  empereurs  païens  il  existait  un  droit  d'asile,  même  au- 
près des  statues  de  l'Empereur.  Le  christianisme  s'appropria 
ce  droit  d'asile  sans  difficulté:  il  était  une  conséquence  de 
l'inviolabiHté  des  églises,  ainsi  que  de  tous  les  lieux  saints 
et  aussi  du  droit  àUntercessio  de  l'évêque.  Toutefois,  pour 

(1)  On  se  rappelle  que  le  défenseur  était  élu  par  la  curie  et  par  le  peuple 
réunis  en  un  seul  collège  électoral  et  qu'il  ne  pouvait  pas  être  pris  dans  le 
sénat  municipal. 

{V)  Const.  7,  G.  Th.,  De  custodia  rcorum.  Plus  tard  Justinien  donna  aux  évê- 
ques des  pouvoirs  de  police  et  de  justice  beaucoup  plus  importants.  Voy. 
Const.  12,  et  22,  De  episcopali  avdientia,  1,  -4.  —  Nov.  86,  chap.  1,  2  et  -4; 
Nov.  123,  chap.  21. 
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réprimer  les  abus,  plusieurs  conciles  supprimèrent  le  droit 
d'asile  au  profit  du  créancier  qui  poursuivait  son  débiteur, 
comme  aussi  au  profit  du  maître  qui  voulait  rentrer  en  pos- 
session de  son  esclave  fugitif.  Ajoutons  que,  dans  tous  les 
cas,  révoque  avait  le  droit  de  refuser  l'asile  lorsque  celui  qui 
l'implorait  n'en  paraissait  pas  digne. 

Par  tous  ces  moyens  l'Église  et  son  clergé  exerçaient  une 
action  puissante  sur  les  institutions  et  sur  les  mœurs.  Mais 
ils  durent  aussi  se  préoccuper  des  hérésies  et  ils  se  mon- 
trèrent même  très  violents  contre  tous  ceux  qui  tendaient 
à  rompre  l'unité  de  la  religion  chrétienne.  L'Éghse  soutint 
des  luttes  terribles  contre  certaines  hérésies.  La  plus  dan- 
gereuse et  la  plus  puissante  fut  sans  contredit  celle  d'Arius. 
Né  en  Gyrénaïque,  vers  l'an  280  (1),  Arius  était,  en  320,  curé 
d'un  district  d'Alexandrie,  lorsqu'il  soutint  contre  Saint 
Alexandre  et  plus  tard  contre  Saint  Athanase,  tous  deux 
évoques  de  cette  ville,  que  Jésus-Christ  est  une  créature 
parfaite,  sans  doute,  et  très  semblable  à  Dieu,  mais  non 
Dieu  lui-même.  On  ne  sait  pas,  d'ailleurs,  d'une  manière 
précise,  à  quel  point  il  arrêtait  les  ressemblances  et  faisait 
commencer  les  différences.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il 
niait  l'existence  d'un  Dieu  en  trois  personnes.  Sa  doctrine  fut 
condamnée  par  le  célèbre  concile  œcuménique  de  Nicée,  en 
325,  comme  méconnaissant  l'unité  et  la  transubstantialité  des 
trois  personnes  de  la  Sainte  Trinité.  Le  concile  prononça 
même  contre  Arius  la  peine  de  l'exil.  Mais  ces  mesures  n'em- 
pêchèrent pas  l'arianisme  de  se  propager  avec  une  rapidité 
effrayante.  Arius  fit  entrer  dans  sa  cause  un  grand  nombre 
d'évêques  et  notamment  Eusèbe,  évêque  de  Nicomédie.  Cons- 
tantin consentit  même  à  le  rappeler  d'exil  et  Arius  vint  se 
fixer  à  Constanlinople  où  il  mourut  subitement.  Ses  partisans 
prétendirent  qu'il  avait  été  empoisonné;  on  en  fit  un  martyr 
et  un  saint.  Les  empereurs  Constance  et  Valence  s'étaient 
déclarés  ariens  et  Constantin  lui-même  avait  hésité  un  ins- 
tant. On  pourrait  peut-être  expliquer  ces  tendances  des  Em- 

(1)  Mort  en  336. 
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pereurs  à  adopter  l'ariariismes  -par  des  raisons  politiques  ;  le 
christianisme  avait  séparé  la  religion  de  l'Étal  et  les  ariens 
offraient  aux  Empereurs  de  leur  rendre  la  direction  de  l'Église 
qui  leur  échappait.  Néanmoins  Théodose  se  prononça  défini- 
tivement contre  les  ariens.  Leur  culte  fut  condamné,  leurs 
biens  et  leurs  temples  confisqués,  leurs  assemblées  prohi- 
bées. Mais,  après  les  [invasions  barbares,  Tarianisme  reparut 
plus  puissant  que  jamais:  presque  tous  les  peuples  barbares 
l'avaient  embrassé.  Au  commencement  du  V  siècle,  toutes 
les  nations  de  l'Europe  étaient  plus  ou  moins  ariennes  :  les 
Ostrogoths  en  Italie;  les  Visigoths  dans  la  Gaule  narbonaise, 
en  Aquitaine  et  en  Espagne;  les  Suèves  dans  la  Galice;  les 
Burgondes  dans  la  Gaule  lyonnaise;  les  Vandales  en  Afrique. 
En  même  temps  l'empereur  d'Orient,  Anastase,  suivait  l'hé- 
résie d'Eutycliès.  Les  Francs  seuls  résistèrent  à  l'arianisme. 
Les  évèques  catiioliques  de  la  Gaule  virent  en  eux  les  sau- 
veurs de  la  foi  et  c'est  par  leur  alliance  avec  Clovis  que  s'ex- 
plique surtout  le  grand  fait  de  l'établissement  de  la  monar- 
chie franque  (1). 

L'hérésie  de  Pelage  (2),  fit  aussi  un  certain  bruit.  Les 
partisans  de  cette  doctrine  ne  niaient  pas  la  divinité  du  Christ, 
mais  frappés  de  la  calamité  du  temps,  ils  affirmaient  l'in- 
dépendance absolue  de  l'homme,  niaient  la  Providence,  no 
reconnaissaient  pas  la  grâce,  ni  l'action  de  la  prière  sur  la 
divinité.  Les  conciles  de  Carthage  en  41o,  d'Antioche  en  424 
et  le  concile  œcuménique  d'Éphèse  en  431,  condamnèrent 
cette  doctrine,  dont  Saint  Augustin  fut  le  principal  adver- 
saire (3). 

Indépendamment  de  ces  hérésies,  l'Éghse  dut  encore  lutter 
contre  beaucoup  d'autres  dont  il  serait  trop  long  de  donner 
ici  rénumération  (4).  Le  christianisme  modifia  aussi    très 

(1)  L'arianisme  fut  condamné  en  Espagne  en  589  ;  en  660  en  Italie;  il  disparut 
de  l'Afrique  avec  les  Vandales  vaincus  par  Bélisaire.  On  sait  qu'autrefois  et  de 
nos  jours  encore,  certains  docteurs  prolestants  nient  la  divinité  de  Jésus-Christ. 

(2)  En  celte  Morgan,  c'est-à-dire  maritime. 

(3j  Pelage  mourut  vers  43:2,  mais  sa  doctrine,  connue  sous  le  nom  de  Pela- 
gianisme,  se  maintint  jusqu'au  Vl«  siècle. 
(4)  Notamment  celle  des  Manichéens  et  celle  des  Donatistes. 
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sensiblement  -la  condition  des  juifs  qui  étaient  fort  nom- 
breux en  Gaule.  Il  se  montra  très  défavorable  à  ceux  qu'il 
considérait  comme  les  meurtriers  de  Jésus-Christ  et  les  me- 
sures les  plus  rigoureuses  furent  prises  contre  eux.  Il  leur 
fut  interdit  de  s'unir  à  des  femmes  chrétiennes  sous  peine 
de  mort  (1).  Lorsqu'im  chrétien  se  convertissait  au  judaïsme, 
il  encourait  la  confiscation  de  ses  biens  et  la  même  peine 
frappait  le  juif  qui  l'avait  décidé  à  changer  de  religion  (2). 
Les  juifs  avaient  autrefois  joui  de  privilèges  de  juridiction 
qui  leur  furent  enlevés  (3)  ;  ils  furent  en  même  temps 
déclarés  indignes  de  juger  les  chrétiens  (4).  Constantin 
leur  retira  le  droit  de  posséder  des  esclaves  chrétiens  (5). 
On  leur  interdit  l'accès  à  un  grand  nombre  de  fonctions,  en 
droit  ou  en  fait.  Enfin  ils  furent  soumis  à  toutes  sortes  de 
mesures  vexatoires  dont  il  serait  trop  long  de  donner  ici 
rénumération.  D'ailleurs  la  condition  des  juifs  demeura  très 
précaire  en  France  pendant  de  nombreux  siècles  et  si  elle 
fut  soumise  à  des  variétés  dépendant  du  caprice  du  moment, 
elle  ne  s'améliora  cependant  jamais  (6).  Le  mariage  entre 
chrétiens  et  juifs  a  toujours  été  interdit  autrefois  et  l'est 
encore  aujourd'hui  par  l'Église  (7). 

De  nombreuses  incapacités  frappaient  aussi  les  héré- 
tiques :  le  plus  souvent  ils  ne  pouvaient  hériter  ni  tester; 
quelquefois  on  leur  interdisait  les  donations,  les  contrats, 
tous  les  actes  juridiques,  le  droit  d'ester  en  justice,  et  alors 
ils  étaient  à  proprement  parler,  comme  nous  dirions  aujour- 

(1)  Const.  6,  G.  Th.,  De  Judœis,  16,  8. 

(2)  Const.  7  et  26,  Ibid. 

(3)  Const.  10,  G.  Th.,  De  jurisdictione,  2,  1. 

(4)  Gonst.  2,  A,  5,  G.  Th.,  Ne  christianum  mancipiwn  Judœus  habeat, 
16,  9. 

(5)  Gonst.  22,  G.  Th.,  De  Jadœis,  16,  8. 

(6)  Voy.  pour  l'époque  qui  nous  occupe  sur  la  condition  des  juifs,  Ilaubold, 
Orat.  de  slatu  Judœorum  publico  sub  imperio  Romanorum,  Lips.  1619.  In 
cjusd.  Opusc,  éd.  Wenck  et  Stieber,  vol.  II,  p.  457.  —  Dav.  Henr.  Levyssohn, 
Diss.  de  Judœorum  sub  Cœsaribus  conditione  et  De  legibus  eos  speclanlibus, 
Lugd.  Bat ,  1828.  —  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  Droit  français  an  moyen 
âge,  I,  p.  328,  et  les  auteurs  qu'il  cite  à  la  note  1. 

(7)  Gonst.  8  et  15,  De  Judœis,  1,  9.  ^ 
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d'hui,  frappés  de  mort  civile  (1).  De  semblables  rigueurs 
mcnaraienl  aussi  les  apostats  (2). 

11  lie  semble  pas  que  l'Église  chrétienne  ait  reçu  une  orga- 
nisation définitive  avant  Tapôtre  Saint  Paul.  A  l'origine,  cette 
organisation  fut  peut-être  presbytérienne  et  supposait  une 
sorte  de  communisme,  mais  bien  entendu  un  comnmnisme 
purement  moral  et  volontaire.  Chaque  centre  de  chrétiens 
formait  une  ou  plusieurs  communautés  indépendantes  les 
unes  des  autres  et  que  gouvernaient  leurs  membres.  Chacune 
de  ces  communautés  était  présidée  par  un  ancien  ou  prêtre, 
institué  par  les  apôtres  ou  élu  par  ses  frères.  Tous  les 
membres  de  ces  communautés  étaient  égaux,  le  mailre  et 
Tesclave,  le  Komain  et  le  Barbare,  le  mari  et  la  femme,  le 
père  et  l'enfant  ;  tous  étaient  admis  au  gouvernement  de  la 
communauté  et  y  mettaient  une  partie  de  leurs  biens.  Les 
réunions  se  tenaient  dans  des  cabanes  isolées,  dans  des  ci- 
metières, dans  des  souterrains.  Nous  en  avons  vu  la  raison  : 
ces  communautés  non  autorisées  par  la  loi  étaient  illicites 
et  illégales  et  tendaient  par  cela  même  à  se  cacher.  Parfois 
aussi,  on  s'en  souvient,  elles  dissimulaient  leur  véritable  but 
en  se  faisant  passer  comme  sociétés  funéraires  et  tenaient  à 
cet  effet  leurs  réunions  dans  des  cimetières. 

Toutefois  ces  communautés  indépendantes  les  unes  des 
autres  présentaient  des  dangers.  On  pouvait  craindre  que  le 
gouvernement  de  l'ÉgUse  manquât  d'unité;  des  divergences 
de  doctrine  pouvaient  se  produire.  Sur  ce  dernier  point,  la 
crainte  n'était  que  trop  fondée,  comme  le  prouvent  les  nom- 
breuses hérésies  des  premiers  temps.  Pour  y  remédier,  on 
imagina  d'étabhr  des  relations  entre  les  diverses  commu- 
nautés de  chrétiens;  on  tint  des  assemblées  représentatives 
appelées  synodes  ou  conciles,  dans  lesquelles  se  discutaient  le 
dogme,  la  discipline,  les  intérêts  de  l'Église  universelle  et 
dont  les  décisions  obtenaient  force  de  loi  parmi  les  fidèles. 

(1).  Const,  i,  19,  21,  22,  De  hœreticit,  1,  5.  -  Const.  7,  17,  18,  25,  40,  49, 
58,  De  hœreticit,  16,  5. 

(2)  Const.  1,  2,  4,  7,  G.  Th.,  De  apostatis,  16,  7.  —  Const.  2,  3,  4,  De 
apostatigf  i,  7. 
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Les  députés  à  ces  assemblées  furent  ordinairement  les 
chefs  des  communautés  chrétiennes  et  par  cela  même  ces 
chefs  ne  tardèrent  pas  à  former  à  leur  tour  une  sorte  de 
corps  distinct  et  permanent,  en  un  mot  un  clergé.  Les  chefs 
des  égUses  des  grandes  villes  avaient  une  véritable  supé- 
riorité sur  ceux  des  villes  inférieures,  surtout  quand  ils 
avaient  été  ordonnés  par  les  apôtres;  de  là  vinrent  les 
évoques  (surveillants),  chargés  d'inspecter  les  petites  com- 
munautés voisines  de  la  ville  dont  ils  étaient  les  chefs  reli- 
gieux. Au  IIP  siècle,  l'Église  comptait  un  certain  nombre  de 
dignitaires  et  de  chefs  chargés  de  la  gouverner  ainsi  que 
les  fidèles.  A  la  tète  des  petites  communautés  étaient  placés 
les  prêtres,  TipsaêuTtpoi;  au-dessus  d'eux  s'élevaient  leurs  supé- 
rieurs, les  évêques,  sTriaxoTroi.  Auprès  de  chaque  évêque  était 
établi  un  archiprêtre  chargé  du  maintien  de  la  discipline  ;  on 
confiait  ces  fonctions  aux  plus  anciens  prêtres  du  diocèse.  Des 
archidiacres  administraient  le  temporel  et  des  chorévêques 
assistaient  l'évêque  pour  l'administration  de  son  ministère 
dans  les  campagnes.  Les  évêques  de  Jérusalem,  d'Alexandrie 
et  de  Rome,  trois  villes  regardées  comme  les  capitales  de  la 
chrétienté,  obtinrent,  dès  l'origine,  une  grande  influence  et 
une  sorte  de  suprématie  sur  toute  l'Église  ;  cette  suprématie 
s'accentua  surtout  au  profit  de  l'évêque  de  Rome,  à  raison 
même  de  son  caractère  de  successeur  du  chef  des  Apôtres. 
D'ailleurs  Rome,  centre  du  gouvernement  civil  et  âme  du 
corps  romain,  n'avait  pas  d'égale.  Sa  suprématie  temporelle 
devait  tout  naturellement  profiter  à  son  chef  spirituel.  On 
eut  d'abord  pour  lui  de  la  déférence  et  bientôt  de  la  soumis- 
sion. L'évêque  de  Rome  devint  l'arbitre  naturel  et  ordinaire 
de  toutes  les  difficultés  graves  qui  pouvaient  naître  au  sein 
de  l'Église.  Sa  suprématie  grandit  singulièrement  à  partir  du 
jour  où  la  résidence  impériale  fut  transférée  à  Constanti- 
nople.  L'évêque  de  Rome  devint  alors  la  providence  de  l'Ita- 
lie et  Rome  ayant  perdu  son  titre  de  capitale  de  l'Empire,  on 
rêva  pour  elle  celui  de  reine  du  monde  chrétien.  D'ailleurs 
cette  suprématie  de  l'évêque  de  Rome  ne  lui  donnait  pas  la 
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souveraineté  absolue  et  l'infaillibilité  ;  c'étaient  aux  conciles 
universels  seuls  qu'appartenaient  ces  attributs.  En  outre 
chaque  évéque  jouissait,  dans  le  gouvernement  de  son  église, 
d'une  indépendance  à  peu  près  complète,  en  fait  comme  en 
droit.  L'évêque  de  Rome  était,  comme  les  autres,  choisi  à 
l'élection  et  il  ne  portait  pas  exclusivement  le  titre  de  pape 
qui  était  encore,  au  V  siècle,  donné  à  tous  évêques.  Le  pre- 
mier acte  qui  affirme  officiellement  la  suprématie  de  Rome 
est  une  décision  du  concile  oriental  de  Sardique  de  l'an  347  ; 
elle  reconnaît  à  l'évêque  de  Rome  une  juridiction  suprême, 
en  lui  conférant  le  droit  de  donner  des  juges  aux  évêques 
qui  avaient  appelé  devant  lui  de  sentences  rendues  par  les 
conciles  provinciaux.  Le  pape  avait  prétendu  qu'il  exis- 
tait à  son  profit  un  droit  supérieur  d'appel.  Le  concile 
avait  admis  ce  droit  et  l'empereur  Valentinien  le  reconnut 
aussi. 

Lorsque  l'Église  prit  enfin  son  organisation  définitive,  elle 
eut  la  sagesse  d'adopter  pour  base  de  cette  organisation  les 
circonscriptions  de  l'Empire  romain.  L'Église  eut  son  admi- 
nistration centrale  et  son  administration  locale.  Le  pouvoir 
général  et  universel  appartenait  à  l'évêque  de  Rome  et  pour 
les  questions  de  foi  aux  conciles  œcuméniques;  lorsque 
l'Empire  eut  été  démembré,  on  fit  aussi  des  conciles  natio- 
jiaux.  Le  premier  concile  œcuménique  fut  celui  de  Nicée  en 
l'an  325,  convoqué  pour  combattre  l'arianisme  ;  le  premier 
concile  national  de  la  Gaule  fut  celui  d'Arles,  en  314.  Quant 
aux  institutions  locales,  on  voit  figurer  au  bas  de  la  hiérar- 
chie les  prêtres  à  la  tête  de  leurs  communautés  qui  devien- 
dront plus  tard  les  paroisses.  Ces  communautés  d'une  même 
cité  formaient  un  diocèse  et  à  la  tête  de  chaque  diocèse  ou 
cité  est  placé  un  évêque.  En  Gaule,  on  respecta  la  division  du 
pays  en  provinces  et  chaque  province  fut  confiée  à  un  métro- 
politain qui  siégeait  dans  la  ville  où  était  étabh  le  président 
de  la  province.  Il  y  eut  ainsi  en  Gaule  dix-sept  provinces 
ecclésiastiques  et  les  cent  quinze  cités  de  la  Gaule  ayant 
territoire  et  sénat  municipal  devinrent   à    quelques  excep- 
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lions  près,  autant  de  sièges  épiscopaux  et  de  diocèses  (I). 
Les  évoques  et  les  métropolitains  étaient  élus  par  les 
grands,  par  les  prêtres,  par  le  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. Le  peuple  avait  la  plus  grande  liberté  dans  son 
choix  ;  il  pouvait  prendre  comme  évêque  un  homme  d'une 
classe  quelconque  de  la  société,  et  il  lui  arriva  même  d'élire 
des  laïques;  mais  en  général  il  préférait  appeler  à  ces  fonc- 
tions des  sénateurs  municipaux  ou  décurions,  en  un  mot 
des  grands,  à  cause  de  l'autorité  dont  jouissaient  les 
évêques,  non  seulement  au  spirituel,  mais  aussi  au  tem- 
porel. On  se  rappelle  en  effet  qu'ils  exerçaient  les  fonctions 
de  défenseur  des  cités  et  qu'en  cette  qualité,  ils  proté- 
geaient le  peuple  et  les  curies  elles-mêmes,  opprimées  par 
les  exactions  des  fonctionnaires  romains,  officiers  de  l'Em- 
pire, préfets  du  prétoire,  présidents  des  provinces,  procura- 
teurs du  fisc,  trésoriers,  etc.  (:2).  L'élu  du  peuple  devait  être 
consacré  devant  tous  les  évêques  de  la  province,  réunis  au 

(1)  Les  anciennes  métropoles,  avec  la  date  de  leur  établissement  comme 
métropoles  et  non  comme  évèchés  sont  :  1"  Alby  (Alboa),  IIl^  siècle;  2°  Ai\ 
(Aquœ  Sextiœ),  lll*'  siècle;  S"»  Arles  {Arela(œ),  III«  siècle;  4"  Auch  [Augusla  Aus- 
corum),  lyc  siècle;  5"  Besançon  (Vesonlio),  IV«  siècle;  6"  Bourges  {Bilurigc?.), 
Ill«  siècle;  7"  Bordeaux  {Burdigala),  lll^  siècle';  8o  Cologne  {Color\ia  Agrippi- 
nensis),  IV^  siècle;  9"  Embrun  {Ebrodunum),  V^  siècle;  10°  Lyon  {Lugdunum), 
lll«  siècle;  11°  ^Uiy cncG  {Moguntiacum),  III«  siècle;  12"  Narbonnc  {iXarbo-3Iar- 
tius),  111«  siècle;  13°  Reims  {Durocorlorum,  civitas  Remorum),  IW  siècle; 
14°  Rouen  (Rotomagus),  IIl^  siècle;  15°  Sens  {Senones),  Ili«  siècle;  16°  Trêves 
{Treviri),  111'=  siècle;  17°  Tours  [Tuj^oncs],  i;i«  siècle;  18°  Vienne  {Vienna\ 
III^  siècle.  Le  tableau  complet  des  archevêchés  et  évèchés  a  servi  de  base  à  la 
Galiia  Chrisliana. 

(2)  Les  évêques  étaient  tout  naturellement  désignés  pour  ces  fonctions  de 
défenseur  des  cités.  La  loi  en  excluait  les  décurions  et  les  principaux.  Il  était 
dès  lors  naturel  que  le  choix  du  peuple  tombcàt  sur  l'évêque.  Celui  qu'il  avait 
déjà  pris  comme  pasteur  avait  bien  évidemment  sa  confiance.  iMême  lorsqu'il 
n'était  pas  défenseur,  l'évêque  intervenait  dans  les  affaires  de  la  cité  pour  lui 
rendre  service  et  la  protéger  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  par  exemple 
lorsque  les  Barbares  la  menaçaient  du  pillage  et  du  massacre.  A  mesure  que  les 
invasions  se  multiplièrent  et  que  les  Barbares  avancèrent  de  plus  en  plus,  les 
autorités  romaines  se  retirèrent  comme  les  armées.  L'ancienne  organisation, 
même  locale,  se  désagrégea  et  on  réalité  les  évêques  restèrent  la  seule  autorité 
spirituelle  et  temporelle  à  la  fois  capable  de  résister  aux  Barbares  et  de  traiter 
avec  eux.  C'est  ainsi,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite,  que  l'établissement 
de  Clovis  et  de  ses  Francs  dans  les  Gaules  fut  négocie  parce  roi  avec  les  évêques 
de  Reims  et  de  Langros. 
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siège  métropolitain.  Le  premier  concile  d'Arles  statuait  que 
sept  OU  trois  évoques  au  moins  étaient  nécessaires  pour  en 
ordonner  un  autre  ;  le  concile  de  Kiez  déclara  illégitime  l'or- 
dination faite  sans  la  présence  de  trois  évêques  coprovin- 
ciaux  et  sans  l'autorité  du  métropolitain  (1). 

Parmi  les  métropolitains,  il  existait  quelques  primais.  Ce 
litre  de  i)rimat  conférait  un  certain  nombre  de  distinctions 
honorifiques  et  surtout  le  droit  de  convoquer  le  concile  géné- 
ral des  Gaules  ou  tout  au  moins  de  plusieurs  provinces.  Mais 
la  prima  lie  dans  les  Gaules  fut  une  source  de  difficultés  ;  on 
ne  savait  pas  bien  exactement  sur  quelle  cause  elle  devait 
être  fondée  ou  pour  mieux  dire,  on  invoquait  plusieurs  causes 
différentes  à  la  qualité  de  primat.  Les  uns  voulaient  que  la 
primatie  fut  attachée  à  la  résidence  du  préfet  du  prétoire  ;  or 
nous  avons  vu  que  celui-ci  résida  d'abord  à  Trêves,  ensuite 
à  Arles.  D'autres  prétendaient  que  la  primatie  était  fondée 
sur  l'ancienneté  même  du  titre  épiscopal  et  c'est  ce  motif 
(lui  décida  le  pape  Zosime  à  reconnaître,  en  l'an  417,  le  pri- 
vilège de  l'Éghse  d'Arles.  En  443  liilaire  d'Arles  se  fit  pro- 
clamer en  concile  primat  des  Gaules;  le  pape  Saint  Léon 
et  le  concile  de  Rome  lui  contestèrent  cette  qualité.  Les 
évêques  de  la  Gaule  résistèrent  et  le  pape  Saint  Hilaire  in- 
vestit en  467  l'évêque  d'Arles  du  droit  de  convoquer  le  con- 
cile général  des  Gaules.  La  qualité  de  primat  fut  aussi  par- 
fois conférée  à  quelques  métropolitains,  mais  seulement  sur 
plusieurs  provinces  et  non  sur  toute  la  Gaule  (2). 

De  même  qu'il  y  avait  des  primats,  des  métropohtains  et 
des  évêques,  de  même  il  exista  trois  sortes  de  réunions,  celles 
que  tenaient  les  évêques,  celles  des  métropolitains,  et  enfin 
celles  des  primats.  Nous  avons  vu  que,  dans  les  premiers 
temps  du  christianisme,  chaque  église  se  composait  de  la 
communauté  de  tous  les  chrétiens  (3).  Mais  peu  à  peu,  les 

(1)  Concile  d'Arles  de  l'année  304,  art.  9;  concile  de  Riez  de  Tannée  349. 

(2)  Ainsi  le  métropolitain  de  Bourges  fut  primat  d'Aquitaine  et  en  dernier 
lieu,  sous  Grégoire  Vil  (1079),  l'archevêque  de  Lyon  fut  reconnu  primat  de  Lyon^ 
Sens,  Tours  et  Rouen. 

(3)  Voy.  par  exemple  les  Acles  des  apôtres,  VI,  2  à  5;  XV,  22  à  25. 
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laïques  furent  exclus  des  délibérations  comme  la  plebs  avait 
été  écartée  des  affaires  municipales  ;  on  confia  l'administra- 
tion plus  spécialement  aux  clercs  présidés  ou  même  dirigés 
par  l'évoque.  A  cet  effet  celui-ci  les  convoquait  dans  des 
sessions  ordinaires  ou  extraordinaires.  D'un  autre  côté,  bien 
que  les  évêques  fussent  indépendants  les  uns  des  autres, 
cependant  ils  échangeaient  entre  eux,  dans  l'intérêt  même 
de  la  foi  et  de  l'unité  de  l'Église,  des  correspondances  pour 
s'éclairer  réciproquement  sur  les  difficultés  les  plus  graves  ; 
Saint  Augustin  (1)  nous  parle  de  ces  litterae  communicatorise. 
Mais  ces  correspondances  étaient  insuffisantes  pour  lutter 
contre  les  hérésies  qui  éclatèrent  de  toutes  parts  dès  le  se- 
cond siècle.  Les  évêques  prirent  l'habitude  de  se  réunir 
entre  eux  pour  discuter  les  doctrines  nouvelles  sous  la  direc- 
tion de  leur  métropoHtain.  Ces  assemblées  s'appelaient 
synodes  et  leurs  décisions  étaient  ensuites  transmises, 
sous  forme  de  lettres  appelées  épitres  synodales,  au  chef 
de  l'Église  à  Rome  et  aux  évêques  des  autres  métropoles. 
C'est  ainsi  que  l'on  procéda  à  la  suite  des  synodes  de  Lyon 
et  de  Vienne  tenus  dans  les  années  177  et  suivantes  pour  lut- 
ter contre  les  doctrines  des  montanistes  et  celles  de  gnos- 
tiques,  comme  aussi  pour  régler  la  célébration  de  la  Pâque. 
Vers  le  IIP  siècle,  dans  certains  pays,  l'usage  s'établit  parmi 
les  évêques  d'une  même  province  et  par  conséquent  relevant 
du  même  métropolitain,  de  se  réunir  à  des  intervalles  pério- 
diques pour  discuter  et  décider  sur  les  questions  les  plus 
graves.  Ces  assemblées  régulières  ressemblaient  ainsi  aux 
assises  que  tenaient  les  magistrats  romains.  Aussi  cessa-t-on 
de  les  appeler  des  synodes  pour  leur  donner  le  nom  de 
conventus  ou  concilia.  Dans  les  circonstances  les  plus  graves, 
on  réunissait  en  assemblée  les  évêques  de  tout  un  pays,  par 
exemple  ceux  de  toute  la  Gaule  qui  étaient  convoqués  par  le 
primat  ou  même  ceux  de  toute  la  chrétienté.  Ces  assemblées 
portaient  aussi  le  nom  de  conciles  ;  on  appelait  conciles  géné- 
raux (plus  tard  nationaux)  ceux  qui  étaient  composés  de  tous 

(1)  Epistola,  44. 
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les  évéques  d'un  pays  et  conciles  œcuméniques  ou  égale- 
ment généraux  ceux  auxquels  prenaient  part  les  évoques  de 
toute  la  chrétienté  (1).  D'ailleurs  ces  conciles  généraux  sont 
toujours  demeurés  exceptionnels.  On  les  a  convoqués  très 
irrégulièrement  et  d'après  les  circonstances.  Au  contraire, 
les  conciles  provinciaux  tenus  par  le  métropolitain  avec  les 
évéques  de  sa  province,  sont  devenus  une  institution  régu- 
lière. Le  concile  de  Nice  avait  en  effet  proclamé,  comme  règle 
disciplinaire,  la  réunion  périodique  et  rapprochée  des  con- 
ciles provinciaux.  En  fait,  ces  conciles  se  tenaient  une  ou 
deux  fois  par  an.  Les  évéques  de  la  province  en  étaient 
membres  de  droit  ;  ceux  qui  ne  pouvaient  s'y  rendre  devaient 
se  faire  représenter  (â).  On  pouvait  aussi  admettre  à  ces  con- 
ciles, comme  d'ailleurs  aux  autres,  de  simples  prêtres,  des 
clercs  de  tout  ordre,  des  laïques  de  distinction.  Mais  ces 
personnes  n'étaient  pas  à  proprement  parler  membres  du 
concile,  en  ce  sens  que  leur  présence  n'était  pas  nécessaire 
v\  que  si  elles  prenaient  part  aux  discussions,  elles  n'avaient 
toutefois  pas  voix  délibérative. 

Los  sources  du  droit  canonique  sont  très  limitées  pendant 
(l'Ile  période.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  de  simples  indi- 

(1)  On  reconnaît  communément  en  France  le  caractère  de  conciles  œcuméni- 
ques aux  suivants  :  le  premier  concile  de  Nicce,  en  325  ;  le  premier  concile  de 
Constantinopic,  en  381  ;  le  premier  concile  d'Epbèse,  en  431  ;  le  concile  de  Chal- 
cédoinc,  en  451  ;  les  deuxième  et  troisième  conciles  de  Constantinopic,  en  553 
et  680-682;  le  deuxième  concile  de  Nicée  en  787;  le  quatrième  concile  de 
Constantinopic  en  869;  les  quatre  conciles  de  Latran  à  Rome  en  4123,  1139, 
1179,  1215;  les  deux  conciles  de  Lyon  en  1245  et  1274;  le  concile  de  Vienne 
en  Dauphino  en  1311  et  1312;  le  concile  de  Constance  en  1414;  le  concile  de 
Bàle,  en  1431-1443;  le  concile  de  Trente  en  1545-1563.  Quelques-uns  y  ajoutent 
les  conciles  de  Pise,  1409,  de  Florence,  1439  et  le  cinquième  de  Latran,  1512. 
Depuis  le  concile  de  Trente,  es  constitutions  des  papes  ont  suppléé  aux  déci- 
sions des  conciles.  On  a  d'ailleurs  continué  à  admettre  que  la  décision  des 
conciles  œcuméniques  est  seule  infaillible,  et  que  ces  conciles  sont,  par  ce  fait 
même,  placés  au-dessus  de  l'autorité  du  pape.  Mais  de  nos  jours  le  concile 
œcuménique  du  Vatican,  ouvert  le  8  décembre  1869  et  tenu  plus  de  300  ans 
après  celui  de  Trente,  a  proclamé  le  dogme  de  l'infaillibilité  personnelle  du 
pape  sur  les  matières  de  foi,  en  dehors  des  conciles  et  de  l'Eglise  et  sa  décision 
a  été  solennellement  promulguée  par  Pie  IX,  le  18  juillet  1870. 

Quant  aux  conciles  généraux  des  Gaules,  le  premier  fut  tenu  dans  la  cité 
d'Arles  en  l'an  314. 

(2)  Concile  d'Arles  de  452,  art.  17. 
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calions,  surtout  pour  celles  de  ces  sources  qui  commencent 
seulement  à  paraître  à  cette  époque  et  se  développeront  sous 
les  suivantes. 

L'Église  a  toujours  reconnu  comme  première  source  du 
droit  canonique  la  loi  mosaïque,  la  Bible  ou  Ancien  Testa- 
ment, qui  était,  en  effet,  la  préparation  au  christianisme. 
Gomme  on  l'a  dit,  le  Nouveau  Testament  n'est  pas  venu  dé- 
truire l'ancien,  mais  l'accomplir.  Aussi,  dès  les  premiers 
temps,  voit-on  l'Église  proclamer  certaines  règles  qu'elle  n 
manifestement  empruntées  à  la  loi  mosaïque  :  la  séparation 
de  l'ordre  ecclésiastique  et  des  laïques,  les  prescriptions  re- 
latives à  la  dîme,  Yohlatio  liberorum,  la  célébration  du  jour 
du  seigneur,  la  règle  suivant  laquelle  un  crime  devient  plus 
grave  s'il  est  commis  contre  un  prêtre,  les  préceptes  restric- 
tifs pour  la  consommation  de  certains  aliments,  la  défense 
du  mariage  entre  fidèles  et  infidèles,  la  prohibition  du  prêt  à 
intérêt  ou  sur  gage,  la  règle  si  sage  du  droit  criminel  non 
bis  in  idem,  la  célèbre  maxime  testis  unus,  testis  nullus  (1). 
Toutefois  l'Éghse  considéra  comme  abrogées  les  dispositions 
de  l'Ancien  Testament  qui  ne  sont  pas  l'expression  de  la 
conscience  universelle  et  celles  qui  se  trouvent  en  contradic- 
tion avec  le  texte  du  Nouveau  Testament,  c'est-à-dire  des 
Évangiles  et  des  Épîtres.  Dans  le  sud  de  la  Gaule,  où  le  grec 
était  resté  en  usage  dans  un  certain  nombre  de  familles,  on 
se  servait  du  texte  des  Évangiles  et  Épitres  écrit  en  cette 
langue  ;  mais  dans  les  autres  contrées  on  était  obligé  de  re- 
courir à  des  traductions  en  langue  vulgaire  (2).  A  côté  de  cette 
tradition  écrite,  consacrée  par  les  quatre  Évangiles  et  par 
les  Épitres,  dont  les  plus  importantes  sont  celles  de  l'apôtre 
Saint  Paul,  il  faut  aussi  mentionner  la  tradition  orale  qui 
était  conservée  par  les  relations  permanentes  établies  entre 
les  différentes  communautés  chrétiennes  (3).  Viennent  en- 
suite les  décisions  des  conciles  œcuméniques  ou  provinciaux 

(1)  Cpr.  Giraud,  Ilisloire  du  Droit  français  au  moyen  âge,  I,  p.  355. 

(2)  I renée,  Advcrsus  hœresœos,  111,  21. 

(3)  Voy.  Bickcll,  Gfschichte  des  Kirchmrechts,  i,  no^  8  et  suis'. 
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et  les  écrits  canoniques  des  évéques  dont  les  plus  importants 
sont  ceux  que  nous  avons  déjà  fait  connaître  sous  le  nom  de 
litlerx  Communicator iœ. 

Tant  que  l'Église  fut  persécutée  et  obligée  de  se  cacher, 
elle  ne  songea  pas  à  se  créer  une  législation  dans  le  sens 
exact  de  ce  mot.  Le  droit  canonique  ne  commence  à  naître 
qu'à  partir  du  IV''  siècle.  Le  recueil  connu  sous  le  nom  de 
Constitutions  apostoliques  n'a  pas  été  composé,  comme  on  l'a 
longtemps  cru  à  tort,  sous  la  dictée  même  des  Apôtres.  Il  a 
été  écrit  probablement  dans  une  des  cités  épiscopales  de 
l'Asie  Mineure,  au  milieu  du  HT  siècle  et  se  composait  origi- 
nairement de  six  livres  consacrés  à  la  constitution  et  au  gou- 
vernement de  l'Église.  Peu  de  temps  après,  dès  les  premières 
années  du  IV  siècle  et  avant  le  concile  de  Nicée  (année  325), 
on  y  ajouta  deux  autres  livres  consacrés,  le  premier  à  des 
règles  de  morale  ou  de  liturgie  et  le  second  à  un  rituel.  Ces 
livres  VII  et  VIII  ont  très  probablement  formé,  à  l'origine, 
deux  ouvrages  spéciaux.  Le  livre  VII  reprend  en  effet  toutes 
les  matières  déjà  traitées  dans  les  six  premiers,  mais  d'après 
un  plan  moins  vaste  :  il  s'agit  toujours  d'un  manuel  religieux 
à  l'usage  du  clergé  et  des  fidèles.  En  résumé  donc,  le  recueil 
connu  sous  le  nom  de  Constitutions  apostoliques  n'est  pas 
autre  chose  que  la  réunion  de  trois  traités  originairement 
distincts  les  uns  des  autres.  Les  noms  de  leurs  auteurs  sont 
restés  inconnus. 

Aux  Constitutions  apostoliques  des  Apôtres,  on  a  annexé,  dès 
les  temps  les  plus  anciens,  les  Canons  des  Apôtres,  rédigés 
probablement  en  SjTie  avant  le  IV®  siècle.  L'auteur  du  recueil 
primitif  des  Canons  des  Apôtres  n'est  pas  connu  ;  c'est  proba- 
blement pour  rendre  l'autorité  de  ces  canons  plus  imposante 
qu'on  en  a  longtemps  attribué  la  rédaction  aux  Apôtres  eux- 
mêmes  (1).  Ce  recueil  contient  quatre-vingt-cinq  canons  (2). 

(1)  Krabbe,  De  Codice  canonum  qui  Apostolorum  nomine  circumferuntur, 
Gottingue,  1829.  —  Drey,  Nnie  Untersucliungen  iibe?'  die  Conslilutionen  und 
Canones  der  Aposleln,  Tùbiog,  1882. 

(2)  Ce  recueil  se  composait  d'abord  de  50  canons.  Il  en  compta  ensuite  85. 
L'Eglise  d'Occident  les  rejeta  comme  apocryphes  dès  le    V«  siècle.  Toutefois, 
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Il  faut  encore  citer,  dès  cette  époque,  les  pénitenciels  ou 
recueils  de  règles  sur  l'administration  de  la  pénitence.  Les 
premiers  Pères  de  l'Église  avaient  beaucoup  agité  ces  ques- 
tions, comme  l'établissent  surtout  les  écrits  de  Tertullien  et 
ceux  de  Saint  Cyprien.  En  dernier  lieu,  ces  règles  furent 
précisées  en  Espagne  au  concile  d'Elvire  qui  se  tint  dans  les 
premières  années  du  IV'  siècle.  Parmi  les  pénitenciels  les 
plus  curieux,  pour  l'histoire  de  la  Gaule  et  de  notre  moyen 
âge,  il  faut  relever  celui  d'Hatligar  de  Cambrai  (1),  sur  le- 
quel nous  reviendrons  plus  tard.  On  doit  aussi  citer  le  Pro- 
vinciale, qui  est  une  sorte  d'almanach  ecclésiastique,  une 
notice  de  l'Église  analogue  à  la  Notitia  Dignitatum  de  la  fin 
du  IV  siècle. 

Restent  enfin  les  décisions  des  conciles  et  quelques-uns 
occupent  dans  l'histoire  de  l'Église  une  place  considérable, 
notamment  ceux  d'Ancyre  et  de  Néocésarée  (314),  le  célèbre 
concile  œcuménique  de  Nicée  (325),  celui  de  Sardique  (347). 
Nous  nous  devons  nous  borner  à  une  simple  mention,  car  les 
collections  de  ces  œuvres  capitales  commenceront  seulement 
sous  la  période  suivante.  Pendant  plusieurs  siècles,  l'Église 
s'était  surtout  occupée  des  questions  de  foi.  Mais  elle  eut 
comme  le  pressentiment  de  la  fin  de  l'Empire  d'Occident. 
Elle  se  donna  une  administration,  de  véritables  lois  dans  le 
sens  juridique  du  mot,  pour  pouvoir  vivre  en  dehors  du 
monde  romain.  Lorsque  les  Barbares  s'établirent  sur  les 
ruines  de  Rome,  cette  œuvre  de  législation  devint  plus  indis- 
pensable encore  (2). 

comme  ils  ont  été  compris  dans  le  recueil  de  Denys  le  Petit  et  aussi  à  cause 
de  leur  concordance  avec  la  tradition  orientale,  les  50  premiers  canons  font 
aujourd'hui  partie  du  droit  canonique. 

(1)  Theodori  archîepiscopi  Cantuariensis  Pœniienliale^  édid.  J.  Petit,  Lut. 
Paris.,  1679,  2  tom.  en  1  vol.  in-4°. 

(2)  Nous  n'avons  pas  parlé  ici  des  sources  du  droit  canonique  de  l'Eglise 
grecque  relatives  à  notre  période.  On  en  trouvera  l'indication  dans  Eschbach, 
Introduction  générale  à  l'étude  du  Droit,  3«  éd.  p.  329. 


CfïATMTIti:    l.\. 
Ruine  de  la  domination  romaine  (I 


Les  (if'iix  |)!iiicij).Mh's  lorcrs  d'uii  KhiL  uiciKicf  j)Mr  lôlran- 
.irer  consisteiil  dans  son  organisa  lion  militaire  el  dans  la  co- 
hésion des  diflférenles  parties  de  cet  État  entre  elles  ainsi 
qu(»  vis-à-vis  du  pouvoir  central.  Dans  les  derniers  temps, 
l'Empii'o  romain  n'avait  i)as  su  conserver  sa  puissance  mili- 
taire et  jamais  il  n'était  parveim  à  rattacher,  par  des  liens 
assez  étroits  de  solidarité,  les  différentes  parties  de  l'Empire 
avec  Home.  Ce  furent  les  deux  principales  causes  de  sa 
perte. 

L'Empire  roiiiinu  >  rlail  (lci»iiis  longtem])^  ^ppiiyt'  sur  la 
force  (les  armées.  Huit  légions,  placées  dans  des  camps, 
îivaienl  couvert  la  frontière  du  Khin.  Au  IV*  siècle,  les  Em- 
pereurs désorganisèrent  la  légion  qui,  cependant,  était  en- 
core un  admirable  instrument  de  puissance  militaire.  Cette 
troupe  de  douze  mille  homme,  composée  de  soldats  de  toutes 
armes,  formait  à  elle  seule  une  armée  complète,  capable  de 
prendre  l'offensive  en  rase  campagne  ou  de  se  retrancher 
dans  son  camp  comme  dans  une  forteresse,  suivant  les  exi- 
gences de  la  guerre.  En  réduisant  la  légion  de  douze  mille  à 
six  cents  hommes,  les  Empereurs  du  IV'  siècle  la  suppri- 
mèrent en  réalité.  Ils  commirent  une  autre  faute  :  au  lieu  de 
laisser  les  troupes  dans  des  camps  où  elles  pouvaient  s'a- 
guerrir et  se  livrer  exclusivement  à  des  exercices  militaires, 
on  leur  fit  tenir  garnison  dans  des  villes  où  elles  samolli- 
rent.  L'ancien  armement  fut  modifié  :  il  était  devenu  trop 

(1)  CeUo  question  pourrait  comporter  dos  développements  considérables  ; 
nous  avons  préféré  nous  en  tenir  à  quelques  indications  précises. 
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lourd  pour  des  soldats  affaiblis  qui,  cependant,  étaient  mieux 
nourris  et  recevaient  du  vin  au  lieu  d'eau  vinaigrée.  Malgré 
ces  changements  qui  rendaient  le  service  militaire  moins 
onéreux,  on  ne  trouvait  plus  de  soldats.  Les  mutilations  vo- 
lontaires, autrefois  assez  rares,  se  multipliaient;  beaucoup 
d'iiommes  désertaient.  Il  fallut  en  venir  à  prendre  des  Bar- 
bares à  la  solde  de  l'Empire  et,  le  plus  souvent,  on  leur  con- 
cédait en  retour  des  terres  sur  les  frontières.  Avec  une  ar- 
mée ainsi  composée,  il  devenait  évident  que  l'Empire  romain 
s'écroulerait  au  premier  coup  qui  lui  serait  porté  par  un 
adversaire  sérieux. 

§    58.  —  LA   DÉSORGANISATION   DES   PROVINCES. 

En  même  temps  que  l'armée  romaine  disparaissait,  les 
populations  se  désintéressaient  du  gouvernement,  d'abord 
parce  qu'elles  ne  prenaient  plus  aucune  part  à  la  vie  poli- 
tique, ensuite  à  cause  des  charges  qui  les  écrasaient. 

Le  nombre  de  ceux  qui  vivaient  aux  dépens  du  trésor  pu- 
blic, au  moyen  des  libéralités  impériales,  augmentait  sans 
cesse,  tandis  que  celui  des  personnes  obligées  de  payer  l'im- 
pôt tendait  à  diminuer.  Los  charges  publiques  devenaient, 
par  la  force  même  des  choses,  de  plus  en  plus  lourdes,  à 
peu  près  intolérables.  Les  agents  du  fisc  ne  reculaient  de- 
vant aucune  brutaUté  pour  faire  rentrer  l'impôt  et  les  exac- 
tions des  gouverneurs  de  province  ne  connaissaient  plus  de 
bornes  (i).  Au  lieu  d'augmenter,  la  population  subissait  une 

(1)  Lactance  nous  donne,  un  tableau  saissant  de  ces  exactions  :  «  Tellement 
grande  était  devenue  la  multitude  de  ceux  qui  recevaient  en  comparaison  du 
nombre  de  ceux  qui  devaient  payer,  telle  l'énormité  des  impôts,  que  les  forces 
manquaient  aux  laboureurs,  les  champs  devenaient  déserts  et  les  cultures  se 

changeaient   en  forêts On   mesurait  les  champs  par  mottes  de  terre;  on 

comptait  les  arbres,  les  pieds  de  vigne.  On  inscrivait  les  bétes;  on  enregistrait 
les  homuies.  On  n'entendait  que  les  fouets,  les  cris  de  la  torture;  l'esclave 
fidèle  était  torturé  contre  son  maître,  la  femme  contre  son  mari,  le  fils  contre 
son  père,  et,  faute  de  témoignage,  on  les  torturait  pour  déposer  contre  eux- 
mêmes  ;  et  quand  ils  cédaient  vaincus  par  la  douleur,  on  écrivait  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  dit.  Point  d'excuse  pour  la  vieillesse  ou  la  maladie;  on  apportait 
les  malades,  les  infirmes.  On  estimait  l'âge  de  chacun;  on  ajoutait  des  années 


VM  SECONDE  PARTIE.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

décroissnnco  continuo,  signe  manifosle  de  la  décadence  et  de 
l'affaiblissement  de  l'Empire.  Beaucoup  de  gens  fuyaient  les 
villes  et  les  campagnes  :  ils  préféraient  le  brigandage,  qui 
donnait  des  profits  et  l'indépendance,  à  la  vie  régulière.  En 
Gaule,  Tagriculture  était  abandonnée,  les  champs  restaient 
en  friclie;  on  profitait  encore  des  grands  travaux  entrepris 
pendant  les  siècles  précédents,  mais  c'est  à  peine  s'ils  étaient 
entretenus  et  les  grandes  voies  romaines  elles-mêmes  deve- 
naient à  certains  endroits  à  peu  près  impraticables.  Déjà 
Eumène,  dans  ses  Actions  de  grâce  rendues  à  Vempereur 
Constantin  (chap.  7)  fait  ce  triste  tableau  de  la  Gaule  et  dans 
la  suite  il  s'est  encore  assombri.  Ajoutez  à  toutes  ces  causes 
les  querelles  religieuses  qui  divisèrent  la  chrétienté  à  la  fin 
de  l'Empire  romain;  à  un  certain  moment,  les  progrès  de 
l'arianisme  devinrent  tels,  surtout  parmi  certains  Barbares 
déjà  habitués  à  la  vie  romaine,  que  le  clergé  n'hésita  pas  à 
appeler  en  Gaule  d'autres  Barbares  encore  païens  pour  com- 
Ijatlre  l'hérésie,  au  risque  de  faire  disparaître  les  derniers 
vestiges  de  la  puissance  romaine. 

Mais  de  toutes  les  causes  de  faiblesse  de  l'Empire  romain, 
la  plus  grave  était  l'absence  de  toute  institution  destinée  à 
rattacher  fortement  les  provinces  au  pouvoir  central. 

L'organisation  de  l'Empire  romain  était  puissante  à  sa  base 
par  le  régime  desnmnicipeset  au  sommet  par  l'Empereur,  mais 
elle  manquait  de  liens  intermédiaires  pour  rattacher  les  villes 
à  l'État.  Les  Grecs  n'avaient  compris  que  la  cité;  les  Romains 
conçurent  l'État  et  ce  fut  un  immense  progrès  ;  mais  ils  ne 
surent  pas  organiser  cet  État,  composé  de  peuples  si  divers, 
de  manière  à  donner  une  vie  sérieuse  aux  provinces  et  à  les 
rattacher  au  pouvoir  central.  11  aurait  fallu,  une  fois  l'esprit 
d'indépendance  étouffé,  faire  naître  dans  chaque  province  une 

aux  enfants,  on  en  ôtait  aux  vieillards;  tout  était  plein  de  deuil  et  de  conster- 
nation. Encore  ne  s'en  rapportait-on  pas  à  ces  premiers  agents;  on  en  envoyait 
toujours  d'autres  pour  trouver  davantage,  et  les  charges  doublaient  toujours, 
ceux-ci  ne  trouvant  rien,  mais  ajoutant  au  hasard  pour  ne  pas  paraître  inuti- 
les. Cependant  les  animaux  diminuaient,  les  hommes  mouraient,  et  l'on  n'en 
payait  pas  moins  l'impôt  pour  les  morts.  »  Lactance,/?e  mortibus  perseculor-um , 
cap.  7  et  23. 


CHAPITRE  IX.  —  RUINE  DE  LA  DOMINATION  ROMAINE.  587 

vie  propre  et  l'intéresser  en  même  temps  à  celle  de  Rome.  Au- 
guste et  les  premiers  empereurs  entrevirent  seulement  cette 
nécessité;  ils  ne  surent  pas  lui  donner  satisfaction.  Nous 
avons  vu  que  chaque  province  romaine  avait  ses  assemblées 
générales  où  se  réunissaient  chaque  année  les  députés  du 
pays  pour  y  discuter  les  intérêts  communs  de  la  province, 
adresser  des  vœux  à  l'Empereur,  contrôler  l'administration 
du  gouverneur.  A  l'assemblée  de  Lyon,  les  trois  Gaules  nom- 
maient, au  temps  d'Auguste,  des  députés,  pour  statuer  sur 
toutes  ces  questions.  En  l'an  70,  toutes  les  cités  des  Gaules  en- 
voyèrent aussi  des  députés  à  Reims  pour  décider  si  la  Gaule 
prendrait  le  parti  de  Givilis  contre  Vespasien  (1).  Dans  la  suite, 
ces  assemblées  se  perpétuèrent;  il  leur  fut  toujours  permis, 
comme  par  le  passé,  d'envoyer  à  l'Empereur  des  députations 
pour  lui  présenter  leurs  vœux  ou  leurs  plaintes  (2).  Il  y  eut 
encore  des  assemblées  de  plusieurs  provinces  gauloises 
qui  se  tenaient  à  Arles  et  même  des  assemblées  de  tout  un 
diocèse  (3).  Mais  jamais  on  ne  sut  donner  à  ces  assemblées  lo- 
cales une  vie  bien  énergique  ;  on  eut  surtout  le  tort  de  ne  pas 
les  rattacher  au  Sénat  de  Rome,  de  sorte  que  leurs  membres 
se  désintéressaient  complètement  des  affaires  de  l'État.  11 
aurait  fallu  que  la  dignité  de  député  provincial  fût  un  pre- 
mier degré  à  franchir  pour  arriver  au  Sénat  romain.  Sans 
doute  les  Empereurs  appelaient  à  ce  Sénat  les  hommes  émi- 
nents  des  provinces,  mais  on  essayait  alors  de  les  détacher 
de  leur  pays  natal  (4).  De  plus,  ces  provinciaux  entraient  au 
Sénat  de  Rome  par  faveur  et  non  suivant  des  règles  fixes. 
Aussi  ce  Sénat  de  la  grande  ville  n'était  qu'un  ornement  de 

(1)  Tacite,  Histoire,  IV,  66  et  67. 

(2)  CoDst.  1,  3,  4.,  6  à  14,  16,  C.  Th.,  De  legatis  et  decreiis  îegationum, 
12,12. 

(3)  Hànel,  Corpus  legum,  p.  328.  —  Const,  9,  C.  Th.,  Db  legatis  et  decreiis 
Iegationum,  12,  21. 

(4.)  Le  provincial  qui  obtenait  à  Rome  un  siège  au  Sénat,  devait  habiter  à 
Rome,  ce  qui  était  juste,  mais  il  ne  pouvait  retourner  dans  son  pays  natal, 
même  pour  quelques  jours,  sans  une  permission  de  l'Empereur  et  s'il  briguait 
une  charge,  il  devait  d'abord  employer  un  tiers  do  sa  fortune  à  acheter  des 
immeubles  en  Italie.  —  Pline,  Epistolœ,  VI,  19. 
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l'Empire,  au  lieu  de  constituer  une  force  centrale  de  l'État. 
Les  villes,  les  provinces,  l'État,  restaient  ainsi.  Ifs  nus  vis-à- 
vis  des  autres,  dans  un  isolement  complet. 

Ce  fut  une  des  principales  causes  qui  contribuèrent  à  affai- 
blir l'Empire.  Constitué  hiérarchiquement  en  municipes,  pro- 
vinces et  pouvoir  central,  cet  Empire  serait  parvenu,  à  l'inté- 
rieur, à  une  force  de  cohésion  extraordinaire.  Malheureuse- 
ment les  Empereurs  ne  surent  ou  ne  voulurent  développer 
l'institution  des  assemblées  provinciales  et  ils  mirent  même 
la  main  sur  les  libertés  municipales.  Alors  disparut  la  vie 
llorissante  des  municipes  et  les  malheureux  décurions  en 
arrivèrent  même  à  prendre  en  haine  l'administration  des 
villes,  devenue  pour  eux  une  cause  de  tourments  et  de  mi- 
sères. Aussi,  au  moment  du  danger,  il  ne  resta  pas,  même  à 
l'intérieur,  un  seul  oriranismê  social  assez  puissant  pour 
tenter  le  moindre  effort  de  résistance. 


FIN    DU    TOME    PREMIER. 


TABLE  DES  MATIERES 

DU   TOME   PREMIER. 


INTRODUCTION. 


Pages 
Bibliographie  générale  de  l'introduction  et  de  la  première  partie 1 

CHAPITRE  I. 

LES  ÉPOQUES  PRÉHISTORIQUES. 

S  l**".   -  Les  plus  anciens  habitants  delà  Gaule  d'après  la  science  moderne.  9 

S  2.     —  Les  premiers  habitants  de  la  Gaule  d'après  les  anciens 21 

S  3.     —  Les  Celtes  et  les  Gaulois 28 

S  4    —  Les  Phéniciens  et  les  Grecs  :  Marseille 41 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  FORMATION   DE  LA  NATION  FRANÇAISE. 

S  5.     —  Les  races 49 

S  6,     — Les  langues 72 

S  7.    —  Résumé  :  d'où  viennent  les  Français,  leurs  institutions  et  leur 

langue 75 


PREMIÈRE  PARTIE. 
La  Gaule  avant  la  domination  romaine. 

CHAPITRE  I. 

LES  GAULOIS  ET  LEUR  CIVILISATION. 

S  8.    —  Caractère  des  Gaulois 79 

S  9.     ~  Mœurs  des  Gaulois 81 

CHAPITRE  II. 

LES  SOURCES. 

S  10.  —  César  et  Strabon 90 

CHAPITRE  III. 

LES  INSTITUTIONS  POLITIQUES  ET  ADMINISTRATIVES. 

g  11.  —  Les  peuples 95 

S  12.  —  Les  assemblées 98 


590  TABLE  DES  MATIERES. 

l'ages. 

S  13,  —  Les  rois  ou  autres  chefs 101 

S  14.  —  Les  impots 103 

CHAPITRE  IV. 

LK  DROIT  CIVIL. 

S  15.  —  Les  diverses  classes  do  personnes 104 

S  16.  —  La  famille  et  les  successions 109 

S  17.  —  La  propriété 118 

S  18.  —  Les  obligations 120 

CllAniIŒ  Y. 

LORCA.MSATIOM   JUDICUIRX. 

S  l'J.  -- Les  tribunaux  et  la  procédure 122 

CHAPITRE  VI. 

LB  DBOIT  CaiMlNIL. 

S  20.    -  Les  crimes  cl  leur  poursuite 125 

CHAPITRE  Vil. 

LA  fiSLlGION  BT    l'ÉTàT. 

8  21.  -  Le  culte 127 

S  22.  —  Les  ministres  du  culte 136 

S  23.  —  De  la  disparition  du  druidisme 147 

SECONDE  PARTIE. 
Époque  gallo-romaine. 

Bibliographie  générale —  .      155 

CHAPITRE  I. 

cÉKÉàiLiTis.  l'Établissement  de  la  douinàtion  romaine. 

S  24.  -«^  La  conquête  romaine 173 

S  25.  —  L'organisation  de  la  Gaule  par  les  Romains 177 

S  26.  —  Les  eiïels  de  la  domination  romaine 18U 

CHAPITRE  II. 

les  sources  du  droit. 

i§  27.  —  Généralités.  Les  coutumes  celtiques 197 

S  28.  —  Sources  de  droit  romain  à  l'usage  des  provinces 202 


TABLE  DES  MATIERES.  ^91 

Pages. 

g  29.  —  Jurisconsultes  romains  les  plus  accrédités  en  Gaule 207 

S  30.  —  Le  Code  Théodosien  en  Gaule 215 

S  31.  —  Autres  documents ^^'^ 


CHAPITRE  III. 

LES    INSTITUTIONS    POLITIQUES   ET   ADMINISTRA.TIVES. 

§  32.  —  Les  provinces  de  la  Gaule 236 

§  33.  —  Les  civitates,  en  particulier  dans  la  Gaule 2-45 

S  34.  —  L'administration  provinciale 266 

S  35.  —  Réformes  de  Dioclétien  et  de  Constantin 274 

S  36.  —  Les  assemblées  générales  et  les  assemblées  provinciales 290 

§  37.  —  Le  régime  municipal 300 

S  38.  —  Suite.  La  décadence  du  régime  municipal 337 

§  39.  —  Les  finances  et  autres  ressources  de  PÉtat 355 

S  40.  -L'armée 392 

CHAPITRE  IV. 

LE   DROIT  CIVIL. 

S  41.  —  Condition  civile  des  habitants  de  la  Gaule 407 

S  42.  —  Suite.  Les  pérégrins 417 

§  43.  —  La  constitution  de  Caracalla 440 

g  44.  —  Le  régime  de  la  terre 448 

S  45.  —  Le  colouat 458 

CHAPITRE  Y. 

l'organisation  judiciaire, 

s  46.  —  Les  duumvirs * . . 496 

§  47.  —  Le  gouverneur  de  la  province 500 

g  48,  —  Les  assesseurs 505 

S  49.  —Les  juges 508 

S  50.  —  L'organisation  judiciaire  en  province  à  partir  de  Dioclétien  et  de 

Constantin 514 


CHAPITRE  VI. 

LA   PROCÉDURE. 

S  51 .  —  La  procédure  en  province 524 

S  52.  —  La  procédure  relative  aux  provinciaux  à  Rome 527 

CHAPITRE  YII. 

LE  DROIT  CRIMINEL. 

S  53.  —  Particularités  de  la  procédure  criminelle 530 

§  54.  —  Les  crimes  et  les  peines 533 


oUl'  TABLE    DES    MATJÈUES. 


CHAPITRE  VIII. 


L\    HKLICION   ET    L  KTAT. 


S  55.    -  La  religion  romaine  et  le  dniidisnin .535 

S  56.   -  La  religion  chrétienne 511 

CHAPITRE  IX. 

RUINE  DE  Li   DOMINATION  ROMAINE. 

S  57.  —  La  désorganisation  de  l'armcc 581 

S  58.  —   La  désorganisation  des  provinces 585 


Paris.    —  Imp.  F.  Pichon,  30,  rue  de  l'Arbalète,  et  24,  rue  Soufflot. 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  PROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


